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moment  de  loisir,  de  me  tracer  le  plan  que  je 
dois  suivre  pour  donner  au  Conservateur  l!im- 
portance  qu*il  doit  avoir^  vous  me  rendriez  un 
véritable  service. 

Si  ma  prière  vous  paroissoit  indiscrète,  je 
vous  prie  de  l'excuser  en  faveur  du  dévoue- 
ment que  je  vous  ai  toujours  montré ,  et  plus 
encore  du  zèle  que  Ton  m*a  connu  en  tout 
temps  pour  la  cause  royale. 

J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect , 


M.  L£  Vicomte  , 


Votre  tTès>haiDbl«  et  tiièi- 
obéissant  servitenr. , 

LE  NORMANT,  fus. 

Ce  3o  septembr.  t8i&- 
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*  '  M.  lé  vicomte  de  Chateaubriand  a  bien  voulu 
nous  honorer  de  la  réponse  qu'on  va  lire ,  et 
nous  permettre  de  la  publier. 

Paris ,  ce  S  octobre  i8iS. 

Il  n'y  a  pas  de  doute.  Monsieur,  que  je  ne  sois 
toujours  prêt  à  vous  obliger  :  vous  m'avez^  à  diverses 
époques ,  donné  (ant  de  preuves  de  dcyoueipeat , 
qu'il  lest  trop  juste  que  je  vous  en  tienne  coiQpte* 

Rîen  de  plus  utile  que  votre  entreprise  :  elle 
donnera  à  ce  qu'on  appelle  Topinion  royaliste, 
un  organe  qui  lui  a  manqué  jusqu'à  présent* 
Les  diverses  opinions  qui  partagent  la  France 
ont  trouvé  moven  de  se  faire  entendre  :  Topiuioa 
ministérielle  domine  les  gazettes  censurées  ;  Topî- 
nion  indépendante  règne  dans  une  sorte  de  journal 
irrégulier;  des  opinions  d'une  nature  encore  plus 
prononcée  ont  des  feuilles  qui  les  propagent  ^  il 
n'y  a  que  l'opinion  royalisf  e  qui  ne  sait  oh  se  réfu- 
gier. A  peine  trouve-t-elle  un  abw  dans  deux 
excellens  journaux,  mais  qui,  harcelés  par  la 
censure,  et  obligés  de  recevoir  des  articles  offi- 
ciels, sont  à  chaque  moment  en  danger  d'être 
supprimés  pour  les  phrases  meures  que  la  censure 
a  laissé  passer. 

iV^ant  donc  à  soutenir  et  les  assauts  ministériels 
€t  les  attaques  des  indépendans,  l'opluion  roya- 
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Ibla  qui  ne  peut  répondre,  est  nisëraUement 
iDppnméf.  Or^  6omme  cette  opinion  est  celle 
d'une  puissante  minorité  dan^  Ie9  deux  Chambres 
législatives ,  il  en  résulte  que  dans  l'IutervaUe 
des  sessions.^  rOpposition ,  nécessaire  à  la  vie  d'un 
gouvernement  représentatif^  est  détruite^  et  que 
l'on  est  privé  de  ces  lumières  qui  jaillissent  de  la 
contradiction. 

L'opinion  royaliste  sera-t-elle  réduite  à  attendre 
le  retour  des  sessions  pour  retroiiver  une  tribune  ? 
Si  les  autres  opinions  demeuroient  elles-mêmes 
stationnaires ,  on  pourroit  faire  cette  question  ; 
mais  ces  opinions^  comme  je  l'ai  dit,  ont  des 
espèces  de  journaux  qui  les  répandent;  elles 
avancent  tandis  que  Topinion  royaliste  recule.  La 
voix  de  cette  dernièie  opinion  s'éteint  avec  celles 
de  ses  orateurs  :  nous  demeurons  sans  interprète, 
l^n  ne  nous  entendant  plus>  on  croit  que  nous 
n'existons  plus-,  et  notre  contre-poids  cesse  d'être 
calculé  dans  la  balance  politique. 

Il  est  vrai ,  quelques  feuilles  irr^gulières,  quel- 
ques écrits  royalistes  paroissent  de  loin  à  loin, 
comme  pour  empêcher  la  prescription  ;  mais  le 
silence  recommence  bientôt.  Ce  n'est  pas  de  la 
sorte  au  une  opinion  se  soutient:  c'esrt  en  par- 
lant sans  cesse,  en  répétant  sans  cesse  la  même 
chose ,  qu'on  peut  espérer  d'être  écouté.  Le  pro- 
jet de  rétablissement  du  Conservateur  est  donc 
très-bon  en  ui-mérae  :  il  ne  s'agît  plus  que  de 
savoir  comment  fe  mettre  à  exécution. 
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D'abord^  je  dois  àéelàrtt  que  ni  moi  ni  mas 

anàis  né  prendront  jaitraîs  auoiiii  intérêt  k  un 

cuTrage  qui  ne  serôit  pas  |>atfftiteniênt  Mnstitn* 

tionnel.  Nous  voulons  la  Charte  :  nonê  peï^cfm 

qu6  la   force  des  royalistes  est  dlànâ  la  franche 

adbptibn  de  la  monarcbiè  ré|>rë6entative»  Lèoin 

ennettis  lé  àêntene  si  hién^  qn^ib  ne  les  craignent 

que  sur  ce  terrain  :  aussi  voyez  ce  qu'ils  font  pour 

les  en  chassée  !  «  Nous  ayons  pris  la  Charte  comme 

3»  un  ihaiiteatL  y  dlsént-ils  ;  mais ,  au  fonddv  cosnr , 

^  nous  aypns  juré  la  perte  de  la  liberté^  le  réta- 

9  blissement  de  Taucien  r^îhie,  le  retour  des  pr>- 

*j>  Vilégés  ^  de  riuquisition  et  âè  la  féodalité.  « 

C'est  eu  effet  comme  cela  qu'ils  peuvent  noois 
combattre  :  s'ils  conyenoient  une  fois  que  nous 
sommes  sincères  dans  nos  opinions  constitution- 
nelles^ leur  empite  séroit  ^sé. 

Quoi  qu'il  en  Soit  de  ces  accusations ,  de  ces 
mensonges  avec  I^Squek  on  se  croit  obligé  de 
combattre  éisi  adtersaires^  le  Conservateur  eon* 
tiendra  là  religion  y  le  Roi  y  la  liberté ,  la  Charte 
et  les  honnêtes  gens ,  eu  ni  moi  ni  mes  amia  ne 
pouvons  nous  y  intéresser. 

El  à  propos  d'honnêtes  gens  y  je  vois  avec  plaisir 
que  l'ouvrage  projeté  ne  contiendra  tien  d'offtn- 
sant  pbVLv  les  personnes.  Ce  ne  sont  pcdlnt  les 
bommeS  que  Ton  combattra^  mais  les  doctrines 'i 
6n  louera  ce  qui  est  louable.  Si  les  mintsfcres 
montrent  de  l'habileté^  du  talent ^  de  la  sagesse , 
on  applaudira  y  si  les  indépendans  défendent  les 
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vrai*   principes   de  la  Hhetlé ,  pn   donnera   des 
.éloges  à  leurs  efforts  :  Tëlévatlon  des  seniimens  , 
,    la  ra^urç  et  1^  politesse  dpivent  ctrQ  le  caraciv'ce 
distiiictif  d*une  feuille  royaliste. 

Mais  ente.n4pns-pqus  ;  tout  a  ses  bornes  :  «  La 
»  déboQuaîreté;  dit  Etienne  Pasquîer,  implique 
»  dans  soi  5e  ne  sais  quoi  du  sot.  »  Je  pens^  donc 
que  si  fe  Conservateur  ne  doit  janaaisi  attaquer ,  U 
ne  doit  pas  non  plus  renonçev  à  une  défense  légi- 
time. Tous  les  jours  il  arrive  que  les  hoipines  l^s 
-plus  rècoramaïidableç  de  la  France  spnl  exposés  à 
d'ipfàmes  calomnies  ;  et  les  journaux  soumis  à  la 
censure/  ou  n'admettent  point  la  re'plique,  ou  ne 
rinsèrent  qu'avec  des  mutilations  qui  en  énervent 
}a  vigueur, 

IJe  Consefvateur  doit  être  ouvertà  la  justice  :  JI 
rendra  les  calomnia tflirs plus  circonspects ,  en  leur 
apprenant  que  les  persqniies  outragées  auront  un 
moyen  de  se  justifier ,  ^'e^arainer  à  leur  lour^  quels 
sont  lesliopames  qui  les  putrag^nl.  Principe  génér 
rai  :  ne  courez  pôÎQt  les  premiers  aux  armes  ^  mais 
ne  vous  laissez  pas  désarmer  :  la  pajx  est  dans  la 
fprce. 

Lofsqu'pn  insulte  les  royalistes ,  on  leur  crie  : 
«  Paix;  c'est  pour  votre  bien!  soyez  tranquilles.  >> 
Leur  histoire  ne  ressemble  pas  ipal  à  celle  du  Lion 
anioitreux  :  ils  conservent  une  paçsion  toujours 
nouvelle  pour  la  rponarchie.  Certaines  gens  (  q.ui 
pe  sont  rien  moins  que  les  pères  de  celte  iiiçnar* 
cfaie)  viennent  leur  dire  : 
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.  -:. Ma  fille  est  délicate  ; 

Vos  grlflesla  pourront  blesser. 
Quand  vous  -roudrei  la  careuer. 
Permettcx  dooc  q^'à  chaque  patte 
On  vous  les  rogne;  et  pour  les  denfs 
Qu*on  vous  les  lime  ea  même  temps. 

On  s<iit  ce  qui  arriva  au  bonis om me  delîon^  pour 
avoir  cru  trop  naïvement  à  la  sincérîtd  des  rogueurs 
d'^ongles  et  des  arracheurs  de  dents. 

It  seroit  assez  piquant  de  commencer  la  carrière 
du  Conservateur  par  nous  donner  un  Etal  de 
situation  des  Journaux. 

Le  public  a  sans  cesse  besoin  qu*on  lui  remette 
en  mémoire  les  choses  même  dont  il  est  tons  les 

« 

jours  occupé  :  Il  lit  vite  et  lit  mal  *,  il  est  distrait 
et  oublieux.  Quoiqu'il  sache  très«bîen  que  nos 
gazeitessont soumises  à  la  censure  ique  cea^azettes 
n'expriment  par  cons^equent  que  la  pensée  des 
entrepreneurs  de  cette  censure ,  c^peudant  il  se 
laisse  séduire  par  i^,s  mensonges  iocessammeul 
répétés* 

Parlfint  d'abord  des  journaux,  censurés ,  on 
feroit  voir  comment  on  leur  permet ,  avec  une 
?orlc  d*ailrçsse ,  de  porter  des  couleurs  difléreutes , 
quand  ils  traitent  de  raucieiine  monarchie^  de 
]a  morale  et  de  la  religion.  Ainsi  il  y  eu  a  qui 
peuvent. déclamer  à  leur  aise  contre  les  prêtres  ^ 
les  nobles ,  l^dncien  régipae  -,  et  d'autres  à  qui  Tou 
accorde  la  faculté  de  défendre  ce  qne  les  premiers 
pnt  atta^ifé^  pourvu  que  ceux-ci  a  aillent  pas  trop 
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loin  dans  leur  réponse^  et  qu'ils  s'abstiennent  de 
tout  ce  qui  seroit  ou  trop  vif  ou  trop  net.  Quel- 
quefois il  est  permis  d*aToir  une  opinion  littéraire 
sur  un  ouvrage  où  sur  un  auteur^  bien  que  cela 
souffre  encore  des  restrictions  :  un  rédacteuf ,  qui 
veut  écrire  en  sûreté,  doit  avoir  sous  les  yeux  un 
tarif  des  hommes  avec  les  variations  du  cours  ^ 
comme  on  a  un  almanach  avec  les  phases  de  la 
lune.  Souvent  certains  noms  sont  proscrits  :  les 
laisser  passer  dans  un  journal  ^  c'est  conspiration 
«t  trahison* 

Telles  sont  les  libertés  religieuses^  tztorales  et 
littéraires  iégafe/nerit  permises  aux  journaux  censu* 
rés-,  quant  à  la  liberté  politique  ^  elle  est  interdite 
à  tous.  Ils  ne  doivent  contenir  que  les  louanges  des 
autorités^  ladmiration  de  leurs  œuvres ^  et  les 
raîsonncmeus    nécessaires   pour   révénement  du 

moment. 

Ainsi  nous  allons  bientôt  voir  parottre  les  eo- 
lonnes  officielles  sur  les  élections.  Chaque  journal 
censuré  aura  ^  selon  sa  couleur  tolérée ,  un  petit 
article  libéral^  royaliste,  indépendant,  jacobin 
même ,  mais  qui  dira  en  définitive  la  même  chose , 
c'est-à-dire  :  Nommez  des  députés  comme  le  veut 
le  ministère. 

Les  bonnes  gens  s'émerv«illerOttt  :  après  atoif 
bien  retourné  la  chose  dans  leur  esprit ,  ils  tondue 
ront  que  c'est  là  très-certiainement  ropinion  géné- 
rale-, «  car  remarquez,  diront-ils,  que  les  Journaux, 
de  principes  les  plus  opposés,,  insinuant  cepetidant 
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la  même  chose  dans  ttn  différent  langage  :  Lei 
diverses  opinions ,  la  France  entière  veulent  donc 
pour  députes  des  ministériels  :  il  faut  donc  choisir 
des  minisiériels,  puisque  tout  indépendant  veut 
la  république  y  tout  royaliste  la  féodalité.  » 

£n  réponse  à  ce  raisonnement,  on  fera  obserret 
que  les  journaux  opposés  répétoiefit  tous  atissi'Ia 
même  chose,  presque  le  même  jour,  presque  à  la 
même  heure,  sur  la  dernière  conspiration.  Il  faut 
donc  qu'elle  soit  bien  vraie?  Cependant  cette  cons* 
piration  n'est  pas  encore  jugée.  Comment  les  jour- 
naux ont-ils  deviné  si  juste  du  premier  coup? 
Quelle  sagacité!  C'est  admirable. 

Si  les  gazettes  donnent  au  moment  des  élections . 
des  avis  sages,  il  faudra  en  profiter  :  mais  en  der- 
nier résultat  le  premier  devoir  des  royalistes  est 
de  se  rendre  aux  élections.  Les  royalistes  sont 
nombreux,  leur  cause  est  excellente  ;  qu'ils  ne  se 
découragent  pas ,  qu'ils  ne  se  divisent  point  sur 
lés  choix,  et  tout  ira  bien.  Ils  ne  se  laisseront  pas 
prendre  à  ces  gens  qui  viennent  en  criant  contre 
les  jacobins, proposer  des  alliances  infidèles. Qu'ils 
se  gardent  bien  de  ces  hommes  amis  de  tout  le 
monde,  dont  l'opinion  est  de  n'en  point  avoir, 
qui  flottent  entre  les  partis,  n'ont  d'antres  prin* 
dpe  que  l'intérêt,  d'autre  vertu  que  la  foiblesse. 
Aux  approches  des  élections  tout  sera  concorde^ 
fraternité ,  oubli  du  pasUé  de  la  part  d'un  cerfam 
parti.  Mais  que  tes  royalistes ,  qui  oublient  tout,, 
se   souviennent  au   moins  de  l'année   dernière. 
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Ils  Tarent  appelés  au  secours  de  leurs  împrUcIcDS 
ennemis  :  onpublioît  dans  les  journaux  des  article^ 
pleins  d'outrages  contre  les  indépendans  *,  on  de* 
niandoît  des  royalistes  purs ,  -des  royalistes  avant  et 
après  la  Charte.  Qu'arrîya-Nil?  Les  royalistes 
donnèrent  sottement  leurs  voix  comme  on  le  vou- 
lût :  le  lendenrciin  on  leur  rit  au  nez,  on  acbevA 
de  les  chasser  du  peu  de  places  qu'ils  occupoient, 
et  tout  a  fini  pour  eux  [>ar  les  calomnies  et  les 
dénonciations. 

Delà  hauteur  de  ces  considérations  généiiales, 
le  Conservateur -çoxxvTn  descendre  à  Tanecdote  :  le 
lecteur  français  veut  être  amusé  ^  il  préfère  les 
mémoires  particuliers  à  l'histoire  générale. 

M.  lelieutenant-géuéralCanue)  ayant  paru  devant 
les  tribunaux,  prononça  uu  discours  qui  doniia  de 
l'humeur.  Il  étoît  difficile  que  ce  discours  ne  fut. 
pas  répété  dans  les  journaux,  car  il  avoit  él^ 
tenu  en*  pleine  audience.  La  censure  fut  donc 
obligée,  malgré  sa  douleur,  de  laisser  passer 
les  paroles  du  général.  Il  arriva  cependant  qu  em-« 
portée  par  son  dévouement,  elle,  hasarda  une 
coupure  pour  une  gazette.  Cette  coupi^rp  fi*t 
faite  un  peu  tard.  On  ne  put  rien  trouver  pouç 
remplir  le  vide.  Il  fallut  laisser  un  blanc  et  Vqcçuper 
par  des  points.  Le  lendemain  violent  orage  dans  le 
ps^rtj.  Quelle  licence!  disoiçnt  les  uns.  Où  ççla 
i^ous  mènera -t -il,  ^s'éci^ïoient  les  autres?  Des 
points  dans  la !  A  quoi  sert  doue  la  cen- 
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sQre?  L%  Vigae  de  blaac  peasa  fair«  supprimer 
rdiidacîeuiL  journal. 

Où  u'oubliera  pas  dans  Thistot-îqùedes  jour- 
naux qu'il  existe  deux  censures  ,•  Tune  pour  Fiiitë- 
rieur  ^  l'autre  pour  Textérieur.  Voulez -vous  dire 
qu'il ^pleut  à  Paris?  adressez-vous  à  la  police. 
Prétendez-vous  vous  élever  jusqu'à  parler  du  temps 
qu'il  fait  à  Londres?  demândez^ea  la  permission 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Veut-on  répandre  des  calomnies  qu'un  reste  de 
pudeur  empêche  de  publier  trop  près  de  nous?  on 
a  recours  aux  feuilles  Italiennes^  Allemandes, 
Anglaises.  Il  faut  dénoncer  au  tribunal  de  l'opinion 
europé^îie  ces  certaines  corresponâances  privées 
où  Ton  immole  aux  passions  l'iionneur  des  Français 
et  la  dignité  de  la  patrie.  On  ferbit  bien  da 
donner  dans  le  Conservateur  des  extraits  de  ces 
correspondances^  sans  réflexions,  sans  comment 
taires  :  ce  seiroit  une  digne  vengeance  et  une  noble- 
réfutation. 

Les  plus  abominables  choses  ont  quelquefois 
leur  côté  risible^  Quand  le  public  lit  dans  nos 
journaux  des  articles/de  Londres,  où  l'on  applaudit 
aux  mesures  du  parti  triomphant  en  France,  il  ne 
sait  pas,  ce  pauvre  public,  que  ces  articles  sont 
extraits  des  correspondances  prwées ,'  que  ces 
correspondances  privées  sont  écrites  originairement 
en  français,  puis  déguisées  à  l'anglaise  dans  les 
gazettes  de  Londres  ;  puis  rhabillées  à  la  française 
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dani^  les  pumaux  de  Paris.  Certes  II  esl  naturel 
que  nous  reprenions  ces  éloges^  ils  sont  bien  à 
BOUS»  Cependant  pourquoi  tant  de  peines?  Puisque 
notisr possédons  les  originaux,  il  vaudroit  mieuii 
nous  les  donner^  sans  leur  faire  faire  le  voyag/e 
d'outre-mér  :  les  bons  ouvrages  perdent  toifjoura 
à  la  traduction. 

•Des  journaux  soumis  à  la  censure ,  passons 
aux  feuilles  libres  :  ce  sont  les  astres  rebelles^  ou. 
les  comètes  de  notre  système  II  y  a  peu  de  chose 
à  obsenrer  ki  sur  ces  feuilles.  Elles  ont  une  opi- 
nion, lu  Conservateur  en  aura  une  autre  :  il  les, 
combattra  plus  ou  moins ,  selon"  qu'elles  s*cloir 
gneront  ou  se  rapprocheront, de  son  avis.  Seule- 
ment il  faudra  prendre  r^vàe  de  se  tromper  sur 
leur  véritable  esprit,  et  bien  connoltre  Jeur  po- 
sition politique. 

Une  feuille ,  devenue  célèbre ,  attaque  sou- 
vent le  ministère.  £>lle.  est  attaquée  à  son  tour , 
dans  les  gazettes  minis'térielles.  On  a  même  créé/ 
exprès  pour  la  repousser,  un  journal  rédigé 
par-des  hommes  de  talent.  Le  moyen  est  mauvais. 
Pour  bien  combattre,  il  faut  employer  des  armes 
égales  :  ce  n'est  pas  arec  une  feuille  soumise  à. 
^influence  de  Tautorité,  qu'on  remportera  la. 
victoire  sur  une  feuille  sans  fnattres.  Les  hommes 
courent  à  la  liberté  :  ils  se  défient  de  la  meilleure 
opinion,  s''ils  la  supposent  commandée. 

Cependant  il  arrive  une  chose  singulière.  Mal- 
gré la  dissidence  qui  existe  entre  la  feuille  indé- 
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pendaiite  et  le-  ministère',  celi^î^ci  finit  presque 
toujours  par  fa  ire  ce  que  celle-'là  a  conseille.  £st«-c€ 
rautorité  de  la  raison  et  du  talent  qui  remporte? 
Existeroit^il  un  point  de  contact  entre,  le  journal 
irrëgulier  et  le  ministère?  S'accordeni-ila  sur  de 
certaines  bases?  Notka  faisons  les  frais  de  cette 
union  :  on  pardonne  à  la  feuille  indépendante  des 
libertés  qu'on  ne  lui  passeroiipassi  elle  n'a ttaquoit 
les  royalistes*' 

Qae  fe  Con$erv€Ueur  ne  s*àtt«nde  pas  à  être 
traite  avec  dcFlte  indulgence.  Le  mînistèM  a  été 
cruelienient  injuste  enT6rs\l'opinion«t  les  hommes 
qui  vont  enfiu  élever  la  voir;  or^  ou  ne  pardonne 
jamais  les  torts  qiji-on  a  eus  et  les  fautes  que  Vou 
a  faites,  aux  victimes  de  ces  fautes  et  de  ces 
torts  :  c'est  Tacitef  qui  lé  dit  Ce  que  le  ministère 
hait  avant  tout  ce  sont  les  royalistes  :  partons  de 
ce  point  pour  n'être  pas  trompés. 

Mjaintetiant ,  e)itrons  dans  lea  détails >  et  voyons 
quelle  sera  la  tâdie  du  Comervateêir.  Elle  est 
grande  et  pénible  :  il  doit  embrasser  dans  ses 
observations,  lois,  ordonnances,  administration^ 
moeurs,  littérature,  arts,  etc.  etc. 
-  Et  pour  commencer  par  les  lois,  il  sera  infini- 
ment utile  de  nous  donner  de  bons  articles  sur  les 
lois  faites,  ou  snt  les 'lois  à  faire,  afin  de  contri- 
buer, autant  que  possible,  à  la  correction  des 
premières^  à  la  perfection  des  secondes*  Parce 
qu'une  loi  est  décrétée ,  elle  n'est  pas  placée  hors 
de  là  portée  d'un. examen  respeetueuXt  En  An* 
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gléterre ,  lorsqu'un  bill  a  passé ,  les  membres  de 
rOppbsidon  dnns  la  Cbambre  des  Lords  ,  pro- 
lestent ^  et  Ivs  journau)c  qui  soutiennent  cette 
Opposition  ^  n*en  coiitiiraeut  pas  moins  à  expri* 
mer  leur  sentiblent  sur  ce  bill.  Il  en  résulte  un« 
chose  excellente  :  tout  en  obéissant  avec  une  en- 
tière soumission  à  la  loi^  bn  voit  ce  que  cette  loi 
a  de  défectueux,  et  en  attendant  qu'elle  soit  rap- 
portée si  la  cbose  est  nécessaire ,  on  la  modifié 
dans  re&écution.  Ainsi  le  Conservateur  n'oubKera 
pas  que  la  loi  des  élections  et  la  loi  du  rechute* 
ment  ont  un  vice  radical  :  il  faudra  tôt  ou  tard  les 
amender,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  partie  déiiio* 
cnitique  de  la  constitution  l'emporte  sur  la  partie 
monarchique', 

La  cbose  deviendrolt  d'autant  plus  urgente  ^  s'il 
i^toit  vrai  qu'on  eût  distribué  dans  certains  dépar* 
teraens  une  grande  quantitéde  patentes,  à  fin  d'aug- 
menter  le  nombre  des  électeurs  et  d'en  changer  les 
rapports.  D'oii  il  suivroit  que  pour  faire  triompher 
une  opinion ,  on  auroit  encore  ajouté  au  vice  de  la 
loi ,  en  multipliant  les  électeurs  dans  l'infime  pro*  , 
priété.  Mauvais,  jeu ,  calcul,  funeste  :  car  les  pa-* 
tentes  sont  peu  chères  ;  il  n'y  a  guère  de  parti  qui 
ne  puisse  en  faire  les  frais.  On  se  battra  donc  à 
coups  de  pateqtes?  On  assure  que  le  gouverne^ 
ment,  s'il  étoit  forcé  d'entrer  dans  ce  jeu,  y  trou-^ 
veroit  l'avantage.  Sans  parler  du  scandjile  et  de  la 
ruine  entière  de  la  liberté  des  suffrages ,  ne  rai- 
sonnant que  dans  l'intérêt  des  parties ,  p'est^iji  pas 
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évident  que  le  moyeu  des.  patentes  seroit  acquis  à 
tout  ministère^  Or,  un  miiristère  ne  peat*il  pas 
changer?  Si  l'on  éloit tente  d'applaudir anjounTliai 
ai  cette  ressource  des  patentes  j  songe-t-on  qu^oa 
poui^roit  la  déplorer  demain  ?  La  loi  est  une  règle 
inflexible  qui  maintient  la  société  :  elle  pèche  par 
sa  nature  même  y  si  elle  se  prête  aux  passions  des 
hommes.  Voilà  pourquoi  les  lois  des  Douze-Tablei 
étoîent  si  roides  et  si  concises  :  pas  un  mot  super* 
flu  que  put  étendre  ou  resserrer  le  plus  subtil 
patricien.  «  Sijabum  testimomwn  dicassU,  saxo 
dijicitor,  »  Voilà  lenr  langage. 

A  l'instant  même  où  j'écrivoîs  ces  dernières 
lignes,  je  jette  les  yeux  sur  l'ordonnance  relative  à 
la  convocation  des  collèges  électoraux.  J'y  vois  que 
ces  collèges  ne  connoltront  point  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever  sur  le  droit  d'élection  y  et  que 
nul  n  est  électeur  légal ,  s'il  n'est  porteur  d'une 
carte.  . 

Par  qui  cette  carte  est-elle  délivrée?  Par  les 
préfet3*  Les  préfets  peuvent  donc  donner  ou  refu- 
ser cette  carte?  Â  quel  contrôle  légal  les  préfets 
serout-ils  soumis  ,  puisque  les  collèges  électoraus^ 
ne  connoissent  point  des  difficultés  sur  le  droit 
d'élection  ?  C'est  donc  le  ministère  qui  sera  le  juge; 
et  ce  sont  ses  agen»  qui  délivrent  les  cartes.  On 
pourra  adresser  des  pétitions  aux  Chambres  ?  d'ac* 
cord.  Mais  en  attendant  les  élections  auront  eulieu^ 
et  en  dernier  résultat^ les  Chambres  renvoient  les 
jpétitioDs   au    ipinistère.   Le  ministère   doit  sans 
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douM  se  prémunir  contre  les  faux  électeurs  qui 
teiiteroient  de  se  glisser  dans  les  collèges  ëlecto- 
raùx*,  il  seroit  seulement  à  désirer  qu  il  prit  pour 
cela  des  mesures  moins  contraires  à  la  nature  des! 
droits  d'érection  j  et  qui  l'exposassent  moins  aux 
calomnies. 

€^est  surtout  dans  le  cours  des' sessions  que  lé 
Conservateur  sera  particulièrement  appelé  a  cet 
examen  des  lois.  A  l'instar  des  journaux  anglais^ 
il  discutera  les  questions  agitées  à  la  tribune  ; 
il  fera  connoitre  aux  pairs  et  aux  députés  là 
véritable  opinion  publique.  Des  liommes  ins- 
truits dans  ces  graves  matières  pourront  fouHiir 
de  bons  articles  sur  notre  Code  pénal.  On  voit 
ce  qui  vient  d'arriver  par  rapport  au  secret  ^ 
le  public  a  été  étonné  d'apprendre  qu*en  vfertU 
à'un  mandat  de  dépôts  un  homme  peut  passer  sai 
vie  en  prison  ^  ihalgré  la  Charte. 

Hâtons -nous  de  mettre  nos  lois  civiles  et  crimi^ 
Belles  eii  liarmonie  avec  nos  lois  politiques.  La 
chose  est  très-possible^  par  la  raison  que  nous  nous 
Sommes  élevés  d'un  ordre  politique  inférieur  à  uu 
ordre  politique  supérieur.  Si  au  lieu  de  monter 
noua  étiotis  descendus  ^  il  h'y  auroit  aucun  moyen 
de  concordance.  Quand  Rome  passa  de  Tarquiti 
à  BriituS;  les  anciennes  lois  restèrent^  parce  que 
la  liberté' avoit  plus  de  force  qu'il  n'étoît 'iiécési' 
sair'e  pour  se  rendre  propres  les  armes  qu'elle  avoît 
conquises.  Quand  Rome  eût  quitté  l'indépendance 
pour  le  despotisme^  les  lois  républicaines  s'abo^ 


llrenti  parce  que Vesclaye  ^toît  trop'foible  pour 
pointer  F^rmure  de  l'homme  libre. 

Quanft  aux  ordonaances^  la  première  qui  .doit 
attirer  l'atteution  dés  Rédacteurs  du  Conservateur  y 
est  celle  qui  porte  règlement  sur  la  hiérarchie  minu- 
taire y  etc.  conformémeiU  à  la  loi  du  lo'mars  18 18. 

la'airticle  ^  5  a  excite  les  réclamations  les  plus 
vives.  Cet  article  dit  qu'en  aucun  cas  roiBcier 
promu  à  un  grade  supérieur  ne  pourra  conserver 
les  fonctions  du  grade  inférieur  sauf  ce  qui  a  été 
déterminé  relativement  aux  compagnies  de  discx* 
pllne.  Or  y  presque  tous  les  oflSciers ,  et  même 
tous  les  sous-ofilciers  et  soldats  de  la  garde  sout 
frappés  par  cet  article. 

D'après  cet  article  onpourroit,  sauf  la  difficulté 
renfermée  dans  l'article  84  (  difficulté  facile  à 
éluder,  V article  5  n'y  renvoyant  même  pas  ),  on 
pourroit,  dis-je  ,  déplacer  tous  ces  officiers^  et 
cela  sans  les  replacer'f  car  oa  n*auroit  pas  deux 
cent  cinquante  places  de  chef  de  bataillon  à  donner 
aux' capitaines  de  la  gardç ainsi  déplacés.  Ilsseroîent 

donc  mis  sur  le  contrôle  de  disponibilité. 

«        

Sur  ces  difficultés  il  est  survenu  des  expll'* 
cations.  On  a  dit  que  les  officiers  ne  seroient  obli- 
gés de  sortir  de  la  garde  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  leur  placement  dans  la  ligne  ,  et  sur  leur 
demande.  Clelàf  pourroîl  é{re  satisfaisant  pour  ceuie 
qui  ont  oublié  la  loi-du  10  mars.  Mais  comme  j'ai 
voté  contre  cette  1ol>  je  la'  connoîs,  et  je  sais  ce 
qu  elle  dit.  .  . 

2. 
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Elle  dit  donc ,  cette  loi ,  qu'on  ne  pourra  être 
promu  à  un  emploi  qu'après  avoir  occupe  quatre 
ans  l'emploi  inférieur.  Il  en  résulte  que  tant  que 
les  officiers  brevetés  chefs  de  bataillon,  qui  rem- 
plissent les  emplois  de  capitaine  dans  la  Garde  , 
demeureroientdans  cesdits  emplois,  ils  n'auroienl^ 
aucun  espoir  d'avancer ,  y  restassent^ils  cent  ans. 
n  faut  donc,  dans  leur  intérêt ,  qu'ils  se  hâtent  de 
quitter  la  Garde ,  et  d'aller  remplir  des  places  de 
chef  de  bataillon,  pour  de  là  inonter  plus  haut, 
puisque  c'est  l'échelon  obligé. 

Mais  il  n'j  a  pas  de  places  vacantes  ?  On  a 
aplani  la  difficulté.  Un  contrôle  de  disponibilité 
est  ouvert.  Là  les  officiers  itiscrils  voient  courir 
leur  temps  comme  s'ils  rendoient  des  services 
effectifs^  Ainsi,  ^inactivité  obtiendroit' la  préfé- 
rence $ur  le  service  effectif  dans  la  Garde. 
.  Donc,  en  expliquant  que  l'officier  ne  sortira 
de  la  Garde  que  sur  sa  demande,  c'est  supposer 
qu'il  renonce  à  tout  avancement.  La  loi  du  lo  mars 
le  force,  par  le  fait,  à  se  soumettre  à  l'article' 5  de 
l'ordonnance  du  %  août,  eii  dépit  des  interpii^é- 
tations  bienvelU^nles.       <     . 

Sur  l'article  6  de  l'ordonnance  relatif  aux  mar- 
ques distinctives ,  oii  a  dit  qu'il  nes'appliquoit  pas 
(  et  on  en  a  dit  autant  de  l'article  5  )  aiix  sous^>ffî» 
çiers  et  soldats*  Il  n'y  a  ^9ic  rien  d^lchangé  à  l'or- 
ganisation qui  donne  à  ceui^«*cii  la  marque  distinc- 
tiye  plus  élevée ,  ainsi  que  le  ïang  supérieur,  r 

Mais  par  quelle   faUlité   un  même  corps  se 


tronveroît-il  soumis  à  deux  organisations  difllf* 
rentes?  Pourquoi  fayoriseroit-on  le  soldat  et  le 
'sous*oi&cier^  lorsque  l'officier  ne  jouiroit  d'aucune 
faveur? 

Gbose  inouïe  dans  l'hisoire  militaire  ,  le  plus 
haut  grade  de  sous -officier  (celui  d'adjudant  )9 
ayant  rang  de  sous-lieutenant^  setrouveroitétrele 
même  que  celui  de  squs-'lieutenant  établi  immé- 
diatement sur  lui! 

Si  Varticle  5  et  l'article  6  de  l'ordonnance  sont 
faits  pour  rétablir  l'égalité,  pourquoi  conserve- 
ton  par  le  même  article  5,  et  par  les  articles  91 
et  95  les  anciens  avantages  aux  compagnies  de  dis- 
cipline, et  \  deux  grades  de  la  gendarmerie,  les 
sous  •  lieu tenans  et  lieutenans- colonels  ?  Est-ce  à 
cause  du  service  pénible  des  officiers  de  compa- 
gaies  de  discipline  et  de  gendarmerie  ?  La  raisoa 
est  excellente  :  ces  officiers  méritent  bien  unavan« 
cernent  acheté  par  le  dévouement  de  toutes  leH 
heures.  Mais  n'est-ce  rien  aussi  que  de  garder  le 
trône  ?  et  ce  trône  ,  source  de .  tout  honneur,  ne 
doit-il  pas  répandre  un  peu  de  son  éclat  sur  ce  qui 
Fenvironne  ? 

Cette  austérité  de  r<Ardonnance  n'est  pas  moins 
redoutable  à  la  Ligne  qu'à  la  Garde  *,  car  ôter  plus 
de  %5o  places  de  chefs  de  bataillons  de  la  Garde, 
c'est  aussi  les  ôter  à  la  Ligne,  qui  est  appelée  à  ali« 
menter  la  Garde.  De  quelque  façon  que  l'on  rai« 
soune^  Teffet  est  toujours  de  détruire  pour  l'armé» 
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•autant  d'avancement  qu'il  y  à  voit -de  grad^^.de 
toute  espèce  dans  la  Garde. 

Il  est  donc  à  croire  que  l'on  reyiepdjfa  s.ur  une 
partie  de  ces  rëglemens  ;  un  maréchal  illustre  a 
dëjà  obtenu  des  eipUf^tibns  satiâfai6anU$-  Mais  des 
lettres  explicatives  ne.  sont  pas  très- rassurantes 
parce  qu'elles  n'ont  pa^  une.  assez  grande  au to- 
rité«<]Nous  en  avons- une  preuve  frappante  daos  le 
sujet  même  qui  nous  occupe.  Il  existe  d'anciennes 
lettres  sorties  des  bureaux  de  la  guerre  ^  qui  as- 
surent le  rang  supérieur  aux  officiers^  sous-officiers 
el  soldats  de  la  Garde  )  et  Ton  voit  ^'on  n'en 
a  tenu  compte.  Un  .minisfive.  nepeutnil  pas  être 
renvo3^?Son  successeur  ne  peut^il  pas,  adopter 
un  autre  système?  Un  ministre  même  ne  peut'il 
pas  changer  d'avis  ?  Dans- tous  -  les  cas  une  circu- 
laire détruit-elle  une  ordonnancé  ?  Il  ne  suffit  pas 
de  dire  on  n'exécutera  pas  tel  article  \  il  faut  rap- 
porter cet  article  ,  s'il  peut  comprotnéttre^  même 
de  la  manière  la  plus  éloignée  ^  la  sûreté  du  trône. 
Vous  me  placez  sur  une  miue  chargée  ^  et  vous 
me  criez  :  «  Soyez  tranquille ,  on  n'y  mettra  pas  le 
feu.»  C'est  fortbien^  mais  il  est  encore  plus  sûr 
d'ôterla  poudre. 

Que  si  les  rédacteurs  du  Conservateur  y  désirant 
se  soustraire  à  l'examen  de  ces  grandes  questions  ^ 
m'objectoient  l'inutilité  de  ^et  examen  ^  attendu 
qu'un  sentiment  fort  naturel  empêche  de  revenir 
àur  ce  qu'on  a  fait,  je  répondrois  ,  que  c'est  (pré- 
cisément  parce    que    nous   avons    des    idées   si 
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fausses  de  nos  devoijrs  constitutioimels.^  qu'il  faut 
nous  y  ramener  par  une  censure  paUe ,,  mais  grave 
et  forte.  Je  ne  doute  pas ,  d'ailleurs ,  qu'un  véri- 
table homme  d'Etat  averti  de  l'erreur  dan$  laquelle 
il  pourroit  être  tombé  involontairement^  ne  ^^ëm- 
pressàt  de  la  réparer  :  il  aîmeroit  icop  sou  pays 
pour  mettre  son  amour-propre  en  balance  avec 
rintérét  de  la  cbosp.  publique.  * 

Mais  ^eut-étre  lu  Coi^servaXeur  aura-t-il  des 
scrupules  sur  l'étendue  et  la  nature  de, ses  droits  : 
c'est  notre  commun  malheur  aujourd'hui  de  savoir 
à  peine  ce  que  nous  sommes.  Nous  voulons  et  nous 
ne  voulons  pas  la  Charte-,  nous  reculons  devant 
nos  propres  libertés^  Examiner  des  lois!  discuter 
des  ordouns^nces  ! , cela  ne  s!est  jamais  vu  l 
*  Mais  aussi,  je  ne  sache  pas  que  jusqu'à  px^r 
sent  on  eût  jamais  vu  e;n  France  y  sous  la  monajrpbie 
légitime,  des  chambres  y  des  oiinistiies  re5/fon- 
sables  y  un  budget ,  etc..  .etc.  Conformons-nous  à 
ce  que  nous  avons^  ou  nous  perdrons  tout:  adopr 
tons  les  conséquences  du  principe  posé;  ne  faisons 
pas  de  notre  état  présent  u^i  galimatias  de  l'ancien 
et  du  nouveau  :régime,  un  mélange  de  tous  les 
temps,  de  toutes  les  lois ,- de  toutes  les  mœurs. 
Je  vais  rappeler  la  doctrine  constitutionnelle  ;  je 
me  copierai  pour  aller  plus  vite,  et  ne  p»s  perdre 
mon  temps  à  dire  la  même  chose  en;  d'autres  mots. 

«  La  doctrine  sur  la^prérogativè  royale  consti* 
j»  tutionnelle  est  :  qiue  rleLU  ne  procède  directe*- 
»  ment  du  Roi  dans  les  actes  du  gouvernement  ; 
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9  que  toot  est  TœuTre  du  ministère ,  même  la 
SI  chose  qui  se  fait  au  nom  du  Roi  et  avec  sa  signa- 
•  ture ,  projets  de  loi ,  ordonnances ,  choix  des 
»  hommes.  Ainsi ,  on  peut  tout  eiaminer  sans 
1»  blesser  la  majesté  royale^  car  tout  dëcoule  d'un 
9  ministère  responsable. 

»  Quand  donc  les  ministres  alarment  des  sujets 
»  fidèles ,  quand  ils  emploient  le  nom  du  Roi 
9  pour  faire  passer  de  fausses  mesures^  c'est  qu'ils 
»  abusent  de  notre  ignorance ,  ou  qu'ils  ignorent 
»  eux-mêmes  la  nature  du  gouvernement  repré-- 
»  sentatif.  »  (  Monarchie  selon  la  Charte.  ) 

J'ai  expliqué  dans  un  autre  petit  écrit  comment 
on  8*est  éloigné  de  la  doctrine  constitutionnelle. 

«  Lorsque  la  restauration  est  venu  nous  sauver. . . 
»  disois-je,  les  hommes  appelés  au  pouvoir  virent 
»  que  le  rétablissement  du  trône  avoit  réveillé 
»  dans  nos  cœurs  cet  amour  inné  des  Français 
»  pour  les  enfans  de  Saint-Louis  :  ils  se  hâtèrent 
»  de  profiter  de  ce  sentiment  pour  échapper  aux 
9  entraves  de  la  Charte.  Au  lieu  de  rester  à  leur 
»  poste  devant  le  Roi ,  ils  passèrent  derrière  , 
»  afin  de  couvrir  la  responsabilité  du  ministre  de 
»  rinviolabilité  du  Monarqae.  Ainsi  retranchés^ 
»  ils  se  flattèrent  de  conduire  la  monarchie  nou- 
s>  velle  avec  les  maximes  de  rancienpe  monarchie. 
»  Delà  le  combat  qui  s'est  engagé  entre  le  roinis- 
»  tère  et  les  chambres  :  le  ministère  s'exprimant 
3  d'un  ton  absolu ,  s' efforçant  d'emporter  tout  de 
)»  haute  lutte  au  nom  sacré  du  Roi }  les  Chambres 
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»  rëclaraant  la  liberté  des  opinions ,  et  roulant  rçtt- 
a»  fermer  le  mîtiislèrc  dans^lesprincipes,  a 

La  même  chose  est  arrivée  une  fois  en  Ânglf-- 
terre.  Cétoit  à  propos  du  fameux  bill  sur  la 
compagnie  dès  Indes,  admis  par  les  Communes 
et  rejeté  par  les  Lords.  Le  lait  est  curieux  :  )ele 
prends  dans  les  lettres  attribuées  à  lord  Littleton,- 
et  je  le  traduis  littéralement  : 

«  Le  1 1  dedéeembre  1 7  S3  lord  Temple  demanda 
»  une  audience  au  Boi ,  et  fit  à  Sa  Majesté  Texposé 
V  du  bill.  En  conséquence  on  colporta  dans  les 
»  sociétés  un  écrit  dans  lequel  on  disoit  que  Sa 
»  Majesté  avoit  autorisé  lord  Temple  à  déclarer 
»  que  quiconque  voteroit  pour  le  bill  de  Tlude , 
»  non  seulement  n'étoit  pas  l'ami  du  Roi ,  mais 
»  seroit  considéré  comme  rennemi  du  Roi«  Et 
»  si  ces  paroles  n'étoient  pas  assez  fortes,  lord 
>»  Temple  étoit  autorisé  à  en  ajouter  de  plus  fortes 
4  encore,  et  telles   qu'elles  conviendroient  a  la 
»  chasse.  La  Chambre  des  Communes  prit  une  ré- 
»  solution  contre  ce  procédé.  Elle  déclara  qu'ex- 
»  primer  une  opinion,  ou  une  prétendue  opinion 
*  du  Roi  sur  un  bill  ou  une  résolution  quelconque 
»  agités  dans  l'une  ou  Vautre  chambre  du  parle- 
»  ment,  avec  le  dessein  d'influencer  les  votes  des 
»  membres  de  ces  chambres,  c'étoit  Aaut  crime  ^ 
»  p'réifarication.  Hich  crimb,  aho  HiSDBxcfiJUfoa»» 
If ous  n'en   sommes    pas   là  :  je   pense  même 
que    notre  position  continentale   nous  oblige  à 
laisser  à  la  couronne  une  plus^grande  influence 
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sur  nos  moeurs.  Nous  devons  surtout  défendre  U 
prérogative  royale  >  vrai  palladiuhi  de  la  France. 
J'ai  dit  ailleurs  que  le  trône  doit  être  placé  comme 
un  bouclier  devant  nous  *,  qu'il  doit  être  environné 
d'éclat  et  de  dignité  ^  afin  d'imposer  par  sa  puis- 
sance et  par  sa  splendeur;  que  l'autorité  du  .Roi 
doit  encoro  être  dégagée  de  beaucoup  d'entraves^ 
pour  agir  avec  vigueur  et  rapidité^,  quelle  doit 
avoir,  dans  certains  cds  ^di^aâ  les  cas  de^ guerre  et 
d'insurrection),  quelque,  cbo^e  de  la  dictature 
romaine^  Mais  ,  dans  les  temps  ordinaires ^  le  con- 
trepoids naturel  qui  doit  maintenir  l'équilibre 
entre  le  pouvoir  et  une  indépendance  néces- 
saire même  à  ce  pouvoir^  c'est  la  liberté  de  la 
presse.  Si  un  ministère  responsable ,  se  cachant 
derrière  rinviolabilité  royale,  pouvoit  faire  tout 
ce  qu'il  lui  plaît  sans  avoir  à  mi^n^iger  l'opinion 
publique^  cela  iroit  loin.  On  ne  conteste  pas  à  des 
ministres  la.  faculté  d'appliquer  la  toi,  de  faire 
rendre,  d'après  leur  travail,  dés  réglemrens  et  des 
ordonnances;  mais  indubitablement ,  dans  iin  gou^ 
vernement  de  la  nature  du  nôtre ,  on  a  le  droit  de 
^contrôle  et  d'investigation. 

Au  reste,  l'esemple  dé  la  liberté  des  opinions 
politiques  nous  est  donné  ;  on  use  amplement 
de  cette  liberté  :  puisqu'on  loue,  nous  pouvons 
blâmer;  où  la  louange  est  licite ,  la  critique  est 
légale.  Si  l'on  frappe  des  médailles  pour  Tordoa- 
uance  du  5  septembre,  nous  sommes  bien  maîtres 
d'avoir  sur  cette  ordonnance  telle  opinion  qu'il  uous 


|>ktra.  Restera  savoir  si  ^  dans  un  gopveniéirieiit 
constitutiontiel ,  c'est  une  cbosesage  et  mesurée 
4le  faire  un  trophée  de  la  dissolulroA  d'une  Chambre. 
Car,  enfin  >  cette  chambre  a  laissé  des  lois  qui  ne 
$ont  pas  caduqv^s^  les  ministres  ont  eux-mêmes 
demandé  ces  lois  à  cette  Chambre  -,  la  couronne 
les  .a  sanctionnées.  .        .  - 

-     Cette  Chambre' a-t-elle   refusé  de  be  séparer? 
s'élolt-elle.  ellc'-méme  convoquée?  HJn  untnoty 
-a-t-elte  été  i*ebelle  ? 

'  Ce  n'est  pas  non  plus  pour  célébrer  le  triomphe 
sde  la  prérogative  royale  -qoe  la  médaille  a  pu  être 
frappée  :  ce  seroit  déjà  une  chose  coupable  que  de 
'supposer  qu'il  y  eut  victoire*,  et  côuséquemrnent 
péril  à  exercei'i  cette  prérogative.  La  couronné 
.peut  dissoudre  aiiiant  de  Chambres  de  Députés 
•que  bon  lui  semble  -,  son  pouvoir  est  absolu  sur  ce 
point  i'  quiconque  oseroit  le  contester  ne  seroit 
.pas  Tuoins  qu'un  traître. 

Il  faut  donc  admettre  que  l'apparition  de*  cette 
médaille,  est  seulemeat  Texpression  vive  d'une 
opinion  heureuse  ,  le  témoignage  glorieul  du  génie 
<l'un  ministre  ou  d'un  ministère.  Or,  comme  je 
suis  pour  la  plus  entière- liberté  d'opinions,  j'ap- 
prouve la  médaille  *,  bien  entendu  qu'à  notre  tour , 
nous  autres  royalistes,  s'il  arrive  jamais  que  nous 
obtenions  un  succès,  nous  nous  en  témoigne*- 
rons  à  noifs-mémes ,  par  une  petite  pièce^de  cui  vrc> 
notre  innocente  satisfaction.  La  Charte  ne  dit  rien 
sur  le*  droit  de  frapper  médaille.  Ainsi,  les  diverses 
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•pillions ,  quand  elles  auront  de  1  argent  ^  pourront 
se  donner  le  pasie-temps  de  l'immortalitë.  Mlnîs^ 
téfieh,  royalistes,  indëpendans,  ultrà-indëpeii« 
dans,  nous  aurons  tous  nos  médailles  :  nous  en 
leroBs  même,  s'il  nous  plaît,  des  espèces  d'ordres  ; 
Jtouft  les  porterons  k  la  boutonnière ,  les  uns  en 
signe  de  joie,  les  autres  en  signe  de  tristesse,  et 
cela  contribuera  in6niment  à  la  paix ,  à  la  con- 
corde et  h  l'union  de  tous  les  citoyens. 

Ce  que  je  dis  de  la  liberté  dont  le  Conser^ 
'vaieur  peut  user  pour  la  politique  intérieure  , 
)e  le  dis  encore  pour  la  politique  extérieure.  Rien 
deplns  misérable  que  l'état  dans  lequel  on  nous  tient 
sous  ce  rapport.  C'est  par  les  j  oumaux  étrangers  que 
nous  sommes  réduits  à  apprendre  non  seulement 
Texistence,  mais  encore  le  texte  de  nos  traités. 
Jadis  c'étoient  nos  victoires  qui  publioient  ces  trai- 
tés» au  son  de  leurs  trompettes  ^  ne  craignons  point 
de  lour  donner  le  même  éclat  par  la  voix  de  no6 
malbeurs  :  les  Français  ont  le  courage  d'envisager 
des  revers,  comme  de  supporter  des  triomphes. 

Il  sera  donc  loisible  aux  rédacteurs  du  Conser- 
vcUeur  de  nous  entretenir  de  nos  relations  étran- 
gères, de  nous  dire  la  situation  des  peuples,  de 
nous  montrer  comment  se  sont  établies  les  nou- 
velles balances  politiques  ,  de  quel  côté  elles  pour-« 
ront  pencher,,  quel  esprit  domine  dans  les  cabinets, 
iquels  hommes  influent  sur  le  sort  de  l'Europe , 
quels  sont  les  desseins  secrets ,  les  alliances  pro* 
jetées,  Pavepir  probable.  Guidés  par  Puffendorif 


cl  Grotius',  rapportant  tout  à  la  gloire  et  au  bon* 
heur  de  notre  patrie  ^  ils  examineront  cette  Yaata 
machiné  dont  les  balanciers  et  les  contrepoids  sont 
aujourd'hui'  places  si  loin  ;  et  s'élevant  à  de  pl^ 
haiiies  considérations^  ils  tâcheront  de  d^conmr 
si  ce  que  nous  a^vons -vu' jusqu'ici  est  la-  fin  «oa 
le  comni  encement  d'une  révolution  européenne. 
De  pareils- sujets  demandent  néanmoins  ^  dans 
ce  moment  ^  beaucoup  de  réserve.  •Nou»  ne  pojir-* 
]<ons  jouir  de  toutes  nos  franchises  qm'aprèa  la 
retraite  des  troupes  alliées  ;  jusque  là  les  écrivains 
du  Consenniteur  trouveront  dans  leurs  sentimens 
français  ^  la  rèjgle  et  le  frein  dont  nos  lois  constito- 
tionnelles>les  ont  dégagés.   ^ 

Passons  àradminislration.  Partout oiilesliberlfë 

de  la  Charte  auront  été  violées  y  partout  où  do 

feû»ses  mesures  auront  causé  des  dommages  à  la 

patrie  f  on  portera  un  regard  attentif.  Que  de  choses 

à  dire  sUrles  différens  dépaftemens  de  nos  minis«- 

tères  !  Il  faudra  bien  examiner  ce  qui  «e  passe  dans 

les  tribunaux  :  &'ils  ont  été  assez  respectés^   si 

jamais  des  ordres  arbitraires  n'pnt  été  données;  si 

toutes  les  formes  judiciairef  ont  été  suivies*  Que 

nos  magistrats  soient  inamovibles^  c'est  déjà' une 

immense  sûreté  pour  le  citoyen;. mais  il  n'y  aura 

de  sûreté  parfaite  que  quand  l'indépendaince  des 

fortunes^  permettra  de  ne  plus  laisser  la  subsistance 

du  juge  entre  les  mains  du  pouvoir. 

'    Une  chose  singulière:  qu'on  devra  remarquer, 

c'est  que  ;  par  l'union  de  notre  gouvernement  «ons* 
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titutionnel  aide  notre  Code  impérial  ^  les  plus- 
grandes   causes  viennent  aboutir  maintenant  au. 
plus  petit  tribunal.  Les  délits  de  la  presse  tom- 
bi^nt  en  police  correctionnelle,  il  advient,  que  les. 
questions  capitales  du. duel. et  de  l'adultère,  les 
droits  du  pouvoir  légaF.  et  de  la  liberté  légale, 
rhonueurdes  citoyens,  Ja  cause  sacrée  de  la  reli- 
gion, peuiient  être  débattu»  devant  un  tribunal 
composé  de  trois  juges  y  dont  la  fonction  est.  de, 
prononcer  sur  ces  délits  que  la  hiérarchie  j  udiciaire^ 
a  placés  au  dernier  i*ang  de  son  échelle.  Dans  la^ 
même  séance   on  peut  appeler  des  .filous  pour. 
Yol  de  mouchoirs ,  et  des  généraux  pour,  affaires 
politiques ,  condamner  au  pilori  .une  prostituée  ^ 
et  mettre  à  l'amende  un  Montesquieu. 

Je  suppose  que  Ton  .auca  un  homme  habite  en 
ipatière  de  finances  ^  pour,  tenir  les  lecteurs  au; 
courant  de  cette  partie  importante  de  Tadminis-- 
tration^  Il  sera  obligé,  comme  il  vient  tard,  dft 
foire  l'histoire  de  l'emprunt. 

Sur  les  cinquanterquatre  millions  six  cent  mille 
francs  de  rente&  qui  seront  ajoutées  en  t8x8  à  la 
dette  publique  pour  les  différentes  sommes,  à  payeiî 
aux  étrangers.,  .on  a  jugé,convenable  d»  n'en  donner 
directement  aux.  Français  que  quatorze  milliw^ 
six.  cent  mille  francs,  c'est-à-dire  un  peu  pli?^^  du, 

quarte - 

On  n'avoit  pas  sans  donte  le  desi^ein  de  répandre 
de  la  défaveur  sur  celte  mesure.  Pourquoi  donc 
a^t^OA  jeté  comme  au  hasard  les  portions  de*  cel 
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emprunt  ^  au  lieu  de  les  distribuer  par  ordre?  Tel 
peut-être  qui  veuQtt  de  souscrire,  pour  la  rente 
d'un  capital  de  sept. cent  millq  fraucS|  auroit  été 
embarrasse  de  réaliser  un.  fonds  de  mille  écus  ou 
de  trouver  un  crédit  de  ^ent  pi3t|oles. 

On  a  traité  ensuite  de  la  plus  forte  partie  de 
l'emprunt  avec  les  étrangers^. à  un  taux  q^e  tous 
les    calculs    raisoanables   avoient  déjà .  dépassés» 

Le  concours  des  étrangei^  ^ .  qi^  avoît  pu  être 
utile  en  i8i6^  étoit-il  néçes^Mr^  en  i8a8? 

L'époque  où  l'oU  traitoit  (  plus  de  six  mois  avant 
qu'on  eût  à  réaliser  l'emprunt  )  n'étoit-elle  pas  la  ' 
plus  désavantageuse? 

Les  conditions  qui  réduisoient  le  prix  de  la  rente 
à  6a  n'étoient<-elles  pas  excessivement  onéreuses  ? 

Pourquoi  l'ofire  des  banquiers  français^  qui 
proposoient  de  se  charger  de  l'emprunt  à  un  taux 

r 

pi UÀ* élevé  d'environ  ci^q  francs,^  u'a-t*elle  (>as  été 
acce|rtée? 

Autre  singularité  :  Trois  mois  après  le  irai  té  >  on  - 
s'est  plus  occupé  à  ^n  changer  les  conditions  qu'à 
les  remplir.  Quelle  est  la  raison  de  ce  changement? 
Seroit-ce  qu'on  avoit  oublié  la  stipulation  de  lar- 
t4cle  i4  de  la  convention  condue  le  20  novenubre 
i8i'5yeni3onforntité  de  l'art.  4  du  traité  principal 
du  même  jour?  Si  cela-étolt;,  on  auroit  donc  traité 
sems  sauoirde  quoi?'  Cela  est  assez  embarrassant. 
'  Quoi  qu'il  etf  s^it  ^  le  tdaDoké  pas^é  avec  Jes 
maisons  étrangères  an  rpois  de  mai  dernier^  a  été 
détruit  au  mois^  d'»oùt«  Deinçavellé»  oonditioq^ 


-  » 
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ont  ëtë  stipulées.  Je  crois  les  coanoltre ,  mais  je 
les  tairai  ^  par  cette  raison  française  que  fai  indi- 
quée plus  haut^  en  parlant  de  la  politique  eité- 
TÎeure.  Ajournons  les  sujets  d'une  certaine  nature  > 
jusqu'au  moment  où  nous  pourrons  les  traiter  en 
famille  :  ce  moment  n'est  pas  éloigné. 

Je  veux  seulement  dire  un  mot  sur  l'état  floris* 
sant  de  la  rente.  U  est  naturel  que  le  parti  s'en 
attribue  la  gloire;  il  survient  un  succès,  on  .en 
profite  pour  se  vanter  :  tout  ministère  en  feroit 
autant;  mais  les  hommes  d'Etat  savent  à  quoi  i^'en 
tenir* 

U  n'est  question  dans  la  hausse  actuelle  des  fonds  , 
ni  de  génie^  ni  d'habileté  :  la  force  des  choses  a 
tout  fait.  Nos  fonds  monteivt^  parce  que  le&rdeaa 
de  la  dette ^  bien  qu'énorme^  ne  passe  pas  encore 
nos  forces ,  parce  que  notre  caisse  d'amortissemei^t 
est  richement  dotée,  parce  que  nos.  fonds  cherchent 
le  niveau  des  autres  fonds  de  l'Europe  ;  l'argent  se 
met  en  équilibre  avec  l'argent.  La  rente  montera 
encore-,  elle  doit  arriver  naturellement  à  84  et  86,  et 
ne  peut  guères  passer  90  ou  92  :  à  ce  point  les  ca« 
pitaux  ne  trouvant  plus  un  intérêt  majeur,  reflue- 
ront vers  la  propriété   foncière.  Enfin  la  .r$nte 
Hionte  (et  c'est  ici  la. grande  raison)  parce  que 
nous  avons  la  Charte.  Le  crédit  spit  le  gouverne- 
ment représentatif,  comme  r.ombre  accompagne 
le  corps.  Partout  où  la  loi  de  finances  est  discutée 
publiquement  par  les  députés  d'une  nation,  la 
confiance  s'établit  j  et  Avec  cette  confiance  la  dette 
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'publique' au  Heu  d'être  un  înconTëtit«iit^  de^MOt 
un  avantage  pour  le  gouveroempnt. 

Voici  une  preuve  sans  réplique  de  la  vérité  <}iie 
j*avance  :  qu'on  mette  à  la  tête  des  affaires  les 
ïnlnis^res  les'plus  habiles^  dans  las  temps  les  plus 
calmes  y  et  qu'on  suppc^me  la  Charte  ;  le  lendemain 
on  peut  s'attendre  à  la  banqueroute ^  ou  aune 
effroyable  chute  de  fonds. 

Placez  au  ff'mon  de  l'état  les  hommes  I«s  plus 
incapables^  dans  les  circonstances  les  plus  cura- 
geuses  y  et  tnaintenez  la  Charte  ;  vous  n'aurez  ni 
banqueroute^  ni  même  une  baisse  sensible  des 
effets  publics  :  bien  plus  y  il  pourroit  se  faire  que 
les  fonds  montassent  au  milieu  de  l'ineptie  et  du 
bruit.  Il  y  a  des  temps  oà  la  plus  petite  faïUe 
renverse  un  ministère  ;  il  y  en  a  d'autres  oii  les 
plus  grosses  sottises  se  font  impunément. 

Quand  on  parlera  de  Vadminiâtration  départe-* 
mentale^  on  aura  à  examiner  si   la  présence  des 
préfets  dans  les  cons^i^  généraux  né  détruit  pas 
la  '  liberté  des  suffrages  ^  ou  ne   ravale  pas  trop 
Tautorité  :  on  traitera  de  la  nomination  ou  de  l'élec- 
tion des  maires.  Il  faut  marcher  ici  avec  précau- 
tion. Des  systèmes  ei:clusirs  sur  Torganisatiou  des 
conseils  généraux  de  départemens  pourroient  nous 
'jeter  dans  la  démocratie  ou  dans  le  despotisme,- 
Mais  qu'on  s'élève  avec  force  contre  cet  usage 
insultant^  cette  manière  sauvage  de  destituer  un 
bommfe^  sans  daigner  Ten  avertir  autrement  que 
par  le  Moniteur,  sans  daigner  s'expliquer  sur  !#/ 
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causes  de  sa  destitutioa  ^  si  les  miaîstres  tnépriseat 
leurs  agens  ^  ils  apprendront  au  peuple  à  les  mé- 
priser. 

La  couronne  a  le  droit  incontestable  de  retirer 
et  d'accorder  les  emplois^  quand ,  commeot  et  à 
qui  elle  veut;  mais  personne  n'a  celui  d'exercer 
ses  ordres  d'une  manière  cruelle.  Je  n'ai  point  vu 
chez  les  Iroquois  renvoyer  comme  des  malfaiteurs 
les  sachems  qui  se'rvoient  avec  zèle  leurs  tribus. 
Le  pacha  de  Damas  fit  donner  devant  moi  cent 
coups  de  bâton  à  un  aga  de  Jérusalem  qui  lui  pré- 
sentoit  d'hunn.bles  remontrances  *,  mais  c'étoit  en 
Turquie  ou  la  Charte  est  peu  connue.  £n  France 
personne  n'est  disposé  à  recevoir  un  outrage  :  les 
ministres  sont  trop  français  pour  ne  pas  reconnoitre 
sur  ce  point  toute  leur  responsabilité.  N'affectons 
point  sous  Tempire  de  la  liberté  les  airs  de  la 
tyrannie.  Que  les  autorités  se  souviennent  que  si 
«Iles  éloient  assez  fortes  pour  blesser  l'esprit  de  la 
constitution^  ejles  ne  le  seroient  pas  assez  pour 
comprimer  sa  résistance.  Elles  se  feroient  haïr 
sans  se  faire  craindre  :  position  fausse. 

L'agriculture  et  le  commerce  doivent  être  puis- 
samment encouragés  par  le  Co/uenfateùr.  La  pre* 
«mère  est  la  source  de  nos  richesses  ^  le  second  le 
canal  oii  elles  coulei^t;  Tune  prodigue  ses  trésors, 
i'âutre"  les  distribue  \  l'une  assure  notre  impôt , 
l'autre  aug^meate  notre  crédit.  L'agriculture  «st  la 
vieille  France,  le  commerce  est  la  nouvelle  ;  con- 
foiidons4«s  dans  notre  amour. 
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J'arrive  à  ravHcle  des  mœurs.  CélleS'^:!  offriront 
&  Ia  fois  Un  sujet  piaisant  et  séi^ère. 

La  religion  est  le  prîûcîpalfondemeiit  des  mœurs. 
Nous  de^vons  dt'plorer  tout  ce  qui  met  obstacle  au 
rétablissement  de  nos  autels.  On  auroit  à  recber* 
cher  les  causes  qui  ont  fait  évanouir  le  Concordat 
sax  seia  même  de  la  Chambre  des  Députés^  si  une 
excellente  brochure  (Observations  sur  la  marche 
sum0  dans  îaffaire  du  concotdat)  ne  dispensoit 
de  tout  travail  t  il  suffira  de  la  citer.  On  pourra 
aussi  rappeler  un  bcin  chapitre  du  dernier  ouvrage 
de  M.  de  Saint-Chamans. 

L'éducation  est  la  seconde  base  des  mcéur$* 
N'ést^il  pas  singulier  que^  sous  ce  rapport ,  nous 
en  soyions  encore  au  provisoire  !  Nos  enfans  sont 
élevés  en  attendant.  Si  la  société  et  les  hommes 
pouvoient  vivre  en  attendant  y  on  auroit  le  temps 
de  s'arranger,  et  l'on  prieroit  la  mort  de  revenir 
demain. Mais  saloi  n'est  pas  de  celles  qu^on  a  jonrne« 
ïi'empereur  Septime^^Sévère  près  d'expirer,  donna 
pour  mot  d'ordre  à  son  armée  :  Travaillons ,  et  il 
tomba  dans  le  repos  éternel. 

Mais  ces  enfanst  provisoirement  élevés  ont '-ils 
au  moins  provboirement  delà  reljgioa,  de  Tinno^- 
cence,  de  la  modestie?  Qu'on  leur  apprenne  que 
de  petits  philosophes  qui  se  tuent  par  dégoût  de 
la  vie,  qui. raisonnent  au  collège  sur  la  politique^ 
qui  tranchent  et  décident  en  matière  de  religîos^ 
qui  ont  pitié  du  vieux  temps  ^  et  rient  des  Pères 
de  la  Doctrine  chrétienne  ;  sont  souverai&enient 
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iîdioulès.  Qtt'Js  ^sâéhent  tntctre  (fOLUn  bon  firiré 
jgnorantiii ,  chargé  d'ari^^'d'esrj^fietice'et  de  vertus,  ' 
qui  à  voué  s'a  vie  à  renseîgn^tnent  des  pauvres , 
qui  meurt  lui-même  pauvre  et  ùrâÀté ,  «près  aToir 
appris  aux  'étifatis  'd«s  misérabléfs  à  Mte  dans  ce 
lîvre  où  J.  C.  'bénît  ceux  qui •  pleurefnt ;  t[ti*ils 
Sachent ^  àh-]e ,  qi\è  <îe  vénérable  homiue  Vaut  tru 
million  Qt  fois  'mieux ,  est  tin  million  àe  fois  plus 
habile ^quë  fe  griniaud  }e  plus  batbc^uiHé  d'encr* 
<îtdelkfln:  - 

>  ^l\  y avoil  avant 'et'péÂdànt  la  révolution  de^sdttes 
mères  qui  prenoient  rirrëlrgîôn  de  leurs  fils  poUr 
dt9  lV<prît.ïllle^s  Toyoiènt  se  développer  eh  eux  le 
gorme  delfi  eorftïpllOhravet  le  mettre  plaisir  qu  elfes 
voyoient  pottsser  i^ur'  barbe  :  mirandeujuà  matri 
burin  mewi  Le  jour  est  venu  bh  èHés  ont  pleuré 
amèrement.  Elles  avdient  applaudi  à  des'doctrinès 
qui'fglaceht  le  coeur*,  elles  n'ont  trouvé  dans  leufs 
iilsi  qu^indifTérence  ^éi  ingratitude.  Les  uns  Ohft  ^C-^ 
eombé.sous  le  poids  d'une  jeUrtesie  prélMafUt^; 
lés  autres V  dé-nués  de  tdlens  cOhime  de  vertus»^  sq 
traînent  encore  dans  Ce  monde,  méprisés  de 'la  ^ 
terre  sans  être  j^répârés  pour  le  ciel  :  on'n*est  pas 
toujours  di^«  dé  mdtirlr,  parce  qU^ôn^^sl  indigné 
de  vivre^ 

.  On  jbéhipérei^a  eés^graves  sujets  par  des  peiu- 
Uires  qui  plaisent  à  d^aulrës  esprits.  Oi  trou- 
vera desc  écrivains  qui  'sont  propres  à  peindre 
la  aïondç  au  milieu  duqtiel  ils  vivent.  Ou  rên^ 
Ofmfcre  aujourd'hui  ds^ns  les  salions  deux  socié- 


ont  des  ridicule^  ;  mais  oii  doit  ^cai:t,er  des  tables^iyc 
qu'on  en  voudroit  faire  ^  ce  qui  pourroit  blessée* 
Il  fi^ut  m^çae.  q,^e  riodqjl^eacç.  sç  mo^tre«  4.  Uayers 
l'aust,éAté  djÇ,  la  IjCçoq,.  N«  dom),o^s  ^\i^  AtUéftiens 
que  le&lois^  qu'ils  peuvent  supporter*,  nç,^s.  ue  ^ç- 
toij^rnej^ous  paç  à  la,  p^çelç.  dejs  pjçeTOejçs,  âg^ft  :  les 
^omnies  sont  wf^q^  dç  leur  siè.çlç.  Quaijj4  Césfjr 
pariât  à  Rpiue,  la.  Te^tu  çlçi^  Ms^^^i  i^  "Ç  ^rpUY^a 
plusi  quç  la  glaire  :  ^  laprit^  4ut^  clç  ÇHcux* 

Suc  r^nçiçu9,er  et  su^  U  up.uveUe  i^^ç^éte  d^  ^a 
France,  j'ittdi/jueç^i  un  ^\%  souvç;^^  répété  ^uns 
l'histoire.  Quf^Rd  upç  ireYpluliot^  a  tjoulçtyersé  uu 
empire  ;  chacun,  pepdant  le^  troubles  ie  l'Etat, 
rentraut  daus  le  droit  dî?  Aatuf p  i    ÇÇUX  qui  ^'élè- 
veut  o^t  presque  \oik:^  un   iq^^érite   quelconque, 
parce  qu'ils  doivent  en  ps^rtie  leufs  s^cc^is  à  leurs 
tâlens ,  ^odis  que  cçuf  qui  îdi^pa^ru^sent  peuvent 
eu  gcnëral  imp^^er  Içuf  fib^is^emei^t  à  )eur  n\kU 
lité.  Mais  il  y  a  bientôt  conaipensatipu ,  car  les  Hh 
ile  rjiommc  uioj^ié  au  ppuvoijr,  dégpn.èyent  vite 
dans  les  jouissances  d'uup  fofiuue  dont  l^ur  fe- 
mille  u'4  pas  Thabitiidç  v  e^  ^^  contraire  Je^  çnCans 
de    rhomme  ton^ihé^  ipst;:uits  à  Tépole  du  lu^î- 
heur,  retrouvent  les  vertus  qu'avoit  pçrdues  leur 
père. 

Que  Ion  calcule  i^^aintçnant  :  Si  c'est  la  majo- 
rité qui  l'a  emporté  sur  la  yninonlé  pendant  la  ré- 
volution ,  nous  valons  miçu:»:  aujourd'hui  que  uous 
ne  vaudrons  dans  vnigt-cinq  ans  •,  si  c'est  la  mino- 
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tité  qui  a  surmonté  la  majorité^  dans  un  quart  de 
llècle^  nous  serons  supérieurs  à  ce  que  noua 
sommes* 

Une  autre  chose  digne  encore  d*obsenration^  c'est 
]«  singulier  contraste  qui  existe  aujourd'hui  entre 
nos  idées  et  nos  mceurs.  Les  premières  rejettent 
toute  espèce  d*entraTes ,  parce  qu'elles  sont  vive-* 
ment  éclairées  :  le  spectacle  des  révolutions  nous  a 
appris  à  juger  tout;  à  n'ayolr  d'illusions  sur  rien. 
Hais ,  par  nos  mœurs ,  nous  sommes  les  plus  sou-» 
mis  des  hommes  ;  c'est  le  résultat  de  notre  corrnp^ 
tion  et  de  nos  malheurs.  Libre  de  tous  les  pré* 
jug^S;  esclave  de  toutes  les  passions  ^  dominant 
toutes  les  lois ,  rampant  sous  tous  les  maîtres  ^  le 
siècle  est  demeuré  indépendant  par  l'esprit  ^  dépen* 
dant  par  le  caractère  :  cela  explique  bien  des 
paroles  et  bien  des  actions. 

La  littérature  et  les  arts  doivent  trouver  place 
dans  le  Conservateur ,  du  moins  en  ce  qui  touche 
à  la  politique. 

On  remarquera  qu'un  des  "principaux  carac- 
tères des  écrits  du  jour>  x'est  l'ignorance;  elle 
perce  à  chaque  ligne  ^  se  décèle  à  chaque  mol.  Il 
faudra  quelquefois  la  corriger  en  riant.  ' 

!Nous  nous  perfectionnons ,  soutient  -  on  dans 
beaucoup  de  pamphlets.  J'ai  quelques  doutes. 

•J'observe  ,  par  exemple ,  que  les  lois  deviennent 
meilleures  à  mesure  que  les  mœurs  se  détériorent^ 
de  sorte  que  le  peuple  le  plus    corrompu  (  le& 
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Eottiains  de  l'Empire)  nous  a  laissé  le  pins  be«K 
corps  de  lois.  Et  pourtant  les  premiers  enfans  de 
Borne  échappèrent  à  Brennas ,  et  les  derniers  sao« 
eombèrent  sous  Alaric.  Seroit-ce  que  les  nations 
se  sauvent  plutôt  par  leur  innocence  que  par  lent 
sagesse?  La  perfection  ici  seroit  en  défaut. 

Il  est  fâcheux  que ,  pour  juger  de  la  progression 
de  notre  bonheur^  nous  n'employions  pas  Tumo 
des  Scythes  :  c'étoit  une  urne  où  chaque  Scythe 
jetoit^  le  soir^  une  petite  pierre  blanche  ou  noire^ 
selon  que  le  jour  avoit  été  pour  lui  heureux  ou 
m^alheureux  :  on  comptoit  au  bout  de  la  vie.  Corn* 
bien  le  perfectionnement  dont  nous  jouissons  de^ 
puis  trente  ans^  a-t-il  augmenté  pour  nous  le  nombre 
des  pierres  blanches  ? 

On  nous  dira  comment  on  inonde  les  dépar<i^ 
temens  d'écrits  infâmes  contre  les  Bourbons ,  e(> 
contre  tous  les  hommes- dévoués  à  la  cause  royale  v  « 
en  nous  expliquera  comment  ces  écrits  circulent 
Hbremeàf^  comment  ils  se  vendent  au  plus  vil 
prix^  ou  plutôt  comment  ils  se  donnent^  tandis 
que  les  écrits  dans  un  sens  contraire  trouvçi^t  àfi^ 
obstacles  de  tous  côtés. 

On  rendra  un  service,  non -seulement  à  la 
France ,  mais  à  l'Europe ,  en  découvrant  la  source 
de  ces  prétendus  manuscrits  de  Saint-Hélène,  qui 
semblent  nattre  en  Angleterre,  passent  ensuite 
dans  le  continent  pour  y  semer  de  oouvçlles  révo# 
lutions. 
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plus  on  défendref  les  principes  de  la  vraie  liberté^ 
plus  on  réclaaci<era  pour  les  citoyens  la  garantie  et 
l'égalité  des  droits ,  et  plus  on  devra  s'élever  contre 
tout  ce  qui  passe  les  limites  posées  par  l'expérience^ 
marquées  par  la  Sagesse^.  On  tonnera  contre  les  pro* 
pagateurs  des  principes  qui  nous  ont  perdus.  On 
répétera  que  sani  le  Roi^  sans  l'autorité  royale  dans 
toute  sa  majesté,  dans  toute  sa  plénitude 9- c'en  est 
fait  d^  notre  patrie.  Respect,  amour,  vénération 
pour  notre  auguste  Monarque.  Hors  de  la  monardiie 
des  Bourbons  point  de  salut.  Et  croit-on  que  les 
démagogues  qui  crient  à  la  liberté  lui  élèvent  ua 
»utel  danst  leur  cœur?  ils  fie  Toat  jamais  aimée  -,  ils 
ne  Tont  jankais  servie.  Ce  qulls  désirent,  c'est 
l'abaissement  de  tout  ce  qui  est  au-dessus  d'eux» 
Us  accepteroient  demaivi  le  despotisme ,  pourvu 
que  ce  fut  av^c  Fégalité  de  9^.  Leur  amour  de  la' 
liberté,  c'est  de  la  haine  et  de  l'envie;  la  repu- 
bliqfue  qu'iU  veulent ,  c'est  une  république  d'es* 
claves ,  la  démocratie  des  cimetières ,  le.  niveau  de 
k  mort.  Tuez  les  prêtres  et  les  nobles  r  tout  leur 
sera  .bon,  Alger  ou  Maroc.  Point  de  religion  3ur- 
tout  !  elle  s'oppose  trop  aux  injustices ,  guérit  trop- 
de  blessures,  excite  trop  de  remords.  Fléaux  du 
genre  humain,  il  y  a  des  doctrines  qui  ravagent  le 
monde,  et  dont  on  peut  dire  ce  qu'Attila  disoit 
de  son  cheval  :  L'hei:be  ne  cvolt  plus  partout  où 
elles  ont  passé.        .  '  ^ 

Le  théâtre  est  une  autre  branche  de  littérature 


/ 
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qtt»  le  Comeivateur  ne  doit  pas  négliger  ;  o&  y 
voit  ijueïq«efoî» 

« x Ua  auteuc  avoue, 

»  S*enrichîr  aux  dépens  du  mérite  joué.  » 

*       « 

.  Si  l'on  troovo  <|i»«lquo  «iivffi^o  qm  prédM^ 
«ous  un  gctwernement  représen$atif»  la  iWoeanlé 
de  l>e  s'bccujMs  de  rîea^  de  Isàssew  faire  >  d'^ir 
pll^udir  à  tout^  on  $entm  «9  que  cela  veul  dire* 
Oa  i>e  s0  moquerj^  pa»  de  l'auteot ,  s'il  a  de  Vesr 
prit  et  du  talent*,  mais  on. rira  du  parti  qui  appWv.* 
dît.  par  djQ  bonnes  rei&ens . 

Oft  f«ra  vioir  qae  rbomme  éàg^  qui  ne  se  ia^ 
pas  d'affaires  d'Etat^  qui  trouve  toujours  la  raison 
dans  le  l&uccès;  qui  tient.  le  ministre  du  jour  pour 
Sully  ^  et  celui  du  lend^naain  pour  Colbert  -,  que 
le  modéré^  dont  la  vie  s'étend  du.bune^n  à  FmAI* 
chambre^  le  n^^n  à  la  poKce.et  le  soir  h  U  ion* 
nette  ^  sepcoit  aussi  un  persoiinage  asses  plaisant 
sur  la  scène.  E^icor»  un  peiii  serment  !  est  un  mot 
très-gai  ^que  l'en  n'a  point  oubliée'  Vivent  les  gens 
qui  sont  ententes  pour  le  ^uvecnement  de  fait, 
qui  ne  sortent  jamais  du  palais  quoi  quil  arrive , 
qui  n  y  voient  jan^is  rien  de  changé ,  exœpté  \û 
maître,  et  c'est  peu  de  cbose  quand  il  a  cessé  d'être 
heureux! 

Enfin  ^  le  Consep^uteur  encouragera  les  arts,   ' 
charme  et  coi^solation  de  la  vie.  Tons  les.  bons  et 
nobles  sentiméus  se  rencontrent  chez  les  artistes,  il  • 


(  40 

sulBt  de  les  diriger.  Favoriser  les  Muses  ^  c'est 

imiter  nos  aïeux  :  chez  les  Gaulois  en  pouvoit 

saisir  tous  les  effets  d'un  débiteur  y  excepte  sa  lyre. 

Le  dernier  Saloo  a  annoncé  un  retour  heureux 

• 

vers  les  sujets  chrétiens  qui  firent  la  gloire  des 
Raphaël,  et  qui  sont  une  source  inépuisable  de  pa« 
thétique.  Notre  vieille  histoire  va  revivre  :  l'amour 
des  aïeuxaugmenteTamour  de  la  patrie.  Lêgéniede 
M.  Girodet  nous  retracera  la  mort  de  saint  Louis  ; 
Henri  IV  est  une  seconde  fois  devenu  immortel 
sous  le  pinceau  de  M.  Gérard  y  et  le  bronze  de 
M.  Lemot  a  fidèlement  rendu  le  bon  Henri  aux 
hommages  populaires.  Nos  artistes  et  nos  guerriers 
ont  caché  sous  leurs  palmes  les  crimes  de  la  révo- 
lution :  ils  coÙTouneront  des  mêmes  palmes  les 
vertus  d'un  Roi  protecteur  de  tous  les  talens^  et 
sauveur  de  la  France. 

Hélas!  nos  yeux  cherchent  en  vain  sur  les 
marches  du  trône  ^  aux  pieds  de  Louis^le-Desiré, 
un  sujet  fidèle  qui  imitoit  son  auguste  maître 
dans  son  goût  pour  les  beaux-arts.  Mon  illustre 
ami ,  le  comte  de  Choiscul-Gouffier ,  n'est  plus  ; 
mais  il  vivra  éternellement  dans  un  monde  où 
les  sentimens  sont  vifs  y  et  la  -reconnoissance  du- 
rable. Les  hommes  qui  ont  visité  les  mêmes  ruines  y 
médité  sur  les  mêmes  tombeaux^  contractent  par 
la  pensée  au  milieu  de  ces  débris  une  fraternité  gé- 
néreuse. L'envie^  les  passions  se  taisent  à  la  vue 
•  de  ces  grands  spectacles  *,  et  l'on  est  disposé  à  aimer 


(  4i  ) 
^eeux  qui  ^  éomine  nous  ^  ea  ent  goûtë^  les  leçons ,  ^ 
#enti  le  pm. 

Lo  Conservateuf  s'élèvera  en  même  tempA 
contre  des  deslractions  bien  aiHigeantes  pour  les 
amis  des  arts  et  de  nos  antiquités  :  déjà  elles  ont  été 
.signalées»  au  public  par  un  article  piquant  etspiri« 
tuel.  Les  monumens  de  la  patrie  doivent  être 
sacrés.  Pourquoi  Rome  a*t-elle  tant*  de  cfaaVme  ? 
C'est  qu'on  y  peut  lire  son  histoire  jpar  ordre 
chronologique  sur  ses  ruines  de  tous  les  siècles  : 
on  .sent  ce.  que  dit  à  la  fois  un  pareil  taUeati; 
Quelle  rage  nouvelle  s'est  emparée  de  nous?  Qui 
nous,  porte  encore  à  détruire  nos  monumens? 
La  race  antique  que  nous  avons  retrouvée  nedoil« 
elle  plus  rien  voir  autour  d'elle  qui  lui  rappeUa 
sa  haute  origine ,  sa  puissance  et  ses  bieafiitts? 
Dans  ce  moment  même  on  démolit  une  partie  des 
tours. de  Vincennes  \  on  arrache  la  couronne  à  ce 
bois  oà  sont  attachés  les  noms  de  Philippo-Aagoste^ 
de  saint  Louis ,  de  Charles-le*-Sage  y  dé  Louis^le* 
Grand... ••  J'allois  ajouter  et  du  grand  Coudé , 
lorsque  je  me  suis  souvenu  de  son  fils. 

C'est  pour  étf^blir  des  bastions  que  l'on  démolit 
les  tours  !  Si  Jamais  nous  étions  obligés  de  nous 
défendre,  ce  ne  seroit  pas  Vincennes  qui  nous 
sauveroit,  mais  les  hommes  qui,  parmi  nous, 
aiment  l'indépendance  ,  l'honneur  et  la  gloire  de 
Ja  patrie  :  c'est-à-dire  tous  les  Français. 

Je  termine  cette  trop  longue  lettre  :  j'ai  touchéii 


lout  «a  côuraiit ,  non  pour  offrir  des  moiièles  »  mab 

pour  me  faire  entendre  par  des  exemples.  En  par-. 

knt  ées  inimitiés  qui  attendent  les  xëdacttura.du 

Conseruateury  je  n'ai  pas  voulu  les  iayiter  à  rendo» 

haine  pour  haine ,  guerre  pour  guetae.  Il  convienl 

ail  contraire  de  rappeler  sans  cesse  que  les  royalistes 

ne  sont  ennemis  de  personne  y  pas  même  du  'miiiis- 

tère  ^uiles  a  persécutés  -,  qu'ils  sont  prêts  à  se  réunir 

h  oe  ministère  aussitôt  qu'il  adoptera  le&  yrais  prin* 

cipes  de  la  monarchie.  Ils  ne  demandent  rien ,  ils 

ne  mettent  leur  suffrage  à  aucun  prix,  si  ce  n'est 

à   celui  du  salut  4u  Boi  «t  du   bonheur  de  la 

France.  Ils  n'ont  ni  prétention  ni  vanité  :  mMs  il 

est  naturel  qu'ils  aient  le  sentiment  de  leur  dignité 

ût  de  leur  force.  Us  savent  que  la  saine  majorité 

de  la  France  partage  leurs  opinions  *,  et  quand  on 

dit  qu'ils  ne  sont  qu'un  parti  foible  et  sans  capa* 

cité^  ils  sentent  très-bien  qu'ils  sont  nombreux^ 

et  qu'ils  valent  au  moins  ceux  qui  les  outragent. 

Ils  gémissent  d'être  dans  une  Opposition  êontre 

nature  ;  mais  la  faute  en  est  à'  ceux  qui  les  ont 

repoussés.  Ils  regrettent  les  amis  qu'ils  peuvent 

'bisser  dans  les  rangs  de  leurs  adversaires-,  mais 

ik  sont  forcés  d'obéir  à  leur  consiciecice  :  M.  Burke 

«e  9éfata,  en  pleurant  ^  des  vieux  compagnons  de 

sa  carrière  politique  ^  quand  ceux-^i  embrassèrent 

des  opinions  contraires  à' leur  pays. 

Les  royalistes  pensent  qu'il  est  plus  que  temps 
d'ouvrir  les  yeux  \  que  l'on  a  versé  d'un  côté ,  que 
sous  peu  on  reconnoltra  l'abime  sur  lequel    ou 
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penche.  Ils  désireroient  que  le  départ  des  alliëf^ 
en  rendâBfc  la  France  à  sa  dignité  >  fut  le  signal  de 
la  réunion  de  tous  les  vrais  Français.  Us  souhaitent 
ardemment;  sincèrement  d'âme  et  de  cœur  cette 
réunion  :  puisse  leur  vœu  être  exaucé  ! 

En  aitendantiycils  jie  se  laisseront  plus  tromper. 
Xieur  esprit  de  condescendance  n'a  fait  gu*accroltre 
le  mal.  Poussés  dans  leurs  derniers  retrancfaemens, 
calomniés  dans  toute  l'Europe  lorsque  résignés 
ils  souffroient  ca  silence ^  traités  de  conspirateurs^ 
Ù^ennemis  du  Hoi  ^^né  traîtres  à  la  patrie  ^  ils  sont 
ibrcés  de  se  'dëfénâre  pour  ne  pas  consentir  à  lent 
dé^hdun'cnit. 'Bans  im  tel  état  de  choses^  le  Corner^ 
valeur  sera  éminemment  utile.'  S^l  est  rédigé 
dans  les.  principes,  que  je  .viens  cTe^cposer^  non 
seulement  y  Monsieur ,  vous  pouvez  compter 
sur  mon  intérêt  y  mais  encore  sur  celui  de  tous 
mes  amis.  Je. leur  parlerai  à  Paris^  je  leur  écrirai 
dans  les  départemens  \  je  vous  réponds  d'avance  de 
leur  adhésion  formelle.  Trois  d'entre  eux^  les  seuls 
que  j'aie  vus  à  la  campagne  où  j'ai  r.eçu  votre  lettre  \ 
m'ont  défà  assuré' dé  leur  concours  :  ce  sont  M.  le 
vtconite  Màthïe^u^d^  1lïotttino^éti<iy ,  M.  le  comte 
Jnl.es  de  Polignac  et  M.  le  marquis  de  Talaru.  Si 
irbUâ  jtigéz  y  'MonsieUr>  que  cette  lettre  'puisse  vous 
«tcé  utile';  je  voUsaut^rise  i  la  publier. 

Je  suishiea'pâtrfaitemeatvotite^  etct 


f^  .• 


*, 


Le  Vicomte  de  CiiATSAVBRiAnn. 
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AVIS  DE  LÉDITEUR. 
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Xi'^APPROBATiQN  que  Ton  a  bien  vonlo  donner 
an  projet  que  nous  avons  formé  de  publier  te 
Conservateur j  et  la  certitude  que  nous  avons 
dë)a  acquise  du  concours  d'un  grand  nombre 
de  collaborateurs  connus  par  leurs  talens  et 
rindëpendance  de  leur  caractère ,  nous  ont  dér 
terminés  à  livrer  au  Public  ce  premier  Numéro , 
qui  servira  de  Prospectus* 

Le  Conservateur  paroilra  par  livraison  de 
trois  feuilles  d*impression. 

On  pourra  souscrire  pour  un,  deux  ou  quatre 
volumes ,  composés  chacun  de  treize  livrai- 
sons qui  seront  publiées  k  des  époques  indé« 
terminées. 

Le  prix  de  la  souscription  eA  de  14  fr.  pour 
un  volume;  27  fr.  pour  deiix,  et  5o  fr.  pour 
quatre. 

Les  demandes  et  envois  relatifs  à  cet  Ouvrage 
doivent  être  adressés  francs  de  port  au  Direc« 
teur  du  Conservateur ,  rue  de  Seine ,  n«  8.. 

Le  prochain  Numéro  devant  traiter  des  élec- 
tions, de  Tordonnance  sur  la  garde  nalio« 
nale^  etc.  etc«  paroîtra  sous  peu  de  jourir. 
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ON  SOUSCRIT  : 

Â  Paris,  chez  1.E  NORBfAMT  fils^  Editeur, 
rue  de  Seine  ,  n*  8;' 

Et  chez  les  Libraires  des  Départemens,  ci* 
dessous  désignés  : 


NûUBEi,  à  Agen. 
BovYovsT,  à  Alençon. 

Patie,  }àAiig«r«. 

LfCREsns,  à  Argentan. 
Dauphin,  à  Autuo. 
QuESNXLy  à  Avranches. 
Croult  ,  à  Bayeux. 

Gosse  .     $*  Bayonne. 
Desjardins  ,  à  Beauvais. 
Girard  ,  à  Besançon. 
V«  Bergeret,  ^ .  h     j 
Gassiot,  '  jaBordeaux. 

Gille  ,  à  Bourges. , 
Lefouri^ier  et  \ 

Despériers  ,  \  à  Brest. 
Michel^  J 

Manourt  aîné,  à  Caen. 
Dejossiev  ,  à  CMlons-sur- 

Saône. 
Hervé,   à  Chartres. 
TmiAULT-LANDRioTtii  Cler- 

mont-Ferrand. 
Coquet,  à  Diioo. 
Tarusr  ,  à  Uouai. 
Durand  ;  à  Grenoble > 
Grandp&é,  à  Lavai. 
Vanackèrs,  à  Lill^. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-^c- 

Saulnier. 

LlEBAUX , 

Maire  ,  \  y  r     ^ 

PÉRISSE  frères ,  /  ^  ^y^^ 

IIUSANP  , 


>iiMarseîfle, 


Camoin  frères, 
Chaix  , 
Masybrt  , 
Devillt,  à  Metx. 

sÊvIiLÈJ^  Montpellier. 

V  BoNToux,  à  Nana. 
Busse uiL  aine ,  ^  .  mr    . 
BussEuiLieune,}*^*"**»- 
M««  E.  Orillat,  à  Niort. 
Melquiond  y  à  Nîmes 
Monceau,  à  Orléans. 
Alzinb,  à  Perpignan 
Barbier  ,  à  Poitiers. 
Chapalain  ,  à  Quimper. 
M^i«Bloust,    ï 
Mme  v«  Frout,  >  à  Reanet. 

M"e  VaTAR,       j 

Pavie,  à  la  Rochelfe. 
Carejère  ,  à  Rodei. 
FRJbAS  aine  •  è  \  -n 
Rehauit  ,       }  ■  ««««»• 
De  GOUT  aine ,  à  Sauraur. 
LsvRAULT,  à  Strasbourg. 
pRUDnoMtf  X   à  Saint-Bricuc. 
Vidal  ,  à  Sainl-FJour. , 
M  AN  A  vit  ,  ) 
Pruhet  ,    }  à  Toulouse. 

SSNAC  ,       j 

Maxe  ,  ^  Tours. 
Marc-Aursl  ,  à  Valence. 
Ange,  à  Versailles. 
Crosilhss»  k  Villeneuve^ 
■  sur-*Lof. 
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Libraire^  dmns  les  Pays  iimngers  : 


ScHiAsnrciA ,  \  Berlin, 
LtcB«mun ,  .à  BruMlkt. 
HoYDiir,  à  Gand. 


Pascboud  ,.  il  Genève* 
DDiAVeSk  Gonip.  jè  Londres. 


M.  le  baron  Canuel,  lieuleiiADt-sgénéral  ;  M.  le 
TÎcomte  de  Gfaappedelaine ,  maréchal-^e^^camp '^ 
M.  le  comte  de  Rieux-^Soogy^  ancien iColoiDel  d'éiat- 
major  ;  M.  de'HomîUy  y  chef  de  baiailllon^  et  M.  de 
Joannis^  rfncien <>ffi ci er  supérieur,  tons  cinq  îraplî- 
qués  dans  une  plainte  grave  par  «son  titre  ^  vont 
faire^ paroi t^é^  samedi  prochain ,  un 'Mémoire  intf- 
\\ATà'Dêfsnseaxtx'dtMf]ueç  extrajudicfiaires  dirigé&s 
jQOitif^  eux.  On  IvoùTera  ce  MénM>lte*ià  la  libFairie 
de  D'éntu,  rue  dès  Petîti -  Auguslihg j  n^  5  y  chez 
Le  îk^rnïant/.ruédè^Seîne,  n^  8,  et  quai  Conti^ 
n*>5  ,  entrele  Pont'^lN'euf  et  l'Hôtel  des  Monnaies. 

*n  sera  rendu  compte  ide  ce  Mpmoire  dans  une 
des  prochaines  livraisons  du  Conservateur. 


•^^VWkW^WW^Wyy^V^^MVWi^^V^^^nni^kn^Mk%n^^n/¥yMk^M^A^^iViM^^0M¥fMtM¥m^n^* 


LE  CONSERVATEUR 


SUR  LES  ÉmCTIONS. 

Ï^A  première  pensée,  M.  rEditeur,  qne  m'a  sug- 
géré le  dé^ir  de  répondre  à  l'invitation  que  voa9 
ni  ayez  adressée^  ^'est  portée  sur  les  élections  , 
comme  l'événement  le  plus  important  et  le  plu^ 
prochain,  et  qui  doU  avoir ^  cette  année  sur-tout» 
une  si  grande  inâu^ce  «ur  notre  politique  inte'- 
rieure,  peut-être  même  sur  nçs  relations  exté- 
rieures, par  conséqn^ut  sur  les  destinées  de  I^ 
jB'rance.  S'il  ne  s'agissoit  que  de  recommander  au^ 
collèges  électoraux  de  faire  de  Ikhis  choix  $  mon 
exhortation  seroit  bientôt  faite ,  ou  pluiôt  elle  sçroit 
superflue;  car  les  circulaires  ministérielles  et  Ifs 
pamphlets  publiés  à  cette  occasion  s'accordent  tous 
sur  ce  point,  qu'il  faut  que  1«^  choix  ^oient  bons. 
M^is,  s'il  fa^t  en  crqire  le  Journal  de  Pqris , 
l'entente  fist  au  diseur.  Sa  plaisanterie  trés-inno- 
ceoie  sur  l'épigraphe  du  Consert^Mleur  n'ayaiK 
rien  qui  puisse  m'empêcher  de  la  trouver  fort  bien 
choisie ,  je  n  hésite  pa^  à  la  prendre  popr  texx^  ;  car 
je  ne  crois  pas  qne  les  électeurs  aient  rien  de  ipieuf 
a  faire  que  de  nommer  des  honnêtes  gens  qui  soiciiit 
amia  du  Roi  et  4e  la  Charte.  C'est ,  an  surplus ,  \ine 
triste  vérité  (il  ne  m'est  pas  possible  de  i'énpncer 
gaiement  cornue  le  journaliste  que  )'ai  cité)  que 
tel  est  l'état  déplorable  dans  leqnel  nos  divisions 
politiques  nous  ont  placés^  que  les  mêmes  mots  nç 
signifient  plus  la  mémo  chose  pour  de^  hommes 
qui  parlent  le  mêmis  langage  et  ont  la  même  patrie. 
P§iDs  û  langne  politique ,  talle  qu'on  la  parle  en 
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France ,  la  qualité  d'honnèce  homme  se  simplifia 
on  se  complique ,  s'flccorde  ou  se  refuse  diverse- 
ment. Ainsi ,  parmi  les  indépendans  ou  les  libéraux , 
on  est  bonnéte  bomme  par  cela  seul  qu'on  a  cette 
probité^  qui  fait  qu'on  est  incapable  de  détournera' 
son  profit  la  moindre  particule  du  bien  d'autrui; 
on  n'examine  pas ,  ou  fort  peu ,  quelles  sont  vos 
mceurs  y  et  on  s'iaquiète  moins  encore  de  savoir  si 
vous  avez  de  la  religion.  Les  royalistes  sont  plus 
difficiles:  ils  n'admettent  au  nombre  des  bonnètes 
gens  que  ceux  qui  ont  de  la  probité,  des  mœurs  et 
de  la  religion.  Quant  à  ceux  qui  se  qualifient  exclu- 
sivement de  modérés ,  ils  sont  en  général  fort  com- 
plaisans  sur  les  principes;  leur  modération  est  telle, 
qu'ils  se  contentent  des  plus  légères  apparences  : 
payez  trois  cents  francs  de  contributions,  pourvu 
qu'elles  soient  directes,  et  que  vous  leur  donniez 
votre  suffrage ,  ils  vous  délivreront  un  brevet  d'hon- 
nête homme ,  sans  y  regarder  de  trop  près. 

Il  ne  doit  pas  suffire  pour  les  candidats  d'ôtre 
honorablement  distingués  parmi  les  bounètes  gens  ; 
il  faut  encore,  outre  la  capacité  qui  se  suppose  tou- 
jours, qu'ils  soient  amis  du  Roi  et  de  la  Charte. 
Cette  condition ,  ainsi  que  la  première ,  ne  sera  pas 
entendue  de  la  même  manière  par  tous  les  élec* 
teurs.  Je  dirois  sans  hésiter  aux  indépendans;  qui, 
j'en  suis  sûr,  ne  s'en  fâcheront  pas ,  du  mora«  tout 
bas,  et  entre  eux,  «r  A  la  manière  dont  vous  aimés 
la  Charte ,  dont  vous  la  défendez ,  et  d'après  l'înter- 
pré  atîon  que  vous  lui  donnez,  il  est  évident  que 
vous  n  aimels  pas  la  monarchie  :  alors  est-il  possible 
que  vous  soyez  franchement  les  amis  du  Roi  ?  Vos 
principes  nuisent  aux  sentimens  que  la  personne 
du  Roi  peut  vous  inspirer  ;  tous  vos  efforts  tendent 
à  dénaturer  le  gouvernement  qui  devoit  résulter 
de  la  Charte;  c'est  tout  au  plus  si  vous  consentez  à 
ce  que  les  formes  monarchiques  soient  conservées; 
vous  voulez  en  réalité  la  république.  Or,  comme 
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le  Roi  a  Toula  maintenir  la  monarchie  par  la  Charte , 
il  est  încoûteatakle  que,  n'étant  pas  amis  de  la  mo- 
narchie^ rous  n'êies  pas   amis  du  Roi  et  de  la 
Charte.  »   Les  royalistes  ,   au   contraire ,    aiment 
le  Roi  et  la  Charte ,  précisément  parce  qn'îls  sont 
royalistes.  Ce   n'est   pas    seulement   par   soumis* 
sion  à  la  volonté  du  Roi  qu'ils   ont  franchement 
adopté  la  Charte,  c'eist  parce  qu'elle  conserve ia 
monarchie;  ils  ont  reconnu  les  premiers ,  et  n'ont 
cesse  de  répéter,  qu'après  trente  années  de  révolu- 
tion, pendant  lesquelles  l'édifice  social  a  été  ren- 
versé de  fond  en  comble  >  c'est  par  une  Charte 
seulement  que  le  Roi  pouvoit  tracer  le  plan  d'un 
gouvernement  monarchique  modifié  par  le  système 
représentatif.  Ils  sont  convaincus  que  si  les  insti- 
tutions et  les  lois  conservent  le  principe  monar- 
chique tel  qu'il  est  consacré  dans  la  Charte^  jamais 
le  trône  n'aura  eu  de  bases  plus  solides,  plus  iné* 
branlables.  C'est  donc  en  conscience  que  les  roya- 
listes sont  les  amis  du  Roi  et  de  la  Charte  :  ils 
défendront  le  trône  et  la  Charte  de  toutes  les  atta- 
ques qu'on  dirigera  contre  l'un  ou  contre  l'autre. 

Quant  aux  prétendus  modérés,  leur  langage  sur 
le  Roi  et  la  Charte  n'est  pas  ce  qu'ils  soignent  leplus  : 
ils  sont,  avant  tout,  amis  du  pouvoir,  des  dignités, 
de  toutes  les  places:  ils  les  avoient,  ils  les  ont,  ils 
veulent  les  conserver.  Pour  y  mieux  réussir,  ils 
disent  aux  uns  :  «Yous  aimez  trop  le  Roi;»  aux 
autres  :  ce  Vous,  ne  l'aimez  pas  assez.  La  preuve 
que  c'est  nous  qui  l'aimons  comme  il  faut  est  évi- 
dente ;  elle  brille  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Eu* 
rope  :  c'est  en  capitulant  avec  tous  les  principes  que 
toutes  les  places,  depuis  le  centre  jusqu'aux  extré- 
mités ,  nous  ont  été  rendues,  ou  nous  sont  restées  ; 
c'est  pour  nous  que  la  matière  électorale  a  été  créée 
et  organisée,  et  les  places  vacantes  k  la  Chambre 
des  Députés  doivent  être,  comme  toutes  les  autres^ 
dévolues  à  nous  et  aux  nôtres.  »  I«''Ëtat,pour  euX^ 
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c  est  eux  :  lenr  niodéraiîoil  en  a  disposé  si  soii?eiit 
depaii  YÎogt*cinq  ans  en  favear  des  prétendans  les 
{dus  opposés  en  droits,  ils  les  ont  successiyeiAent 
servis  avec  une^ telle  fidélilé,  qa'ib  se  croient  bien 
Téritableineiii  les  seuls  dépositaires  légitimes,  quel 
que  soit  le  titulaire ,  de  l'autorité  dans  toute  sa 
plénitude  et  dans  ses  moindres  ramifications.  Les 
ei^cepiions  qu*ils  ont  été  contraints  d'admettre  ont 
été  rares  ;  ils  en  diminuent  le  nombre  tous  les  jours. 
Les  prétextes  de  destitution  ne  leur  manquent  pas  ; 
car  les  royalistes,  ils  ]N>nt  assez  prouvé,  savent 
renoncer  aux  places,  mais  n'ont  point  appris  k 
transiter  avec  leurs  principes. 

C^est  à  l'une  de  ces  trois  nuances  politiques^  les 
royalistes  ,   les   ministériels  et  les  indépeudans  ^ 
qu'appartiendront  les   candidafs   les  plus  recom<^ 
mandés    aux    élections.    AvacK   d'examiner  quels 
sont  les  motifs  d'accorder  la  préférence  aux  ubs  ou 
aux  autres ,  je  suis  arrêté  par  une  question  asaea 
difficile  à  résoudre,  c'est  oélle-ci:  y  àara»l«il  deà 
élections?  Comme  les  collèges  eont  convoqués  k 
jour  fixe ,  et  les  présidenB  tous  nommés ,   il    est 
évident    que   je   n'entends   pas   élever  un  doute 
sur    l'intention   d^appelcv   le  nouveau   cinquième 
pour  remplacer  dans  la  Cbambre  des  Députés  le 
oinquiàrae  dont  'les  pouvoirs  sont  expnrés  ;  mais  il  ne 
m'est  pas  prouyé  que  la  tenue  des  ooHé^es  électo*- 
raux  donne  pour  résultat  ce  qu'on  doit  entendre  et 
ce  qu'on  a  entendu  jusqu'il  présent  par  élections. 
£n  effet,  je  rois,  comme  Ta  rappelé  le  noble  pair 
«dont  vous  av«z  puUié  la  lettre  dans  votre  première 
livraison, -que 'chaque  candidat  a  le  droit  acquis 
par  la  loi,  ou,,  oe  qui  vaut  mieux,  le  pouvoir  de 
nomnfer  l»i«méme  des  électeurs  et  d'en  (airt  en  telle 
quantité  et  de  telle  qualité  que  bon  lui  semblera  ; 
de  t«Ue  sorte  >que  le  résultat  de  la  réunion  d'un 
collège  électoral  ne  sera  pas  de  produire  une  élec* 
tionr,  mais  de  constater  seulement  que  tel  individu 
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est  parv.enu  h  faire ,  de  ses  deniers  ou  de  ceux  de 
ses  amis,  plus  d'électeurs  fictifs  que  tel  autre,  et 
qu'il  se  tronve  député  sans  être  élu,  sans  (]fue  les 
véritables  électeurs  lui  ayent  donné  leurs  suffrage^. 
Enfin,  il  est  bien  démontré  que  rien  n'est  pins  aisi 
que  de  supplanter  les  véritables  électeurs  par  des 
'4^1ectears  fictifii;  et  comme  des  électeurs  fictifs  ne 
peuvent  envoyer  que  des  députés  fictifs  commç  eux, 
il  en  résulte  que  la  question^  y  aasa^t-if  des  élec- 
tions? poùrroit  être  résolue  négativement  par  cens 
qui  sont  bien  informés  de  ce  qu'on  veut,  de  ce 
qu'on  fait,  en^n  de  toutes  les  manoeuvres  employées 
dans  les  départemens  où  les  collèges  sont  convo- 
qués. 

Je  crois  qu'où  ne  sanroit  trop  souvent  s'élever 
contre  une  telle  législation,  et  que  malgré  les  éloges 
que  chaque  matin  on  fait  insérer  alternativement 
dans  Tun  des  journaux  pour  vanter  l'excellence  de  ta 
loi  sur  les  élections,  il  faudra  de  tout?  nécessité  qu'elle 
soit  au  moins  modifiée»  Mais  je  veux  bien  admettre , 
dàt-on  rire  de  ma  boqhomie,  qu'on  s'abstiendra 
de  profiter  de  la  facit^é  que  donnent  les  dispositions 
de  la  loi,  et  qu'il  ne  sera  délivré  de  carte  d  électeur 
qu'i  des  Français  qui,  à<«eause  de  leurs  propriétés, 
de  leur  état  ou  de  leur  industrie,  paient  réellement 
et  non  fietivemei^t,  trois  cents  francs  de  tontriËution 
directe.  C'est  dan«  cette  supposition  que  je  vais 
présemer  quelques  réflexion,s. 

Il  nesr aucunement  nécessaire  d'avoir  parcouru 
tous  les  départemens  de  France  pour  connottre 
quels  sont  les  élémens  dont  chaque  collège  élec- 
toral est  CQTtiposé  :  je  croîs  que  dans  tous  on  retroii- 
veroît  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  intentions  et 
les  mêmes  passions.  Il  est  bien  peu  d'électeurs  qui 
n  appartiennent  à  Tune  des-trois  principales  hnanc<*g 
politiques  gui  composent  la  Chambre  des  Députés'; 
comoie  il  n  y  a  que  des  minorités  dans  cette  Cham- 
bre y  il  u^y  a  aussi  que  des  minorités  dans  les  assem- 
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blées  électorales;  on  peut  même  assurer  que  clia^ 
cune  des  trois  est  moins  disposée  à  faire  des  conces- 
.sions  dans  les  collèges  que  dans  la  Chambre  où  les 
élussent  environnés  d'un  si  grand  nombre  de  moyens 
de  séduction  qui  ne  peuvent  être  employés  avec  un 
.égal  succès  près  des  électeurs.  Ceux-ci  ont  pour  la 
plupart  pris  leur  résolution  bien  avant  la  convoca- 
tion; mais  le  petit  nombre  de  ceux  qui  s'occupent 
peu  de  politique ,  qui  sont  entièrement livras.à  leurs 
affaires  personnelles,  ,et  qui  n'ont  pas  en  le  temps 
de  réfléchir^  .de  comparer ,  ceux-là  peuvent  faire 
pencher  la  balance  et  fornxer  la  majorité  selon  qu'ils 
se  rangeront.  Ce   qu'ils  désirent  pour  eux,  pour 
leur  famille,  pour  le  succès  de  leurs  entreprises, 
.c'est  la  fin  de  nos  dissensions,  c'est  la  fixité  dans  le 
gouvernement.  11  doit  leur  être  facile  de  voir  que 
.la  plus  grande  garantie  de  stabilité  qu'ils  puissent 
obtenir,  se  trouvera   dans  l'affermissement  de  la 
monarchie,  et  en  environnant  le  Roi  et  sa  famille 
des  hommes  qui  professent  hautement  les  principes 
de  la  légitimité  et.de  la  monarchie  telle  qu'elle  est 
conservée  par  la  Charte.  Il  est  donc  impossible  à 
ces  Français  de  bonne  foi  d'accorder  leurs  suf- 
frages à  des  hommes  qui  se  vantent  de  leurs  ex- 
ploits révolutionnaires ,   qui  ne    veulent  pas   que 
leurs  excès  soient  oubliés,  qui  même  s'en  font  un 
titre  de  recommandation;  et  qui,  enfin,  sous  les 
noms'de  constitutionnels,  de  libéraux,  ou  d'indé- 
pendains  ^  font  tout  leur  possible  pour  faire  dispa- 
roltre  le  principe  monarchique  des  lois  organiques 
du  gouvernement  :  ils  furent  républicains  etbuona- 
partistés,  et  ils  Véloignent  franchement  des  roya- 
listes,  quelle   que  soit  leur  nuance.  Quant   aux 
modérés,  ou  ministériels^  leur  attitude  fîèreme^it 
incertaine  né  peut  tranquilliser  le  Français  ami  de 
son  p^ys  :  pour  peu  que  sa  mémoire  soit  bonne,  il 
doit  se. rappeler  que  leur  modération  n'est  que  de 
la  flexibilité.  Ils  s'inquiètent  peu  qu'il  arrive  des 
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cliangemenSy  parce  qu'ils  sauront  bien ,  comme  tou- 
jours, en  profiter  :  la-natnre  ne  leur  a  pas  accordai 
de  grands  taleos,  mais  un  tact  exquis,  un  discer- 
nement infaillible  ;  ils  ont  la  prévision  de  la  moindre 
crise;  ils  se  ménagent  à  l'avance  une  petite  part 
dans  la  culpabilité  :  quand  la  crise  a  éclaté,  ils 
Rêvent  bien  haut  leur  prétention  de  complicité;  et 
comme  ils  ont  la  possession,  qu'ils  se  soutiennent 
fort  bien  entre  eux ,  ils  conservent  sous  le  nouveau 
régime  tous  les  emplois,  toute  Tautoritéi  toute 
l'influence  qu'ils  ayoient  eu  sous  les  divers  régimes 
précédens.  Les  faits  parient  si  haut,  qu^il  n  est  pas 
d'électeur  qui  ne  puisse  les  vérifier  et  reconi^oltreque 
DOS  prétendus  modérés  doivent  être  fort  indifférens 
aux  divers  résultats  d^une  crise  politique ,  puisque 
d'époqae  en  époque  ils  ont. vu  croître  leur  crédit. 
U  est  diiScile  de  penser  que  leur  conduite  ne  £&t 
pas  à  l'avenir  ce  qu'elle  a  été  constamment  depuis 
vingt-cinq  ans.  Qui  donc  peut  donner  k  nn  électeur 
ami  de  son  Boi  et  de  sa  patrie  une  garantie  de 
stabilité?  Ce  sont  ceux  dont  la  physionomie  royu- 
liste  est  franchement  prononcée  ^  dont  les  opinions 
politiques  sont  prises  dans  leurs  sentimens  de  fidé- 
liié  et  de  dévouement  au  Roi,  h  sa.  famille,  à  la 
monarchie.  Ils  aiment  la  Charte  siiicéreuient,  parce 
que  la  Charte  leur  garantit  la  légitimité,  et  le  mo- 
narchie; ils  sont  mille  fois  convaincus  que  si  la 
Charte  étoit  anéantie,  les  destiuées  de  la  monarchie 
et  oc  la  famille  régnante  seroient  de  nouveau  com- 
promises. Que  la  calomnie  soit  parvenue  à  faire 
croire  à  quelques  hommes  de  la  classe  la  plus 
ignorante  du  peuple,  que  les  royalistes  désirent  le 
rétablissement  des  dîmes  et  de  la  féodalité,  cela  se 
conçoit;  mais  un  électeur  éclairé  ne  doit  y  voir 
qu'un  moyen  d'égarer  sa  confiance/  Il  discernera 
facilement  que  parmi  les  royaiisies  tels  qu'on  vient 
de  les  designer,  il  y  en  a  plus  de  la  moitié  qui , 
dans  leur  intérêt  simplement  pécuniaire,  s'oppose- 
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rotent  au  rétour  de  la  féodalité  ;  et  qére  ceuï  <jtii  fliMat 
pânte  de  Taùtre  moitié  nexposeroient  pas  l'en- 
semble de  leurs  fortunes  et  tou«  leurs  autres  avan- 
tages pour  de  foibles  accessoires  dont  le  rétàblisse- 
mmit  occasionne  roi  t  infalliblement  une  rérolution 
nouvelle.  Si  cette  crainte  chinnériqne  de  la  féodalité 
que  les  énneihis  du  trôtie  ^t  les  amis  des  places 
cominuéfit  de  r^andre  ,  est  enfin  appréciée  à  sa 
juste  vafeur,  il  n'est  pas  douteux  que  les  électeurs 
'qui  veillent  par  dessus  tout  conquérir  la  tranquil- 
lité^ ne  nomment  députés  des  royalistes  dévoués  ^ 
inébranlables  dans  leur  soumission  h  la  volonté  du 
Koi,  et  qui,  dans  aucun  événement  probable  ou 
improbable,  mais  toujaurs  possible,  ne  transige- 
roient  alveic  leur  conscience,  n'enfreindroient  le 
serment  de  fidélité  au  Roi  en  Ma  Cha'rte. 

Dans  les  collèges  (riouS  devofns  prévoir  que  ce  sera 
le  plus  grand  nombre),  où  cette  réunion  des  électeurs 
dont  l'opinion  n'est  pas  fixée  ]^ar  avance ,  ne  donnera 
pas  la  majorité  aux  vrais  rojalistes,  les  trois  nnaftices 
étant  toutes  les  trois  en  minorité,  c'est  le  scrutin  de 
ballotage  qui  déterminera  seul  l'élection.  Parmi  les 
électeurs  qui  ont  des  opinions  francbemctat  oppo- 
sées ,  comme  tout  rapprochenient  entre  eux  est  im-' 
possible  ,  les  ministériels  ou  modérés  ont  un  avan- 
tage de  position  ;  ils  peuVcm  en  se  portant  ou  à 
droite  ou  à  gauche,  faire  pendher  la  balance  ;  mais 
leur  anxiété  estbieii  grande;  car,  alors  ,  ilfant  qu'ils» 
renoncent  à  leurs  candidats,  et  ce  Sacrifice  est  dou- 
loareux  et  fort  chanceux.  Four  soutenir  avec  succès 
la  chouette  dont  ils  se  sont  donnés  Tembarras,  il  faut 
qu'ils  conservent  dans  la  Chambre  une  grande  ina- 
jorité.  Si,  cependant,  leurs  divers  antagonistes  sont 
fermement  résolus  de  ne  pas  se  joindre  à  eux,  alors 
la  nomination  ietir  échappe  ;  ils  n'ont  plus  qtte  le 
triste  avantage  de  choisir  parmi  leurs  adversaires. 
C'est  dès  cette  aonée  que  leur  arrière-pensce  va  être 
clairement  connue.  Comme  laminorité  de  droite  étoit 


l'affaiblira  sensiblement.  €!om file  il  ééi  bien  prouVé 
q&e  léé  tnitnstériet's  6m  constamment,  et  ^  tous 
leurs  effofrtâf  repousië  les  royalistes ,  eonkctie  il  egi 
évident  ^ue  ee  som  lies  Triinistériels ,  et  eux  Se^lS^ 
qui  ôàt  r^Vé  ah  ^ar'rti  qui  étbit ,  il  y  a  trois  âfàt ,  sand 
fûrce,  àsfni  léspoir,  saVis  ù6fi^stairceVs^il^  lài  prè^ 
tcïit  lèûi»  hp^uî  cette  àruA^e ,  s'îl  retint  vatequèn* 
des  coH^l^i  flectfof aful  ,1a  droite  et  le  tetÈîtë  seront 
d^tiutant  dinïhtfùës,  et  lès  trois  mfhefrftés  se  trouvé* 
ront  à  peu  près  ég'ales  en  nombire  dans  lia  CWtalt>^é 
dfes  Dépàtés.  Maïs  Torgu^îl  du  sttccèff,  la  ûonfién^e 
qui  en^iifte,  Ik  cèitn'ttde  jptesque  coïivpWtte  d'ac* 
qtniiriT'Ii^  li^^fjOtiri^  aux  élections  sniya]ifieÀ,augBiel^ 
tetottt  léis  ftJT<fe*r  ïddtAeh  de  la  minorité  de  gânOhe , 
et  son  nifitfeiYèe  dans  les  Channlbres,  et  bor^  de^ 
Cfcathbreli,  croîtra  daws  tatie  proponSoti  bien  àifttte** 
meht  coiïsidérabHs  qaé  sa  fot^cè  numérique.  Voilà 
ce  que  petit  être  notre  situation  politique  a^ès  léé 
éteètions!  pôtrr  qu'elle  fût  différente,  ri  fàudroît  que 
les  calculs  des  ministérielis ,  qui  ne  perdent  j^maté 
de  vue  leurs  intérêts,  les  détertnînassem  k  sofifr  dé 
la  voie  aotfs  Iafq;uèT1e  ik  s^ontvolo'ûtaîrè'meTn  enttés. 
'Mais  cela  tï'eàt  aiicunetnënt  probable;  leurs  aritéeé- 
dens,  letrrs  vièilleét  relations,  îcnr  tot^rtagerit,  à  là 
plupart,  de  trop  fincîles  ititeWîgeWceS'  hvec  un  parti 
qu'ils  n'ohft  pas  d'aflletrrs  ressuscité  sairs  dessein.  ÏI 
suffira,    au  surplus  /  qn^lné  .  conBaricê  avetfgle, 
qu'une  présompîîôù  qu'on  îne  petit  qUrflifiet ,   léir 
persuadent   qu^ils   pourront  conserver   tooiie  teut 
pnissaiDqp  {lendatit  quelques  mois ,   oii  une  atïn'éo 
de  pflus  j  et  alors  ils  persisteront  à  âbtitcr<iir  que 
dans  une  moiiarcbie  on  peut  se  pa'sser  de  tOj^aTJsies, 
et  ils  appelleront,  pour  voter  des  imsiriutiotis  tnotiar- 
cliiqiïes ,  des  hommes  dont  les  opinitos  sont  eniie- 
mîes  de  la  monatchie.   C'est  à  une  Cïtaiitbre  aîné:i 
composée  qtie  serott  porté  le  profet  de  ïôi  stfr  le 
Concordat;  c'es^teHe  qui  seroit  chargée  de  rectrficr 
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la  loi  sur  les  ékotions^  et  de  yoter  sor  tant  d'autret 
et  do  si  pnissaos  intéréis! 

C'est  dans  les  momeDS  les  plas  diflSciles  que  les 
hommes  fidèles  doivent  remplir  leurs  devoirs  avec 
le  plus  d'exactitude ,  ainsi ,  nous  pensons  que  les 
royalistes  doivent  tous  se  présenter  aux  collèges  élec- 
toraux où  ils  ont  droit  de  voter.  Si  leurs  candidats 
arrivent  an  hallotage ,  leur  conduite ,  dans  ce  cas , 
est  fort  simple ,  ils  doivent  user  de  toute  leur  in- 
fluence sur  les  électeurs  incertains  ppur  déterminer 
le  succès  du  dernier  scrutin.  Dans  les  collèges^  au 
contraiire,  où  le  ballotage  sera  établi  entre  deux 
candidats  dont  chacun  appartient  à'  l'une  des  deux 
autres  minorités,  la  conduite  à  tenir  est  plus 
délicate  :  ils  auront  à  écouter  les  sollicitations 
des  ministériels  qui,  n'étant  jamais  franchement 
ennemis,  ont  toujours  un  accès  facile  des*  deux 
côtés,  et  des  raisons  spécieuses  à  donner  aux  uns 
comme  ^aux  autres.  Le  royaliste  éclairé,  qui  ne 
veut  faire  que  ce  que  sa  conscience  lui  pernÀet  et 
ne  lui  reprochera  jamais,  doit,  avant  de  se  déter- 
miner, examiner  ce  qu'est  eu  France  notre  situation 
politique.  On  ne  peut  la  comparer  à  celle  de  Theu-* 
reuse  Angleterre;,  où  les  minorités  sont  aussi  dé- 
vouées au  Roi  et  à  la  constitution  que  les  majorités  ^ 
et  où  celles-ci  n'ont.d'adtre  but  que.  de  n^aintenir  au 
ministère  les  mêmes  individus  ou  de  les  en  éloigner. 
Sans  doute,  et  quand  de  toute  part ,  dans  upe  nation , 
les  senti  mens  sont  les  mêmes  on  peut,  sajas  trop 
de  scrupule,  transiger  sur  quelque  nupnpe  dans  les 
opinions,  surtout  lorsqu'on  sait,  à  l'avance ,  qu'elles 
n'attaqueront  pas  le  fond  dès  choses ,  et  qu'elles  n'au- 
ront pas  d'occasion  d'être  émises  sur  les  bases  mêmes 
de  l'édifice  social.  Nous  pourrons  arriver  à  ce  point 
si  désirable,  quand  les  lois  qui  sont  indiquées  dans 
la  Charte  auront  été  rendues,  quand  toutes  les 
institutions  qui  doivent  servir  d'appui  et  de  garan- 
ties au  trône  des  Bourbons  nous  auront  été  don- 
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nées.  Mais  jusque4à  et  à  Tëpoque  où  ïiooê  sommes, 
Tcbçervateur  le  moins. exercé  doit  reconnottre  qae 
la  France  est  dans  ua  état  d'anxiété  qui  est  le  pire 
,de  tous  les  maux;  nons  sommes  tous,  quel  que  soH 
l'ordre  de  société,  dans  lequel  nous  sommies  placés, 
/ort  inquiets  sur  ce  que  nous  ayons  à  redouter,  et 
chacun.de  nous^  à  travers  les  détours  qu'on  nous 
fait  suivre ,  au  milieu  de  ces  conspirations. sur  les* 
quelles  on  s  ev^tueè  ne  pas  laisser  connoltre  la  vérité, 
chacun  ignore,  où  Ion  veut  nous  conduire  ;  di'antdnt 
,que  cette  perplexité  de  laquelle  nous  gémiséons 
a  été  créée.;  car, /en  point  de  fait ^- elle  n'existoîi 
pas  il'y  a  trois  ans.  Il  nQ  s'agit  done  pas  poar  un 
royaliste^  il  s'agit  moins  que  jamais  pour  lui,  de 
savoir  si  les  ministres  auront  la  majorité  dans  la 
.Chambra  àes  Députés;  mais  de  savoir  si,  dans  un 
inomen^t  de  crise,  notre  Roi  auroit  la  majorité  dans 
cette  Chambre.  Ponr  en  être  certain,  un  électeur 
dévoué  h  ^on  Roi  et  véritable  ami  de  son  pajs ,  ne 
peut  cootribu^r  à  la  udmination  d'un  homme  (fui , 
sous  la  belle  et  séduisante  dénomination  deônodéré 
.ou  de  ministériel,  auroit  successivement  oublié 
tous  ses  ^ermens ,  transigé  avec  tous  les  principes , 
;et,  .par  utie  conduite  plus  adroite  que  digne  d'es^ 
time^  seîroii  parvenu, à  inspirer  la  même  confiance 
^à  nos  divers  gouvememens.  La  conscience  d'un 
électeur  royaliste  doit  ^avertir  qu'un  modéré  si 
.flexible  n'hésiteroit  pas,  si  les  révolutionnaires  par- 
venoient  à  susciter  de  nouveaux  troubles,  à  sacrifier 
l'intérêt  du  tr6n^  à  l'intérêt  de  sa  place  ou  de  telle 
autre  dignité  qui  lui  seroit  offerte;  et,  qu'en  con- 
séquence^ si  le  scrutin  de  ballotage  n'est  pas  cUabli 
avec  un  royaliste,  le  royaliste  électeur  ne  doit  point 
y  participer. 

En  dernière  analyse ,  tiotre  situation  politique 
résulte  des  mesures  prises,  des  lois  rendues,  des 
discours  et  des  écrits  publiés  depuis  deux  ans ,  et 
le  résultat  de  cet  ensemble  démontre,  i^  que  l'oa 
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»*eâbrGe  de  traiisforiner  notre  charte  niomircltiqu^ 
en  aoe  oharie  répoUicainé.  Les  lois  sut  les  élec'- 
iions  et  sur  le  recrutement,  les  ordonnanoes  qat 
en  ont  été  la  suite  en  ont  fourni  des  preuves  irré-* 
ensables:  c'est  aux  ministériels  que  nous  en  sommes 
redevables.  2®;  Que  les  indépendans  entendent  bien' 
que  les  royalistes  soient  victimes  de  la  transmu- 
tation quUls  pro)eilent  ;  mais  ik  ont  la  générosité 
de  ne  pas  exiger  que  nous  en  sojons  dopes,  et  ils 
nous  permeuent  de  prévoir  où  ils  veulent  nous 
mener;  les  ministériels,  an  contraire,  voudroient> 
'mais  du  ton  le  plus  impératif,  que  nous  soyons 
dupes  et  victimes  :  un  royaliste  n'a  pas  de  eboix  à 
faire  entre  de  tels 


•Si  favéis  conau  plnst6t,  M.  TEditenr,  l'exis- 
tence du  Cofcser^'arettr,  j'aorois  été  moins  pressé 
par  le  temps ,  et  il  m'eftt  été  possible  de  donner  plus 
de  développement  k  ces  réâexiens  que  vous  attend 
des  pour  votre  première  livraison.  Vos  lecteurs, 
je  l'espère ,  les  j  ugeront  avec  indulgence ,  quand  ils 
sauront' qu'elles  ont  été  écrites  avee  une  grande  pré- 
cipitation. Ils  regretteront ,  oomnïe  moi ,  cpie  votre 
utile  entreprise  n  ait  pas  commence  qiïelc[ues  mois 
plus  lÀt.  Espérons,  toutefois ,  que  le  CoHsert^euY' 
pairiendia  k  éclairer  l'opinion  publique ,  que  l'on 
s'efforce  chaque  joni^  d'égacw  etde  eorrbmprè. 

Agréez ,  Monsieur ,  l'assurance  de  m'a  pafrfiiite 
estime. 

Cricitos  d'Auzoiter,  député  du  Loireu 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSSRVATEUfi. 

J'ai  reçu^  Monsieur^  la  lettre  que  voas  m'avez 
fait  rbonneur  de  m' écrire.  Si  défendre  ce  qui  est 
^ien^  combattre  ce  qui  est  mal^  est  le  but  qu^ 
yous  vous  proposez^  je  concourrai  volontiers  à 
une  aussi  honorable  entreprise.  J'ai  l'bonueur  d^ 
vous  adresser  quelques  réflexions^  que  je  vous 
prierai  d'insérer  dans  un  de  vos  ^Numéros. 

JUi  rbonneur^  etc.  Cast£I.9Ajac.. 


Réflexions  sur  un  anicle  du.  Moniteur  du  iki  août* 

«     .  .  •  «  *  « 

L'homme  pour  qui  reicpéiienc^  n'est  ni  un  jeu  m 
un  mot  V  celui  qui ,  la  regardant  conMne  un  guide  > 
Toudroit  trouver  du  moins  dan«  de  cruelles  ^pi'^MV^'^ 
<(uelque  garantie  pour  le  repos.de  l'avenir,  s'effraie 
à  juste  tit^re  de  la  propagation  de  ces  doctrines ^ttii 
dénaturant  les  faits  comme  les  mols^  tendent  à 
priver  la  génération  qui  s'élève  des  leçons  qu'elle 
pourroit  puiser  dans  les  infortunes  de  celle  qui  Ta 
précédée.  Et  qu'est-ce  que  ces  doctrines  lui  offrent 
eu  compensation  du  bien  qu'elles  lui  enlèvent  7  De 
l'orgueil^  des  incertitudes^  et  les  principes  aux* 
quels  nous  avons  du  une  si  funeste  période  de 
vingt-cinq  ans. 

C'est  sur-tout  en  lisant  certains  articles  de  jour* 
Baux  qu'on  est  plus  fortement  pénétré  du  danger 
de  certaines  doctrines. 

Le  Moniteur  du  21  août  fait  connoitre  une  réfu* 
tation  du  dernier  .ouvrage  de  M.  le  vicomte^  d<e 
Chateaubriand ,  insérée  dans  les  Archives  poli- 
tiques ;  ou  7  4i^cute  longuement  sur  le  mot  m*^- 


\ 
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tution  et  réçoluUonnaire.  Je  ne  puis  être  du  même 
avis  que  Tauteur  de  cette  réfutation  sur  le  sens 
qu'il  donne  à  ces  mots  :  il  définit  la  révolution  ^ 
«  le  combat  de  la  France  noui^elle  y  qui  aspirait  ù 
se  posséder  elle-même  y  contrera  vieille  aristo» 
cratie  y  qui  prétendait  posséder  encore  la  France. 
La  victoire  y  ajoute-t-il,  a  prononcé  sur  ce  com-^ 
bat;  elle  a  prononcé  contre  l'aristocratie,  malgré 
T imprudent  appui  du  trône,  engagé  dans  sa  mal-» 
heureuse  alliance.  Déjà  vingt-cinq  ans  de  passes^ 
sion  ont  confirmé  cet  arrêt;  la  royauté  y  plus  éclai^ 
récy  est  venue  ajouter  sa  sanction  à  celle  de  la> 
victoire  et  du  temps^à  Ailleurs  ^  en  parlant  des 
intérêts  nés  de  la  révolution  y  l'auteur  de  Farticle 
dit  :  u  Si  l'on  appelle  réifolutionnaire  tout  ce  qui 
tient  à  la  résfolutiony  ce  qui  ta  produite  et  <» 

qu'elle  a  produit y  en  ce  sens  la  Charte  est 

révolutionnaire  y  puisqu'elle  a  adopté  ou  consacré 
tout  cela  :  la  France  est  ré\folutionnaire  ;  car  enfin 
elle  n'a  pas  émigré,  if 

Je  ne  relèverai  pas  cette  singulière  possession, 
de  vingt-cinq  ans  y  née  du  bouleversement  général , 
et  établie  sur  des  ruines  ;  je  me  bornerai  à  expli- 
quer ce  que  )'entends  par  le. mot  révolution  et 
révolutionnaire.  Dans  le  sens  reçu  jusqu'à  ce  jour^ 
le  mot  révolution  signifie ^  politiqueàaent parlant, 
un  changement  dans  l'ordre  établi  dans  un  Etat; 
révolutionnaire  signifie  par  conséquent  Tbomme 
qui  cherche  à  opérer  ce  changement.  J'observe 
que  je  ne  fais  ici  aucune  application  personnelle; 
je  donne  une  définition  que  je  crois  exacte  *,  je  n'en 
presserai  pas  même  les  conséquences  :  la  seule 
que  je  me  permettrai  d'en. tirer  ^  c'est  que  ce  ne 
peut  pas  être  les  hommes  qui  sont  intéressé»  à  ce 
que  ce  changement  n'ait  pas  lieu^  qu'on  peut  rai-* 
sonnablement  appeler  révolutionnaire^.  Quant  à 
\k  Charte^  moi  qui  n*y  reconnois  que  l'c^uvre  du 
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Roî  l^gîtîtte ,  je  ne  puîs  y  voir  que  le  terme  et  noii 
la  suite  de  la  rëvolutiod.  vLa  France  est  réuolu^ 
tionnaire  y  car  enfin  ellen'u  pas  étnigré.  »  Je  ne  pense 
pas  que  Tau  leur  puisse  vouloir  faire  entendre  ici 
que  l'on  doit  comprendre  sous  la  dénomination  de 
révolutionnaires  tous  ceux  qui  n*ont  point  émigré, 
de  même  que  je  ne  crois  pas  qu'il  veuille  désignet 
à  Topinion ,  comme  ennemis  du  système  actuel  du 
gouvernement,  les  hommes  qui  crurent  autrefois 
devoir  sortir  de  France.  D'augustes  exemples 
nxms  prouvèrent  que  ce  n'étoit  pas  faillir  que 
s'expatrier-,  et  il  n'y  avoit  pas  erreur  là  oii  flot* 
toit  alors  le  panache  blanc  :  en  rentrant  avec  le 
monarque  qu  ils  avoient  accompagné  sur  la  terre 
d'exil ,  les  émigrés ,  je  pense  ,  ne  se  sont  pas 
trouvés  en  pays  étranger;  ils  se  sont  retrou- 
vés avec  des  Français  qui  ^  pour .  n'avoir  pas 
émigré,  n'en  étoient  pas  pour  cela  plus  révolu- 
tionnaires; ils  se  sont  retrouvés  avec  leurs  com- 
patriotes de  toutes  classes,  de  tous  états,  victimes, 
comme  eux,  d'une  minorité  factieuse,  à  laquelle 
seule  peuvent  être  attribués  le^  malheurs  dont  la 
masse  de  la  France  fut  la  victime  ;  minorité  qui  est 
une  classe  tout-à-fait  à  part  entre  la  masse  de  la 
France  et  les  émigrés;  minorité  dont  aucune  âme 
honnête  ne  peut  avouer  les  excès  >.  et  dont  les 
crimes  ne  doivent  être  tus  que  par  ceux  qui  ont 
un  intérêt  à  ce  qu'on  oublie  le  passé  ,  dans  la 
crainte  qu'il  n'éclaire  sur  l'avenir.  Ceci  me  ramène 
à  rappeler  ce  que  fut  la  révolution. 

Il  existoit  en  France  une  monarchie ,  consacrée 
parle  temps,  la  victoire,  et  une  longue  et  glo- 
rieuse suite  de  Rois.  Des  principes  novateurs  se 
manifestèrent;  des  troubles  éclatèrent;  des  hommes 
audacieux  parurent;  l'ancienne  constitution  du  pays 
fut  attaquée  ;  bientôt  détruite ,  elle  entraîna  le 
trône  dans  sa  chute ,  et  le  monarque  péritv  A  cette 
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ç9^{aLSitO]ghe  succéda  uàe  anarchie  complèCe  :*Utt 
despo^sme  absolu  en  fut  la  déplorable  suite.  Telle 
est^  jusqu'à  aujourd'hui^  ce  qu'on  bl  appelé  là 
irévolution  françai&e*,  et^  certes  9  je  me  reudrois 
4e  boa  cœur^  s'il  étoit  possible  d'eu  trouver  upe  , 
à  toute  autre  définition  moius  douloureuse  pour 
inon  pays. 

Les  jours  que  je  retrace  sont  ceux  oij^les  dogme» 
irévolutionnaires  acquirent  le  plus  grand  empire; 
et  les  apôtres  du  temps  célébrèrent  celte  époque 
comme  le  triomphe  de  la  révolution.  Certes^  ils 
eurent  raison  -,  car  il  y  avoit  alors  destruction  par^ 
tout  ^  et  il  n'y  avoit  de  création  nulle  part.  Il  ne  s^a^ 
gissoit  pas  de  la  vieille  aristocratie-,  la  démocratie 
avoit  la  n'^^e  sépulture.  Riches,  p^tuvres,  ver-^ 
tueux  ou  coupables^  nobles  on  plébéiens,  là  vieil*^ 
lesse  et  l'enfance ,  tout  tomboit  également  sous  la 
bâche  commune.  L'homme  obscur  précé4oit  aij. 
tréteau  fatal  le  duc  et  pair  de  France;  le  déma-* 
gogue  expiroit  après  le  royaliste -,  le  conventionnel 
voyoit,  avant  de  mourir,  sa  tète  baignée  par  le 
sang  du  prêtre  qu'il  avoit  proscrit.  Telle  étoit  alors 
la  |:évûlution,  tels  étoient  ses  fruits.  C'étoit  en  sod 
nom  qu'on  voyoit  écrit  svLr  tous  les  murs  :  Liberté'^ 
égalité,  haine  aux  tyrans.   C'étoit  au  nom   des 

Erincipes  qu'elle  avoit  consacjrés,  et  à  la  ybix  des 
ommes  qu'elle  avoit  enfantés,  qu'on  mitrailloit 
à  Toulon  >  que  Ifi  Loire  ^e  voyoit  transformée  en 
un  fleuve  de  sang,  qu'on  inceudioit  le^  champs  de 
la  Vendée,  que  la  charrue  passoit  sur  les  ruines  de 
Lyon,  ^t  qu«  toutes  nojp  villes  étoient  changées  eii 
bastilles  et  nos  salles  de  justice  eu  tribunaux  dç 
mort  :  voilà  la  révolution  -,  la  voilà  telle  que  léô 
révolutionnaires  nous  l'ont  faite. 

Qvi^  Ton  ne  m'accuse  pas  ici  de  vouloir  réveiller 
"^é  cçu^  souyenirs;.  Loin  de  moi  toute  amèr^ 
pensée!  L'ange  consolateur  de  la  France  est  venu 


^pla^er  eulre  le  passe  et  nous;  et  la  paix  4ds 
tombeaux  est  aussi  bieu  l'ouvrage  de  Louis  jKVUI 
^ue  le  bonheur  de  mou  pays  sera  y  j'espère  ^  sa 
i;loire.  Mais  appelons  la  révolution  ce  qu'elle  est; 
JU6  nous  déguisons  4>as  nos  maux  pour  couvrir  uçà 
fautes  -,  profitons  d'une  leçon  terrible,  et  que  nos 
enfaus ,  éclairés  du  moin^par  un  exemple  funeste, 
apprennent  quel  est. le  sort  réservé  aux  nations 
i^ui  portent  u^e  main  sacrilège  sur  l'ouvrage  des 
leoips,  de  l'expérience,  et  d'une  Içngue  race  Qé 
Rois,  Ces  réflexions  nous  ramèneront  à  des  idé<ts 
saines;  elles  nous  rappelleront  que'  he  bo.nhéut 
particulier  dépend  toujours  du  bonheur  géuéraj; 
eUes  nous  rattacjieront  au  monarque  qui  ^ut  toi^t 
oublier,  sauf  les  i|[ifor  tunes  de  son  peuple,  et  nous 
porteront  à  le  seconder  dans  tout  ce  qu'il  entre- 
prend pour  en  effacer  parmi  nous  le  souvenir. 

Au  nombre  des  doctrines  remarquables  qui  fe 
trouvent  dans  l'article  que  je  ci^e  «  celle  qui  suit 
me  paroit  mériter  une  attention  particulière  :     . 

«  //  nj  a  évidemment  y  entre  la  révolution  et  la 
royauté  prises  en  eUes-mêmes  y  rien  dantipaXhiquiç. 
SeuHemept,  leur  alliance  doime  pour  résultat  wfe 
rajrauté  établie  sur  le  peuple  que  la  révolution  a 
Jfaitj  et  selon  le  gouvernement  q\ie  fa  révolution  a 
produit.  »  - 

L'auteur  est  de  bonne  foi,  sans  doute,  en  avaij;!- 
çant  de  tels  raisonnemens-,  je  le  plains  alors  de 
toute  mon  âme  des  erreurs  dans  lesquelles  l'esprit 
peut  être  entraîné.  J';^i  peine  à  concevoir  qu'il  n'y 
ait  rien  d'antipathique  entre  la  royauté  et  la  révo- 
lution qui  a  aboli  la  royauté;  entre  la  royauté  et 
]a  révolution  qui  parcouroit  l'Europe  en  détrui- 
sant les  trônes'  et  en  enfantant  par-tout  des  répi^- 
Jbliques-,  entre  la  royauté  et  la  révolution  q^i  £t 
pénr  la  famille  de  Louis  ^VI.  Voudra- t-on 
xae  dire  qu^  lorsque  )a  ;r4yG4utiftu  a  eu  d^yasié     . 

«•  5  r 
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le  monde  y  que  la  France  indîgnëe  floupiroft 
après  le  repos  ^  qu'un  guerrier  vint  audacieuse^ 

'  ment  s'asseoir  sur  un  trône  inoccupé ,  et  dicter 
dès  lois  il  une  nation  épuisée,  plusieurs  de  ccê 
«pAtres  de  la  révolution  se  sont  résignés  II  devenir 
sujets  de  ce  monarque  de  fraîche  date^  à  en  ac- 

'  complir  aveuglement  les  volontés^  à  le  préconiser 
autant  qu'ils  avoient  blasphémé  contre  les  fils  de 
Loùifi  AXV;  à  se  parer  avec  ivresse  des  titres  et  des 
décorations  qui  leur  avoient  paru  mériter  toute 
l'indignation  républicaine?  A  cela  je  n'ai  rien  à 
répondre^  et  je  conviendrai  qne^  sous  ce  rapport, 
jt»  ne  vois  rien  d'antipathique  entre  la  révolution 
et  la  royauté Je  serai  plus  difficile  sur  le  fait 

'  iqne  Talliance  de  la  royauté  et  de  la  revoUttiàn 
nonne  pour  résultat  une  royauté  établie  sur  le 
peuple  que  la  révolution  a  fait ,  et  selon  le  goU'^ 

'Vemèment  que  la  réi^olution  a  produit. 

D'abord  /  je  «e  puis  admettre  Talliance  de  la 
royauté  et  de  la  révolution^  par  la  raison  toute 
simple  que  la  dernière  a  aboli  la  première^  et  par 

-  suite  elle  ne  l'a  pas  créée.  La  révolution  a  corn* 
mencé  en  France  par  la  destruction  de  l'autorité 
légitime  ;  elle  a  cessé  par  le  seul  fait  du  retour  de 
celle  même  autorité.  11  ne  me  semble  donc  pas 
vrai  de  dire ,  comme  l'avance  l'auteur  de  l'article 
ue  je  réfute ,  que  nous  sommes^  par  le  seul  fait 
e  la  monarchie  constitutionnelle^  sur  le  térrâift  de 
la  révolution,  eVq\xec*est  ce' terrain  qui  a  produit 
la  Charte  (expressions  de  l'auteur).  La  Charte  est 
l'œuvre   libre  et  entière   de   la   volonté   royale. 

'  Louis  XVni  n'est  point  remonté  sur  son  ttône  par 
une  transaction  raite  avec  la  révolution  -,  il  est 
revenu,  en  i8t4>  pouvant  donfter  à  son  peuple 
teHe  ou  telle  forme  de  gouvernement^  et  lorsque 
des  cris  de  joie  et  d'amour  l'àccueilloient  d'un 
Jbout  de  la  FriAice  à  l'autre  >   lorsque  tons  uôs 


3 


li^maples  retentissoi^nt  d'actions  de  grâces  ^  let  ^ixô 
l'ivresse  ëtoit  dans  tous  les  cœuts^  le  Roi  eût  éléy 
Bans  contredit  >  maître  de  ne  pas  nous  donner  la 
Charte  qui  nous. régit.  Ce  n'est  donc  pa$  le  terrain 
révH)liitionitaire  qui  a  produit  la  Charte  y  mais  biaa 
la  volonté  du  monarque^  el  c'est  ainsi  sur-tout  que 
doivent' )ft.  présenter  les  personnes  qui  veulent 
réellehient  qu'on  Taime.  lia, douce  magie  des  Lys 
lui  fera  plus  de  partisans  que  toute  autre  origine^ 

Cherchant  à  s'appuyer  de  tout  ce  qui  peut 
donner  du  poids  à  son  opinion  >  l'auteur  de  l'article 
cite  la  phrase  suivante^  cotnme  ayant  été  dite  à  U 
tribune  de  la  Chambre  des  Députés  :  ce  La  révoltt- 
tion  nêtoit  pas  dirigée  contre  le  trône  ^  qiioiqu^eilc 
tait  renversé  ;  elle  tétoit  contre  la.  constitution 
intérieure  de  là  société  :  de  tout  ce  qif.i  a  été  abattu^ 
le  trône  seul  a  pu  se  relever,  parce  qu'il  navoit 
péri  qu  accidentellement,  » 

Ëtrange  raisonnement!  Quelle  étoit  autrefois ^ 
49B  France^  la  garantie  de  la  constitution  intérieure 
d^  fa  société,  si  ce  n'étoient  les  lois  existanteç^  et 
)e  trône  établi  et  soutenu  par  elles?  Comment 
détruire  la  constitution  intérieure  de  la  société^ 
sans  détruire  le  sceptre  qui  la  protégeoit  y_  le  trôh^ 

?uî  en  étoit  l'appui ?w...  Singulier  accident  que 
événement  qui  fut  préparé  par  tous  les  attentats 
les  pliîs  épouvantables ,  par  les  5  et  6  octobre^  par 
le  ao  juin  3,  ^r  le  10  aoùt^  et  par.  quatre  années 
d'efforts  sacrilèges  >  dont  le  récit  est  grav^  en  traits 
dé  sang  dans  nos  annaleSé.»...  «  De  tout  ce  qui  a  été 
abattu,  te  trèiïè  seul  a  pu  se  relever ^  parce  quil 
il  avait  péri  qti accidentellement,  »  Le  trône"  s'est 
relevé^  parce  que  la  révolution  n'a  pu  se. mainte^ 
nir  5  le  trèjae  s* est  relevé ,  parce,que  la  révolution 
a  usé  nos  erreurs,  et  indigné  la  France -qui  rede*^ 
inàniïa  ùnànipienlént  son  Roî^  of^pime  sa  seuTe 

ifàw^  .  ., ,  .  ' 
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n  me  seroit  impossible  d'analyser  tout  l'arti^lç 
dont  je  paHe ,  et  sa  longueur  m'oblige ,  pour  aujour- 
d'hui y  à  me  restreindre  aux  traits  principaux. 
«  VaristocraHe  française  a  àifenàa  ses  pripH/ges  :  fé 
ne  le  lui  impute  point  à  crime;  il  y  anroit  folie  à  exiger^ 
i*UB  parti  le  sacrifice  de  sa  cause  à  celle  de  la  patrie; 
mais  y  par  cela  mime^  Il  y  aurait  niaiserie  il  lui  aUri^ 
huer  le  mérite  du  mime  sacrifice  pour  la  pause  du  trône  : 
c'est  pour  elle-mime  qitelle  a  souffert  en  1789  comme 
au/àurd'hui^  et  aujourd'hui^  comme  en  1789,  elle  n'a 
point  ilÀ  et  n*esi  point  le  parti  royaliste^  mais^  le  parti 
aristocratique  luttant  pour  ses  intérits  personnels,  » 

Assurer  positivement  une  chose,  est-ce  avoir 
raison?  Si  cela  est,  jamais  paragraphe  ne  seroit 
plus  concluant  que  celui-ci*,  malheureusement  le. 
ftyle  y  quelque  positif  qu'il  soit ,  ne  fait  pas  le  boa 
droit  d'une  .question.  La  France  .n'avolt  pas  autre- 
fois un  gouv.ernement  despotique  od.Ià  volonté, du 
souverain  constituât  seule  les  droits  ou  le  bonheur 
da  peuple.  L'intérêt  général  se  composoit  de  la 
réunion  des  intérêts  individuels  :  c'étoit  de  leur 
ensemble   que   venoit  le  bien  de  tous.  Plus  ou 
looins  fatorisés  par  la  constitution  de  TEtat^  ils 
étoieiit  tous  également  représentés ,   tous  égale- 
ment nécessaires  à  la  marche  de  rènsemblè.  Les 
franchises  de  telle  ville,  les  droits  de  telle  corpo- 
ration   étoient   aussi    inhérens    à    Ilexistence  de 
notre  ancienne  monarchie,  que  les  prérogatives 
de  la  noblesse  et  du  clergé»  I^a  sûreté  au  trône  se 
composoit  des  liens  réciproques  que.leg  institu- 
tioiijs  avoient  établis  entre  lui  et  le  peuplé  */  et  celai 
est  si  vrai,  que  du  jour  où  ces  liens  turent  atta- 
qués, on  vit  le  trône  perdre  dp  sa  force,  et  s'é- 
crouler bientôt  au  milieu  du  désordre  et  de  la  con- 
fusiob  :  ainsi  Fou  voit  la  chaîne  se  détruire  par  là 
rupture  d'un  seul  des  anneaux  qui  la' ^  compostent. 
En  i;^8g,  on  étoit  donc  et  on  devoit  se  croire  rojra-* 
en  Mutenantles  intérêts  qui  étoient  la  ^aiantie 


(H) 

iàe  la  s^tabilitë  du  trône  ^  et^  $0us  €é  rapport,  le 

fartl  aristocratique  (  comme  l'appelle  Fauteur  de 
article)  mérite  ^oute  la  modération  avec  laquelle 
jcelui-ci  le  traite  ^  eu  ne  lui  imputant  point  à  crime 
d'avoir  soutenu  ce  qu'il  étoit  de  son  devoir  de 
défendre^  comme  pouvoir  et  c^mme  soutiens  d# 
l'Elat. 

-  De  la  modération^  l'auteur  de  l'article  sei^oit 
peut-être  tenu  jusqu'à  la  bienveillance,  s'il  avott 
•ongé  .que  c'est  une  étrange  méprise  pour  un 
homm^  qui  semble  avoir  des  prétentions  à  la  ()oii- 
j^îque,  que  celle  qui  lui  fait  confondre'  toutes  l«s 
institutions ,  et  preudfe  un  pouvoir  pbut  un  parli  \ 
autant  vaudroit  dire  quà  Rome  le  sénat  étoit  un 
parti,  et  qu'en  Frauce  la  Chambre  des  Pairs  eÂt 
un  parti* 

L'article  remplit  trois  colonnes  du  Moniteur is 
chaque  phrase ,  quand  j'ai  pu  |a  comprendre  (  ce 
4|ui  ne  m'a  pas  toujours  été  fal3é,  car  le  style  et 
le$  pensées  m'ont  quelquefois  paru  se  le  disputer 
d'obscurité),  m'a  présenté  un  principe  nouveau, 
une  erreur  de  plus.  Qu'est-ce  donc  que  ce  trône 
f/ui  pose  ses  fondetnens  et  puise  ston  pom^oir  dam 
la  France  y  Uslle  que  la  réi^olution  fa  faite?  La 
révolution  aUroit  donc  eu  le  droit  de  faire  une 
France  teU^  qu'elle  l'a  voulu?  Mais^si  une  révolu- 
tion a  eu  ce  droit,  une  aut#e  révolution  pourroit 
donc  l'avoir  aussi  ?  Que  deviendioit  alors  ce  trône 
qui  puise  ses  pouvoirs,  qui  pose  ses  bases  sur 
cette  France  révolutionnée?  Le  jour  où  cette  ré- 
volutioii  voudra  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  donne, 
]e  jour  où  elle  voudra  ébranler  les  fondemens  dont 
elle  est  la  base^  le. trône  doit  donc  disparottre? 
Un  autre  trône  trouvera  donc  des  bases  et  des 
pouvoirs  dans  une  autre  révolution?  La  France  ne 
sera  donc  plu«  la  monarchie  des  Fils  de  saint 
Louis  ?  Ces  conséquences ,  qui^ne  sont  pas  forcées  , 
jme  tourment  croient  beaucoup  sur  notre  avenir^ 
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si  l'on  n'ëtôit  pas  libre  de  croire  que  le  trAne  a  des^ 
fbndemens  plus  solides^  des  bases  plus  antiques 
que  celles  qu'il  pourroit  trouver  dans  la  France 
tetle  que  la  révolution  ta  faite.  Les  imprescriptibles 
d'octriues  de  la  légitimité  me  paroissent  plus  cer- 
taines ,  plus  rassurantes  pbur  le  bonheur  àé\ 
peuples. 

Si  le  prétendu  parti  aristocratique  excite  cons- 
tamment le  courroux  de  l'auteur  de  l'article  y  la 
royauté  y  trouve  sa  part  d'avis  donnés  ',  '  à  ce 
qu'il  m'a  paru,  avec  une  certaine  assurance;  <«  La 
rûyauté  y  ait-il^  a  fait  son  choix  ;  en  dounaut  la 
Charte  à  la  France  y  elle  s* est  donnée  elle*  même 
h  la  Charte.  Une  s  agit  maintenant  pour  elle  que 
de  se  conduire  a{»ec  conséquence  :  qvLelle  demeure 
sur  le  terrain  oit  elle  s'eU  placée  ;  qu^ elle  écarts 
èeux  qui  uoudroient  F  attirer  ailleurs  y  et  elle  aura 
peu  de  peine  à  s'y.0i^ermir.  » 

Je  ne  ferai  aucwb  commentaire  sur  de  tels  rai-r 
sonnemens^  mon  respect  pour  la  royauté  me  les 
interdit  tous-,  j'observerai  seulement  que  s'il  est 

{permis  d'adresser  ainsi  dans  le  Moniteur  des  avis  à 
a  royauté  elle* même ,  les  agens  du  pouvoir  pour- 
roient  peut-être  quelquefois  avoir  moins  de  sus^ 
ceptibilité. 

A  Dieu  ne  plaise  toutefois  ^que  je  borne  à  une 
classe  particulière  les  hommes  qui  se  montrèrent  les 
soutiens  de  la  cause  royale  ;  et  ici  je  rentre  dans 
l'opifiion  de  l'auteur  de  l'article  qui  prétend  qVil 
y  en  a  eu  dans  d'autres  partis^  et  d'autant' plus 
purs^  qu'ils  étoient  moins  provoqués  par  la  situa- 
tion. «..  Oui  ^  il  y  en  a  eu  ;  et  c'est  une  gloire  réelle 
aussi  noble  qUe  consolante  :  Thistoire  dira  avec 
orgueil  que  dans  presque  toutes  les  circonstances 
oii  le  peuple  prit  une  part  active  aux  événémens  > 
ce  fut  dans  l'intérêt  de  la  royauté:  elle  dira  les 
malheurs  de  Lyon ,  le  siège  de  Toulon,  le  i3  vën-- 
démiairo;  les  mottvemens  du  Midi  en  1799*9  ^Ue 
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peindra  les  paysans  allant  expirer  sur  les  batteries 
républicaines^  et  s'emparaat  des  canons  avec  les- 
débris  de  leurs  charrues *,  elle  dira  la  constance^ 
lé. courage  et  les  iafortuile&  de  la  Vendée*,  elle 
peindra  les  transports  de  la  Frapce  entière  en  i8i4» 
$a  douleur  au  ao.mars^  et  le  sang  versé  sur  les 
rives  de  la  Drôme. 

Si  je  n'avois  pour  garantie  les  assertions,  de 
l'auteur  de  l'article^  je  ne  me  douterois  pas  quil. 
finit  sans  amertume  *,  mais  je  dois  le  crpire  (jus^ud 
il  le,  dit.  ypici  comnient  il  s'exprime  ; 

«  XajoMterai  un  mot,  car  je  ne  ^eux  pas  finir 
par  un  sentiment  amer  :  la  France  uoui^elf^  ii^ac- 
cordera  rien  et  ne  peut  rien  accorder  au  parti  do 
la  contre-réuclution.  Entre  la  ççntr0'révQlt4tion  et 
elle  y  aucune  transaction  nest  possible;  mais  que 
demande-t-^te  aux  individus  ?  F'eut^elle  les  sou^ 
mettre  au  joug  de  ses  privilèges?  Menace- t-elle 
de  leur  interdire  un  droit ,  un  bien  ,  un  ava^itage  ? 
S^arme-t^ella  contre  eux  de  quelques  prétentions 
exclusives  ?  Non,  Elle  leur  offre  ce  quelle  réclame 
pour  tous;  elle  leur  propose  ce  quelle  promet  à 
tous;  les  principes  qu'elle  professe  ^  les  intérêts 
quelle  défend  sont  ceux  de  la  justice  et  dâ  la 
liberté  ;  ce  sont  ceux  d'un  ordre  social  oU  rien  nest 
refusé  de  droit  à  personne ,  oii  tout  est  de  droit, 
accessible  à  tous,  Contesteroit-on  à  cet  ordre  social 
l^  4roit  de  se  présenter  d'un  ennemi  qui  vouâroit 
le  détruire?  Pr4tendroit'On  que  pour  prouyer  sa 
libéralité  y  il  se  livrât  lui-même  aux  mains  des 
partisans  de  V  ordre  exclusif?  U  exigence  seroit 
étremge ,  et  nous  espérons  qiCoi\  ne  s'eii  Vc^isseroit 
pas.  séduire;  mais  qu'elle  cesse  :  que  des  l\ommes 
nés  Français  se  résignent  à  tiê%re  plus  que  des 
Français  libres  et  heureux  sous  des  lois  égales  ;  et 
alors  y  loin  de  leur  rien  refuser,  on  leur  tiendra 
compte  de  ce  qu'ils  ont  perdu.  Quelques  uns 
d'entre  eux  en  ont  déjà  fuit  Theureuse  expérience,  » 


Vahsetice  (Tatlxerlame  dé  ce  paragraphe  ne  met 
lè  fàît  pas  y  fe  Yaron^y  comprendre  plus  clairement. 
Je  vois  une  France  nouvelle  que  je  ire  connrois  pas^ 
qui  lantôt  refuse  ou  accorde  condition» ellement  : 
ixn  ordre  social  qui  a  le  droit  de  se  préserver  et  de 
né  pas  se  Kvrer  *,  un  ordre  exclusif  qui  a  des  parr^ 
tisans  dont  les   njains    sont  très-dangereuses.  Je 
conçois  la  difficulté  qu'éprouve  l'auteur  à  fafre; 
marcher  toutes  ces  choses-là  ensemble;  et,  pour 
comprendre   moi-même   sa  logique  ^  je  me  yoi^. 
forcé  de  lui  adresser, quelques  questions.  Qu'est-* 
ce  donc  que  celte  France  nouvêlfc  qu'on  élève 
sur  les  débris  de  Tancienne?  Pourquoi,  en  parlant 
toujours  du  besoin  de  l'union  ;  trouver  deux  nations 
dans  un  pays  qui  est  un  de  s^ntimens  pour  son 
Roi ,  et  qui  ne  deipande  qu'à  vivre  paisible  sons 
ses  lois  paternelles?  De  quiVautetir a-t-il  reçu  cette 
singulière  mission?  La  France  nouvelle  ne  peut 
rien  accorder  au  parti  de  la  contre-réi^ohitiàn  ?  Mais , 
jele  redirai,  la  révolution  fut  complète  le  jour  où 
Louis  XVi  périt  :  la  contre-révolu^iion  a  été  faites 
à  Finstant  où  Louis  XYIII  a  repris  la  couronne  du 
léaint  Roi.  Voilà  la  contre-révolution  telle  que  l'en- 
tendent  et    l'entendront   toujours    les  royalistes 
désignés  ici  comme  ce  parti  contre-révoluiionnaire 
auquel  la  France  nouvelle  ne  peut  rien  accorder. 
Mais  s'il  est  une  France  nouvelle ,  ils  peuvent,  je 
crois ,  lui  demander  cette  concession  comme  à  la 
France  ancienne.  Cette  France   qui  accorde  ou: 
refuse,  a  bien  par  conséquent  aussi  le  droit  de 
proposer  :  elle  propose  aonc  Tadoplion  de   ses 
principes.  Ici  j'ai  encore  besoin  d'une  explication  : 
ces  principes  sont-ils-  ceux  de  la  constitution  que 
le  Roi  nous  a  donnée?  Qu'on  le  dise  franchement* 
Notre  réponse  ne  sera  pas  ambiguë.  Il  y  a  long- 
.  temps  que  le$.  homnaes  que  l'on  attaque  eut  prouvé 
qu'ils  les  avoient  adoptés  :  ils  lés  professent ,  et  s'y 


sont  attachés  par  fidélité  pour  le  Roi  et  par  amour 
pour  leur  pays. 

L'auteur  ajoute  a  Que  des  hommes  nés  Français 
se  résignent  à  nétre  plus. que  des  Français.  Je  ne 
s'acfie  pas  que  Te^  hommes  à  qui  cette  exhortation 
est  adressée  aient  besoîa  àé  résîghatibn  |^out  être 
et  ne  vouloir  être  due'  Français  :  te  fifre  fut  tou- 
jours feur  gloire;  ils  Thoûoi^è^ent  da'tis  tôuâ  les 
témp&3  et  il  leur  est  devenu  pluâ  cher  encore  le 
jour  où  des  sacrifices  ont  dû  prouver  lé  prix  qu'ails 
y  atlachoîent.  Qu'on  se'  résigne  donô  Jl  ne  pas  les 
exhorter  à  la  résignation  -,  qu'on  jVi^e  sans  aigreur 
ceux  pour  qui  le  dévouement  ne  fut  jamais  pénible^ 
ceux  qui  font  âne  entière  abùégatfon  d'eux*mémes , 
abnégation  toutefois  qiil  pent-étre  ne  seroit  pas 
sans  mérité^  si  on  la  comparoit  à  la  facilité  avec 
^aque^e  d^autrés  ftommes  lient  sans  cesse  leurs 
intérêts  personnefs  à  fa  prospérité  pubHque^  et 
leurs  avantagés  particuliers  au  botfheiir  de  la 
France. 
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THÉÂTRE. 

Lorsque  nas  doctrines  politiques  et  sociales 
furent  entraînées  par  le  torrent  oe  la  réyolution , 
en  vit  bient&t  les  doctrines  litiér aires  emportées  à 
leur  soi  e,  et  disparoltre  avec  elles.  Comme  alors 
il  y  avoit.  désordre  dans  le  cœur  de  l'homme,  il  y 
eut  confusion  dans  son  esprit  :  tout  à  ses  yeux 
changea  de  forme,  de  couleur  et  d'objet.  Pour  lui, 
le  seniiment  ^n  vrai  y  dans  tous  les  genres,  s  etei* 
gnit;  les  notions  lés  plus  claires  s'obscurcirent  : 
son  imagination  sans  frein,  dégoûtée  de  ce  qui 
reconnoi$soit  des  règles,  abjura  ses  vieilles  admi- 
rations comme  ses  antiques  croyances  ;  elle  chercha 
des  émotions  désordonnées  comnie  elle ,  des  tableiaiux 
bizarres  comme  ses  rêves,  des  conceptions  faiisses 
comme  ses  espérances;  et,  de  ce  chaos  où  Tàme 
révoltée  s'étoit  précipitée,  naquirent  à  la  fois  ]ea 
crimes  pplitiques.  et  les  monstres  littéraires. 

Et,  pour  ne  parler  ici  que  du  théâtre,  n'avons* 
nous  pas  vu  pendant  vingt  ans  passés  sa  corruption 
suivre  servilement  celle  de  la  société  dont  elle  étoit 
Texpression  fidèle?  Après  Tceufre yb//e  de  Beau- 
marchais ,  qui  ouvrit  la  carrière  à  tous  les  scandales ,  * 
et  dont  le  succès  fut  le  premier  de  tous,  combien  la 
mu^e  comique  n'a^t-elle  pas  emprunté  de  formes, 
essayé  de  styles,  revêtu  de  costumes,  tani&t  ridi-> 
éules,  tantôt  dégoûtans,  selon  la  folie  ou  le  crime 
du  jour^  depuis  l'accoutrement  à\m  chef  de  bri- 
gands libéral  (i)^  jusqu'au  voile  hideusement  sau- 
gldnt  des  Pictimes  cloîtrées? 

Ces  honteuses  extravagances^  échos  des  divers 
partis,  régnoient  sur  la  scéue,et  en  avoient  chassé 
les  chefs-d'œuvre  de  l'art ,  lorsqu'il  survint  dans 


(i)  Aohêrt  thef  de  Mrigimds. 
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yfitat  UB'  Kemttie  qui  T^alut  coatrefaire  aae  ofi^ 
nton  publi<[«e  en  eomprimàtic  coûtes  les  opinioo^ 
particolières.'  Gel  homine^  habile  à  se  composer 
une  grande  force  avec  de- petits  moyens,  seatit 
d'abord  la  nécessité  de  parler  toujours  à  la  inulti-r 
tnde^  et  de  lai  parler  seul,  et  il  s'empara  da  théâtre 
comme  d'une  voix  poissante.  Dès  lons^  et  à  Taide 
d'une  police  servile,  tout  passa  aa  creuset  de  la 
^  censure  rontie  souffrit  d^abbrd  dans  les  j^ièces  aou* 
Telles  q«e  la  dose  d^idëes  républicaines  indispen* 
sabl6  pour  ne  pas  choquer  par  un  changement  ttop., 
subit,  et  masquer  sesyues  ultérieures.  Mais  bien* 
tôt  y  et  par  degrés  y  celles-^ci  firent  place  à  ce  aa'jl 
falloit  d'idées  monarchiques  pour  préparer  lepuolic 
i  la  transformation  du  consul  républicain  en  usur- 
pateur impérial.  Ce* grand  pas  fait,  la  tyrannie  do 
la  censure  ne  connut  plus  de  bornes:  croissant 
avec  les  inquiétudes  du  maître ,  partout  elle  yit  des 
allusions,  d  arrières*pensées  ;  elle  découvrit  des  sens 
cachés  auxquels  les  auteurs  n'avoient  jamais  songé, 
lies  morts  n^étoient  pas  plus  que  les  yivansà  t'abri 
de  ses  soupçons  :  un  beau  jour,  Racine  et  Corneille 
f nrentaocnsés  de  méchantes  intentions,  et  nous  vîmes 
paroltre  Athalie  aireg^e,  et  Héraciius  augmenté 
et  corrigé  par  mesure  de  police  ;  et,  pour  remar^ 
quer  en  passant  un  trait  assez  singulier  de  l'homme 
qui  jugea  le  mieux ,  d'après  lui,  la  corruption  du 
•iècle ,  c'est  qu'il  choisit  les  inquisiteurs  de  la  pen* 
.fiée  parmi  ceux*>là  mêmes  qui  avoient  cr)é  le  plus 
fort,  et  auxquels  il  venoit  d'imposer  8i!ence;'et  il 
trouva  en  eux,  pour  faire  taire  les  autres , le  même 
sèle^  la  même  ardeur  qu'ils  avoient  mis  à  parler 
avant  leur  changement  de  métier. 
.  La  royauté  revint  j  et  avec  elle  la  scène  changea. 
On  n'oubliera  jamais  l'effet  prodigieux  que  produi-> 
sirènt  lés  pièces  de  circonstance  jouées  à  l'époque 
de  la  première  restauration  sur  tous  les  théâtres 
4e  France:  leur  suocès,  ou,  pour  mieux  dirO; 
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itiwt  imcofilie ,  Ah  «nailûne.  Les  idéM4'wdce  ^de 
faslice^  de  liberté  liginin!9>,  \eû  saui^fÊûà  Souvenir» 
"de  k  gloire*,  de  nos  Roi»  y.  ka  sefttnes»  d'MMOitr  à 
Jèusa  doscendan»  et  de  fidélité  à  leur  c^Mtoe  ^  Véh^e 
da  yéritaibkt  hanneav.  si  lo^g'-temp^  saofs  ,panég}r- 
TÎste^.  eQ  UR  moty  toutes  les  peiiflkée^.iiilonavQhi'qiies 
forent  ^applaudie»  par  ions  les  copacs,  répé^s  pdr 
toutes  .!«&  bouches.  Ce  n^étoit  pUia  .uo:  tain  déia»- 
eefttesitr  que  .le  public  cherchoiiau  thékre^.e'étôienit 
4e«  énaéûens.  Il  n'-exigeoit  p^us-  d'au  a«vteii«^.  m 
<iri^i|^e  Boavelle,  lïi  eafactéces;  piçipaas^,  ni  attuah- 
^hméi  inattendues.  :*  il  lui  demtmimiiÂ^  foyalèsftie  ; 
jé'éftei^  aéses  ;.  et  feiva  ieUe  piéeè  vide  d'action  et 
pauvre  d!èsprit ,  cpae  le  «ri  seul  de.  vwe  le.  Moi!  n 
•feit  alier  a«tx;-nues.    . 

'.  i  Cet  enthousiasme  universel  kiêsa  uMiinpiïessioa 
vilement  .prjofonde^  que  rhomine  de  mslhensr,  h 
•mm  passaige  ;de  cent  rjioinrat  y.  n'osa  snbir .  br  inénifc 
iépr-eiive*  Pendanison^inierrigoe ,  les  tbélbtres  faretu 
.arase»  :  offganes ,  par  leur  silence ,  de  ropinûonipt)- 
M  i€{ue  y^cosame  ils  réioiem  aiagoèr  epae  ledrrs  chanfis 
d!alégresse* 

c  ,  Cependant ,  cert»in  perti  qai  Toudroia  eonnoiire 

aïeul  le  secret  de  ia  foiblesse  et  de  soin  iseleineiKy 

et  travaille  sai»  irelâeke  à  en  cacher  la  honte  au 

pablrc,  voulu  ty  à  son  tour,  entreprendre  en  trîecnpfae 

dramatique.  Ses  prem^iecs  essais ,  a  viai  dîré  y  ne^ 

-fnreitl  pas  heureux;  et ^  sans  parter.de  la  décoîi^ 

.fiturede  Germamciis,  le  Luthdet  àe^hubeah^  f^ui 

avoit  la  prétention  d'être  gai  y  et  V Esprit  de  parte, 

•qui  s'étoii  promis  de  paràtre  p^rofoiîd  ^  tombèrent 

tout  à  pla^y  eupresqueincpgnitOi.  Ce  fnt'me  grande 

mortification  ;  mais  le  courage  sait  M  eMiùrer,  et 

ron  se  remit  à  Toeiivre.  Ccstie  fois,  lea  précautions 

-forent  mieux  prises.  Le  elioix  d^ua  théâtre  peu 

suivi,  UB  titre  ynodeste  et^  ne  donnant  Iféveil  à 

aocnne  passieq»,  su'rtotii  un  mystère  tel,  «pie* le  secret 

de  la  comodie.n'avoicfaimis^éié  $iJyien  gardé^  pré^ 
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parèrent  et  proiégèrent  la  aaissance  de  /a  FomiUff 
GlineL^^Xe  réùsisit comptétfiment , ei  il  y  eiSijt ]ioti«> 
hêur  9  adtedse  lOC  talêac  dMis  ci»  sueeès.  OxAeé  À  la 
malice  '4ô  4'àati?tir',  qui  eoovrh  sa^  poHtîqcre  Â'uu 
T^île  un  peu  épais  pour^certains  jeux ,  qU/e  L'eii-^ 
seîgnemeiit  xnutuet  n'a  jpoint  -encore  ouverts  aux 
luTOÎères  dé  rWstbîre,  le  publie  ^e  ce  jour^  qui 
1^'étoît  p^s  composé  seulement  de  savans,  s'aperçut 
Bien  qu*îl  s'agissoît,  sous  les  noms  des  partis  dV 
lors,  de  représenter  ceux  d'aujourdliuî  ;  maiis  il 
ne  démêla  p9$  bien  quctlparii  on  youoit  jnuxidi- 
cale.  Parmi  ces  honnêtes  spectateurs ,  heauiioup 
n'avoient  guère  ouï  parler  de  Mayenne ,  et  encore 
moins  du  duc  d'.ÀJençoh;  k  ce  pojat,  qi;i'uii  de 
mes  voisins^  lort  «aimable  'koHime  idu  treste,  rae 
demanda  naSyement  s'il  avoit  [arnaîs  existé  un 
usurpateur  de  ce  nom ,  ou  si  ce  duc  étoit  un  per* 
sovnage  d'ioventioa.  Pour^suncrott  d^embarra»,  pa» 
ua  drapeau ,  pas  même  une  cocarde  qui  put  ap^ 
peler  la  vu^.au  secours  de  réruditiou*-  Un  bouque^t 
de fanïaiisie,. d'une  couleur  p&le  et  douteuse ^  por.t^ 
par  un  des  personnages  xsooinie  sigae  de  rallie* 
ment,  laissa  le  public  dans  sa  perplexité.  U.apl>laiiT 
dit  donc  provisoiretiient  une  scène  d'amour  ogréa- 
blement  faite ,  les  caractèires  de  deux  valets  as^ez 
plaisâw  ;  et  ce  ^e  fut  qu'après  a?oir  consulté ,  ,en 
sentcant,  aqn  diotionnaire  historique  ^  qae  chaciw 
pil^t  se  convaincre  que  madame  Qlinei  r^préseatoit 
les  ultra^libéraujc  y  Arthur  Glioe^  les  royaiistes, 
iE^idius  Glrneties  uns  et  les  ai^rjes^  «t  que  Charles 
Qiin^t  ne  représeutoit  rien  du  touL. 

Ce  Charles  Gliiiet  est  poqrtaiit  le^hérosdela  fAhfi^^ 
Ç'iest  lui  que  l'ayt&ur  présent^  couime  exemp^le  i 
nptre  ^dixiîr4ti9tv  C'est 'le  seul  homtpe  sage  ;  car  il 
ne  sert  ni  le  B.oi  ni  la  Li^^iB ,  ne  montre  de  prétë^ 
rence  ni  pour  Tun  ni  pour  Tantre  ;  mais  en  re* 
vanche  iriiioBe  su  pàtriey  e^  il  d'éerie  : 
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Ttnîtnis  ses  crîs,  sans  cloute^  et  je  rois  ses'alanMt| 
Mais  pour  y  mettre  fin  onliinger  ilos  armes  ? 
Contee  qui  »  ^Ics  cembats ,  poursvîvte  les  succès? 
Dans  quel  saBg  nous  baigner  ?  d»DS  c«hn  des  l^n^i^  f 

D'oik  il  coaclat  cru'il  ne  faut  «e  battre  pour  per* 
sonne,  parce  quu  faadroit  se  battre  coptre  quel- 
qu'un. Et  quand  on  lui  représente  qne  son  apathie 
pourroit  faire  naître  d'étranges  soupçons^  il  répond 
majestueusement  : 

Ma  c6ndiiite  est  connue  et  ri^pondra  pour  ikioî* 

Un  parti  cependant  m*^ttache  et  m*int^resse ,       r 
Où  )e  trouve  équité ,  raison ,  je  I^  confesse  ; 
Dans  le  fond  de  mon  cœur  j*en  hâte  le  succès  \ 
•  Mais  sans  en  partager  les  torts  ni  les  excès. 
Et  comme  de  l^erreur^  fy  cours  même  la  chance 
Pour  les  erreurs  d*autrui  >  je  m*arme  d'indulgence* 

Voilà,  ce  qui  s'appelle  de  la  prudence, s'il  en  fôt 
jamais.  Elle  se  soutient  sans  distraction  ;  pas  mânke 
un  aparté  indiscret.  On  croit  Mayenne  vainquenr; 
il  n'en  montre  ni  joie  ni  déplaisir.  On  s'étoit  trompé  : 
c'est  d'Alençon  qui  triomplie  ;  même  insensibilité 
pliilosophîque.  Mais  n importe,  il  nous  a  dit  :  qne 
dans  le  fond  de  son  cœur  il  hâte  le  succès  d'un 
parti  qui  l'intéresse.  Malhcureulsetniâîit ,  e il  poli- 
tique, cette  façon  de  Hâter  n'esd  pas  très-efficace* 
J'avoue  que  ce  mystère  m'a  vivement  piqué,  let  je 
AOumeltrai  ici  une  observatioiï  que  le  désir  atdéiit 
de  pénétrer  le  secret  de  ce  bon  M.  Olinet ,  m'a  fait 
hasarder.  11  y  à  un  moment  où  le  frère  royaliste 
refuse  d'employer  un  notaire  parce  ({u'il  a  tenu  des 
propos  injurieux  côntte  des  personnages  auxquels 
tous  les  Français  dois^ent  leurs  hommages.  Il  est 
e'vident  qu'il  s'agit  de  la  Famille  royale.  Â  cela  ^ 
ttotre  sage  répond  d'nd  ton  goguenard  \    '  ' 

l'entenidsi.j'en  suis  m toe  assort»    . 
Ges.f«rsotlBages4à  t*en  saui^ont  bien  bon  gré  !    , 
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C«  i^ul  sig¥ii€e  ^  si  j'ai  bien  compris ,  que  I&s  princes 
se  soucient  fort  peu  de  ceux  dont  le  respect.  eiii« 
brasse  leur  défense  contre  leurs  détracteurs.  Or, 
cela  fioroit  supposer  que  ce  n'est  pas  précisément 
leur  parti  dont  le  bon  M.  Glioet  hâte  le  succès  dans 
le  fond  de  son  cceur. 

Ces  réflexions  ikë  doivent  pas  blesser  Tautenr; 
elles  déposent  au  contraire  en  faveur  de  son  talent  ; 
car  il  en  a  fallu  sans  doute  beaucoup  pour  soutenir^ 
pendant  cinq  actes  excessivement  longs,  une  fable 
sans  action ,  sans  mouvement ,  et  dont  le  principal 

Siersonnage  est ,  par-  essence ,  le  plus  nul  et  le  plus 
aux  qui  existe  au  tbéâtrc.  Mais  tel  est  l'inconvé- 
nient  d'écrire  sur  une  donnée  étrangère ,  qu'il  est 
impossible- de  surmonter  les  obstacles  quix«epré* 
eentenlà  chaque  pas.  Je  suis  persuadé  que  lorsque 
M.  Merville  traitJpra  en  toute  liberté  un  sujet  de  son 
choix ,  sans  complaisance  politique  ;  en  un  mot , 
quand  il  travaillera  d  après  ses  propret  inspirations , 
,il  pourra  développer  toutes  les  ressources  de  sdli 
esprit. .  Alors ,  son  style  aura  plus  de  concision  ; 
quand  ses  personnages  agiront  raisonnablement ,  ib 
auront  toujours  quelque  chose  à  dire,  et  il  ne  sera 
plus  obligé  de  faire  des  hémistiches  tels  que 

Ta,  U^te>  ta,  ta>  ta» et  piff,  et  paff,  et  poO; 

il  n'emploiera  plus  environ  cent  trente  ah  !  ak  !  et 

fresque  autant  de  hé  hé  !  et  de  oh  !  oh  !  qui ,  joints 
une  collection  de  Jamt ,  morguenne ,  parbleu , 
inon^/eu,  etc.,  l'ont  merveilleusement  aidé  k  com* 

}>léter  des  vers  pauvres  de  pensée.  Il  ne  sera  pins 
brcé  de  rimer  des  lignes  comme  celles-ci  t 

Je  Tais  dans  votive  vîHe , 
Me  vok'  traite  biientât  de  façon  fort  civile. 
•^-Maîs  ne  l*é(e»-voiu  pas?-*-  Ce  sera  bien  plus  beau , 
El  je  puis  in*apprêter  pour  les  coups  de  chapeau , 
Four  tes  eropressetnens ,  les  soins ,  les  prëvenansesy 
£t  tant  d'autre^  égards,  et  d'aimables  avances- 


De  trouver  au  village ,  aussi  bien  qn*à  la  ^nle^ 
Un  mérite  assex  grand ,  etfak  à  mon  eUstr^ 
QiiL|  $mns  k  dépvdar^  pmue  au  vAU^e  s^unîr. 

•  •••••••••••t******* •••••••«••é 

Vous  enteodec  par  là  qu'elle  a  de  la  fraîcfaeMr, 

Un  stmg, . .  maisrTouf  save^  qu^il  n'est  pas  de  fiflelH' 

Qui  n'ait  cette  beautë ,  plus  ou  moms  impwfiute» 

A-t-on  îaœais  out ,  d'une  telle  abondance 
Un  fou  donner  carrière  à  son  estrava^aooe  f 
€*0it  la  aoci/k^  ifu'à  sa  guise  il  refmi^; 
fJhomme  qu*ilTecompose,et  non  plus  tel  qu'il  e^» 
II  en  saiit  là-dcssus  bien  plus  que  la  nature. 
Tout  ce  qu^il  en  conserve  eêt  la  seule  figure» 

« . . .  £st-ce  là  la  manière 

D'endosser  une  robe?  elle  est  fort  singulière. 

Par  les  poch  es  vos  bras  sont  passés. — te  n'est  rien  ; 

C'est  que  je  les  prenots  pour  les  manehes.*— Fort9i«i. 

11  n'est  pas  question  ici  d'un  vain  eflroi , 

C'est  du  sang-froid  qu'il  faut,  tlu  sang'tQoidi  dû  aenj'frpiJL 

Alhns ,  entrons  y  tnm^ns  yMblione  tmXceh^ 
£t  laisfoi» pour  jamais  ces  discusMOA^b* 

Et  puisque ,  malgré  ces  t;îtations  ^  M.MerWMe'itVi  pac 
jugé  devoir  écrire  lâ  FamiDe  &litiet  toute  ^lUièpe 
en  prose, il  pourra ,  prenant  sa  revanche  4aiis  son 
premier  ouvrage ,  t'écf  ire  tout  entier  eaiFei^. 

Le  convie  O'Mabokt.  ^ 


k  ■         a 
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*  .  .  . 

Paris,  lundi  i3  octobre  z8i8. 

Enfin  la  France  est  libre.:  la  sagesse  da  Roi  a 
prévalu;  la  retraite  des  étrangers  est  décidée.  Il 
n'y  a  point  dé  vrai  Français  qui  n'éproure  une  sen- 
sible joie,  qui  ne  s'écrie,  cbarméde  voir  son  paya 
rendu  à  sa  dignité  : 

Salpe  magna  parensfiuguml.,.Mo(gna<nmm! 

Une  nouvelle  époque  sWvre  pour  nous.  De  la 
route  que  le  gbûvernëtnent  va  prendre,  dépend  le 
bonheur  ou  le  pialheur  de  notre  patrie.  Tous 
les  sentiniens ,  toutes  les  opinions  vont  retrouver 
leur  énergie.  On  ne  viendra  plus  nous  dire  ;  Prenez 
garde!  les  circonstances  !  •• .  Ce  misérable  argument 
est  détruit.  ^ 

Ce  que  l'on  continue  de  dire  sûr  rémission  des 
patentes ,  est  sans  doute  une  pure  calomnie* 
Comment  croire  qu'on  en  ait  donné  jusqu'à  des 
personnages  graves  qur  se  seroient  ainsi  transformés 
en  marchands  d'huile ,  pour  devenir  marchands 
d'hommes?  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  qui 
mérite  d'^ti'e  Coniiue;  des  copies  sans  nombre  en 
ont  été  répandues  à  Brest  et  d^lns  lé  Finistère. 

Piitis,  ce  i5  août  1818. 

Monsieur  et  cher  compatriote, 

«  Vous  savesi  assez  que,  depuis  trois  ans,  les 
»  élections  se  font  par  la  police  et  les  préfets  :  on 
1»  nous  a  donné  d'hommes  révocables  par  lé  minis- 
9  tère  à  peu  près  cent  vingt*cinq  sur  deux  cebt 
3»  cinquante,  des  eX'-chouans,  des. ultra* royalistes* 
»  Vous  savez  ce  qui  en  est  résulté  :  un  faux  gou" 
9  yernement  représentatif ,  des  proscriptions ,  des 
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n  lois  d'exception  y  la  Charte  en  paralysie ,  et  ta 
»  persécutioQ  des  écrivains  généreux  et  véridiqaes. 
»  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  nous  envoyer  des  libé- 
»  raûx  constitutionnels  :  c'est  de  vous  entendre  ii 
Ji  TaveniCy  etde  voter  tous  comme  un  seul  homme; 
»  L'on  s'en  ooonpé  ici  avec  un  noble  zèle  ;  les  can- 
>i  didats  eux-mêmes:  s'en  rapportent  à  des  amts 
»  communs ,  et  renoncent  à  une  élection  qui  n'eût 
»  pas  été  ainsi  convenue  à  l'aveugle  ;  ils  s^y  engagent 
9  d'honneur,  et  ils  tiendront  parole  :  déjà  il  est  cer- 

»  tain  que  M ne  remplira  point  la  place  vacante 

B  à  Paris;  Croyez -m'en  :  c'est  le  pfus  fprt  athlçte 
»  que  je  connoisse  ;  c^est  le  plus  insinuant,  le  plas 
iè  Victorieux,  le  plus  conciliant,  le  meilleur  de 
3»  nos  orateurs  les  mieux  intentipnnés. 

»  Si  vous  avez  la  sagesse.,  sur  quatre,  de  nous 
y>  donner  un  homme  externe  le  plus  utile  ,.  je  vous 
»  demande  pour  lui,  à  vous  et  à  vos  amis,  votrp 
»  zèle  et  le  leur  ;  vous  ne  pouvez  pas  rendre  à  la 
3»  liberté  constitutionnelle  un  plus  grand  service. 
»  Je  vois  ici  depuis  bien  des  années  AS.  de  K.;, ,  ai 
3*  distingué  par  ises  deux  beaux  ouvrages  sur  Dieu 
»  et  sur  rinimortaliié  de  l'Ame^  où  il  .se  montre 
»  par  occasion  vrai  constitutionnel-  S'il  est  porté  , 
»  comme  on  me  l'assure,  il  mérite  de  fixer  lea 
»  suffrages  pour  le  Finistère  :  j'ose  encore  yous  le 
»  recommander. 

»  Sur  vos  quatre  derniers  députés,  je  ne  sais  s'il 
)»  y  en  avoit  un  seuj  qui  fûç  ce  qu'il  faut  êti;e  pour 
2»  mériter  la  Charte ,  notre  espérance  à  tous.  Visez 
»  à  vous  enteiklre  contre  les  ^Itra  ,\q«i  ne  s'en^* 
»  tctndent  que  trop  bien<;  engtagez-vous  à  voteiii  sans 
»  variaùoq,  ou  avec  le  moioâ  de  variatidn  ^fon 
»  peut  l'espérejr  pour  des  bommeai  11  raanqée  dé$ 
»  constitutionnels  amis  de  toute  la  Char«e  et  .des 
»  biens  qu'elle  doh  produire  ;.il  eu manqve  encore 
»  davantage  d'après  les  instructions  de  taat^Vlec» 
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jtteurs  préfeciuraux,  éi  les  iotrigues  des  cluBs 
»  oppresseurs  y  soit  disant  épurateurs. 
.   »  Voin  n'avez  pas  besoin  de  mes  ans^  maïs  j'ai 
»  besoin  dé  vous  les  donner. 

»  Comptez-moi  toujours  au  nombre  de  ceux  qui 
»  vous  portent'Ie  plus  d'estimé  et  d'attacbement  ;  je 
»  vous  voudrois  pour'  l'un  des  quatre  députés,  si 
n  vous  avez  l'âge  et  la  taxe.  Signé  L.  » 

Cette  lettre  est  d'un  indépendant  très-original  :  au  ' 
moins  ici  il  y  a  de  la  bohtie  foi  :  on  convient  que*  les 
royalistes  existent^  puisqu'ils  ne  s^entendent  ^w. 
trop  bien ,l3irïà\s  que  d'autres  veulent  en  réduire  le 
nombre  à  une  douzaine  d'imbécilles.  Les  royalistes 
Ile  sont  donc  ni  si  peu  nombreux^  ni  si  bètes  que  le 
disent  les .  ministériebï  7  Nous  prenons  acte  de  la 
découverte. 

Il  est  question  de  l'élection  de  M.  dans  la 
lettre  de  l'indëpendant  ;  les  élections  du  Finistère 
et  de  Paris  étoient  d'abord  fixées,  les  premières  au 
2fO,  et  les  secondes  au  26  de  ce  mois.  Mais  on  pré- 
tend que  M.  couroit  les  deux  chances,  et  que  si 
pJEtr  malheur  9  il  eût  manqué  son  élection  le  20  à 
Quimper^  il  eût  eu  le  temps  de  reparoître  le  a6,  i 
Paris.  Aujourd'hui  que  les  élections  de  Paria  et  de 
Quimper  sont  mises  au  même  jour,  cela  jettera xl» 
l^incertitude  parmi  les  amis  de  M.,  et, pourra  faire 
manquer  son  élection. 

On  ne  voit  pas  encore  paroitre  les  articles  officiels 
sûr  les  élections.  E!st-on  plus  rassuré  que  L'année 
dernière  ?  n'a-t-on  plus  plus  besoin  de  cette  res- 
source? ou  la  sévère  leçon  donnée  l'année  der« 
nière  par  M.  Benjamin  de  Constant,  a-t-elle rendu 
plus  circonspect  ? 

Que  feront  les  royalistes  purs  j  les  royalistes 
aidant  et  après  la  Charte?  Se  décourager^  se 
retirer  devant  injustice,  aller  cultiver  son  cbamp  ; 
c'vst  fort  bien  ;  mais  c'est  comme  cela  qu^on  perd 
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la  Francev  Le  pri'tnier  devoir^  le  dev<)i)r  indiapen^ 
sable  d'un  royaliste ,  est  de  se  rendre  auK  élections» 
Mais  à  quoi  bon  voter?  On  n'est  pas  sur  de  réussir. 
Si  la  minoriié  de  la  Chambre  des  Députés  faîsoit  la 
même  raisonnement,  Tapprouverie^-voqs  'f  Si  elle 
disoit:  n  A  quoi  bou  parler  sur  la  ioii^i»  ne  lui  répon* 
driez-vouspas  :€(  Vous  êtes  là  pour  défendre  mon  opi^ 
»  nton,  que  vous  représentez;  vous  êtes  là  ppur  faire 
»  entendre  des  vérités  utiles  :  votre  silence  trahit 
»  ma  confiance  et  mes  intérêts.»  Eh  bien;,  Je  cas 
est  le  même  pour  les  royalistes  aux.  collèges  élec- 
toraux :  ils  n'y  vont  pas  seul  meni  dans  la;  vue  d'em- 
porter la  nomination  d  un  député;  ils  y  vont  encore 
pour  voter  selon  leur  conscience,  pour  soutenir 
leurs  droits,  pour  proclamer  l'existence  des  roya- 
listes Si  le  succès  ne  couronne  pas  leurs  efforts, 
soixante,  quatre-vingts,  cent ,  deux  jccnts,  trois 
cents  suffrages  ^ui  honorent,  gn  fidèle  iimi  du  lloi 
et  de  la  Charte,  sont  encore  un  ïripmphe.  Ces. voix,, 
données  Sur-t6at  à  quelque  victime  de  la  eause 
ro3rate,  la  consolent,  la  soutiennent,  lenconragi^nt: 
elle  voit  que  ses  sacrifice -^  sont  comptés  ;.  elle  reçoit 
en  estime  ce  qu'elle  perd  en  succès.  Par  ce  moyen , 
les  forts  deviennent  plus  fori^^  les  foibles  se  ras- 
surent, et  la  foule  des  gens  de  bien  applaudit^  par 
ce  moyen  encore  on  fait  des  conquêtes,  car  on  se 
rallie  volontiers  à  des  hommes  qui  ne  s'abandonnent . 
jamais,  à  des  j^rincipes  qu'on  retrouve  toujours,  à 
une  opinion  qui  s'animan'i  dans^  l'infortune ,  ne  se  ^ 
modère  que  dans  la  prospérité. 
"  Mais  comment  faut*il  voler?  Les  royalistes  se 
doivent  bien  garder  de  recommencer  la  sottise  qu'ils 
ont  faite  Tannée  dernière,  de  porter  leurs  voix  à 
leurs  ennemis;  la  querelle  du  ministère  et  des 
indépendans  n'est  pas  la  leur.  Après  deux  tours  de 
scrtitin,  si  les  royalistes  perdent  l'espoir  d'obtenir 
h  Qândidfift  qu'ils  désirent,  ils  doivent  rester  neutres  . 
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dans^un ballottage  qui  se  feroit  entré  un  candidat  m I- 
tiistëriel  et  an  candidat  indépendant.  Tout  bomme 
qui  ne  représente  pas  votre  opinion  lie  doit  pas  être 
nommé  par  vous  :  ce  seroît  une  étrange  inconsé- 
quence. Les  royalistes,  dénoncés  à  toute  l'Europe 
comme  ^des  traîtres  qui  coospinnl  contre  leur 
Souverain-,  ne  sont  les  ennemis  de  personne;  majs 
ils  seroient  par  trop  dtïpes  de  prêter  leur  force 
à  ceux  dont  la  haine  a  répandu  d'aussi  atroces 
calomnies.  Qu'ils  se  souviennent  du  mot  échappé  à 
un  chef  ministériel  :  «  Alliance  avec  les  jacobins 
»  le  plus  tafd  possible;  avec  les  royalistes^  jamais..» 
Ce  mot  nous  apfirend  ce  que  nous  devons  attendre. 
Mais  f tut-il  toujours  repousser  le  ministère?  Non: 
il  faut  s'unir  étroitement  à  lui^  le  jour  où  il  aban- 
dotinera  des  principes  funestes;  pas  avant. 

Dans  ce  moment,  quelques  unes  des  calomnies 
ious  lesqMelles  gémissent  les  royalistes  viennent 
d'être  confondues  ;  sur  le  rapport  de  M.  le  juge 
instructeur,  M.  le  vicomte  de  Chappcdelaine , 
marécbal-de^c^mp,  et  M.  J.  B.  de  Joannis,  maire, 
ancien  officier  du  Rot,  ont  été  mis  en  liberté. 

M.hî  baronCanuel-,  lieu  tenant- général  des  armées 
du  Roi ,  inspecteur-général  d'infanterie,  M.  le 
comte  Rreux-Songy,  ancien  colonrl,  M.  Désité  de 
Romilly,  chef  de  bataillon,  sont  restés  en  préven- 
tion,  c'eht-à-dire  que  la  Cour  royale  exatninera  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  poursuivre  par  devant  la  Cour 
d'assises.  MM.  Canuel  et- de  Romilly  sont  aussi 
engagés  dans  le  procès  en  calomnie  relatif  à  l'affaire 
de  Lyon  :  le  général  Canuel  comme  demandeur, 
M.  de  Romilly  pour  témoignage,  si  des  témoins 
sont  entendus. 

L'élargissement  de  MM.  de  Chappcdelaine  et 
Jonnnis  est  d'un  bon  augure:  c'étoit,  disoit-on, 
chez  M.  de  Chappcdelaine  que  se  tenoient  les 
principaux  conciliabules.  Or,  puisque  M.  de  Chap- 
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,  »  Qu'on  ajoute  à  cela  que  j'étois  encore  aouffrant 
»  d'une  longue  attaque  de  goutte  ;  que  j'ayois  au 
»  pied  droit  une  plaie  douloureuse  et  saignante ,  et 
»  deux  autres  plaiea  au  pied  gauche  dans  le  même 
»  état;  et  l'on  aura  un  échantillon  des  souffrance» 
»  physiques  de  ceue  première  nuit  :  cependant  elles 
»  ne  sont  pas  comparables  &  l'horreur  des  émotions 
»  qui  m'agitèrent  lorsque  je  me  trouvai  témoin 
»  ajuriculaire  des  scènes  les  plus  réyoltantes  :»  le 
respect  pour  les  mœurs  me  force  de  tronquer  ici 
cette  affreuse  citation. 

Voilà  ce  qu'a  souffert  M.  le  comte  de  Chappede- 
kine,  chevalier  de  Saint-Louis,  maréchal- de-camp 
{/ui  compte  trente  années  de  service  pour  la  caus0 
royale  y  et  dont  la  justice  vient  de  proclamer  Tinno* 
cence! 

M.  de  Joannis  raconte  à  peu  près  les  mêmes 
horreurs.  «Un  homme  au  secret,  dit-it,  peut  être 
»  privé  de  tout,  et  le  geôlier  peut  prendre  à  son 
n  égard  telle  mesure  qu'il  juge  nécessaire.  Je  con- 
»  nois  on  prisonnier,  encore  actuellement  à  la  Forcé, 
3i  et  qui  vraisembtement  sera  mis  en  lihertë,  à  qui 
»  on  mettoit  des  menottes  de  fer  pendant  qu'on  le 
a>  rasoit.  Quelle  loi  peut  autoriser  une  pareille  in-* 
»  famie  contre  un  homme  qui  n'est  même  pas  mis 
»  en  prévention? 

Que  font  doni;  les  autorités  chargées  de  veiller  à 
la  police  des  prisons  !  Dans  un  pays  gouverné  par  des 
lois  constitutionnelles  y  dans  un  pays  où  il  y  a  deux 
Chambres  législatives  et  un  ministère  responsable, 
on  souffre  un  pareil  régime?  L'humanité  peut'se 
plaindre  lorsque  la  miséricorde  et  la  bonté  sont 
sur  le  tr6ne?MM.  Joannis  et  de  Chappedelaiiie 
viennent  de  passer  trois  mois  en  prison  ;  ils  ont 
éprouvé  toutes  les  horreurs  du  secret;  ne  pourront- 
ils  connottre  et  poursuivre  leurs  calomniateurs? 
Lorsqu'on  aura  ravi  la  liberté  à  un  homme,  qu'on 
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l^aura  fait  souffrir  ce  qa^on  souffre«daQ8  -ks  eachoia , 
quW  aura  désolé  sa  famille,  dérs^ngé  sa  fortune, 
altéré  sa  santé,  on  en  sera  quitte  pQur  lui  .dire  : 
«  Allez  en  paix  !  »  et  il  s'en  ira  tr«)ÎQer  sa  vie  comme 
il  pourra ,  où  il  pourra ,  trop  heureux  de  n'être  pas 
poursuivi  dans  sa  solitude ,  $a  misère  et  spn  innocence 
par  la  calomnie  des  preuifes  morales  /     . 

Ces  reproches,  dit-on,  tombent  subies  institn- 
tions  et  non  sur  les  hommes  :  sans  doute  il  faiit  se 
hâter  de  corriger  des  iu&titutions  lyranniqu^,  au- 
jourd'hui étrangères  à  la  Chart^e;  mais  en  atten- 
dant, c'est  à  ceux  qui  donnent  le  mouveni^ent  à  ce* 
institutions,  k  en  adoucir  les  effets. 

.  Le  Conservateur  sera  l'avocat  des  opprimes ,  2t 
quelque  classe  d'opinions  qu'ils  aj>partiennent«  A 
propos  du  Conservateur ,  se  soutiendra  -  t  -  il  ? 
Grande  question  fort  débattue,  et  résolue  néga- 
tivement dans  les  salons  ministériels.  Les  royalistes 
sont  si  lourds,  si  ennuyeux!  D'un  autre  cÀté,  le 
peuple  des  trembleurs  voit  déjà. les  haines,  les 
jalousies ,  les  correspondances  privées ,  les  espions, 
la  police  correctionnelle,  comme  T Ad  mêle  de  Per* 
rault,  voyoit,  tout  vivant^ la  barque  fatale.  Un  peu 
de  patience.  Jusqu'à  présent  cçla  ne  va.  pas  trop 
mal  ;  à  peine  l'ouvrage  est-il  commencé  que  les 
abonnetnens  arrivent  de  toutes  parfs.  .Dans  quei- 
ques  mois  on  comptera  :7e  Consiervi^teur  invitera 
les  feuilles  indépendantes  et  les.  journaux  ministé^ 
riels  à  présenter  leurs  registres.  On  fera  la  règle 
,  de  trois  :  les  partisans  du  jpp5;j^i/'connoîtronv  alors 
mathématiquement  dans  quelle  proportion  est  en 
Fipance  cette  opinion  royaliste  qui  n'existe  pas. 

Les  gens  qui  se  connoibsent  en  gouvernement  re- 
présentatif, ne  jugent  pas  si  légèrement  du  Conser- 
vateur; ils  disent  que  donneryn  organe  libre  à  l'Op- 
position de  droite, est  la  seule  chose^utile  qu'aient 
fait  jusqu'à  présent  les  royalistes  ;   seulement  ils 
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prétendent  qa^onaoroit  dâi'coniœs'ncer  un  dn  plus» 
tôt.  L^observatioti  est  juste  :  on  se  seroit  épargné 
bien  des  vexatrons.,  on  auroic  prévenu  bien  des 
fautes  ;  mais,  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

Les  oorPespondances  privées  ont  sonné  l'alarme 
sur  Tapparition  future  du  Conservateur;  elles  disent 
que  les  royalistes  veulent  placer  le  ministère  entre 
deux  feux,  et  elles  dissimulent  mal  leur  inquié- 
tude. Déjà  on  assure  qu^on  va  établir  un  journal 
•sous  le  nom  de  PEstqfette  j  •pour  rattacher  aux  pas 
'du  nouveau  venu.Cest  bien  prompt!  Qui, du  Con^ 
^em^ûteur  ou  de  VEstafette^avnytrst  le  plus  vite  h 
Topinion  publique?  Le  temps  nous  l'apprendra. 
<  Quant  a  la  police  correctionnelle ,  outre  que  le 
Ci^nseruateur  n'offetisera  ni  les  lois  ni  les  personnes , 
i(  a  d'assez  bons  rëpoudans. 

Quant  aux  injures,  aux  correspondances  privées, 
et  aux  délateurs,  le  Conservateur  s'est  pourvu  :  un 
grand  fond  de  mépris  est  une  bonnecaîsse  d'amor- 
tissement, avec  laquelle  on  peut  toujours  retirer  les 
calomnies  vendues  sur  la  place. 

Les  correspondances  privées  du  Times  et  du 
Courrier  annonçoient,  il  y  a  quelques  jotirs,  de» 
môuvemens  parmi  les  c/ioimww  ;  les  chèffsdes  roya- 
listes, épouvantés^  ont  dû  livrer  canoflS,  forfls ,  0tc. 
Tout  cela  se  Ue  comme  de  droit,  à  la  dernière  cons- 
piration. Grâce  iDien,  la  Bretagne, la  Vendée,  tous 
les  royaKstes  soumis  et  fidèles  ne  s'agîteùt  et  ne  cons- 
pirent que  dans  les  correspondances  privées. 

L'édfieur  d'un  journal  de  TOppo^tioti  anglaise 
reçut  dernièrement  des,  propositiô.ns  pour  l'admis- 
sion d'une  correspondance  privée.  Afin  de  le  déter- 
miner ,  on  lui  promit  que  cette  correspondance  au- 
roit  le  ton  de  son  journal  ;  car  pourvu  que  les  roya- 
listes soient  attaqués ,  on  ne  tient  pas  si  fort  à  la 
monarchie  qu*on  ne  soît  ^rét^  faire  dii  républica- 
uisRie,&  satîrifter  les  prhïèipes  pont,  perdre  les 
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hommes. On  ^it  que  Tédûeur  du'jburnal  loua  béàtt- 
coap  cette  généreuse  résolution  des  partisans  du 
pouvoir  absolu ,  qui  consentoient  or  prettdrè  le  masque 
de  Junius.  pour  a3soinmer  les  royalistes  ;  mais  en 
même  temps  trouvant  les  articles  libéraux  assez 
rares  en  France,  il  conseilla  de  les  garder  pour  nos 
journaux  ministériels. 

Plusieurs  ouvrages  importans  ou  agréables  pa- 
roissent  dans  ce  moment  :  la  plupart  sont  de 
l'espèce  qu'on  n'annonce  point,  et  que  la  censure 
proscrit.  Les  Obserpations  sur  la  marche  suivift 
ilans  V affaire  du  Concordat ^  sont  excellentes.  Rien 
de  pl^is  net,  de  plus  complet  que  cette  petite  bro- 
cbure  :  elle  apprend  tout  et  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Quiconque  veut  savoir  où  nous  en  sommes  sur 
cette  matière  importante  doit  se  procurer  cet  ou- 
vrage. 

ce  Si  l'on  veut ,  en  finissant  ,  dit  l'auteur , 
»  jeter  encore  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  la 
»  âuite  àe$  mesures  politiques ,  qfii  ont  amené  Ih 
»  présentation  du  Concordat,  et  son  ajournement, 
»  il  faut  avoi^r  qu'on  sauroit  se  défendre  d'un 
»  sentiment  bien  pénible;  toutes  les  idées  semblent 
»  se  confondre. 

»  Des  esprits  malveillans,  des  censeurs  soupçon- 
»  neox  ne  ponrroiènt-îU  pas'  appliquer  ici  une 
»  observation,  qui,  malhseureusemeftt ,  n'est  pas 
»  nouvelle  :  c'est  qu'dh  n'auroifpu  mieux  Conduire 
»  cette  affaire  si  l'on  a  voit  craint  qu'elle  n'eût  une 
»•  prompte  et  heureuse  conclusion?  < 

»  Mais  il  faut  rejeter  une  pareille  pensée  :  sans 
»  de  véritables  preuves,  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
70  poser  que  des  hommes  appelés  les  premiers  à 
»  connoiire  toute  la  pureté ,  toute  l'énergie  des 
»  intentions  du  Roi  sur  ce  grand  intérêt ,  se  soient 
»  montrés  si  indices  de' sa  coniiance,  et  qu'ib  aient 
»  €ié  toui  à  ia  fois  coBpabUs  «et -ttSiie^Ziinaladrofis 
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»  pour  appeler  les  soupçons  sur  la  suite  de  leurs 
»  démarches. 

n  Oablesseroitirop  des  amours  proprés,  prrsqu^ 
»  aussi  susceptibles  de  s*offenser  que  le  sentiment 
3»  même  de  l'honneur,  si  Ton  osoit  faire  présumer 
31  un  manque  total  de  prudence  et  d^habilité.  »i 

Je  trouve  un  ouvrage  sous  ce  titre  : 

Annales  littéraires,  ou  Choiar  des  principaux 
articles  littéraires  insérés  par  M,  Dussault  dans  le 
Journal  des  Débats ,  depuis  1 800  jusqu'à  1818(1), 
recueillis  et  publiés  par  T auteur  des  Mémoires  his- 
toriques sur  Louis  XV1I*\ 

Une  époque  remarquable  dans  notre  littérature 
est  celle  ou  le  Journal  des  Débats  exerça  une  sorte 
de  magistrature  sur  les  lettres.  M.  Dussault  se  dis- 
tingua parmi  les  critiques  qui  nous  ramenèrerti  au 
bon  goÂt  et  aux  saines  doctrines;  Chose  singulière  ! 
Nous  vivions  alors  sous  le  despotisme  le  plus  redou- 
table^ et  on  jouissoitde  la  pins  grande  liberté  pour 
rendre  compte  des' ouvrages,  pour  juger  lesauteurs, 
pou  r  combattre  les  mauvaiti  principes,  pour  défendre 
la  religion.  On  a  rendu  un  vrai  service  anx  lettres  en 
réunissant  les  articles  de  M.  Dussault,  qui  s'est  placé 
pour  la  critique  sérieuse  auprès  des  La  Harpe  et  des 
FonUrnes. 

La  brochure  sur  les  Lois  fondamentales  (2)  est 
grave  et  instructive  :  le  niortîeau  relatif  à  la  loi  des 
élections  signale  un  des  vices  principaux  de  cette  loi 
de  la  manière  la  plus  frappante. 

oc  Rien  de  plus  facile,  dit  Tauteiir,  que  dé  â« 
>»  procurer  ou  même  de  faire  la  liste  des  Français 
»  qui,  dans  un  département,  paient  réellement  trors 

■  t  I  ■  I  II    — »— ^.—  1     y^^^^mm—^-"-»  c   ■  I  ■  I  ■    ■  '1 

.  (*)  Quatre  ▼oL  in-B*.  Prix  :  a8  fr.  A  Paris;  ches  Maradan  , 
libraire,  rue  Guénégaud^  et  chezie  Normant,  libraire;  et  quai 
de  Conti,  n®  5, 

{il)  Lés  Lois  fondiLmeniales .  brochure  111-8»  de   160  pages. 
Pcix  ,  2  fr.  5o  c.>  et  3  fr.  par  la  poste«  Chez  Le  Normant. 
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»  centd  francs  de  contributions  directes.  L'opinioa 
»  politique  de  chacun  d'eux  n'esi  pas  plus  difficile  k 
»  connoître.  Nous  avons  vu  que  dans  tous  les  col^ 
M  léges  électoraux  (celui  de  Paris  seul  fait  excep- 
a>tion)  qui  ont  é:é  convoqués  Tannée  dernière, 
>*  chacune  des  trois  plus  fortes  nuances  politiques 
»  avoil  ou  n'avoit  pas  la  majorité,  à  /i^inquante  voix 
»près;  j'en  suf>pose  cent  pouf  éviter  toute  diffi- 
»  cuhé.  Ainsi  ^  un  parti  qui  voudra  avoir  la  majorité 
»  la  plusjnfaiNible,  fera  prendre  cent  patentes  de 
»  trois  cents  ftimcs  à  autant  daffides,  et  ils  sont 
»  pour  cela  seul  é:ect(cuts>  Cent  patentes  à  trois 
>»  cents  fraucs  font  trente,  mille-  francs.  La  somme 
»  n'est  pas  énorme  quapd.il  s'agit  d'un  intéiét  si 
»  majeur;  mais  elle  e^l  bien  plus  que  suffisante, 
»  car  on  trouvera  parmi  les  aflLdés  des  individus 
»  qui  paient  depuis  cinquante  jusqu'à  deux  cent 
»  quaue-vingt-dix  francs  de  contributions.  La  dé- 
»  cencç  publique,  autant  que  l'économie,  icrâ  qu^on 
»  aura  recours  h  ceux  pour  lesquels  il  sera  suffisant 
»  de  prendre  la  patente  du  prix  le  plus  modique. 
»  Je  suppose  que  la.moyeune  propoitionuieUe  soit 
»àe  cent  cinquante  francs  ;  alora ,  pour  q^uinrê  mille 
»  francs  «^n  s'assurera  des  élections  d'un  départe- 
)»  ment;  et  comme  chaque  série  sortante  esi  com^ 
»  posée  de  dix-sept  départemens,  il  est  évident  que 
»  pour  dix-sepifois  ijuinze  mille  francs  on  aura  un 
j»  cinquième  de  la  Gliambre  des  Dépuiés  nommé 
»  précisément  k  sa  dévotion.  Si  chacune  des  trois 
m  plus  fortes  nuances  politiques  emploie  la  même 
N  manœuvre,  les  élections  sont  au  plus  offrant; 
»  l'adjudication  reste  à  celui  qui  a  pris  dix  patentes, 
»  ou  même  une  patente  de  plus.  Les  véritables  élec- 
:»  leurs  disparoisseni  par  le  fait  de  la  présence  des 
»  électeurs  iic  ifs,  et  les  premiers  cessant  vériiabie- 
j»  ment  de  l'être ,  n  ont  rien  de  mieux  à  faire  qu'à 
»  déserter  le  collège.  » 
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,  Des  écvhs  royalistes  pleia  dé  sel  et  de  gaieté ,  àe 
tpuUiplieni  chaque  jour  par  droit  de  reprénailtes; 
ils  combattent  avec  l'arme  puissante  de  la  plaisan- 
terie^ et  sont  supérieurs  en  tout  au  pamphlet  du 
Paysan  el  du  Gentilhomme  y  farce  odieuse  jonée 
sur  des  tombeaux.  En  yérité,  si  cela  continue,  ces 
royalistes  JSniront  par  avoir  de  l'esprit.  Alors  qu'en 
fera-l-on?  11  n'y  aura  plus  de  rapprochement  pos- 
sible entre  .eux  et  les  ministériels. 

Voilà  la  revue  de  la  semaine;  n'ai-je  rien  oublié? 
Pour  finir  par  de  la  politique,  le  ministre  dé  la 
police  ayant  abandonné  à  la  ville  de  Paris  le  pro- 
duit de  la  ferme  des  jeux,  celte  ferme  vient  d'être 
adjugée  moyennant  la  spmme  de  six  millions  et 
demi ,  sur  lesquels  la  ville  rendra  cinq  millions  et 
demi  au  ministre  de  la  police. 

C'est  toujours  la  coiterie  ou  le  petit  ministère 
qui  mène  le. grand,  sauf  les  promotions  qui  sur- 
viennent. On  est  assez  divisé  dans  ce  grand  et  petit 
monde  :  ou  s'étoit  promis  mutuellement  des  minis- 
tères, et  il  n'y  a  pas  de  place  :  cela  donne  de  l'hu- 
meur. La  cotterie  ne  pardonne  pas  à  certëiins  mi- 
nistres leur  conduite  noble  pendant  les  ceni-jours  : 
les  gens  qui  ont  des  reproches  à  se  faire  haïssent 
les  bonnes  actions ,  comme  les  honnêtes  gens  haïssent 
les  délateurs. 

Lb  CoifSSRVATEUR. 


t 
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AVIS  DE  L'ÉDITEUR. 
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LeiCanservateurpeLTOÎt  par  livraison  de  trois 
feuilles  d'impression*. 

On  peut  souscrire  pour  un,  de\ix  ou  quatre 
volumes,  composés  chacun  de  treize  livrai- 
sons qui  seront  publiées  à  des  époques  indé- 
terminées. < 

Le  priK  de  la  souscription  est  de  14  fr.  pour  ^ 
un  volume,  27  fr.  pour  deux ,  et  5o  fr.  pour 
quatre. 

Les  demandes  et  envois  relatifs  à  cet  Ouvrage 
doivent  être  adressés  francs  de  port. au  Direc* 
teur  du  Conservateur  y  rue  de  Seine,  n^  8. 

ON  SOUSCRIT  : 

A  Paris ,  chez  le  NoRmant  fils ,  Editeuf, 
me  de  Seine ,  n*  8  ;      • 

Et  chez  les  Libraires  des  Départemens,  ci- 
dessous  désignés  : 


Ndubel^  à  Agen. 
BoMYousT,  à  Alençon. 

Pavie,  »|a  Angers. 

L«JEGRSSiiB,  à  Argentan. 
Dauphut ,  à  Autun. 

gUESHELy  ^  Avranchcs. 
ROULT  ,  à  Bayeux. 

<îo«5E,    P'B^yonp*- 


Desjardins  ,  à  Beauvais. 
Girard  ,  à  Besançon. 
V«  Bergeret,  } ,  -o     j 
Gassiot,  jaBordeau., 

GrLLE ,  à  Bourges. 
Lefournier  et  \ 

DesvAriers j\k  Brest. 
Michel,  j 

Manourt  aîné,  h  Caen. 
Dcjus^uv ,  ht  Châ)ons-s.-S. 


^   I 
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HSEY^f  ^  Chartres. 
Thibault- Landbiot,^  Clcr- 

mont'Ferrand. 
CoQUZT,  à  Djion. 
Ta&lixe  y  k  Douai. 
DuEAKDy  à  Grenoble. 
Grand'pb]&,  à  I^val. 
VAVACKiRX ,  k  Lille. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-Ic* 

Saulnier. 
LiEBAUX ,  \ 

Maiee  ,  f  1  j  _^ 

PiwssE  frères ,  /  *  ^y""^' 
KusANP ,  ; 

C  A  MOIN  frères 
Chaix  , 
Masvert  , 
Devillt  ,  9  Metz. 

V*  BoHToux,  à  Nanci*  ' 
BussEDiL  aine  ,   (  .  Naote» 
BussxuiL  jeune,  j  *  «^mes. 


' 


à  Marseille. 


M««  E.  OaiLLAT,  à  Niort 

MxLQoioED  y  à  Nimes 
MoMCKAU,  à  Orléans. 
Alzinx,  à  Perpiipan 
Barbixr  ,  à  Poitiers. 
Chapalai:!  ,  à  Quimper. 
M"«Blouxt,    Î 
M"»«  1»*  Frout,  >  à  Reancs.  . 
M"*Vatar,      j 
Patie  ,  à  la  Rochelle. 
Carrère  ,  à  Rodez. 
FRiRX  aîné ,  }\  -n 

Degouy  aîné,  à  Saumur. 
Levbault  ,  à  Strasbourg. 
Pruddomme  ,  à  Saint-Brieuc. 
Vidal  ,  à  Saint- Fiour. 
Manayit  ,  \ 

Prunet,    >  à  Toulouse.. 
Sevac  ,     j 
Mahe  ,  âi  Tours. 
Marc-Aurel  ,  à  Valence; 
Ange,  k  Versailles. 
Crosilheb,  à  VilleneuTe- 
sur-Lot* 


Libraires  dans  les  Pays  étrangers  : 


ScRLESiKGER ,  h  Berlin.^ 
Lxir&ARLlER,  à  Bruxelle*. 
HnuDiN,  à  Gand. 
Paschoud  ,  à  Genève» 


Leroux  ,  à  Mons. 
DuLAu  et  CoAop.  jà  Londres. 
BoREL,  à  Naples. 
BoGCA  ,  à  Turin*  .^ 


IMPBIMEKIE  DE  LB  «ORMART,    RUE  PB  SEINE* 
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LE  CONSERVATEUR. 
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SEIZE  OCTOBRE. 


ViiroT-ciiKî  ans  se  sont  ëcoulés  depuis  le  jour 
d'un  grand  crime  ^  depuis  la  mort  de  la  Reine. 
Nos  eufans  croiront  difficilement  tout  ce  qu^elIe  a 
souffert;  et  la  haine  des  bourreaux  sera  aussi 
incompréhensible  pour  eux  qtie  les  4ouleurs  de 
la  victime. 

La  Reine  parut  en  France  belle  de  toutes  les 
grâces  de  son  sexe  :  tout  en  elle  annonçoit  les 
vertus  les  plus  douces^  les  qualités  les  plus 
aimables;  mais  il  n^appartenoit  qu'à  Tadversité 
de  développer  ce  noble  caractère  qui  en  imposa 
maintefois  aux  scélérats  les  plus  audacieux^  et 
qui  fit  l'admiration  de  l'Europe.  Impassible  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles ,  le 
calme  de  son  visage  peignit  toujours  la  sérénité 
de  son  âme.  Dans  une  condition  privée^  elle 
aurôit  eu  tout  ce  qui  fait  le  bonheur  d'une  famille  ; 
Reine  ^  elle  réunissoit  toutes  les  qualités  qui  re^ 
haussent  l'éclat  du  trône  ;  et  sa  gloire  s'accrut  en 
raison  de  ses  infortunes. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  détail  circonstancié 


"de  sa  vie  *,  je  redirois,  moins  bien  sans  doute ^  ce 
qui  a  été  dît  souvent  y  ce  qui  est  connu  *de  tous.  Il 
ne  serjoit  pas  Français  celui  qui  n'auroit  pas  déjà 
bien  des  fois  versé  des  pleurs  sur  sa  tombe;  celui 
qui  ignoreroit  sa  bienfaisance^  qui  ne  seroit  pas 
ému  par  son  courage.  L'homme  qui  se  rappelle  les 
rigueurs  de  l'hiver  de  1788  à  1789^  se  rappellera 
aussi  les  cris  d'amour  et  àe  recoHluoissance  de  la 
classe  qu'elle  arraehoit  aux  horreurs  de  la  misère 
et  des  frimas.  Le  5  octobre  sera  tout  à  la  fois  pour 
la  postérité  la  preuve  de  son  mépris  pour  la  fnort 
et  de  son  dévouement  pour  son  auguste  époux. 
Personne  mieux  qu'elle  ne  jugeoit  Favenir;  per* 
sonne  mieux  qu'elle  n'a  voit  connu  les  détails  de 
cette  épouvantable  nuit  :  et  cependant  elle  répon* 
doit  :  «  J'ai  tout  vu  y  tout  su,  et  tout  oublié.  »  Le 
20  juin  on  n'entendit  d'elle  que  ces  mots  :  «  Sàu~ 
vez  mon  fils  !  »  Et  la  tendresse  maternelle ,  et  les 
craintes  d'une  épouse  occupoient  seules  ison  cœur 
lorsque  sa  vie  cotiroit  les   plus  grands  dangers. 
Ah  !  si  toutes  les  vertus  réunies  avoient  dû  être 
un  rempart  contre  le  ctime  y  la  France  n'auroit 
pas  un  crêpe  funèbre  sur  une  partie  de  son  his- 
toire. Mais  Dieu  avoit  résolu  de  dtmner  au  Monda 
un  exemple  frappant  de  la  fragilité  des  grandeurs 
humaines.  Uue  reine   de  France,  précipitée  du 
trône  dans  les  cachots  y  devoit  y  connoitre  pour 
chaque  sentiment  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'amertume  ^ 
tout  ce  qu'il  existoit  de  douleur  *,  sur  elle  s'atta- 
chèrent tous  les  rafinemens  de  la. plus  ingénieuse 
isruauté.  JEUle  avoit  souffert  tout  ce  qu'on  peut 
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souffrir  quand  on  porte  une  couronne*,  mais  elle 
n'avoit  pas  encore  ëpuisë  toutes  les  angoisses  d'une 
épouse  et  d'une  mère  :  on  ne  lui  en  épargna  au- 
cune. Toutefois  sa  force  et  sa  constance  ne  se 
démentirent  jamais  :  son  courage  venoitd'en  haut  ^ 
il  lui  yenoit  de  ce  Dieu  qui  soutient^  qui  console , 
et  ^ui  tend  une  main  secourable  à  la  vertu  mal- 
heureuse y  lorsqu'il  peri^iet  quelquefois  que  le 
méchant  jouisse  momentanément  de  la  prospérité 
du  crime.  Jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie  ^  la 
Reine  conserva  ce  que  se  devoit  la  fille  des  Césars. 
Elle  prie  aujourd'hui  pour  cette  France  qui  porte 
au  pied  des  autels  ses  regrets  et  sa  douleur  \  pour 
cette  France  à  qui  elle  a  laissé  une  héritière  de  ses 
vertus  comme  de  sa  grande  âme,  et  qui  n'a  elle- 
même  échappé  par  un  miracle  spécial  aux  malheurs 
de  sa  famille,  que  pour  être  entre  son  auguste 
mère  et  la  France ,  entre  le  Ciel  et  nous ,  un  ange 
<1«  paix,  de  consolation  et  d'espérance. 

Cà^ZELBAJAC. 


(  ^^^  ) 

A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  i6  octobre  i8x8. 

Vons  m'obligerez  ;  Monsieur^  d'insérer  dans  la 
prochaine  Livraison  du  Consen^ateur  les  observa- 
tions que  fai  l'honneur  de  vous  envoyer,  sur 
l'ëtat  de  la  législation  des  gardes  nationales,  det 
France. 

Au  moment  ou  l'ordonnance  du  3o  septembre 
fut  publiée,  il  me  parut  qu'un  semblable  sujet  of- 
friroit  quelque  intérêt  Ces  observations  pouiTont 
servir  en  même  temps  à  éclairer  nos  Toisins,  que 
leurs  feuilles  pi^Iiques  se  plaisent  souvent  à  in- 
duire en  erreur.  En  effet ,  le  Times  du  9  de  ce 
mois  contient  une  lettre  de  son  correspondant  de 
Paris  qui ,  après  avoir  annoncé  la  publication  de 
Tordonnance ,  ajoute  :  «  La  garde  nationale  est  la 
»  première  garantie  de  nos  institutions  et  de  notre 
»  tranquillité  intérieure.  Placer  une  force  d'un 
»  million  d'hommes  sous  la  direction  d'un  comité 
»  non  responsable,  et  à  la  tète  duquel  MM.  de 
»  Bruges  et  de  Poligiiac  exerçoient ,  à  l'abri  d'un 
»  nom  auguste ,  une  autorité  arbitraire  que  ne 
»  sauroit  admettre  le  système  représentatif ,  étoit 
»  une  mesure  aussi  extraordinaire  c^anti^rnonar^ 
M  chique^  » 

Je  supprime  le  reste  de  l'article  qui  n'est  qu'une 
diatribe  dirigée  contre  plusieurs  personnes  dont 
les  sentimens  de  fidélité  pour  leur  Roi  et  d'amour 

Êour  leur  patrie  ,  éprouvés  par  de  longs  et  nom^- 
reux  sacrifices,  sont  assez  connus  pour  leur  don- 
ner des  titres  à  l'estime  de  leurs  concitoyens. 

On  verra  par  la  notice  que  je  vous  prie  d'insé- 
rer dans  votre  prochaine  Livraison,  quelle  étoit  la 
nature  de  cette  ou^ori^é  âr&/£ra/re  qui  se  trouvoit 
placée  entre  les  mains  des  personnes   désignées 
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dans  Varlîcîe  que  je  viens  de  cîler.  Et  tous  ceux 
quiVoudront  puiser  dans  l'ordonnance  de  création 
du  comité  des  notions  plus  précises  encore  sur  les 
attributions  de  ses  membres ,  apprendront  avec 
quelque  étonnement  que  leurs  fonctions  ^  d'ailleurs 
absolument  gratuites  ^  se  réduisoient  à  {exécuter 
les  ordres  du  Prince  colonel-général  dans  le  détail 
et  Y  expédition  àes  affaires  dont  Son  Alf  esse  Royale 
étoit  chargée  par  les  ordonnances  royales.  Mais  !1 
n'est  pas  inutile  de  faire  savoir  au  public  y  dut  la 
véracité  du  Times  être  un  peii  compromise,  quo 
M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  étoit  aussi  mem- 
bre du  comité^  et  qu'il  le  présidoit  en  l'absence  de 
Monsieur. 

Quelque  soit  le  motif  de  cette  omission  ^  elle 
s'accorde  assez  J)ien  avec  ce  système  de  calomnie 
auquel  le  correspondant  du  Times  s'abandonne 
souvent  avec  un  acharnement  qui  justifie. assez 
mal  le  caractère  de  libéralité  dont  cette  feuille  se 
pare  :  il  devroit  savoir  pourtant  que  la  modéra- 
tion est  le  seul  cachet  de  la  vérité. 

Au  reste ,  si  le  besoin  de  calomnier  l'entraîne , 
il  ne  doit  s'attendre  qu'au  silence  du  mépris.  S'il 
se  trompe  de  bonne  foi,  le  temps,  qui  dissipe  toutes 
les  erreurs ,  dissipera  aussi  la  sienne. 

J'ai  l'honneur^  etc. 

Le  comte  Jvles  i>£  Policnac. 


il 
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Sur  l'Ordonnance  du  "io  septembre  dernier,  relative 

à  la  Garde  nationale* 

X'ordonnance  royale  du  3o  septembre,  relative 
a  la  garde  nationale,  par  laquelle  se  trouvent  dé- 
truits tous  les  rapports  que  des  ordonnances  anté- 
rieures avoient  établis  entre  ce  corps  et  son  chef, 
ne  produit  pas  la  même  impression  sur  tous  lqf$ 
esprits.  Quelques  personnes  croyant  voir  dans 
cette  mesure  du  ministère  un  retour  vers  tin  état 
de  choses  à  peu  près  semblable  à  celui  que  pré- 
sentent \es  années  de  1790  et  1791  ^  se  réjouissent 
des  dispositions  contenues  dans  cette  ordonnancé, 
dispositions  qui  reposent  principalement  sur  des 
lois  faites  à  cette  époque-,  d*autrcs,^au  contraire, 
gémissent  sur  leur  résultat  futur,  et  semblent  dé- 
sespérer de  TaiTermissement  d'une  monarchie  qui 
cherche  à  s'appuyer,  pensent-ils,  sur  de§  institu- 
tions purement  démocratiques • 

L'exagération ,  de  quelque  côté  qu'elle  se  trouve  ^ 
égare  le  jugement-,  et  le  souvenir  des  fatales  années 
qui  ont  donné  naissance  aux  lois  citées  ci-dessus , 
ainsi  que  celui  des  années  plus  fatales  encore  qui 
les  ont  suivies-,  est  trop  présent  sans  doute  à  la 
pensée  du  ministère,  pour  que  l'exaltation  des 
uns  et  la  tristesse  des  autres  puissent  avoir  une 
cause  durable. 

Toutefois,  on  peut  le  dire,  l'état  d'agitatian 
dans  lequel  cette  mesure  ministérielle  a  jeté  tou& 
les  esprits,  devient  un  préjugé  peu  favorable  à 
l'ordonnance. 

Après  les  fatigues  que  nous  ont  fait  éprouver 
les  tourmentes  révolutionnaires ,  le  repos  est  de- 
venu notre  premier  besoin ,  et  ce  besoin  est  tel , 
qu'il  importe  d'éviter  avec  soin  tout  changement 
propre  à  réveiller  de  part  et  d'autre  des  souvenirs 
dangereux.  La  plus  impérieuse  nécessite  pourio.it 
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a  peln€  excuser  une  mesure  qui  rallumeroit  les 
passions  y  exciteroit  de  nouvelles  alarmes  ^  et  dé- 
truiroit  le  calme  réparateur  sans  lequel  nos  plaies 
ne  se  cicatriseront  jamais. 

Mais  je  n'insisterai  point  sur  cette- observation  : 
ye  veux  moins  développer  les  inconyéniens  d'une 
choëq  dé j^.  faite ,  qu'éclairer  l'opinion  sur  les  véri^ 
tables  effets  de  la  nouvelle  ordonnance  ^  en  faisant 
connoitre  aux  uns  ce  qu'ils  y  ont  gagné  réellement 
dans  le  triomphe  de  leurs  opinions,  et  en  déter* 
minant  pour  les  autjces  la  juste  mesure  dç  leurs 
inquiétudes. 

Il  me  suffît,  je  croiâ,  pour. atteindre  ce  bi;it,  'de 
présenter  un  tableau  succinct  de  l'état  dans  lequel 
se  trouvoit  la  législation  des  gardes  nati43nales  à.. 
L'époque  de  l'ordonnance  dontil  est  question.  Peu 
de  personnes  en  ont  une  exa-cte  connoissance  v  et. 
cette  connoissance  devient  nécessaire  aujourd'hui', 
pour  dissiper:  le  vagué  des.  craintes  et  des  espé- 
rances.   C.e  but  une  fois  rempli  ,    je  feisserai  à 
chacun,  le  soin  de  tirer  la  conclusion  qu'il  jugera.. 
convenable-,  et  je  ne  me  permettrai  que- quelques 
observations  générales ,  indiquées  pap  la  nature^ 
des  faits. 

La  garde  nationale  est  une  force  publique  non 
soldée,  coinposée  de  citoyens  qui  dérobent  rao-. 
m^ntanément  au  soin  de  leurs  intérêts  particuliers 
un  temps  qu'ils  consacrent  à  des  intérêts  1-ocaux  oi* 
généraux  :  e.n  temps  de  pais,  elle  sert  utilement 
au  maintien  de  la. tranquillité  publique;  en  tempSr 
de  guerre,  elle  seconde  les  efforts  de  la  troupe  de 
ligne  pour  la  conservation  du  terri toire-v  elle  de- 
vient en  quelque  sorte  la  tête-  dç  cctloçine-  de  la 
nation,  armée  pour  sa  défense. 

Ce  seroit  une  erreur  de  croire  que.  la  garde, 
nationale  est  une  institution  moderne*}  on  trouve^ 
des  traces  de.  son  existe^nce.  jjisque  daps.l.QS.  pre- 
miers temps  de  la  monarcliie. 
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Philippe  I  institua  une  milice  appelée  alors  les 
coniQiHuei»  (communiœ)  ^  ou  les  communautés  des 
paroisses  (commiiFii<a^e5  parochiarum)*  Ces  milices 
des  communes  ne  dévoient  marcher  à  leurs  frais  que 
jusqu'à  une  certaine  distance  de  leur  demeure  ;  au- 
delà  9  c'étoit  auRoià  les  défrayer;  il  y  en  avoit  même 
qui  ne  dévoient  point  s'éloigner  assez  de  leur  ville 
pour  ne  pouvoir  plu&  y  revenir  coucher  le  même 
jour  (  I  ).  En  temps  de  guerre^  on  voit  ces  milices  foiv 
mer  dans  les  armées  uncorps  à  part^  et  rivaliser  avec 
elles  de  courage  et  de  zèle  :  les  chefs  étoient  dési<r 
gués  par  le  souverain.  A  ces  communiœ  succédèrent 
1^  ftrnncs^arel^rs  y  institués  par  Charles  VII  ^ 
chaque  commune  devoit  fournir  un  franc-archer , 
et  pourvoir  à  sou  autretieu  :  un  certain  nombre  de 
communes  se  trouvoiem  placées  sous  l'inspection 
du  seigneur  châtelain^  ou  de  son  capitaine  en  son 
lieu  et  place  (2) « 

!pius  tardj  Louis  XI  institua^  en  remplacement 
des  francs-archérs  ,  qu'il  supprima ,  une  milice 
d  infanterie  mieux  réglée  et  mieux  disciplinée 
qu'elle  ne  l'ayoit  encore  été.  La  milice  nationale 
disparut  sous  les  règnes  suivans*^  mais  Louis  XIV 
la  rappela  sous  une  forme  qui  ressembloit  assez 
aux  compagnies  des  francs-arcners.  De  notre  temps 
nous  vîmes  encore,  des  milices  bourgeoises  ^  des 
compagnies  d'arquebusiers  et  de  chevaliers  de 
Tarc^  ou  de  1- arbalète. 

Ces  différentes  milices  nationales  avôient  plu* 
sieurs  des  traits  caractéristiques  qui  conviennent  à 
ce  que  nous  nommons  de  nos  jours  la  garde  natio- 
nale ',  généralement  elles  n' étoient  obligées  y  hors 
certains  cas  extraordiftatres^  qu'à  un  service  inté- 
rieur^ et  de  simple. poli  ce;  làais  si  l'Etat  requéroit 

w  r  -  •  • 

(  1  )  Vojm  Carttilaîre ,  manuscrit  de  Philippe-  A ngusle ,  foL  162. 
(2)  Ordonnance  de.  Cbarks  Vil ,  du  a?i  avril  x44S,  pour 
Pinslitutkm  des  francs -arcliers* 
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âe  leur  part  un  service  plus  actif  et  plus  dange- 
reux, elles  s'y  lîvroient  avec  toute  Tardeur  des 
meilleures  troupes  soldées.  Edouard  devant  Calais , 
et  le  duc  de  Bedford  devant  Orléans ,  éprouvèrent 
les  effets  de  leur  courage  ;  eu  tout  temps  la  liation 
française  sut  entendre  Tappel  de-  ses  Rois ,  et  j 
répondre  par  des  traits  d'amour  et  de  dévoue- 
aient. 

Deux,  cboses  sont  à  observer  en  ce  qui  concerne 
la  composition  et  Forganisation  de:  ces  milices  na- 
tionales :  d'abordy  les  citoyens  appelés  à  en  faire 
partie  étoient  choisis  par  des, personnes  déléguées 
par  le  Roi  à  cet  effet  ;  le  choix  des  individus  offroit 
a  la  nation  une  garantie  >  de  tranquillité  inté-^ 
^ieure.  En  second  lieu  ^  les  chefs  étoient  désignes 
parle  Roi ,  et  méme^  à  quelques  époques,  le  com^» 
mandement  de  cette  force  publique  se  concentroit 
entre  les  mains  de  quatre  capitaines-r généraux,  qui 
^voient  au-deissus  d'eux  uu  chef  nommé  également 
par  le  souverain  (i).. 

^^  <79i>  l'assemblée  constituante,  cherchant  à 
faire  du  peuple  un  instrument  utile  contre  les  in- 
térêts du  trône,  changea  la  nature  de  cette  insti-^ 
tution.  Ce  fut  à  cette  époque  que  parurent  les 
premières  lois  sur  la  garde  nationale  :  alors  tout 
poussoit  aux  révolutions.  Ces  lois  durent  se  res^ 
sentir  de  Pesprit  du  temps  \  aussi  furent- dled 
toutes  démocratiques,  et  telles  qu'il  le  falloit'pour 
coopérer  au  bouleversement  de  la  monarchie. 

La  population  tout  entière  fut  dono  appelée  à 
concourir  à  Ja  formation  de  la  garde  nationale-,  et 
tandis  qu'on  armoit  ainsi  une  portion  considérable 
de  la  nation,  sans  que  la  sagesse  et  la  prudence 
pnssent  même  présider  aux  choix ,  on  enievoit  au 
Roi  le  droit  de.  nommer  des  chefs  à  cetlfi-ma5se 


w  j"-' 
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(i)  rojr  de  la  Milice ,  cIh  P.  Daniel,  toitiff  T ,  ordonnance  îI< 
CMesVH. 
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imposante  qui  dès  lors  dut  puiser  dans  son  sein 
toute  sa  force  d'impulsion. 

Créées  dans  des  temps  de  trouble ,  les  disposi- 
tions successives  qui  composèrent  par  la  suite 
la  législation  de  cette  institution  y  durent  se 
ressentir  du  désordre  qui  leur  donnoit  naissance. 
En  effet;  le  Code  qui  les  renferme  fatigue  l'œil 

1>ar  la  confusion  qu^il  présente  :  on  y  voit  des 
ois;  des  décrets  ;  des  arrêtés  dont  les  effets ,  se 
détruisant  les  uns  les  autres  ^  sont  tantôt  remis  en 
vigueur^  et  tantôt  plongés  dans  l'oubli.  Le  fait  est 
que  les  gouvernemens  révolutionnaires  qui  se  suc- 
cédèrent si  rapidement;  effrayés  eux-mêmes  d'une 
démocratie  armée  dont  la  puissance  étoit  immense 
pour  détruire  et  presque,  nulle  pour  consolider^ 
en  redoutèrent  Tinfluencc  sitôt  qu'ils  eurent  cessé 
d'avoir  besoin  de  ses  efforts,  et  la  laissèrent  sub- 
sister en  se  gardàntbien  de  remployer  activement. 
Ainsi;  tour  à  tour  mise  en  activité  par  le  con-^ 
seil  des  Cinq-Cents  quand  il  voulut  se  débarrasser 
du  Directoire,  puis  renvoyée  dans  ses  foyers,  puis 
encore  rappelée  par  Buonapàrte,  ce  ne  fut  que 
sous  le  gouverneoiieat  de  ce  dernier  que  la  garde 
nationale  éprouva  dans  sa  législation  des  change* 
xpens .  importans  qui  établirent  progressivement 
cette  institution  sur  des  bases  réellement  monar- 
chiques. 

Le  nouveau  maître  se  réserva  la  nomination  des 
officiers  (z);  autorisa  les  conseils  de  discipline  à 
porter  les  condamnations  jusqu'à  un  mois  de  deV 
tention  (2);  donna  aux:  commandans  de  cohortela 
faculté  de  choisir  parmi  les  citoyens ,  de  concert 
ayec  le  maire  ^  tes  hommes  nécessaires  pour  com- 
pléter les  compagnies  (3),  et  assimila  les  gardes 


(x)  Sénatus-consulte  du  a  vendémiaire  an 'XIV. 
(2)  De'cret  du  12  novembre  i8p6. 
(3.)  Idem. 
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nationales  »nx  troupeis  de  ligne  pour  les  honneurs 
,  et  les  récompenses  (i). 

La  restauration  vint  perfectionner  cet  ouvrage 
.monarchique  :  les  Bourbons  remontèrent  sur  le 
trône  de  leurs  ancêtres  *,  et  le  Roi  devina  bien  le 
cœur  des  Français  en  plaçant  à  la  tête  d'un  corps 
entièrement  national;  son  auguste  frère  qui  ^  digne 
précurseur  d'un  Prince  appelé  par  tous  les  vœux, 
parut  comme  un  sauveur  au  milieu  d'un  peuple 
consterné,  montra  dans  les  murs  de  la  capitale  le 
lis  uni  à  l'olivier,  et  distribua  de  ses  mains  aux 
gardes  nationales  de  Paris ,  dont  il  portolt  alors 
l'uniforme ,  ces  couleurs  royales  que  sa  bonté ,  sa 
noble  confiance  et  ses  qualités  toutes  françaises 
semblolent  embellir  encore. 

Un  décret  royal  du  i3  mal  i8i4,  porte  que 
Sr  A.  tl.  Mows;iEUR,  frère  du  Roi,  est  nommé 
co^onèl-général  de  toutes  les  gardes  nationales  de 
France. 

Ainsi,  le  Roi  voulut  rattacher  plus  fortement 
encore  cette  institution  aux  Intérêts  du  trône:  en 
mettant  son  frère  bien  aimé  à  la  tête  de  la  garde 
nationale^!  il  Imposoit  à  la  nation  de  grandes  obli- 
gations. La  nation  française^  toujours  heureuse 
d'être  Interrogée  par  son  souverain,  se  montra 
digne  de  cette  noble  confiance. 

Par  l'ordonnance  du  16  juillet  i8i4*  les  gardes 
nationales ,  en  ce  qui  concernoit  l'exécution  des 
lois  et  règlemens  sur  le  personnel,  le  service  ordi- 
naire,  l'instruction  et  la  discipline,  dévoient  res- 
sortir au  Prince  colonel-général ,  tandis  que  tout 
ce  qui  étoit  relatif  à  la  simple  exécution  des  lois 
sur  la  formation  des  listes  ,  sur  la  comptabilité  , 
sur  les  réquisitions  de  service  extraordinaire,  en 
cas  de  trouble  ou  à  défaut  de  garnison,  fut  placé   ^ 


(1}  Décret  du  5  avril  lSiS. 
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.d«in8  les  attributions  du  ministre  de  Vintérieur , 
des  préfets  9  des  sous-préfets  et  des  maires» 

Des  états^-majors  .furent  créés  aussitôt  après  dans 
chaque  département;  et^  par  ce  moyen,  l'action 

,de  cette  force  publique  se  centralisa. 

Buonaparte  montra  bientôt  tout  ce  qu'aroit  de 
monarchique  une  institution  semblable,  lorsque ^ 
forcé  de  faire  plier  pendant  les  cent-jours  l'orgueil 
du  despotisme  au  gré  des  désirs  d'un  parti  démo* 
crattque^  il  révoqua  les  ordonnances  royales  qui 
avoient  établi  une  unité  d'action  dans  toutes  le» 
parties  de  la  garde  nationale.  Son  décret  du 
23  mars  i8i5  a  ,  surtout  aujourd'hui ,  cela  de 
remarquable,  qu'il  supprime  tous  les  états-majors  • 
de  la  garde  nationale  créés  sous  le  gouvernement 
légitime. 

On  sait  à  quels  excès  se  livra ,  dans  ces  temps 
malheureux ,  une  multitude  armée  soumise  k  l'ia- 
fluence  d'autorités  locales  et  subalternes  :  je  n'eu 
veux  point  rappeler  le  souvenir.  Cependant  la 
marque  que  la  main  royale  avoit  imprimée  à  la 
garde  nationale  étoit  si  profonde^  que  Buonaparte^ 
redevenu  malgré  lui  démocrate ^  n'eut  pas  le  temps 
de  l'effacer.  La  garde  nationale  montra  le  meiUeor 
esprit  pendant  les  cent-jours.  Elle  seconda ,  d'a- 
bord dans  le  Midi,  les  héroïques  efforts  de  M.  le 
duc  d'Angouléme  ^  lorsqu'elle  ne  put  plus  rien 
pour  l'autorité  légitime,  elle  contint  les  fédérés 

^  dans  toutes  nos  villes,  et  protégea  les  propriétés. 
Paris  lui  doit  peut-être  son  existence.  On  sait 
quels  services  la  garde  nationale  de  Paris  a  rendus 
pendant  le  séjour  des  allies  :  elle  a  médité  la  re- 
connoissance  des  citoyens,  et  obtenu  les  éloges 
mêmes  des  commandans  étrangers. 

Le  retour  du  Roi  remit  tout  dans  Tordre  ;  mais, 
le  gouvernement  i-eprésenlatif  prenant  à  cette 
époque  tout  son  développement,  le  Prince  co- 
lonel-général demanda  lui-même  une  révision  de 
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Tancien  état  de  cboses ,  dont  le  premier  résultat 
devoit  être  de  faire  concorder  ses  attributions  avec 
l'unité  et  la  responsabilité  du  ministère.  L'ordon- 
nance du  27  décembre  181 5  régla  donc  que  les 
officiers  des  gardes  nationales  y  à  la  nominatioif' 
desquels  le  ministère  ne  participoit  en  aucune 
façon,  seraient  nommés  dorénavant  par  le  Roi^' 
en  son  conseil ,  sur  la  présentation  du  colonel- 
général  ,  d'après  les  listes  de  candidats  arrêtées  de 
conceii;  avec  le  ministre  de  Tintérieur;  qu'eu  se- 
cond lieu  9  les  ordonnances  de  nomination  seroient 
contresignées  par  le  ministre ,  et  que  les  brevets 
seroient  délivrés ,  au  nom  du  Roi ,  par  le  Prince 
coloael-général.  En  vertu  de  celte  même  ordon- 
nance,  le  service  ordinaire  cessa  d'être  dans  les 
attribations  exclusives  des  officiers  commandans  \ 
les  inspecteurs  y  dans  les  départemens  ^  durent  se 
CQitccrtef*  avec  les  préfets  ^  et ,  en  cas  de  dissenti- 
ment^ il  leur  fut  enjoint  de  déférer  provisoirement 
à  la  réquisition  de  ces  magistrats.  Il  est  important 
d'observer  ici  que  les  préfets,  depuis  l'établisse*» 
ment  des  états -majors  dans  les  départemens,  ont 
toujours  eu  Tinitiative  sur  la  présentation  des  ins« 
pecteurs.  < 

L'ordonnance  du  i-j,  juillet  1816  apporta  lui 
changement  notable  dans  la  législation  des  gardes 
nationales  :  les  prérogatives,  du  Prince  colonel- 
général  restèrent  les  mêmes  ;  mais  les  inspecteurs 
des  départemens,  les  commandans  d'arrondisse- 
ment et  les  commandans  conimunaux  furent  pla- 
cés ,  même  pour  le  service  ordinaire  et  pour  la 
discipline,  sous  les  ordres  des  préfets,  sous-préfets 
et  maires. 

Tel  étoit  Tétat  de  la  législation  des  gardes  natio* 
nales^,  lorsque  le  ministère  proposa  au  Roi  l'or-* 
donnance  du  3o  septembre  dernier. 

Xi'exposé  rapide  que  je  viens  d'oiffrir,  suffit,  je 
crois,  pour  dlonaer  une  idée   des  modifications 
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qu'a  subies  rinslitutlon  des  gardes  nationales  de* 
puis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu'au 
temps  oii  nous  sommes. 

Ou  a  TU  comment  les  gouvernemens  qui  se  sont 
accédé  pendant  la  révolution  avoîent  su^  d'une 
institution  démocratique  créée  pour  renverser  le 
trône  ^  former  une  institution  vraigient  monar- 
chique. On  a  vu  combien  7  en  i8]4y  ^s  nœuds  qui 
rattacboient  cette  institution  au  trône  s'étoient 
resserrés ,  et  cette  utile  modification  n'avoit  nul- 
lement altéré  l'action  du  gouvernement  représen- 
tatif, puisque  le  Priuce  colonel  général^  dans  les 
attributions  de  qui  rentroient  le  service  ordinaire 
et  la  discipline  des  gardes  nationales ,  ne  pouvoit 
néanmoins,  ni  déranger  Tordre  de  ce  service^  ni 
même  faire  mettre  à  exécution  les  arrêtés  des  con- 
seils de  discipline,  qu'avec  le  concours  des  auto- 
rités administratives^  et  qu'ainsi,  l'administration 
a  voit  conservé  Tinfluence  qu'elle  doit  avoir  dans  le 
système  constitutionnel ,  sans  que  l'institution  des 
gardes  nationales  eût  perdu  cette  forme  et  ce 
caractère  monarchiques  qu'il  importa  si  éminem- 
ment de  lui  donner. 

Le  ministère,  par  la  mesure  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat l'ordonnance  du  3o,septembre  dernier^  a 
délié  les  nœuds  qui  rattacboient  si  honorablement 
et  si  étroitement  l'institution  de  la  garde  nationale 
au  trône  ;  il  a  déplacé  l'exercice  d'une  utile  in- 
fluence des  mains  de  Théritier  présomptif  de  la 
couronne^  pour  les  remettre  entre  celles  des  pré- 
fets^ des  sous-prcfets  et  des  maires-,  et,  forçant  à 
peu.  près  cette  institution  à  remonter  vers  sa 
source,  il  prend  aujourd'hui,  pour  point  d'ar- 
rivée ,  ces  mêmes  lois  que  la  démocratie  adopta 
en  1791^   comme  point  de  départ. 

Je  ne  prétends  faire  ici  aucun  rapprochement 
pénible;  j'expose  seulement  Ijes  faits  :  je  regrette 
qu'ils  soient   dt  nature  à  autoriser  la  critique. 


(  m  ) 

Aucun  esprit  de  parti  n'influant  sur  mes  sentiment/ 
il  seroit  plus  satisfaisant  pour  moi  sans  doute  y  de> 
n'avoir  à  donner  que  des  éloges  aux  mesures  adop- 
tées par*  les  ministres  de  Sa  Majesté.  Je  saisirai  tou- 
jours avec  empressement  Toccasion  de  le  faire  lors-» 
que  la  vérité  ne  s'en  trouvera  pas  blessée.  Aureste^  je 
répéterai  ce  que  j^ai  déjà  dit  :  nous  devons  espé- 
rer que  les  ministres  puiseront  dans  le  passé  d'utiles 
leçons  pour  l'avenir.  Cet  espoir  peut  dissiper  bien 
des  inquiétudes. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  d'examiner  en  dé- 
tail l'ordonnance  du  3o  sepWn^re  ;  j«  présenterai 
seulement  quelques  observations  générales. 

n  m'est  difficue  de  concevoir,  je  l'avoue  ,  com- 
ment les  ministres. ont  prisipour  base  de  l'ordon- 
nance^  des  lois  que  quelques  jiines  des  disposition! 
de  l'ordonnance  même  contrarient  \  je  vois  avec 
étonnement  que  l^s  besoinj^jaciuéls  les  plus  prea^ 
sans  de  la  garde  nationale  étant  d'avoir  des  bases 
jixcs  et  connues  en  ce  qui  concerne  la  cofnpositioii 
des  cadres  et  les  peines  de  discipline ,  l'ordonnance 
se  taise  sur  ce  qui  regarde  le  premier  de  ces  besoins^ 
abandonnant  le  soin  d'y  pourvoir  à  l'arbitraire  des 
préfets  et  des  maires  éclairés  tout  au  plus  par  des 
instructions  secrètes,  et  qu'elle  n'apporte,  pour 
ce  qui  regarde  la  discipline  y  aucun  changement  à 
ce  qui  existoit  avant  sa  promulgation  :  je  vois  avec 
étonnement  enfin,  que  les  ministres  aient  provo- 
qué l'ordonnance  avant  de  connoître  le  résultat 
qu'offriront  les  discussions  des  Chambres  touchant 
le  projet  de  loi  qui  doit  fixer  définitivement  les 
bases  des  organisations  municipales  ;  ce  qui  seroit 
fonder  une  institution  sur  une  base  inconnue. 

La  disposition  de  l'ordonnance  qui  concerne  le 
Prince  colonel-général  est  trop  délicate  pour  que 
je  me  permette  de  la  traiter  ici.  Une  voix  seule 
pourroit  se  faire  entendre  sur  cette  disposition  si 
inattendue  ^   nous  deyon;;  respecter  son  silence  ^ 


rels  que  puissent  en  être  les  motifs  et  la  tlttr^e< 
me  permettrai  néanmoins  une  réflexion  que 
peut  suggérer  le  simple  examen  des  faits  :  le  mi-** 
uistère ,  il  y  a  deux  ans ,  au  moment  oh  parut 
Tordonnance  du  17  juillet  1816 >  crut  faire,  en 
laissant  subsister  entre  l'administration  et  le  Prince 
colonel-général  les  rapports  établis  par  les  ordon- 
nances précédentes ,  une  chose  honorable  pour  la 
iNation,  flatteuse  même  pour  le  Prince,  avanta^ 
geuse  au  bien  public  ;  et  ce  même  ministère  au* 
jpUrd'bui  détruit  ces  raipports  dont  il  ^voit  alors 
reconnu  rimportance.JDoit-on  appeler  cela  incon-^ 
séquence? 

En  vain  ob)ecteroit-on  en  faT6ur  de  la  mesure 
adoptée  en  cette  occasion  par  le  ministère ,  que 
cette  centralisation  d'action  dans  la  garde  natio- 
nale est  contraire  aux  intérêts  du  régime  repré-^ 
sehtatif;  ce  seroit  tirer  de  la  Charte  une  consé-^ 
quence  forcée  que  ne  justifieroit  en  aucune  manière 
le  genre  d'influence  attribuée  par  les  ordonnances 
au  Prince  colonel-général  et  aux  états-majors  dans 
les  départemens  :  d^ailleurs  nous  voyons  un  peuple 
voisin ,  aussi  jaloux  de  garantir  ses  libertés  natio- 
nales que  nous  pouvons  l'être  de  consolider  les 
nôtres  ^  placer  le  frère  du  Prince  qui  le  gouverne 
à  la  tête  de  toutes  les  forces  de  terre  ,  et  laisser 
sous .  son  influence  immédiate  toute  nomination 
d'emplois  dans  l'armée. 

Le  comte  Jules  dePolignag* 


(ki3) 

A  M,  L*EmT£UR  DU  CONSMIYATËUR. 

Barb  9  ot  aj  octobre  xC|i8« 

Je  vous  envoie ,  Monsieur^  des  RéfLexions  suf 
TEtatintérieurdelaFrance:  je  vous  serai  très-obligé 
de  les  insérer  dans  une  des.  plus  prochaines  Livrai- 
sons du  Conservateur, 

Je  suis  parfaitement^  Monsieur^  votre  très* 
humble^  etc. 

Le  Vicomte  ds  CoATeÀxiBaijàjtn. 


DE  L'ETAT  INTERIEUR  DE  LA  FRANCE. 

Lorsque  Buonaparte  eut  disparu^  il  resta  d«  sa 
tyrannie  des  institutions  fortes  et  un  peuple  obéis- 
sant. Avec  ces  deux  élémens  on  pouvoit  tout  créer, 
la  liberté  comme  Fesclavage  :  si  Ton  sentoit  le 
poids  de  la  seconde^  on  se  rappeloit  \e%  malheurs 
qu'avoit  coûté  la  première  :  peut-être  désifoit-on 
moins  la  liberté  que  la  fin  de  ^oppression; 

Les  Bourbons  furent  et  parurent  des  libérateurs. 
Quelques  grands  criminels  les  virent  arriver  avec 
remords  ;  tous  les.  Français  les  recurent  c<)mme 
r  espérance. 

Le  Roi  étoit  maitre  de  donner  à  la  France  tel 
gouvernement  qu'il  eût  voulu  :  tout  étoit  possible 
alors  y  excepté  le  rétablissement  de  Tancien  régime^ 
dont  les  élémens  n'existoîent  plus.  Nul  doute  que 
la  constitution  même  de  ÏEmpire  eàt  paru  bonne 
avec  les  Bourbons.  La  magnanin^ité  de  Louis  X.VII[ 
aima  mieux  briser  nos  chaînes  que  de  les  consacrer. 

Le  Roi^  remonté  sur  son  trône  ^  délégua  Tadmi- 
nistration  de  son  pouvoir.  Ceux  qui  s'en  trouvèrent 
chargés  firent  des  fautes  de  plusieurs  sortes  î  les 
«nés  par  rapport  aux  hommes/  les  autres  relati- 
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Tcment  aux  institutions.  On  auroit  dû  licencier, 
l'armée  :  si  ]'on  eût  pris  ce  partie  Buona.parte  n'au- 
roit  pas  fait  vingt  lieues  eu  France  après  son  dë* 
barquemeot  à  Cannes.  Conserver  la  presque  tota- 
lité des  administrateurs  impériaux ,  ce  fut  une 
autre  erreur  capitale.  • 

Quant  aux  institutions,  la  commission,  nommée 
pour  rédigerlesarticles  de  la  Charte,  ne  constitua  pas 
assez  fortement  Ici  Chambre  des  Pairs  :  les  privilèges 
eties  substitutions  n)dijquantàcetteChambre,eI)ese 
trouva  trop  rapprocliée  du  caractère  d'uiieCbambre 
desDépulés.taruncmt'prise  opposée,  en  resserrant 
le  nombre  des  Disputés  et  fixant  Tâge  de  Télection 
à  quarante  ans ,  on  doniia  à  la  Chambre  des  Députés 
uelque  chose  de  la  constitution  d'une  Chambre 
es  Pairs.  Sans  soldats  formés  poiir  elle,  la  Cou- 
;ronne  resta  isolée,  entre  les  deux  autres  pouvoirs 
que  le  temps  n'avoit  point  consolidés  :  Buonaparle 
.n'eut  qu'à  étendre  la  main  pour  U  reprendre. 

*  Après  le  ao  mars  toutes  les  £iiutes  étoient  cou- 
mues^  tous  les  masques  tombés  :  on  savoit  que 
.faire  et  qui  choisir. 

On  parut  d'abord  vouloir  prendre  la  vraie  route  : 
on  parla  de  substitutions  pour  la  Chambre  des 
Pairs  ;  on  changea  provisoirement  l'âge  et  le 
nombre  des  Députés;  on  se  proposa  de  réviser 
d'autres  articles  de  la  Charte. 

On  écarta  beaucoup  d'administrateurs-,  oa  en 
écarta  trop.  Le  bon  sens  prescrivoit  de  ne  pas 
confier  les  hautes  places  à  ceux  qui  veuoient  de 
donner  des  preuves  récentes  de  leur  infidélité: 
mais  il  falloit  épargner  les  subalternes  :  le  con- 
traire eut  lieu.  On  méuagea  les  grands ,  ou  frappa 
les  petits;  ce  qui  étoil  se  donner  à  la  fois  l'air  de 

•  la  peur  et  de  la  vengeance  :  c'étoit  faire  beaucoup 
de  mécontens  et  quelques  ingrats.  La  Justice  doit 
voir  sous  son  bandeau  ;  ce  bandeau  doit  la  reudre 

impartiale^  non  aveugle. 


C  ti5  ) 

-  La  Chambre  de  i8,i5  fut  coaToquëe«  Jamais  lai 
Providence  n'avoit  taut  fait  pour  le  salut  d'ua 
Royaume.  Après  trente  années  de  malheurs  ,  pa^ 
roissoit  enfin  une  assemblée  qui  \ouIoit  mettre  la 
religion  dans  la  morale^  la  morale  dans  les  lois^ 
la  force  dans  le  trône ^  la  liberté  chez  le  peuple^ 
la  justice  partout.  £t^  ce  qu'il  jr  a  de  remarquable  > 
les  membres  de  cette  assemblée  qui  avoient  suivi 
diâerens  chemios  ^  se  rencontroient  au  même  but: 
Ils  vouloient  le  bien^  ou  par  le  souvenir  de  leurs 
maux  y  ou  par  celui  de  leur^  fautes.  Ceux  que  la 
fortune  avoit  enrichis,  ceux<[u  elle  avoit  dépouillés^ 
venoient,  en  s'embrassant  au  pied  du  trône,  lui 
offrir  le  sacrifice  de  ce  qu'ils  avoient  acquis  ou 
perdu.  C'est  encore  faire  un  noble  présent  que  de 
donner  ce  qu'on  nous  a  ravi  :  beaucoup  d'hommes 

{protestent  contre  leuf s  malheurs  *,  il  y  en  a  peu  qui 
es  ratifient* 

Les  ministres  pouvoient  conduire  une  telle 
assemblée  avec  un  fil,  la  faire  marcher  avec  un 
aiot  :  ils  aimèrent  mieux  la  combattre.  Quelques 
phrases  sur  la  religion,  un  cri  d'honneur,  un  vive 
le  Roi!  leur  assuroieat  une  majorité  puissante  :  ils 
préférèrent  se  jeter  dans  la  minorité.  De  pitoyables 
raisons. d'amour  propre  causèrent  ce  malheur:  les 
intérêts  de  la  vanité  furent  préférés  à  ceux  de  la 
patrie. 

Comme  la  minorité  ne  décrète  pas  des  lois,  1« 
résultat  nécessaire  du  parti  que  l'on  avoit  em* 
brassé ,  fut  la  dissolution  de  la  Chambre  ',  comme 
on  n'avoit  rien  fait  en  cassant  cette  Chambre  si 
Fon  n'obtenoit  une  majorité^  il  fallut  employer 
pour  Tacquérir  toute  espèce  de  moyens  \  comme 
cette  majorité  ne  pouvoit  être  prise  parmi  les 
hommes  qui  composoient  la  première,  on  dut 
la  chercher  ailleurs.  Onrétablit  rage  et  le  nombre 
des  députés  fixés  par  la  Charte.  Le  premier  mi* 
nistère  avoit  cru  qu'une  assemblée  réduite  en 
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npm)>ffe  >  augmentée  en  âge  ^  ëtoit  facile  à  con- 
duire :  c'étoit  oublier  que  la  ma)oritë  est  flottante 
dans  une  Chambre  peu  nombreuse ,  surtout  lors* 
t{u'un  cinquième  de  cette  Chambre  se  renouvello 
tous  les  ans  :  c'étoit  oublier  que  l'âge  de  quarante 
ans  est  Tige  de  Tambition  et  de»  passions  poli- 
tiques. 

Alors  un.  grand  scandale  fut  4onnë  :  des  com- 
missaires  partirent  pour  les  départemens    avec 
mission  de  faire  nommer  ou  de  faire  rejeter  les 
candidats  désignes.  Des   ministres  écrivirent  des 
circulaires  dans  le  même  esprit ,  des  préfets  osè- 
rent eux-mêmes  en  répandre  dans  leurs  propres 
et  privés  noms.  Les  candidats  exclus  étoient  des 
hommes  tels  que  MM.  deKergorlay,  de  Donald^ 
de  Villèle^  de  Corbières^  etc.  Partout  on  vojoit 
voter  les  hommes  qui  avoient  proscrit  les  Bourbons 
pendant  les  cent-jours  *,  partout  se  présentèrent 
d'anciens  agens  de  police  qui  durant  vingt  ans  ^ 
avoieat  fait  fusiller  les  serviteurs  du  Roi.  Les  in- 
dividus mis  en  surveillance  par  mesure  de  haute 
police  y   en    raison    de    leur    conduite  après  le 
20  mars  ^  furent  relâchés  y  afin  qu'ils  pussent  se 
rendre  à  leurs  collèges  électoranx  :  on  vit  accou- 
rir jusqu'à  un  homme  accusé  dWoir  été  juré  dans 
le  procès  de  la  Reine.  Voilà  ce  que  les  correspon» 
étances  privées  ont  présenté  à  l'Europe  comme  des 
élections  libres^  manifestant  le  voeu  et  l'opinion  du 
peuple  Français!  Je  ne  dis  pas  tout-,  des  choses 
que  Ton  croit  cachées  me  sont  connues  :  j'ai  entre 
les  mains  un  volume  de  faits  prouvés  qui  serviront 
à  l'histoire. 

La  double  conséquence  de  tout  ceci  fut  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  ceux  qu'on  avoit  appelés  , 
et  de  calomnier  ceux  qu'on  avoit  exclus  ;  il  falloit 
^t  récompenser  les  homnK>s  dont  on  s'étoit  servis^ 
ttt  justifier  les  mesures  qu'on  avoit  prises.. 
,    On  rappela  donc  aux  places  les  hommes  des 
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cent- jours  y  d'où  l'on  chassa  les  rojalistes.  Qui-« 
conque  dans  l'administration  a^qll  fait  quelques 
remontrances  contre  les  nouvelles  mesures  ;  ou 
refusé  de  les  favoriser^  fut  destitué  :  ainsi  tom- 
bèrent tour  à  tour  les  préfets  de  Gap,  de  Car- 
cassonne^  de  Montpellier,  de  Nîmes,  de  Mondes, 
deClermont,  de  Moulins,  de  Bourges,  de  Niort, 
dePérigueux  y  de  Laval  y  du  Morbihan,  de  Rouen  , 
de  Tours,  d'Amiens,  de  Bar-le-Duc ,  et  tant  d'autre» 
royalistes,  dans  les  plus  petites  comme  dans  les  plus 
grandes  places.  La  chose  en  est  venue  au  point,  que 
lorsqu'on  veut  réussir  dans  une  demanae ,  il  faut 
cacher  soigneusement  ce  qu'on  a  fait  pour  le  trône. 

Ce  n'étoit  pas  tout  de  repousser  eu  France  les 
royalistes  \  il  faUoit  tes  calomnier  et  les  perdre 
en  Europe.  Alors  commencent  ces  correspondances 
privées  où  les  injures  les  plus  grossières  font  place 
aux  plus  atroces  accusations-,  moyen  de  diffama- 
tion inconnu  même  à  Buonaparte.  Buonaparte 
tuoit  ceux  qu'il  estimoit  \  il  mettoit  du  prix  à  la 
pureté  de  la  victime  :  quand  il  a  déshonoré 
quelqu'un,  c'est  moins  par  sa  ^haine  que  par  sa 
laveur. 

Les  concessions  faites  aux  hommes  amenè- 
rent les  concessions  aux  principes.  Les  hommes 
devenus  l'appui  du  ministère  avoient  leurs  sys- 
tèmes :  il  fallut  suivre  en  partie  ces  systèmes 
ou  courir  la  chance  de  se  voir  abandonné.  De 
là  les  lois  démocratiques  des  élections  et  du  re- 
crutement ;  de  là  les  ordonnances  qui  en  sont 
dérivées  *,  de  là  les  entraves  que  l'on  a  mises  au 
concordat.  L'esprit  a  suivi  Thomme,  l'opinion  est 
sortie  de  la  chose  :  mille  brochures  où  les  principes 
de  la  monarchie  légitime  sont  attaqués ,  paroissent 
chaque  jour  ;  mille  libelles  contre  la  rengion  ^  les 
prêtres  et  Ie^  nobles ,  sont  donnés  quand  ils  ne 
sont  pas  vendus  :  tout  cela  doit  être.  Si  un  parti 
dangereux  inquiète  aujourd'hui  les  ministres,  qu'ils 
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Be  3^en  prennent  qu'à  eux-mémés  ;  ce  sont  eux  qui 
Font  ranime  au  moment  où  il  alloit  s'éteindre  :  ils 
l'ont  appelé  pour  leur  puissance  *,  Dieu  veuille 
qut;  ce  ne  soit  paâ  pour  leur  malheur  I 

C'est  dans  cette  position  que  la  France  recouvre 
enfin  sa  dignité  et  son  indépendance.  C  est  un  de 
ces  momens  qui  font  la  destinée  des  empires.:  un 
ministre  qui  ne  le  sentiroit  pas  feroit  mieux  d'aller 
cultiver  son  héritage  y  que  de  labourer  le  champ 
du  public. 

Trois  opinions  divisent  aujourd'hui  la  France  i 
eelle  qui  s'attache  au  pouvoir  se  compose  des 
hommes  qui  ont  ou  qui  attendent  des  places  :  il 
faut  y  joindre  les  égoïstes  qui  ne  se  soucient  de 
rien^  les  foibles  qni  ont  peur  de  tout^  et  ces 
hommes  errans  de  maîtres  en  maîtres,  de  prin- 
cipes en  principes  >  qui  applaudirent  à  l'ordon- 
nance du  i3  juillet,  qui  bénirent  celle  du  5  sep- 
tembre, porteurs  de  toutes  les  livrées,  approbateurs 
de  tous  les  systèmes,  qui  s'effraient  de  penser, 
qui  n'ont  pas  même  l'honneur  d'une  mauvaise- 
opinion. 

Ajoutez  une  portion  considérable  de  ministé- 
riels éclairés,  pleins  d'honneur,  de  probité,  de 
talens,  qui  voient  le  mal  comme  nous,  mais  qui 
retenus  par  une  conscience  timorée,  et  qui  se 
déliant  trop  de  leurs  lumières  ,  craignent  de 
prendre  une  résolution.  Ces  hommes  offrent  un 
espoir  à  la  France  :  le  jour  où  ils  passeront  aux 
royalistes  dont  ils  sont  tout  près  par  les  senti-^ 
mens ,  ils  rendront  le  plus  grand  service   à  leur 

pays-  ; 

C'est  avec  ce  contre-poids  que  les  ministres  ac-, 
tuels  veulent  tenir  la  balancé  égale  entré  les  indé- 
peudans  et  les  royalistes.  Ce  jeu  de  bascule,  qu'on 
ne  peut  jouer  long- temps  dans  un  gouvernement 
représentatif,  est  près  dé  finir.  Les  opinions  vont 
retrouver  leur  indépendance  avec  celle  de  la  patrie  : 
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Ce  ne  sera  plus  par  des  intrigues  qu'on  parvien* 
dra  à  les  tenir  en  équilibre. 

Les  rpyalistes  fout  la  grande  division  de  la 
Fraoce  :  la  tête  de  la  société  et  le  corps  du  peuple 
sont  évidemment  royalistes.  Les  royalistes  vont 
se  classer:  par  une  imprudence  ijisigae,  onlesajetéj 
dans  l'Opposition.  Cette  Opposition  qui  n'existe 
pas  encore  hors  des  Chambres ,  se  formera  y  parce' 
qu'elle  dérive ^  comme  le  crédit^  de  la  nature  du 
gouvernement  constitutionnel.  Le  Conservateur 
peut  servir  puissamment  à  la  fonder. 

Les  royalistes  bien  que  plus  nombreux  que 
leurs  adversaires,  ont^  jusqu'à  présent^  paru  plus 
foibles ,  faute  d'oser  parler  et  d'avoir  un  organe. 
Ils  mettoient  toujours  leurs  espérances  dans 
quelque  chose  de  vague,  d'indéfinissable  ;  l'Op-* 
position  faisott  peur  à  leurs  vertus.  Je  les  ai 
ouï  souvent  s'écrier  :  «  Comment  faire  tfrlle  chose? 
»  Comment  prendre  tel  parti  ?  Ecrire  ,  parier , 
}>  se  montrer-,  est  ci  peu  dans  nos  mœurs,  dans 
)i  nos  convenances  !  >» 

Erreur  que  tout  cela  :  nous  sommes  dans  iVm- 
ire  de  la  Charte  :  nos  devoirs  sont  changés, 
adis  on  pouvoit  être  beaucoup  par  sa  position  •, 
maintenant  on  n'est  quelque  chose  que  par  soi-- 
même ^  jadis  on  vouloit  des  titres;  maintenant 
on  demande  des  talens  :  nouvelle  espèce  de  no» 
blesse  qui  s'étend  dans  l'avenir,  comme  l'ancienne 
dans  le  passé  *,  celle-là  compte  leb  aïeux,  celle-ci 
la  postérité. 

Le  refuge  des  royalistes  est  donc  maintenant 
dans  une  opinion.  Ils  se  défendront  d'un  bout  de 
la  Frauce  à  l'autre  par  l'uniformité  des  sentimens. 
S'ils  éprouvent  #es  injustices ,  leurs  journaux  en 
dehors ,  la  minorité  dans  les  deux  Chambres,  élè- 
veront la  voix.  On  sera  obligé  de  les  ménager 
lorsqu'on  les  trouvera  partout ,  prêts  à  se  faire 
enteudre  à  l'opinioa  publique.  On  n'a  pas  voulu 
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d'eux  pour  appui  ^  ils  sont  foreëft  de  so  constituer 
Opposition  afin  de  n'être  pas  écrasés.  Bientôt  nous 
serons  étonnés  de  voir  cette  Opposition  croître  et 
js'étendre.  Elle  brisera  la  petite  digue  de  la  censure  ; 
misérable  obstacle  qui  prouve  à  quel  point  le  mi- 
nistère ignore  le  gouyerneinent  représentatif. 

Telle  est  la  position  des  royalistes;  celle  des 
indépendans  est  bien  connue,  he  ministère  est-il 
assez  fort  pour  lutter  seul  avec  ses  créatures  contre 
les  opinions  hostiles  que  lui-même  a  fait  naitre  ^ 
contre  les  périls  qu^il  a  placés  jusque  dans  les 
fondemens  de  la  monarchie?  Quel  parti  va-t-il 

S  rendre?  Essaiera-t-il  de  tenir  la  balance  entre 
eux  opinions^  Tune  son  propre  ouvrage ^  Tautre 
objet  de  sa  haine?  Qu'il  ne  s  y  trompe  pas,  la 
position  n'est  plus  ce  qu  elle  étoit  :  chaque  opinion 
devenue  plus  libre,  va  se  prononcer  plus  forte* 
mei^t.  Ce  que  nous  avons  comme  loi,  comme 
système  administratif,  n'est  pas  complet.  Nous  ne 
resterons  pas  oii  nous  sommes  \  il  faudra  reculer  04 
avancer  :  ou  nous  achèverons  de  nous  précipiter 
dans  la  partie  démocratique  de  la  Charte  ,  ou  nous 
remonterons  du  c6té  monarchique. 

Le  ministère  se  flatteroit-il  d'amener  l'opinioa 
indépendante  à  une  soumission  passive,  en  lui 
donnant  les  places,  les  honneurs,  les  richesses? 
Buonaparfe  l'a  fait. 

Mais  le  ministère  est-il  Buonaparte ,  et  oublie- 
t-illa  nature  de  nos  institutions?  Pour  gouverner 
despotiquement,  il  faut  que  la  constitution  soit 
despotique,  sans  quoi  il  y  a  un  c6té  par  oii  l'arbi- 
traire s'enfuit. 

Sous  l'usurpateur  il  n'y  avoit  pas  de  Charte  i  il 
n'existoit  point  d'institutions  qui  pussent  rçpror 
duire  Tesprit  de  contention.  Il  snffîsoit  de  gagner 
quelques  nommes  pour  détruire  J'opinion  de  tout 
un  parti.  Transformez  aujourd'hui  les  indépendans 
en  ministériels,  il  en  naîtra  d'autres  dcniain.  Lit 
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Charte  amènera  tôt  ou  tard  ses  conséquences  ^  ou 
il  y  aura  révolution,  T6t  ou  tard  nous  aurons  la 
liberté  de  la  presse^  tôt  ou  tard  les  lois  d'excep- 
tion seront  répétées  :  il  s'élèvera  dans  la  Chambre 
des  Députés  des  orateurs  populaires^  des  hommes 
influens.  Elt  croyez-vous  qu'avec  une  tribune  ^  des 
journaux  non  censurés  ;  vous  empêcherez  les  indé- 
péndans  de  renaître  en  les>  attachant  au  ministère? 
Le  jour  où  ils  seront  à  vous>  ils  ne  seront  pdu& 
indépendans  *,  d'autres  prendront  leur  place  :  vous 
croirez  avoir  conquis  une  opinion^  vous  n'aurea 
enchaîné  que  des  homme&. 

Si  donc  après  avoir  travaillé  en  France  et  eiK 
Europe  à  perdre  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi , 
après  les  avoir  représentés ,  au  moyen  des  carres-- 
pondances  prwées  y  comme  une  race  perverse  et 
stupide^  on  avoit  conçu  le  projet  de  les  écraser 
par  les  mains  de  ceux  qui  furent  leurs  premiers 
ennemis  ;f  voici  quelles  seroient  les  cons,équences 
d'un  projet ,  d'ailleurs  trop  épouvantable  pour  y 
croire  : 

I?.  On  ne  s'attacberoit  point  le  parti  démocra* 
tique  par  ce  moyen  ^  car  ce  parti  renaitra  toujours 
de  la  nature  libre  de  nos  institutions  :  on  aatisfe- 
roit  ses  passions  y  sans  contenter  sa  politique  *, 

2<».  Eln  anéantissant  les  royaiistes ,  vous  auriez 
appris  à  la  terre  que  les  venus  ^  les  talens  hono-« 
râbles^  les  sacrifices,  la  fidélité  peuvent  être 
comptés  pour  rien.  Les  peuples  profiteroient  vita 
de  cette  leçon  ;  au  premier  mouvement  ils  no 
manqueroient  pas  de  la  mettre  en  pratique  coi>tre 
les  autorités  mêmes  qui  Vauroient  easeignée.  Vous 
tomberiez  dans  une  suite  de  révolutions  :  l'i^jus-v 
tice  est  un  sable  mouvant  et  stérile. où  l'on  ne 
fonde  ni  ne  moissonne. 

Quoi  qu'il  en  st>it  des  desseins  du  ministère^ 
desseins  que  l'avenir  nous  apprendra ,  ce  qui 
menace  aujourd'hui  le  pluS;  c'est  l'opinion  que  le 


ttimistère  a  flattée i  Cette  opinion  nous  fait  pencher 
Ters  la  démocratie  :  elle  ne  demande  aujourd'hui 
que  des  choses  plus  ou  moins  raisonnables  y  demain 
elle  avancera*^  d'un  pas  :  de  concession  en  con- 
cession elle  aura  bient6t  dépouille  la  prérogf»tive 
royale^  déjà  si  violemment  attaquée  par  la  loi  sur 
le  recrutement. 

Le  ministère  a  quelquefois  l'air  de  sentir  le 
danger;  mais  des  flatteurs,  mais* des  succès  qui  ne 
tiennent  pas  à  lui  ^  mais  m  haine  contre  les  roja-^ 
listes^  Tempéchent  de  revenir  stir  ses  pas  :  quand 
il  dort^  il  marche  au  précipice  en  rêvant;  quand 
il  veille ,  il  y  court  par  amour-propre  et  par  colère. 
Et  pourtant  il  n'a  pas  un  moment  à  perdre  :  les 
lois  qu'il  a  voulues  augmentent  le  danger.  Chaque 
année  la  loi  des  élections  reproduit  une  lutte  dange* 
reuse  et  pénible;  châ^que  année  cette  loi  met  en  ques- 
tion lesprincipes  delamonarchie.N'aura-t-on  jamais 
d'autre  ressource  contre  le  vice  de  cette  loi ,  que 
l'usage  de  l'arbitraire  et  de  la  corruption?  Faudra- 
t-il  toujours  soumettre  les  électeurs  à  des  cartes  > 
multiplier" les  patentes,  faire  voyager  des  -com- 
missaires, déplacer  les  administrateurs  pour  les 
envoyer  aux  collèges  électoraux  ?  Laisse/i  aller  la 
loi  toute  seule,  elle  vous  mène  à  la  démocratie; 
essayez  de  la  retenir,  vous  ne  pouvez  l'arrêter  que 

{)ar  des  moyens  illicites.  Un  seul  moment  de  re- 
âche>  le  mal  est  sans  remède  :  une  majorité  démo- 
cratique arrivée,'  il  y  a  révolution.  Ainsi,  notre 
destinée  tient  à  une  distraction  des  ministres  ;  et 
s'ils  n'ont  pas  cette  distraction,  notre  existence 
monar<;hique  est  fondée  sur  une  corruption.  Telle 
est  cette  loi,  qu'elle  vous  place  entre  une  révo- 
lution inévitable  et  une  prévarication  forcée  : 
pour  soutenir  le  tiène  il  faut  violer  la  loi;  pou» 
accomplir  la  loi,  il  faut  exposer  le  trône. 

Que  si  l'on  dit  que  telle  est  la  position  de  TAn- 
gleter;pe  ,  l'assertion  est  fausse.  -En  Angleterre, 
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la  corraption  des  élections  ne  s'ëtend  qu^aUX 
hommes  ;  la  loi  est  saine  ;  car  elle  ne  fait  entrer 
dans  la  Chambre  des  Communes  que  la  propriété. 
Peu  importe  alors  à  la  monarchie  que  de  riches 
candidats  achètent  des  suffrages  :  le  choix  peut 
noire  à  l'existence  du  ministère^  jamais  à  ceJle  de 
l'Etat. 

La  démocratie  est  au  fond  de  la  loi  de  recrute- 
ment comme  au  fond  delà  loi  des  élections.  Uor-i 
donnance  qui  l'a  suivie  a  augmenté  le  mal,  puis- 
qu'on ""vertu  de  cette  ordonnance  ,  on  pourroit 
désorganis^er  à  la  fois  toute  la  garde  royale.  Ici  le 
ministère  lutte  encore  contre  la  démocratie  -,  c'est 
encore  lui  qui  a  établi  cette  nouvelle  lutte  :  il 
aime  à  se  créer  des  obstacles. 

Enfin  ;  l'ordonnancé  sur  la  garde  nationale 
achève  de  démocratiser  nos  institution^^ 

Tandis  que  l'interprétation  littérale  d'une  or-r 
donnance  pouvoit  offrir  un  moyen  de  déplacer  à 
volonté  les  officiers  de  la  garde  royale  ,  une  autre 
ordonnance^  par  une  coïncidence  singulière,  al- 
loit  attehidre  les  officiers  de  la  garde  nationale  : 
de  sorte  qu'on  auroit  pu  voir  briser  à  la  fois  tous 
les  appuis  et  tous  les  instrumens  de  la  restaura- 
tion. 

Etoit-il  utile  de  rendre  à  la  garde  nationale  l'or- 
ganisation que  lui  donnèrent  les  premiers  décrets  de 
la  révolution?  N'est-ce  pas  cette  organisation  même 
qui  a  contribué  au  renversement  de  la  monarchie? 
N'est-ce  pas  sous  cette  orgamisation/....  Je  m'ar- 
rête, épouvanté  de  ce  que  j'allois  dire! 

Convient-il,  dans  une  monarchie,  que  quarante 
mille  maires  puissent  disposer  de  la  force  pu- 
blique sur  tous  les  points  du  Royaume?  Mirabpau 
luî^mémo  effrayé  nes'étoit-ilpas  élevé  contre  q^lte 
disposition  ? 

J^t  si  l'esprit  démocratique  que  le  ministère  a 
laissé  dominer,  amène  la  nomination  des  maires 
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I^ar  'voie'â'clecUony  vous  remettrez  donc  au  peuple 
es  armes  et  le  commandement  des  armes  ? 

Est-ce  une  chose  sage  dans  )es  temps  où  nous 
TÎvoDS^  d'ôter  au  trône  l'avantage  qu'il  retiroit 
d'une  correspondance  plus  iutime  entre  Théritier 
du  trône  et  les  sujets  de  ce  trône?  X^a  moixarchie 
légitime  est-elle  depuis  si  long-temps  relevée  , 
qu'il  soit  politique  de  couper  brusquement  les 
relationsdebienveillance^parlesquelles  nos  Princes 
communiquoient  avec  les  Français  ? 

Au  moment  oii  notre  armée  n'est  pas  encore 
crée  y  étoit-il  bon  de  bouleverser  la  garde  natio- 
nale? M'eùt-il  pas  été  meilleur  de  laisser  l'orga- 
nisation actuelle  tomber  par  un  mouvement  in-* 
sensible  ?  L'armée  se  seroit  formée  taudis  que 
la  garde  nationale  se  fut  dissoute  ;  et  ^  de  même 
que  les  soldats  auroient  eu  le  temps  de  s'as- 
sembler sur  nos  remparts  pendant  le  service  des 
citoyens  y  ceux-ci ,  à  leur  tour ,  seroient  rentrés 
dans  leurs  foyers  sous  la  protection  des  soldats. 

On  peut  douter  que  Tinstitution  d'une  garde 
nationale  permanente  soit  une  cbose  bonne  en 
principes.  Mais  une  fois  l'existence  de  cette 
garde  admise ,  n'est-il  pas  évident  que  son  organi- 
sation ne  sauroit  être  trop  monarchique^  par  la 
raison  même  que  son  principe  est  républicain?  La 
démocratiser^  c'est  abonder  dans  ses  défauts. 

Une  chose  fait  illusion  :  un  Etat  se  soutient  ; 
il  semble  même  prospérer  au  milieu  des*  principes 
qui  peuvent  le  perdre.  On  rit  des  prophètes  ;  on 
attribue  h.  la  foiblesse  de  leurs  cerveaux  ,  aux  inté-^ 
rets  de  leurs  passions  >  ce  qu'ils  disent  dans  la 
simplicité  de  leur  coeur,  dans  l'amour  de- leur 
pagaie.  On  triomphe  aujourd'hui  :  la  France,  s'écrie- 
t-oy,  est  florissante  et  tranquille;  les  fonds  montent, 
la  dette  se  paie,  les  alliés  se  retirent:  si  Ton  eût 
suivi  vos  idées ,  serions-nous  dans  cei  état  de  pros- 
périté? 
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Qae  les  pftreas  ti  les  seryitears  des  ministres 
raisonnent  ainsi,  rien  de  plus  naturel.  Les  admira- 
tions de  famille  et  les  affections  domestiques  ne  sont 
point  défendues  par  la  Charte  :  c'est  un  bien  léger 
dédommagement  des  soucis  qui  environnent  un 
homme  d'Etat.  Mais  quand  on  n'appartient  ni  an 
foyer  ni  à  ranticliàmbi^^  on  voit  les  choses  autres 
ment. 

Il  y  a, dans  un  pays  comme  le  nôtre,  une  vigueur 
qui  ne  dépend  point  des  hommes  :  la  France  vit 
d'elle*mèmeyet,  pour  ainsi  dire,  de  son  propre  tem- 
pérament* Le  cercle  de  ses  années  est  pour  elle  un 
cercle  de  richesses  naturelles.  Rien  ne  peut  empê- 
cher nos  blés  de  mûrir  ,  nos  vins  et  nos  huiles  de 
couler,  pas  même  le  ministère.  Ainsi,  d'abord,  on 
ne  peut  rien  attribuer  de  nos  prospérités  natives  à 
la  bonté  du  système  qu'on  a  suivi.  Hélas  !  nous  avons 
vu  le  plus  beau  soleil  se  lever  et  se  coucher  sur  nos 
malheurs  et  sur  nos  crimes  ! 

Rendons  ensuite  k  nos  institutions  la  portion  de 
nos  succès  qui  appartient  à  ces  institutions  mêmes  : 
nous  avons  du  crédit ,  parce  que  nous  avons  un 
gouvernement  représentatif,  que  notre  dette  n'ex- 
cède pas  nos  forces,  que  nos  fonds  n'ont  pas  encore 
atteint  le  niveau  des  autres  fonds  de  l'Europe. 
Quand  il  se  fût  trouvé  quelques  royalistes  parmi 
les  ministres,  les  conseillers  d'Etat,  les  préfets ,  les 
sous-préfets ,  cela  n'eût  pas  empêché  la  rente  de 
monter  ^  et  l'année  d'être  abondante. 

Les  étrangers  quittent  la  France.  Je  rccoanois  ici^ 
l'oeuvre  de  la  sagesse  du  Roi.  Je  fais  aussi  la  part  à  la 
modération  des  Princes  alliés.  Je  paye  à  notre  au  gustc 
monarque,  pour  ce  nouveau  bienfait,  un  nouveau 
tribut  d'amour  et  de' reconnoissance.  Cela  fait,  il 
faut  bien,  sous  peine  d'ineptie,  que  je  voye  dans 
l'évacuation  de  notre  territoire  quelque  chose  qui 
tfent  aussi  &la  position  de  la  France  et  aux  relations 
politiques  de  l'Europe.  Tenir  long-temps  garnison 
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cbeznnpeuplebeilîr{ueux,  chez  on^eupleencore  tout 
près  de  ses  ti  ion  phes,  chez  une  nat'oo  d^  ving'-six 
million*^  d^hoinmes,doni  la  population  n  ili taire s'ei»t 
accrue  par  trois  ai;nées  de  paix .  étoi-ce  une  chose 
£acile?  De  plus,  les  intérêts  des  ditïé:eDies  cours ^ 
*qui  léouisdans  i^ndang^er  commun,  reprennent  dans 
1^  paix  leu-  s  divisions  naturelles,  n'étoient-ils  pas  en- 
core un  obstaclt^  à  une  <  c  upa  ion  prolongée  dans  ua 
même  but,  et, pour  aiubi  dire,  &ous  un  même  dra** 
peau? 

\^oilà  donc  trois  choses  heureu.^es  sur  le^^quelles 
le  système  qu'on  a  suivi  n'a  rien  à  réclamer  :  nos 
moissons ,  notre  crc^dit ,  et  la  délivrance  d*  noire 
territoire.  Reste  a  examiner  la  tranquillité  de  la 
France. 

D'abord  cet  e  tranquillité  a  été  troublée;  sans  les 
«e.rTices  inappréciables  des  généraux  Donadi  u  et 
Canuel  nous  aurions  vu  renaître  de  grands  mal- 
heurs. Mais  j  '  veux  bien  coiivenir  que  les  iusurrec* 
iions  de  Grenob'e  et  de  Lyon  étoient  comm^  ua 
reste  de  la  ccaipable  folie  des  cent -jours  :  ce  der-> 
nier  mouvement  ayant  élé.co«  t  nu  ,  il  est  peu  pro- 
bable quW  le  voye  renaître.  J'iidme  s  que  tout  est 
calme,  et  j'ajouterai ,  à  la  grande  satisfaction  des 
admirateurs  écî.  irés  du  système  min  siériel^  que 
rien  ne  remuera  en  France. 

La  lassitude  est  partout  \  chacun  soupire  après  le^ 
repos  :  les  uns  v^^ulem  du  moins  profiler  des  restés 
de  leur  vie;  les  autr^^'s,  commençant  cette  vie,  ne 
partagent  ni  nos  haines  ni  nos  amours.  Les  géné- 
rations se  succè'ieni  chaque  jour  en  silence,  et  celles 
qui  naissent  et  celles  qui  meurent,  ramènent  inces- 
samment dans  le  monde, le  calme  de  l'enfa  c  ^  1 1  des 
tombeaux.  On  croit  qu'on  a  toujours  affaire  aux 
mêmes  hommes ,  et  par  le  fait  on  agit  sur  une  so^ 
ciété  renouvelée. 

En  outre  y  il  y  a  che%  les  vieux  peuples  un  pro-^ 


.grès  c^^l  de  ciyHifiatioa  qui  rend,  les  mouveiii^as 
populaires,  et  moins  fréqueas,  et  plus  faciles  à 
apaiser:  c'est  dans  ce  sens  physique  que  la,  spcièlé 
humaine  se  perfectionne,  en  même  temps  qu'elle 
se  détériore  dans  le  sens  moral,  La  machine  de  la 
société,  est  assez  connue,  même  du  vulgaire,  pour 
que  tout  aille  tellement  quellement ,  malgré  les 
faute».  Ua.village  aujourd'hui  se  copduit  seul,  une 
administration  marche ,  bien  que  le  chef  soit  absent 
ou  incapable.  Le  défrichement  des  forêts,  la  mul- 
titude des  grands  chemins ,  les  communicaiions 
, entretenues  par  le  commerce  et  l'imprinierie ,  font 
régner  une  sorte  de  police  naturelle  qui  maintient 
Ji'ordre  à  la  surface  de  la  société.  D'une  autre 
part,  le  morcellement  des  propriétés,  l'abolition 
des  ordres  de  l'Etat*,  ont  fait  disparottre  lea 
'grandes  tentations  de  la  cupidité  et  de  l'envie.  IL 
O^y  a  plus  dans  les  mœurs  du  peuple  de  fanatisme: 
à  peine  avons-nous  des  passions.  La  foule  végète 
en  paix,  sûre  d'être  toujours  ce  qu'elle  est^  quoi 
qu'il  arrive:  elle  a  assisté  à  tant  de  spectacles > 
qu'elle  est  indifférente  à  .tout.  Cela  prouve -t-it 
qu'une  révofntton  est  impossible?  Loin  de  là^  cela 
prouve  qu'il  suffiroit  de  quelques  hommes,  pour 
accomplir  une  révolution;  cela  prouve  la  vérité  de 
ce  que  j'ai  avancé  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte  : 
«  Par  l'établissement  du  Système,  disois*je,  les 
»  révolutionnaires  espèrent  que  toutes  les  places  se 
»  trouveront  dans  leurs  mains  au  moment  de  la 
»  catastrophe.  Les  aut^ifés  diverses  étant  alors 
»  dans  le  même  intérêt,  le  changement  s'opérera 
»  d'un  commun  accord, isans  résistance,  sans  coup 
»   férir.  » 

Le  système  que  l'on  a  suivi  n'est  dont  pointla  cause 
de  la  paix  de  la  Fpance  ;  la  France  est  tranquille, 
parce  qu'elle  ne  pei^t  être  agitée.  Ses  révolutions 
futures,  si  elle  doit  en  .éprouyer^  ne  s'accompli* 
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ront  point  dans  le  trouble ,  mais  dans  le  repos  : 
Suscepêre  duo  manipnlares  imperium, . .  transfèrent 
dufn,  et  transtulerunt. 

Gonclasion  :  je  ne  vois  rien  dTicureux  qu'on 
pnisse  attribuer  au  système  des  ministres,  et  je 
vois  parfisieement  ee  que  ce  système  a  de  désas-* 
treux.  II  ne  fonde  point  la  royauté ,  il  ne  tend  point 
à  rétablir  les  bases  morales  et  religieuses  ;  il  est  si 
,  peu  monarchique  dans  le  sens  du  gouvernement  de 
droit  j  quil  conriendroît  également  au  gbtiverne- 
ment  de  fuit ,  et  que  celui-ci  pourroit  l'adopter  sans 
y  rien  cbanger.  Je  cherche  en  vain  dans  ces  combi- 
naisons les  intérêts  de  la  monarchie  légitime. 

En  voulant  être  despotique  par  les  théories  et 
les  hommes  démocratiques  ,  le  ministère  coure 
risque  d'être  entraîné  malgré  ses  efforts.  Y  a-t-îl 
quelque  moyen  d'éviter  ce  danger?  Un  bien  simple 
et  le  plus  facile  du  monde.  Favoriser  la  religion^ 
réviser  des  lois  dangereuses  ,  se  rapprocher  des 
principes  et  des  hommes  monarchiques  :  uuç  fois 
dans  cette  route  ^  la  monarchie  de  Saint-Louis  peut 
encore  marcher  huit  cents  ans. 

Le  Vicomte  ds  CHAtsAusKiARD. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Vous  avez  eu  raison,  mon  cher  Le  Norm/ini,  dd 
compter  sur  m©i  pour  travailler  au  Consers^ateur y 
et  de  me  promettre  (c'est  votre  flatteuse  expression) 
aux  généreux  royalistes  qui  concourent  à  cette  utile 
entreprise.  Si  l'honneur  de  cette  collaboration  ne 
m'avoît  pas  été  offert,  je  l'aurois  sollicité.  Il  est 
temps  que  les  amis  et  les  ennemis  de  la  bonne 
cause  sachent  que  les  royalistes  ne  sont  point  dé- 
couragés ',  que ,  semblables  aux  premiers  confes- 
seurs de  notre  sainte  religion,  les  persécutions 
ft'ont  jamais  fait  qu'affermir  leur  foi  et  redoubler 
leur  courage,  et  que  de  l!in}uste  rigueur  avec 
laquelle  on  affecte  de  les  traiter,  ils  tirent  le  plus 
noble  et  le  plus  victorieux  argument  en  faveur  de 
la  légitimité. 

Quel  autre  gouvernement  qu'un  gouvernement 
légitime  pourroit  être  servi  à  pareil  prix?  C'est  en 
prodiguant  les  honneurs  elles  richesses  qu'un  usur- 
pateur peut  attacher  à  sa*  cause  d'avides  partisans^ 
dont  il  est  sans  cesse  obligé  de  soutenir  et  de 
réchauffer  le  zèle  mercenaire  par  des  richesses 
nouvelles  et  de  nouveaux  honneurs.  L'autorité 
légitime  n'a  besoin  que  d'être  ce  q^u'elle  est  pour 
avoir  des  amis  sincères,  des  défenseurs  dévoués^ 
dont  il  ne  faut  pas  même  louer  le  désintéresse- 
ment ,  puisqu'ils  sont  animés  au  contraire  par  un 
intérêt  direct ,  personnel ,  mais  qui  ne  se  sépare 
jamais  de  celui  de  la  patrie  *,  ils  voient  dans  la 
légitimité  la  garantie  de  leur  repos ,  de  leur  bon- 
heur, du  repos  et  du  bonheur  de  tous.  Jamais 
intérêt  particulier  fut-il  mieux  entendu? 

Il  est  si  fort  et  si  puissant,  qu'il  résiste  à  toutes 
les  autres  considérations.  Si  quelquefois  les  agens 
de  l'autorité,  paroissant  oublier  que  cet  ifttérét  est 
irassi  le  leur,  repoussoient  les  avis ,  les  prières  qui 
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poui^roient  Ten  (aire  souvenir  *,  si  le  zèle  le  plus  pur 
ëtoit  bUttié  comme  une  ftute  v  si  de  gtatidi  sévices 
étoient  méconnus ,  les  amis  de  la  légitimité  se  bor- 
neroient  à  ^mir ,  et  ^  sans  être  rebutés  par  l'hi- 
jnstice^  ils  seroient  toujours  prêts  à  se  dévouer,  de 
nouveau,  dussent-ils  être  certains  de  ne  recueillir 
encore  de  leur  dévouement  que  la  même  réconai- 
pense  ^  tant  il  est  vrai  que  rien  ne  peut  ni  détruire 
ni  affoiblir  dans  les  esprits  droits,  dans  les  cœur» 
généreux ,  la  conviction  intime  et  le  profond  sen- 
timent de  ce  qui  est  juste  et  bon.  ' 

Comme  tous  les  esprits  ne  sont  pas  droits,  comme 
tous  les  cœurs  ne  sont  pas  généreux,  et  qu'il  existe 
surtout  un  grand  nombre  de  ces  caractères  foibles 
et  douteux  qu'il  faut  en  Quelque  sorte  trainer  au 
bien,  pour  les  détourner  du  mal  vers  lequel  ils  ont 
]e  ne  sais  quelle  lâche  inclination,  rien  n'est  plus 
Utile  qu'un  moyen  d'avertissement  énergique  et 
fréquent.  ComlMea  de  gens  une  paresseuse  irré- 
fletionti'expose-t^elle  pas  à  recevoir  comme  bonnes^ 
des  doctrines  qui,  tous  les  jours  présentées ,  ne 
sont  pas  combattues  tous  les  jours  \  à  croire  sans^ 
r.épliqu6  des  raisonnemens  et  des  argumens  aux* 
quels  on  n^a  pas  répondu;  à  regarder  comme  sage 
et  salutaire  un  système  dont  on  ne  leur  montre  pas 
1^  sottise  et  le  danger?  Il  ne  faut  pas  laisser  ce 
motif  on  cette  excuse  à  leur  égarement.  Ou  doit 
tenir  compte  à  quelques  uns  de  nos  jeurnaux  du 
désir  qu'ils  ont  manifesté  de  défendre  les  bons 
principes  :  ils  ont  secoué  un  peu  les  chaînes  dont 
ils  sont  chargés*,  c'est  tout  ce  ^'ils  pouvoient  faire. 
Espérons  que  bien  têt  elles  seront  brisées.  Corn- 
meiM:  leur  laisseroit-on  la  liberté  de  la  parole^ 
quand  on  leur  refuse  même  la  liberté  du  silence? 
Si  le  ministère  permet  la  lutte  entre  deux  journaux. 
qui  semblent  placés  aux  deux  extrémités  de  l'ho- 
rizon politique,  c'est  pour  amuser  l'oisive  curio^ 
sii4  d'une  isectaiue  paxtie  du  public.  U  a  toujours 


soin  âe  mesurer  les  armes  qu'il  tolère  entre  les 
Ikiains  des  champions  de  la  boune  cause,  et  n'a 

Îl^arde  de  leur  laisser  des  frondes  assez-  fortes  pour 
ancer  dés  pierres  qui  puissent  rejaillir  jusqu'à  lui. 
Une  loi  a  mis  les  journaux  et  les  journalistes 
hors  la  loi.  Soumis  à  un  régime  d'exception  ^  dé- 
pendans  de  la  fantaisie  d'un  seul  homme,  loitvde 
pouvoir  être  regardés  comme  les  directeurs  ou  le» 
mterprètes  de  la  yéritable  opinion  publique,  ih 
ne  sont  plus  que  les  instrumens  dont  on  se  sert 
pour  en  créer  une  fausse. 

Le  Conservateur  y,  libre,  indépendant  (je  prend» 
ce  mot  dans  sa  vraie  et  boune  acception),  le  Con^ 
servateur,  au-dessus  dé  la  crainte  comme  de  la  cor- 
ruption, pourra  empêcher  beaucoup  de  mal,  et 
faire  beaucoup  de  bien.  Ce  porte-voix  de  la  légiti- 
mité retentira  aux  deux  extrémités  de  la  France  ; 
il  annoncera  les  dangers,  indiquera  les  ressources , 
décèlera  les  pièges;  les  bons  seront  enhardis,  les 
foibles  encoura|;és,  les  distraits  avertis,  les  indo- 
îens  stimulés  ;  et  quand  ce  mot  d'ordre ,  qu'il  ne 
cessera   de  proclamer,  le  Bûi,  la   Charte  et  les 
Honnêtes  Gens,  aura  rallié  aux  royalistes toust  ceux 
<Yui  sont  dignes  de  l'être,  tous  ceux  qui  le  sont 
9ans  oser  le  dire ,  tous  ceux  qui  ne  demandent  pas 
ifitenx  quede  le  devenir^  on  verra  de  quelle  mi- 
sérable ,  de  quelle  imperceptible  minorité  se  com^- 
Kse  cette  faction  révolutionnaire,   qui  n'a  pris 
ttitude  d'un  parti  que  parce  que  l'on  a  affecté  de 
la  craindre ,   pot^r  avoir  peut-être  Toccasion  de 
tencournger. 

C'est  grand  dommage  que  le  Conservateur  n'ait 
point  paru  quelques  mois  plus  tôt  :  c'est  surtout 
dans  1  intervalle  d'une  session  à  l'autre  qu'il  peut 
éti^  utile  ^  pour  suppléer  au  silence  de  la  tribune. 
'  Pour  moi ,  j'étois  si  pénétré  de  la  nécessité  d'une 
pareille  entreprise ,  que ,  malgré  le  peu  ^e  loisir 
que  me  laisse  l'engagement ^qui  m'attache  à  un  jour- 
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tial^  oîi^  gr&ce  au  ciel ,  je  suis  charge  de  deux  par« 
fîcs  à  peu  près  étrangères  au  censeur^  j'avois  forme 
le  dessein  de  publier  à  des  époques  indéterminées^ 
une  feuille  que  je  vpulois  intituier/*Orrfre  «ôi  Jour^ 

Ïarte  que  ce  titre  permet  tout  ôt  ne  promet  rien, 
e  meproposois  d[e  la  cprçiposer  en  partie  des  ar* 
ficle$  rejetés  par  la  C.çpsui^e  ^  elle  auroit;.  donné 
nne,idée  de  l'esprit  qui  anime  ^  qui  dirige  -ces  vé- 
térans de  la  censure  *  ces  mutilateurs  à  titre  d'of* 

•  *    .         •■ 

fice^  ces  censeurs  inamovibles ,  censeurs  sous  le 
djuc  Fouché ,  sous  le  duc  Savary  ^  sous  M.  le 
comte  de  Gazes  ^  et  tellement  attachés  à  rfaôtel  de 
l'a  police^  qu'ils  sont  portés,  je  crois  ^  sur  l'état 
Ixiobilier  du  ministère.  On  auroit  vu  des  passages 
respirant  le  patriotisme  le  plus  pur  y  des  iarticle^  ^ 
entiers  développant  les  opinions  les  plus  saines^ 
refusés  quelquefois  sous  le  plus  vain  prétexte,  le 
plus  souvent  sans  en  donner  aucun.  Je  n'aurois 
point  oublié  ce  discours  prononcé  dans  une  fête 

{)ar  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Tou- 
ouse,  et  qu'on  ne  permit  pas  à  la  Quotidieime 
d'imprimer  en  entier.  Le  censeur  en  effaça  les 
louanges  dont  le  Prince  colonel-général  éioit 
}*^objet.  L'auguste  nom  de  Monsieur,  d'un  Prince 
adoré  de  là  France,   du  frère  de  notre  Roi,  fut 

effacé  par    la    plume   servile    d'un j'allois 

le  nommer  *,  je   gage  qu'on  le  devine. 

Le  rebut  de  la  censure-  pourra  quelquefois  être 
assez  bon  pour  le  Conservateur  y  qui  n'est  pas  fier. 
C'est  une  ressource  qu'il  ne  négligera  pas. 

Pour  ne  point  abandonner  ma  première  idée  , 
qui  recevra  dans  le  cadre  du  Co/i^erf^atewr  les  plus 
heureux  développemens ,  je  m'engage,  mon  cher 
LelNormant,  à  payer  la  contribution  à  laquelle 
Je  m'honore  d'avoir  été  imposé  en  articles  à  V ordre 
du  jour.  Je  ne  vous  promets  pas  qu'ils  soient  tous 
bien  graves  ,  j'ai  l'heureuse  habitude  de  voir  sous 
le  côté  ridicule  les  choses  dont  beaucoup  d'autres 
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&•  aperçoivent  que  Taspect  odieux.  3*ax  ri^  rov» 
1  avouerai  -  je  ^  j'ai  ri  de  ce  roman  de  conspira- 
tion dans  lequel  on  avoit^  je  crois ,  l'envie  de  me 
faire  joqér  un  rôle  un  peu  plus  prononcé  que 
celui  de  témoin-)  je  n'ai  cessé  d'en  rire  que  qtiaDil 
j'ai  vu  se  prolonger  le  supplice  de  braves  gens  que 
j'estime  et  que  j'aime  ^  parce  que  le  Roi  n'a  pas  de 
plus  fidèles  sujets  ni  lamonarcaie  de  plus  zélés  dé- 
fenseurs. Fasse  le  ciel  que  cette  cause  sacrée  n'ait 
plus  jamais  besoin  d'être  défendue  par  d'autrea 
armes  que  par  la  plume  !  mais  ,  quoi  qu'il  puisse 
arriver^  j'ai  pris  pour  devise  ces  mots  auxquels 
Sa  jy^ajesté  daigna  sourire  quand  je  les  prononçai 
devant  EUle  à  Arnouville  :  «  J'ai  voué  aux  Bourbons 
ladenàere  goutte  de  mansanget  la demicre goutta 
de  mon  encre,  » 
Agréez  l'assurance  de  mon  affectueuse  estime^ 

A.   MAATAUfVILLE« 


a 
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Petite  espièglerie faiie  au  Consery^iienf,  Le  Cùn* 
servaîeur  <}ui  devoît,  par  une  allégorie  toute  Bato^ 
relie 9  se  parer  d^uoe  couyerture  blanche^  avoit 
pourtant ,  par  management  pour  les  yeux'  foibtet 
et  encore  malades  de  certaines  gens  qu'éUonit  et 
&tigue  Téclat  de  la  couleur  des  lis ,  consenti  à  se 
venétir  d'un  habit,  gris  tendre.  Comme  son  four- 
nisseur aroit  encore  une  quantité  considérable  de 
la  même  étoffe  y  le  Conservateur  ne  prévoyoit  pas 
même  Fépoqùe  où  il  seroit  obligé  d'en  faire  fabri- 
quer. Ne  voilà-t-il  pas  que  tout  à  coup  ce  papier 
gris  qui  vieillissoit  dans  le  magasin  du  papetier^ 
devient  tellement  à  la  mode^  que  to^ute  la  provision 
est  enlevée  par  un  inconnu  à  un  prix  que  le  mar- 
chand n^auroit  pas  espéré  :  à  peine  en  est^il  resté 
pour  l'habit  sous  lequel  le  Conserva ateur  fait  au. 
public  sa  troisième  visite.  C'est  bien  fait^  il  n'a  que 
ce  qu'il  mérite  \  il  arrivera  toujours  mal  à  ceux 
qui  9  par  des  concessions  timides  y  laisseront  altérer 
la  pureté  de  leur  couleur.  Quoique  le  Conservateur 
put  sans  rien  craindre  et  sans  rien  perdre  rester 
tout  à  fait  à  découvert^  la  décence  lui  a  commandé 
de  se  pourvoir  d'un  autre  vêtement  :  cette  fois  il 
n'a  pas  balancé  sur  le  choix  de  la  nuance.  En  vain 
lui  a-t-on  offert  à  très-bon  marché  certaine  couleur 
HOBTENSiA  qu'uu  tcudro  souvenir  rend  £^réable  à 
quelques  yeux;  c'est  du  blanc ^  du  blanc  tout  pur 
que  le  Conservateur  a  adopté  pour  toujours.  C'est 
avec  cette  nouvelle  toilette^  qui  le  fera   encore 
mieux  accueillir  de  ses  amis>  qu'il  aura  le  plaisir  de 
se  présenter  chez  eux  la  fois  prochaine  :  tant  pis 
pour  les  gens. qui  sont  atteints  d'une  ophtbalmie 
qu'on  croit  d'ailleurs  incurable. 

>—  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne^  en  donnant  sa 


nadSon  ÎTrëToeabla  à  la  rente  àen  biens  compris 
eoas  la  dénomînatioa  toute  €raaçais^  de  biens 
*  néttiofUttÂX^  a  constitué  400^000  h.  de  rentes  pour 
étre-allou^s  k  titre  d'indemnité  auiL  familles  qui 
«nt  eMpi4  par  la  perte  de  leur  fortune  le  crime  de 
fidëlitë  à  leur  eouverain.  Nous  ne  faisons  aucune 
réflexion  çur  oet  acte  de  justice  vraiment  pater- 
nel y  irraifBent  royal. 

— -M.  le  duc  de  Raguse  a  repris  son  service  àfi 
major»gënéral.  M.  le  duc  de  Fitz-James  a  reparu 
à  la  Cour. 

-«* Après  avoir  donne  tant  d'importance  et  d'éclajt 
il  la  conspiration  dont  toute  rjËurope  a  retenti^ 
on  vient  déjà  de  mettre  en  liberté  deux  des  prison- 
niers qu'on  re^ardoit  comme  les  plus  coupables  ^ 
$'il  faut  en  juj^r  par  les  rigueurs  atroces  qu'on  leur 
a  fait  (éprouver.  On  n'a  pas  pu  trouver  même  de 
quoi  motiver  contre  eux  une  légère  prévention. 
Qui  les  dédommagera  de  ce  qu'ils  ont  souffert? 
Leur  conscience  y  l'intérêt  et  Vestime  de  tous  les 
bonnétes  gens. 

On  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  chambre  d'accusa* 
tion  fera  pour  MM.  Canuel>  de  Sougis  et  de  Romillj^ 
ce  que  la  chambre  du  con^seil  a  fait  pour  MM.  de 
Çbappedelaine  et  de  Joannis.  Que  resteria-t-il  alors 
de  cette  effrayante  conspiration  7  La  honte  pour 
les  délateurs.  Déjà  ils  efi  éprouvent  les  premières 
atteintes  -,  déjà  ils  cherchent  à  rejeter  les  uns  sur  les 
^i^treas  cette  ij;uominieuse  responsabilité  ;  déjà  l'ou 
commence  à  dirOj  à  demi -voix  ^  dans  certains 
salons  :  «M.  le  procureur-général^  n'écoutant  que 
so|i  zèle  ardent ,  a  été  peut-être  un  peu  vite , . . . .  un 
peu  loin;....  il  a  l'imagination  très-vive....  >» "Nous 
rirons  de  bon  .ç^&ui:  quand  nous  entendrons  dire  ^ 
ce  qui  ne  tardera  pas,  que  M.  Bellart  est  ultra» 
procureur-général. 

«—  Que  vont  dire  cej  défenseurs  vigilans  de  la 


^Charte ,  ces  constitutionnels  intol^rans  qui  feftenl» 
les  hauts  cris  à  la  plus  légère  apparence,  d'une 
infraction  aux  .droits  au' elle  garantit,  quand  ik 
apprendront  que  M.  Malouet,  préfet  de  Rouen,. 
Tient  de  prendre  une.décison  par  laquelle  les  maire» 
des  communes  du  département  sont  obligés  de  s'a- 
Lonuer,  aux  frais  des  communes^  au  journal  de 
Rouen?  Peut-être  ces  intraitables  gardiens  de  nos 
libertés  observeront -ils  un  silence  indulgent  ea 
faveur  de  Tesprit  qui  préside  à  la  rédaction  du 
journal  de  Rouen  ;  mais ,  nous  qui  n  avons  pas  le 
même  motif  de  complaisance ,  nous  parlerons  de 
cette  mesure ,  ne  fùt-Ce  que  pour  en  rire. 

Nous  dirons  d'abord,  qu'augmenter  arbitraires 
ment  le  budget  d'une  commune  de  la  somme  tou- 
jours trop  forte ,  si  modique  qu  elle  puisse  être  , 
que  coûte  le  journal  de  nouen ,  c'est  lever  uzt 
impôt  illégal,  c'est  Violer  la  Cbarte  :  voilà  le  prin- 
cipe sérieux.  Voici  la  conséquence  plaisante  :  les^ 
paysans  normands  >  qui  ne  sont  pas  bêtes  quand  it 
s'agit  d'intérêt,  ont  fait  un  raisonnement  tout 
simple^  «  Pisque  j' payons,  ont-ils  dit^|faut  qu' je 
jouissions  *,  »et  voila  que  dans  plusieurs  communes 
les  habitans  ont  fait  valoir  leurs  droits  au  journal 
dont  ils  sent  les  souscripteurs  forcés.  Ils  veulent 
tous  le  hri&\  les  moins  savans,  qui  ne  sont  pas  les^ 
moins  entêtés ,  s'obstinent  à  Fépeler ,  et  la  salle 
de  la  mairie  est  devenue  tm  cabinet  littéraire. 

Circulaire  de  Foliaire  aux  dix^rs  éditeurs  dà  sc^ 

OEuptes  complètes; 

[De  là^a&,  ce  i5  octobi:e«. 
ce  Messieiftrs  > 

»Je  ne  sais  si  je  dois  vous  remercier  cm  me 
31»  plaindre  du  soin  que  vous  prenez  de  multiplier 
î>  les  éditions  de  mes  Œuvres,  et  de  la  scrupuleuse 
.:)»  attention  que  vous  apportez  à  ne  p^  laisser 


■m  ftfràre  iiHe  seule  Figne* 

«  échappées  da As  mes  ma u 

■  quelquefois  tenté  de  croi 

M  teuTS  en  coticurreoce ,  qui 

»  écrits  pour  le^iqncls  tous 

»  lectîoD.  V-ou$  auriez  sans  < 

u  une  de  mes  lettrés  à  un  a' 

»  ce  passage  qui  vous  autoit  îlidlquë  la  limite  do 

»  mes  désirs  et  de  vos  devoîrs  :  On  ne  doit  impri- 

3»  mer  d'uii  auteur  que  ce  «ju'il  a  écrit  de  digna 

»  iêtre  lu.  Avec  cette  règle   honnête  ,  il  y  aurait 

M  moins  de  Hures   et  plus  da  eoût  dans-  lepaèlic. 

y>  Profiter  de  cette  leçon  j  s'il   en  est  temps  ea- 

»  core.  » 

Voltaire  ,  ci-devant  seigneur  de  Ferneyf 
et  père  temporel  des  capucins. 


On  disoit  autrefois  à  ceux  qui  ne  lisoient  pa» 
le  Mercure  :  ^ 

Tant  pi» ,  morblea  !  tant  pi»  ;  bonne  lechirs  !' 
Ëo  «ffet-,  ce  journal  ne  négligeoit  aucuns  moyens 
de  plaire.  Marmontel  y  faisoit  des  contes,    les 
philosophes  des  plans  de   constitutions,   et  qnî 
vouloit  dësénigmes....  J'en*  al  une  à  proposer  au- 

i'onrd'hui  ;  elle  est  digue  des  temps  anciens;  et 
orsque  nous  avons  tant  de  Sphinx  politiques  ,  tes 
C^dipes  ne  doivent  pas  manquer. 

Â  quel  ultra  royaliste ,  gothique  ;  féodal  et  m*- 
naeal  appartiennent  les  phrases  suivantes  ? 

«  11  iâut  être  sorti  de  la  poussière  pour  ne  pas 
«    respecter  de  longs  souvenirs.  » 

«  L'aversion  contre  les  gentilshommes  n'eit 
:b  qu'un  sentiment  subalterne  qtl'it  faut  savoir 
s  dominer  poui'  organiser  la  France  d'une  manière 
»  stable.  »  . 

« .  BttOBapa^te  est  ua  homme  que  la  résistance 
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n  apaise  ;  ceux  qui  ont  souffert  sa  doiiiiiiati<3p 
»  doivent  en  être  accusés  autant  que  lai^mémè. .» 

«  Ces  féroces  jacobins  préludoient  aux  rôles  4<0 
9  barons  et  de  comtes  qui  leur  ëtoieut  destinas 
»  par  la  suite  ;  et  tout  annonçoit  que  leur  intérêt 
»  personnel  seroit  le  vrai  Protëe  qui.prendroit  k 
»  yolonté  les  formes  les  plus  diverses.  » 

ce  Buonaparte  vouloit  faire  des  hommes  uue 
»  monnaie  qui  ne  reçût  de  valeur  que  de  Teiu- 
»  preinte  du  ixialtre  :  la  suite  a  proi^vë  que  cette 
3»  monnaie  savoit  rentrer  en  circulation  avec  une 
3»  autre  ef&gier  » 

«  On  s'ëtonfie  que  la  nation  française  ^  si  prqpi^ 
»  à  saisir  les  inconvenances ,  ne  se  soit  pas  livrée 
»  au  rire  inextinguible  des  dieux  d*Hpmère ,  en 
»  voyant  tous  ces  républicains ,  masqués  en  ducs^ 
»  comtes  ;  etc.  etc.  » 

«  GêSt  en  multipliant  tes  rapports  politiques  entre 
»  les  dive^  rangs ,  en  leur  donnant  le  moyen  de 
»  se  servir  mutuellement ,  qu'on  peut  apaiser  dai^s 
»  le  cceur  la  plus  horrible  des  passions  ^  la  haine 
•  des  mortels  contre  leurs  semblables  ^  raversiou 
M  mutudie  des  créatures  dont  les  restes  doîvéàt 
»  tous  reposer  sous  la  même  terre  ^  et  se  ranimer 
«  en  même  temps  au  dentier  jour,  » 

Encore  un  coup  ^!  je  demande  quel  est  le  prêtre 
fanatique ,  le  iHleux  baron  qui  a  écrit  ces  phrases 
ostrogotibes  ? 

Je  mé  décide  à  ne  point  faire  désirer  le  mot  de 
f  ënigtoe  plus  long-temps.^Le  voici. 

Ces  paroles  sont  tirées  ^u  chant  du  cygne  dm 
HP^  la  baronne  de  Staal^  de  son  livce  des  Co7t- 
sidérations  sur  la  Bévoluùon  fiançaise ,  ouvrage 
4ui  fut  l'espoir  des  indépendants ,  qui  devoit  ven- 
fermer  leur  acte^de  foi  y  et  qui  a  si  singuUèrement 
trompé  leur  attente*  Pour  quelle  .nouvelle  idole 
féservent^ls  maintenant  la  flatterie  et  les  hom^ 
jna§es.7.  C'est  ce  cpie  l'avenir  nous  apprendca.  >^ 
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'  Sdiooro  un  mot  sur  la  dernière  prodnctioti  àé 
M*^  ée  Staal  :  depuis  vingt-cinq  années^  Boé 
revers ,  nos  tristes  folies  y  les  crimes  enfin  de  notre 
rëvolntioa  ëtoient  l'ouvrage  de  Pitt  etCobourg, 
ou ,  pour  s'expliquer  plus  clairement ,  Por  de* 
j&jiglais  avoit  cause  seul  nos  malheurs  «  M"**  d^ 
Staal  fait  à  ce  sujet  une  simple  remarque  qui  en-^ 
traîne  la  conviction  :  elle  dit  que  pour  perpétuer 
e&  France  d'aussi  longues,  d'aussi  cruelles  agitai 
lions ,  il  auroit  fallu  répandre  des  soitimes  inealcu-i- 
lables  ;  puis  elle  ajoute  avec  toute  raison  que  le 
gouvernement  anglais  ne  peut  guère  disposer  d'une 
livre  sterling  sans  la  participation  de  la  Chambre 
des  Communes,  et  par  conséquent  sans  la  plu4 
grande  publicité  des  recettes  et  dépenses. 

—  Il  n^y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil ,  paâ 
fuéioe  les  tii^cies  républicaines.  Un  pubKciste^ 
vanté  par  un  parti ,  annonce  que  les  doctrines  à^ 
iudépendans  étoient  connues  des  peuples  appelés 
Barbares^  bien  avant  d'arriver  jusqu'à  nous^  il  n^ 
faudroit  pas  alors,  être  trop  surpris ,  si  quelque 
savant  alloit  un  jour  nous  prouver  que  les  beaux 
arts  pntjté  apportés  par  les  Vandales. 

Â^aW" d'en  unir  avec  le  Nord>  je  ne  puis  m^m** 
pécher  de  signaler  l'oubli  le  plus  honteux  qui  ait 
jamais  eu  lieu,  dnRes  sacra  muer.  Un  pamphlet 
politique  vient  très-récemment  d'insulter  à  l'infoc- 
tune  y  dans  la  personne  de  Gustave  Adolphe ,  ex- 
roi  de  Suède ,  non  seulement  en  France^  mais,  daos 
toute  l'Europe. 

'^— JLies  embarras  se  multiplient  autour  des  révo*- 
Jatfonnaires  *,  il  est  question  de  soumettre  par  uM 
amnistie  et  par  des  concessions  politiques  et  surtout 
^commerciales ,  les  révoltés  de  Buenos- A vrèi  :  qUé 
^viendront  alors  les  prophéties  de  nos  Cassandres^ 
qui  déjà  voyoient  Rome  et  Athènes  transportée^ 
dans  les  plames  affruncfaiesparJBotiva^?  Maisqucl 
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filsnislroiit  les  vërcllutionaaires pour  sortir dulabj- 
jrii3,4;h<}  4ans  lequel  ils  se  trouvent  engages?  relatt* 
Tement  aux  affaire^  de  Saint-Domingue  y  Boyer  est 
le  successeur  de  Péthion^  président  d'une  repu* 
1^  blique  V  tous  les  vœux  doivent  élre  pour  lui  :  ce^ 
pendant ,  Henri ,  empereur  ^e  crois ,  ou  roi  d'Haïti , 
est,  un  .monarque  fortabsolu,  on  ne  peut  e&  discon- 
venir^ jmais  cest  un  usurpateur^  et  cela-  nest  pas 
sans  iinërite,  ne  fut-ce  que.  pour  l'exemple.  On  dit 
que  ce^  deux  maitres  du  Monde  en  vont  venir  aux 
mains,',  .quel  sujet  d*alarmes!  Il  reste  pourtant  des 
moti&  de  consolation,  que  la  république  périsse^ 
oi^  que  le  trône  d'Haïti  s'écroule,  du  moins  ce  ne 
sera  pas  encore  la  légitimité  qui  triomphera. 

—  hsc  Ferme-Régie  des  jeux  publics  vient  d'être 
yéunié  à  Tentreprise  des  boues  de  Paris  ;  que  l'on 
dise  après  cela,  que  chaque  chose  ne  doit  pas  finif 
par  être  remise  à  sa  place. 

v<^  Dans  une  histoire  des  révolutions  deNorwège^ 
dont  je  ne  rendrai  pas  iin  compte  détaillé,  parce  que 


quette  des  cours  y  i  auteur  s  exprime 

«  Les  rois  étoient  des  maîtres  autrefois .  ce  sont 
»  des  g-uziJe^  aujourd'hui.  ))  Ainsi  l'on  peut ,  d'après 
cette  sentence,  proposer  aux  ambassadeurs  uno 
petite  variante  dans  le  protocole  d'usage  \  au  lieu 
de  dire  le  Roi  mon  maître ,  ils  se  contenteront  de 
cette  phrase  :1e  Roi  mon  guidé*,  ce  qui  pourra 
d'abord  parpitre  un  peu  étrange,  mais  on  finira 
par  s'y  accoutumer.  Du  moins  il  est  certain  que- 
ces  subtilités  et  ce  marivaudage  politique  >  dont 
on  nous  étourdit  chaque  matin ,  contribuent  émr- 
neiy^mentàla  gloire,  aubonheur  du  peuple  français: 
acus^i  les  moissons  ont  été  abondantes.  La  récolte 
de  nos  vins  surpasse  jusqu'à  l'espérance  des  Bouf- 
guignons  *,  les  impôts  pourront  se  payer  sans  noins 
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de  géne^  les  baînes  se  calmer  et  s'éteindre  avivent 
donc  les 'philosophes^  ils  n'auro&t  mii  à  rtettde  totit 
cela  I  î  ■    •     '  ^* 

-*-  Il  y  a  trente  ans  que  nos  beaux  esprits  ne 
'  Vûuloient  d'aucune  religion  ;  ils  ont  vieilli^  ei 
sans  se  faire  hermites^  ils  patoJssent  déterminés 
à  d'importantes  concessions.  Ils  ne  se  montrétit 
pas  très-favorâblés^  il  est  yrài  ^' à  la  religion  domi- 
nante en  France  ;  mais  le  protestantisme  est  tout 
jprès  de  trouver  grâce  à  leurs  jeux  :  ils  j  reviennent 
sans  cesse  y  ils  le  prêchent  ouvertement^  ils  écrivent 
pour  en  louer  la  sagesse  ;  on  a  vu  des  adeptes  re* 
gretter  que  François  I*'  n'ait  pas ,  comme  ils  lui  en 
supposent  l'inteotion ,  embrassé  la  religion  réfor- 
mée. On  se  deiinande  pouriquoi  cette  prédilection 
subite^  dont  on  a  peine  à  deviner  la  cause?  Cela 
m'a  rappelé  un  homme  de  ma  connoissance  ,  qui  / 
bizarre  et  atrabilaire  ^  avoit  toute  sa  vie  malpensé 
et  plus  mal  parlé  des  femmes  -,  il  ^n  choisi I 
une  à  la  fin  ,  mais  d'une  petitesse  «extrême  ;  et 
lorsqu'on  lui  témoignoit  quelque  surprise ,  il  ré-^ 
pondit  :  Vous  disiez  tous  que  c'étoit  un  mal  néces-* 
saire  ',  eh  bien^  j'en  ai  pris  le  moins  que  j'ai  pu* 

—  A  la  dernière  représentation  de  Mérope  ^  au 
Théâtre  Français ,  quelques  jeunes  gens  groupés 
'dansoin  coin  du  parterre  applaudirent  avec  e^a*- 
gération  ces  vers  si  connus  : 

£és  prêtres  né  sont  pas  ce  qtCun  pain  peuple  pense':  ' 

Notre  crédulité /ait  toute  leur  science»  x 

.  Une  dame  assise  dans  une  baignoire  très-toisîne ,~ 
^'écria^  d'une  manière  à  être  entendue;  aLçpremier 
»  qui  fut  roi  ne  prit  la  place  de  personne.  9:  Cett^ 
apostrophe  calma  l'enthousiasme  de  nos  amateurs  *, 
ils  se  montrèrent  fort  modérés  .pendant  le  reste  da 
la  pièpe-,  on  put  u^émes'aperGe  voir  qu'ils  ne  sc'éûhejiîf- 
fèrentpas>  lorsqu'au  dénouement  de  la.  pièce ,  W 
jfils  des  HéraclLdes  remonte  sur  jie  trône  de  ses^ 


/ 


àî«ttt  ;  Poljphoiile  avoit  usé  toute  lear  admirathmi 
Au  reste  il  est  assea  inutile  d'offirtr  au  pubUc 
des  conseils  ou  des  leçons  ;  depuis  plus  de  cin^ 
ouante  ans  on  joue  avec  un  égal  succès.  l*(Edipe 
ae  Voltaire  ;  et  constamment  quand  Jocaste  airiTO 
jusqu'au  bord  de  Tavant-scàne  pour  lancer  au  par^^ 
te^re  le  distique  à  effet  : 

L%  premier  qiii  fut  roi  CÎDi  on  lôldal  Iienrcox» 
les  trépignemens ,  lea  acclamations^  les  bravos^ 
éclatent  de  toutes  parts  ;  le  pauvre  acteur  chargé 
du  rôle  du  grand-prétre  n'a  pas  ^  tant  que  dure  la 
représentation  >  une  minute  d^itgrément  ^  on  se 
moque  de  lui  à  sa  barbe  \  ses  prédictions  sent  reçues 
av0c  dérision^  et  pourtant  il  advient  que  le  grand-» 
prêtre  a  réellement  été  inspiré  par  les  dieux ,  qn'ils 
ont  dicté  ses  oracles,  et  qu'ils  sont  tous  accomplis: 
^ussi  la  morale  de  cette  tragédie  est  qne  malgré  les 
doutes  des  esprita  forts,  lespréiresde  Thèbes  sont 
précisément  ce  qu'un  puin  peuple  pense  ;  et  les 
xienrs  ne  restent  pas  du  côté  de  Jocaste ,  ni  des 
incrédules  de.  sa  cour* 

-—M.  Sapinaud  de  Bois-Huguét  a  eu  Thonneut 
de  présenter  samedi  dernier,  à  Sa  Majesté,  un 
exemplaire  d'une  traduction  des  Psaumes  en  vers 
français  (f),  dont  S.  A.  B.  Madame,  duchesse 
d'Angouléme,  a  bien  voulu  accepter  la  dédicace. 

Cet  ouvrage  a  été  écrit  au  milieu  de  nos  troubles 
civils  :  il  honore  à  la  fois  VêoBoe  et  le  talent  de^ 
l'auteur.   ^ 

-—  Âf  instant  de  mettre  sous  presse,  M.  le  comte 
de  Chauvigny  de  Blot  nous  adresse  la  note  sui» 
"vante  : 

Les  Journaux  du  8  octobre  ont  annoncé  la  sortie 

(x)  Deux  voL  în-i8.  Prix:3fr.  5o  c,  et  4fr«  a5t:»  parla 
poste;  pai>.Tél.,  7fr.,  etyfr.  s5  c*  A  Par»,  cne»  A .  Ledère » 
iU>raure,  quai  des  Augustiiis;  et  chez  Le  NormajoL  me  de  Seitie$ 
«r  quai  de  Çonti  »  n^  5  ^  entre  la  Monnaie  et  le  Font-Neuf.     ' 
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da  gén4SraVdâ  Gliappedelaine^  qui^  éertâineméat^ 
méritoit  bien  cet  acte  de  justice.  Ses  senthneu 
bien  connus  pour  son  souverain  légitime  et  sa 
dynastie^  auroient  dû  lai  épargner  les  quatre-vingt^ 
cUx-burt  jours  qu'il  a  passés  à  la  Force  ^  comme  au* 
teur  ,  ou  agent  ^  ou  complice  de  la  prétendue  cou* 
juration  royaliste.  Mais^  comme  dans  une  eonspi* 
ratfon ,  surtout  quand  on  la  suppose  composée 

Ïresque  uniquement  de  militaires ,  il  faut  vraisem- 
lablementune  hiérarchie  de  grades ,  un  mavécfaaU 
de-camp  ne  pouvoit  être  remplacé  que  par  un 
maréclial*de-ci»np.;  je  me  plains  seulement  que  le 
choix  de  M.  le  procuveUr  du  Roi  soit  tombé  sur 
moi ,  qui ,  certes ,  m'en  serois  très^-bten  pa^é.  J'ai 
donc  été  arrêté^  ^t  <;oBduit  à  la  Force ^  le  I7>  «n 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  5  dn  mois ,  c'est-à- 
dire^  un  jour  aidant  la  sortie  de  M.  le  iHoomte  de 
Ch^pedetaine*  Je  vous  prie  y  Monsieur  j  de  vau^ 
loir,  bien  insérer  ce  détail  da^is  votre  prochaine 
Livraison  ^  ne  concevant  pas  pourquoi  l'on  garde 
un  silence  aussi  délicat  sur  mon  arrestation. 

Maison  d^arrèt  de  la  Force ,  ce  21  octobre  i8iâ. 

Le  Comte  de  Chauvignt  db  Blot. 


ON  SOUSCRIT: 
A  PariS'tOltee  ls  Norman  t  fik^  Editeur» 

rue  de  Seine ,  n**  8  ; 

Et  chez  les  Libraires  des  DépartemenS)  ci* 
dessous  désignés  : 


NouBSL,  à  Agen. 
BoHYousT,  à  Alençon. 

PAVia,  '|à  Angers. 

LacassifE,  à  Argentan. 
DÀvpmiTy  à  Autan. 
QoasWBLy  à  Avranchas. 
UEOUI.T ,  à  Bayeux. 


rOIMB. 


Desjardins  ,  à  Beaurais. 
GiRAED ,  à  Besançon.  * 

GiLLE ,  à  Bourges. 
Lefournier  et  \ 

Desp^eiers  ,  \  à  Brest. 
Michel,  j 

MAWoriiT  aîné,  à  €aen. 
I   BftaTO«T)  â^  Cambrai. 
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Dejvssiiu,  ^  ChlIon»Tt.-S. 
HzRyi,  à  Chartres» 
Thibault  Lanobiot  ,  à  Cler- 

mont'Ferrand. 
Coquet,  à  Diioa. 
Tarlier,  à  Douai. 
Durand  ,  à  Grenoble. 
Gkavdpbé,  à  I^val. 
VAVACKi&B  y  à  Lille. 
Bargeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-Ie- 

Saulnier. 

LlEBAUX  , 

Maire  , 

P]^.RissB  frères ,  ^  à  Lyon. 

Chambet, 


1 


à  Marseille» 


Camoih  frères  > 
Cbaix  , 
Masvert, 
Devillt  ,  à  Metz. 
Laforgue  ^  à  Montaiiban. 

S*  Bonrouz;  à  NaocL 


BussEuiL jeune,  (     *^««"mw 
M«»«  £•  Orillat,  à  Niort. 
Meiquiond,  à  Nîmes. 
Morceau,  à  Orlëans. 
Alzive,  à  Perpignan. 
Barbier  ,  à  Poitiers. 
Crapalaix,  k  Qnimper. 
M""  Blouet  ,    î 
M«n«  v«  Frout,  }  à  Bennes. 

M»eVATAR,       j 

Pavie  ,  à  la  Bocbelle. 
CARRiRB ,  à  Bodes. 

De  GOUT  alnë ,  à  Saumur.' 
Levrault  ,  à  Strasbourg. 
pRUOEOMME  ^  à  Saint-BrieuQ» 
Vidal  y  à  Samt-Flour. 
Senac  ,     \ 

Prunet  ,    >  à  Tonioiue^ 
Mahayit  ,  J 
M  AME ,  âi  Tours. 
Marc-Aurxl  ,  i  Valence. 
Ange,  i  Versailles. 
Crosilhes,  à  Villeneuve- 
sur-LoU 


Libraires  dans  les  Pays  étrangers  : 


ScBLESiVGER ,  h  Berlin. 
Legharlier,  k  Bruielles. 
HouDiN,  à  Gand. 
VASCiiOUB ,  à  Genève. 


Leroux  •  h  Mons. 
DuLAU  et  Conip.  «à  Londres/ 
BoREL ,  à  Naples. . 
Bo€€A,  à  Turin. 
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LE  CONSERVATEUR. 
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NOTE  DE  L'EDITEUR. 

On  nous  écrit  sans  cesse  pour  nous  demander 
quels  sont  les  Rédacteurs  du  Conservateur.  Ze 
Conservateur  nest  point  un  Journal  ;  cest  une  tri~ 
bune  ouverte  ou  ton  verra  monter  tour  à  tour  les 
hommes  les  plus  fidèles  aux  principes  monarchiques 
et  les  plus  capables  de  les  défendre.  Les  noms  qui  ont 
déjà  paru  ont  donné  de  la  confiance ,  et  ceux  qui 
parottront  ne  serviront  qua  [augmenter.  On  en 
jugera  par  [article  suivant,  que  nous  devons  à 
fauteur  du  bel  ouvrage  intitulé  De  rindifférence 
eu  matière  de  Religion. 


s 


DE  L'EDUCATION  DU  PEUPLE. 

UiTE  des  plus  dangereuses  erreurs  de  notre  siècle 
est  de  ne  considérer  Thomme  que  dans  ses  rap- 
ports avec  rbomme'^  et  de  séparer  entièrement  la 
société  présente  de  la  société  future^  à  laquelle 
tout  se  rapporte  dans  les  desseins  de  Dieu^  et  dans 
l'ordre  qu'il  a  établi.  Dès  lors,  celte  société  pas- 
sagère ne  se  fonde  sur  rien ,  ne  se  lie  à  rien,  non 
lus  que  rhomme  même.  Obligée  de  se  créer^  hors 
e  sa  nature  y  un  nouveau  mode  d'existence,  elle 
marche  au  hasard^  d'essais  en  essais ,  de  révolu- 
tions en  révolutions ,  et  on  la  voit  avec  effroi  tra- 
verser rapidement  des  espaces  inconnus ,  comme  si  ;/. 
elle  se  sentoit  poursuivie  par  un  funeste  génie.  ;  "^ 
Sous  Tempixe  exclusif  des  constitutipns  humaines^         -^  ' 
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point  de  pouvoir^   car  llioinixie  n'a  pas  droit  de 
commander  à   l'homme  ;    point  de  devoirs,    car 

{pourquoi  Vbomme  devroit-il  quelque  chose  à 
'homme?  Donc  le  désordre  absolu ,  doue  la  mort* 
Tel  est  le  terme  fatal  vers  lequel  s'avancent  les 
nations  assez  iusensées  pour  isoler  Dieu  de  leurs 
lois  et  de  leurs  institutions  politiques. 

El  ne  seroit-ce  point  la  cause  secrète  des  agita- 
tions qui  fatiguent  TEurope  depuis  trente  ans?  II 
me  semble  difficile  de  ne  pas  remarquer,  dans  la 
plupart  des  peuples ,  je  ne  sais  quelle  vague  iuquié- 
tudiê  qui  les  pousse  au  changement,  un  malaise 
gr^néral,  et  comme  une  pénible  diiGculté  d'être, 
JLes  sources  de  la  vie  ont  été  fermées  ;  on  en  cherche 
de  nouvelles.  C'est  ce  qu'on  nomme  le  mouve- 
ment du  siècle ,  le  progrès  des  lumières  et  de  la 
civilisation  *,  mots  pompeux  dont  nous  recouvrons 
notre  irréparable  misère  :  mais  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage à  notre  orgueil  dégradé  ;  sur  un  squelette 
hideux  il  jette  un  manteau  de  pourpre^  et  le  voiUi, 
content. 

Cependant,  malgré  ces  lumières,  le  peuple,  en 
l>eaucoup  de  lieux  ,  plongé  dans  tine  ignorance 
s^v^e ,  privé  de  sa  religion,  qu'on  lui  a  ravie, 
et  qu'on  parott  craindre  de  lui  rendre,  sans  foi, 
sans  frein  ,  ardent  de  passions  décidées  à  s'assouvir 
à  tout  prix ,  désole  le , présent  et  menace  l'avenir. 
Les  journaux  ne  nous  entretiennent  que  de  crimes 
inouïs,  de  forfaits  tels  que  la  loi  n'eût  jamais  osé 
les  prévoir.  La  curiosité  publique,  corrompue  elle- 
même,  se  repait  froiden^ent  de  ces  récits  épouvan- 
tables. Tuer,,  pour  elle,  ce  n'est  plus  rien,  s*il  ne 
se  mêle  au  meurtre  d'exécrables  rafinemeus  de 
barbarie.  Le  suicide,  autrefois  si  rare,  et  contre 
lequel  la  société  sévissoit  avec  tant  de  rigueur  et 
de  raison;  le  suicide,  qui  partout  où  règne  le 
christianisme  inspire  une  consternation  profonde, 
Q excite  pas  même  aujourd'hui  de  surprise,  et. 


chose  prodigieuse!  est  protégé  par  Vautôrifë  ciVit^ 
conire  ta  sainte  vindicte  de  la  religioii.  Je  ne  par- 
lerai point  des  nombreuses  violations  des  pro*» 
priétés ,  du  naépris  du  serment,  de  la  cupidité, 
de  Tégoïsme^  et  de  tous  ces  vices  qu'on  appelle 
nos  mœurs;  on  avoue  tout>  ou  convient  de'  la 
<lépravatioar  du  peuple ,  et  Ton  dit  :  «  C'e.st  qu'il  est 
aveugle;  il  faut  Teclairer.  >>  L'éclairer!  et  com- 
ment? En  propageant  les  lumières  du  siècle  par 
un  enseignement  rapide  des  premiers  élémens  de 
nosconnoissances.  Apparemment  on  a  observé  que 
la  vertu  «e  proportionne  toujours  au  degré  d'ins- 
truction. J'oserois  en  douter  un  peu  y  quoîqii'oa 
pût  citer  entr'autres  preuves  les  lycées  de  Buo- 
napiirte. 

Depuis  qu'on  a  perdu  la  vérité ,  on  veut  que  la 
science  la  supplée  ;  on  veut  qu'elle  soit  tout  dans 
la  société,  religion,  morale,  bonheur;  on  veut 
enfin  que  les  enfans  d'Adam  vivent  du  fruit  qui  ar 
tué  leur  père.  J'ai  bien  peur  que  cet  aliment  ne  soit 

Cas,  à  vieillir,  devenu  pliis  saîn  à  la  race  humaine, 
oyons  cependant  quels  sont  les  avantages  qu'on 
s^en  promet. 

«Plus  les  hommes  seront  instruits,  miet^îts 
connoitront  leurs  intérêts.» — Tant  pis;  car,  à 
ne  considérer  que  ce  monde ,  leur  intérêt  n'est 
certainement  pas  d'obéir  aux  lois  de  l'ordre ,  de 
vivre  dan^  Tindifirence  à  côté  du  riche  «  dans  l'abais* 
«ement  à  côté.des  grands,  dans  le  travail  à  côté  de 
ceux  qui  se  reposent.  Si  la  religion  leur  en  fait 
uu  devoir,  si  elle  obtient  d'eux  ce  grand,  ce  mer- 
veilleux sacrifice ,  certes  ce  n'est  pa«  au  nom  de 
leur  intérêt  présent;  et  il  est  aussi  trop  absurde^ 
trop  ridicule,  trop  odieux,  de  venir dogm^^tique* 
ment  dire  aux  trois  quarts  des  hommes  :  «  Sonures^ 
c'est  votre  intérêt.  » 

L'instruction,  ajoule-t-on ,    leur  procurera  le 
moyeu  de  parvenir  à  un  meilleur  sort.  Dîtes  qu  elle 
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leur  en  donnera  un  Inutile  désir ^  qui  fera  leur 
tourment',  elle  les  dégoûtera  de  leur  état,  et  c'est 
le  seul  fruit  qu'ils  en  retireront.  Il  y  a  eu  ^  il  y 
aura  toujours  à  peu  près  la  même  proportion 
entre  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  et  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  subsistent  que  de  leur 
travail.  Est-ce  à  troubler  cette  proportion  que 
-vous  tendez?  Alors,  en  parlant  du  bonheur  des 
hommes^  vous  rêvez  la  destruction  de  la  société. 

On  dit  encore  :  »  Lorsqu'ils  seront  instruits^  la 
crainte  l«s  contiendra  *,  ils  sauront  quelles  peines 
les  attendent^  s'ils  osent  violer  les  lois.  »  Je  n'avois 

Sas  ouï  dire  qu'ils  Teussent  ignoré  jusqu'à  ce  jour, 
lais  enfin  y  j'entends  :  vous  voulez  qu  ils  aient  au 
moins,  dans  leur  misère,  la  douce  satisfaction  de 
pouvoir  lire  la  loi  qui  les  condamne  ^  s'ils  en  sortent, 
à  vieillir  dans  un  bagne  ou  à  périr  sur  un  écbafaud. 
L'attention  est  touchante ,  et  bien  digne  de  la 
philanthropie  de  notre  siècle.  Il  n'y  a  point  de  luxe 
assurément',  c'est  le  pur  nécessaire  en  fait  de 
consolation. 

Il  est  triste  d'être  réduit  à  réfuter  ces  puérils 
motifs^  qu'on  ne  rougît  point  d'alléguer  pour  dé- 
fè,ndt*e  un  système  anti-social  :  je  dis  anti-social, 
'  t't  je  le  dis  d'autant  plus  hardiment,  qu'avec  l'au- 
torité de  Texpérience,  j'ai  ppur  moi  celle  d'un 
homme  d'Etat,  dont  la  profonde  sagesse  a  fait 
époque  dans  nos  annales.  Qu'on  écoute  Richelieu  : 
((  Comme  la  connoissance  des  lettres  est  tout-à-^ 
»  fait  nécessaire  en  une  république,  il  est  certain 
»>  qu'elles  ne  doivent  pas  être  îndifféremmeut  en- 
»  seignées  à  tout  le  monde.  Ainsi  qu'un  corps  qui 
»  auroit  des  yeux  en  toutes  ses  parties  ,  seroit 
V  monstrueux  ',  de  même  un  état  le  seroit-il  si  tous 
»  les  sujets  étoient  savans  -,  on  y  verroit  aussi  peu 
»  d'obéissance  que  l'orgueil  et  la  présomption  y 
»  scroieut  ordinaires. 

»Le  commerce  des  lettres  banniroit  absolument 
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j»  celui  de  la  marchandise^  qui  comble  les  Eta(5 
»  de  richesses*,  il  ruinèrent  l'agriculture  ,  vraie 
»  mère  nourrice  des  peuples,  et  il  déserteroit  eu 
»  peu  dç  temps  la  pépinière  des  soldats  ,  qui  s'é- 
»  lèvent  plutôt  dans  la  rudesse  de  l'ignorance  quo 
»  dans  la  politesse  des  sciences  •,  enfin,  il  rempli- 
»  roit  la  France  de  chicaneurs  ,  plus  propres  à 
»  ruiner  les  familles  particulières  et  à  troubler  la 
»  repospublic,  qu'à  procurer  aucun  bien  aux  Etats. 
3)  Si  les  lettres  étoient  profanées  à  toutes  sortes 
»  d'esprits,  pu  verroit  plus  de  gens  capables  de 
i>  former  des  doutes ,  que  de  les  résoudre ,  et  beau^ 
»  coup  seroient  plus  propres  à  s'opposer  aux  vé- 
»  rites  qu'à  les  défendre  (i).  » 
,  Est-ce  une  prophétie  qu'on  vient  de  lire  ?  Ou 
pourroit  presque  le  penser,  si  l'on  ne  savoit  que 
l.ebon^ens.,  ce  maître  de  la  uie  humaine  y  est  lui- 
9iéme  comme  une  sorte  d'inspiration  donnée  à  ceux 

ui  gQuvernent ,  quand  Dieu  veut  le  salul  des 

mpires. 

Cependant,  dira*-t-on ,  que  concluez -vou^? 
Faut-il  laisser  le  peuple  sans  éducation?  —  Qui 
prétendit  jamais  rien  de  semblable?  Non.,  certes-^ 
il  faut  que  le  peuple  reçoive  une  éducation -^.c^est 
spn  premier  besoin.  Mais,  qu'on  ne  s'y  trortipe 
pas,  j'entends  une  éducation  véritable,  une  édu- 
ca^tion  qui  embrasse  tout  l'homme,  et  le  form^  à 
llétat  social;  car,  pour  une  futile  insUruction,  qui 
devient,  selon  les  circonstances,  un  bien  ou  un 
mal,,  ce  n'est  pac  plus  l'éducation  qu'une  aca- 
démie n^est  une  société. 

Définissons  les  mots,  nous  éclaircirons les  idées. 
Education  signifie  développement.  Ainsi  l'objet 
de  l'éducation  est  de  développer  les  facultés  de 
l'homme,  et  par^là  même  d'en  régler  Vemplôi , 
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(i)  Testament  politique  clu  cardinal  de  Richelieu  ,  cbap;  II, 
sect. .  X.^  pag.  i6S ,  169,  éditiou  de  1 764<^ , 


Jmisque  les  directions  vicieuses^u*il  leur  donne  , 
/abus  qu'il  en  fait,  en  «ontrarient,  en  arrêtent  Ici 
,  dëvelopperaent.On  conçoit  donc  déjà  quedeTédu* 
p'atîoo  dépend  le  bonheur  des  individus  et  Tordr? 
de  la  société. 

L'homme  natt  bien  pauvre;  il  n'apporte  pas 
même  avec  lui  une  première  pensée,  un  premier 
sentiment.  Incapable  d'agir,  car  des  mouvemensi 
lie  sont  pas  des  actions,  il  mourroit  sax^s  avrir 
vécu,  si  ceux  qui  Teptoutent  ne  lui  rendoient 
les  soins  qu'ils  reçurent  eui-raémes  à  leur  entrée 
dans  la  vie.  Mais  cet  être  si  indigent  et  si  foible^» 
cet  être,  qui  ne  connotl  rien,  possède  une  intel- 
4  ligence  qui  pourra  tonnottre  Dieu  ménie  ;  cet 
être,  qui  n'aime  rien,  possède  un  cœur  qui  pourrs^ 
aimer  le  bien  infini  *,  ci't  être ,  qui  ne  sait  pas  user 
de  ses  organes  pour  1^  conservation  du  coi*ps^ 
pourra  leur  Commander  les  plus  sublimes  actions, 
et  ordonner  y  si  la  vertii  Texige ,  au  corps  méniiâ 
de  mourir. 

Et  vojez  comme  les  facultés  de  l'enfant  se  dér 
veloppent ,  toujours  dans  la  société  et  par  U 
$ocicté  :  la  parole  éveille  son  intelligence*,  l'intel- 
ligerice  à  son  tour  éveille  les  affections ,  et  la  vie 
morafe  commence  par  un  acte  de  foi  et  d'amour. 
L'enfant ,  ne  connoissant  rien ,  ne  peut  rien  juger  \ 
son  esprit  reçoit  la  v^ritîé ,  comn^e  sa  bouche  reçoit 
le  lait  maternel  ',  il  pensa  parce  qu'il  croit,  il  se 
conserve  parce  qu'il  obéit. 

Plus  tard  il  en  sera  de  mAn«0  encore,  caries 
voies  de  la  nature ,  ou  plutôt  les  lois  établies  par 
là  sagesse  de  Bien,  sont  uniformes.  L'enfant  croîtra 
fn  intelligence,  à  mesure  qu'il  participera  aux 
vérités  sociales^  et  ces  vérités',  réglant  tout  enlui^ 
jusqu'il  ses  désirs ,  perfectionneront  son  coeur,  ses 
sens  même,  en  le  préservant  des  vices  qui  les 
citèrent 

Remarquez  cependant  que  les  vérités  nécessair€^ 
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M'homme»  bien  dîiEérentea  des  opinions  qu'il  peut 
igQorer  sans  inconvénient^  et  qu'il  est  même  sou- 
vent utile  qu'il  ignore,  ne  sont  point  soumises  par 
la  société  à  son  jugement,  non  plus  que  les^pré- 
ceptes  qui  en  dérivent.  Elle  dit  :  «11  est  ainsi , 
croyez,  n  Elle  les  lui  p^résente  comme  la  règle 
immuable  de  ses  pensées  et  de  ses  volontés ,  comme 
les  conditions  de  la  vie  intellectuelle  et  morale* 

£t  ceci  nous  conduit  à  une  conséquence  impor- 
tante ;  c'est  que  l'éducation  sociale,  grande  et 
simple  comme  la  société  elle-même,  consiste  à 
donner  à  chacun  de  ses  membres,  non  pas  un  vain 
superflu  de  science,  lu&e  dangereux  de  Tesprit, 
mais  ce  qui  est  nécessaire  à  l'homme  pour  vivre 
en  qualité  d'être  intelligent,  la  connoissance  des 
lois,  de  la  vérité  et  de  l'ordre. 

Le  corps ,.  dans  le  premier  âge  y  rédanie  presque 
tous  les  soins:  il  les  usurpe  ensuite ,  lorsque  la 
irërité  ne  vient  pas  développer  l'intelligence ,  ou 
que  des  vérités  imparfaites  ne  la  développent 
qu'imparfaitement.  Voilà  pourquoi  les  peuples 
païens^  que  la  philosophie  nous  cite  pour  mo- 
dèles y  attachoieut  tant  d'importance  à  l'éducation 
du  corps.  Même  quand  elle  fut  le  plus  po%f^i^«  )a 
société,  chez  ces  peuples,  étqjt  encore  près  de. 
l'état  d'enfance  ou  de  l'état  sauvage^,  et  lorsque 
MOUS  nous  sommes  naguère  rapprochés  de  cet  état^ 
-ou  a  vu  renaître  aussi  les  soins  .exclusifs  pour 
l'éducation  du  corps,  les  exercices  gy muastiques , 
la  danse  ,  la  natation.  L'intelligence  étpit  partie, 
on  cultivoit  ce  qui  restoit. 

Ce  n'edt  pas  que  les  ^rts  de  ^'esprit  et  l^s  arts 
d'imitation  ne  puissent  briller  d'un  grand  éclat 
dans  ces  sociétés  imparfaites ,  ceux-ci  parce  qu'ils 
relèvent  immédiatement  des  sens  y  ceux-là  parce 

ue^  nés  des  passions,  ils  les  excitent  et  les  flattent* 

'ajfjinement  des  esprits  y  dit  Montaigne,  n'en  est 
pm  l-assagissèmenU  Les  lettrées  n'ont  pas  introduit 
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dans  le  monde  une  seale  Yërité  utile  ;  leur  progrès 
n'annonce  donc  pas  un  vrai  développement  de 
l'intelligence^  et  c'est  ce  qui  fait  qu'elles  peuvent 
s'allier  avec  une  profonde  corruption.  A  Rome, 
du  temps  des  Fabius  y  des  Scipion  ^  des  Paul-Emile  , 
on  crojoit  à  la  divinité  y  aux  devoirs  y  aux  lois  de 
la  patrie;  sous  Auguste ,  on  se  moquo'it  de  tout 
cela.  Quel  étoit  le  siècle  des  lumières?  Vous 
hésitez  ;  hé  bien  ^  quel  étoit  le  siècle  de  la  vertu? 

Ne  copsentira-t-oa  jamais  à  comprendre  qu'être 
éclairé;  c'est  connoître  Tordre  dans  ses  rapports 
avec  nouS;  c'est  posséder  les  vérités  nécessaire» 
pour  parvenir  à  notre  fin,  et  qu'il  y  a  infiniment 
plus  de  vraie  lumière  dans  la  raison  du  pauvre 
laboureur^  instruit,  par  la  religion^  des  lois  de 
son  être  y  de  ses  devoirs ,  de  ses  destinées ,  qu'il 
n'y  en  avoit  dans  la  tête  d'Aristote  et  de  Platon? 

Les  lettres  et  les  sciences ,  consolation  de  notre 
ennui;  ne  sont  qu'un  amusement  un  peu  plu» 
noble  y  si  l'otl  veut ,  que  la  chasse ,  mais  non  moins 
futile.  Elles  impriment  aux  esprits  un  mouvement 
qui  n'a  point  de  direction  essentielle  -,  de  sorte  que 
chez  les  peuples  dont  l'intelligence  est  obscurcie 
ou  pei|.  développée ,  elles  ne  sont  presque  jamai» 
qu'un  instrument  ies  passions  qui  les  corrompent , 
et  qu'elles  corrompent  à  leur  tour.  C'est  ce  que 
Bousseau  a  fort  bien  vu  ;  mais  il  s'est  trompé  en 
croyant  que  les  lettres  dépravent  les  nations  par 
leur  effet  propre.  Le  siècle  de  Louis  XIV,  où  efles 
reçurent  des  doctrines  régnantes,  une  si  belle  et  si 
haute  direction ,  auroit  di^  le  désabuser  de  cette 
erreur.  La  gloii^,  dans  ce  siècle  immortel,  sem^ 
bloît  n'être  que  le  rayonnement  de  la  vertu. 

Il  est  très-remarquable  qu'avant  le  christianisme 
on  ne  songea  point  à  s'occuper  de  l'éducation  du 
peuple.  Quelle  instruction)  en  effet,  l'Etat  auroit- 
il  pu  lui  donner?  La  science  des  devoirs  ne  se  con- 
servoit  que  par   une  tradition  domestique-,  ^t^ 
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eerlês^  les  anciens  n'étoient  pas  assez  fous  pour 
essayer  dé  faire  un  peuple  de  lettrés  et  de  savans. 
II  y  avoit  des  ëcoles  ouvertes  aux  oisifs ,,  où  les 
grands^  les  riches^  venoient  acheter ^  tantôt  des 
préceptes  dé  rhétorique  ^  tantôt  des  principes  d'im- 

Fiété  et  des  leçons  de  débaujche.  Mais^  grade  à 
avarice  des  maîtres ,  le  peuple  étoit  à  Tabri  de 
leurs  enseignemens. 

Jésus-Christ  est  le  premier^  le  seul  qui  ait  dit  : 
Laissez  les  petits  venir  à  moi.  C'est  qu'il  avoit  à 
leur  apprendre  une  science  que  les  rhéteurs  ni  les 
philosophes  n'ont  point  connue  ,  la  science  de 
l'homme  et  de  la  société.  Ils  sont  venus  ces  petits^ 
ces  pauvres  ^  écouter  le  Maître  qui  les  appeloit  ; 
ils  l'ont  entendu^  ils  ont  cru^  et  lé  Monde  a  été 
renouvelé. 

Sous  le  christianisme^  qui  s'eflorce  d'arracher 
l'homme  à  l'empire  des  sens  -,  qui ,  en  lui  révélant 
toutes  les  vérités  réellement  utiles  ^  établit  dans 
son  CQBur  le  règne  de  la  vertu  ^  et  dans  là  société 
le  règne  de  l'ordre  ^  l'éducation  se  spiritualisa  ^  et 
tous  les  hommes  y  sans  exception  y  purent'ptrticiper 
à  ses  bienfaits^  et  y  participer  également^  parce' 
qu'ils  peuvent  tous  également  croire  les  vériWsl 
nécessaires^  aimer  l'ordre ,  et  y  obéir.  • 

Telle  est  Téducation  chrétienne  :  qu  elle  est 
grande!  à  quelle  hauteur  elle  élève  reniant  !  Elle 
dépose  dans  son  intelligence  toutes  les  vérités  qui 
fécondèrent  le  génie  de  Bpssuet  ^  animèrent  l'âme 
de  Féttélon,  et  pn^NluisiVent  ^  qu'on  ne  l'oublie 
jamais^  les  vertus  de  Vincent  de  Paule.  Que  dis-je  ? 
elle  lui  communique  l'esprit  y  la  forcev..la  vie  de  la 
société  qui  forma  ces  hommes  merveilleux,  en 
même  temps  qu'elle  le  prépare  pour  une  société 
plus  parfaite  encore. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  n*aî  point  parlé  de  lec- 
ture,  d'écriture,  d'anthmétiqiie  :  mon  siècle  me 
le   pardonirera^t-il  ?    C'est  ce  qu'il   appelle   des 


\ 
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btmikres  ;  a  la  bonne  heure^  quoicfu'en  vërlté  Ton 

IKÙt  plaindre  un  peuple  qui  ne  marcheroit  qu'à  la 
umière  de  l'alphabet.  La  religion  y  qui  ne  méprise 
rien^  qui  ne  néglige  rien,  mais  qui  met  chaque 
chose  à  sa  place  ^  parce  qu'elle  est  la  loi  de  l'ordre , 
Toit  dans  ces  connoissances ,  aujourd'hui  si  van- 
tées y  un  instrument  utile  quand  on  en  dirige  bien 
Tusage,  dangereux  quana  on  Tabandonne  aux 
passions.  Gependjant  la  fin  que  se  propose  le  chris- 
tianisme est  si  élevée,  elle  agrandit  tellement, 
par  son  importance,  celle  des  moyens  dont  on 
peut  s'aider  pour  y  parvenir ,  qne  les  lettres  n'eu- 
rent jamais  de  protecteur  plus  fidèle  .et  plus  puis- 
sant que  la  religion.  Quaod  les  arts  désolés  fuyoient 
devant  les  Barbares,  l'Eglise  leur  ouvrit  son  sein  \ 
ils  se  réfugièrent  dans  les  cloîtres  >  dans  les  de- 
meures des  évéques ,  et  c'est  de  là  qu'ils  sont  sortis 
pour  embellir  de  nouveau  TEurope. 

Imitons  nos  pères,  n'excluons  rien;  tout  est 
bon ,  pourvu  qu'il  soit  en  son  rang.  La  science  a 
ses  avantages  ;  qui  le  conteste  ?  mais  la  vertu  vaut 
encore  mieux.  Un  Etat  peut  se  passer  aiséfaent 
d'académies ,  d'universités  -,  il  ne  se  passe  point  de 
^mé&urs,  de  religion,  ou  du  moins  il  ne  s'en  passe 

F  as  long-temps.  La  société  ne  vit  que  de  devoirs; 
enseignement  des  devoirs  forme  donc  toute  l'édu- 
cation sociale.  Or,  par  une  de  ces  belles  harmo- 
nies qu'à  chaque  instant  on  découvre  dans  le  plan, 
du  Créateur ,  il  se  trouve  que  cette  éducation  n'est 
pas  moins  nécessaire  à^l'noMime  qu'à  la  sociétés 
qu'elle  est  la  seule  qui  développe  et  periectionne 
toutes  ses  l^ultés  ;  et  je  vois  ici  la  raison  de  cet 
étonnant  précepte  du  christianisme ,  Soyez  parfaits 
comme  votre  Per^  céleste  est  parfait.  C'est  un. 
devoir  pour  l'homme  de  tendre  à  la  perfection  , 
parce  que  la  perfection  n'est  elle-même  que  rac<» 
complissement  de  tous  les  devoirs. 

Amsi^  le  devoir  de  connottre  et  de  croire  la 
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vérité,  développe  et  perfectionae  riatelligeoee ; 
le  devoir  d'aimer  l'ordre,  développe. et  perfec-* 
tioiiae  le  caur  ou  Tamour  ;  le  devoir  d'ob^r  à  cet 
ordre  immuable  ,  développe  et  perfectionne  les 
organes  mérae^  et  les  peuples  qui  ont  de  bonnes 
m<eurs  sont  remarquables  par  la  force  et  la  beauté 
du  corps. 

Si  ces  consld;^^i*at!ons  ne  paroissent  pas  dénuées 
de  justesse,  j'engage  à  les  appliquer  aux.  deux 
méthodes  ou  plutôt  aux  deux  systèmes  d* éducation 
attaqués  aujourd'hui  et.  défendus  avec  tant  de  cha- 
leur. Peut-être  en  rejaîllira-t-il  quelque  lumière 
«ur  une  question  qui  se  lie  aux  plus  grands  intérêts 
de  notre  avenir. 

L'Abbé  F.  DE  LA  MsimAis. 


Hi* 


jjîar  Fimputjatîon  fiiite  aux  Royalistes  de  vouloir 
rétablir  la  Dtme  et  la  Féodalité.    - 

I^kpais  trente  ans  que  je  vois  des -partis  en 
France,  il  u^en.  est  pas  un  qui  n'ait  arboré  sa  ban- 
aiièie  et  sa  devise.  En  17B9,  c'étoit  aux  cri»  de 
yiife  h  Tiers^Etat!  que  les  révolutionnaires  mas- 
i^acroient  ceux  qu'ils  nommoîeat  aristocrates;  en 
1790,  le^  drapeaux ,  les  étendards,  portoient  pour 
inscription,  la  Nation j  la  Loi  et  le  Roi;  en  1791^ 
ti  dans  la  première,  moitié  de  179^^  ou  l'on  étoit 
convenu  d'adorer  \^  pacte  de  démocratie  monar- 
chique,  triste  résultat  des  travaux  de  la- première 
assemblée,  il  falloit  crier  ;  la  Comtkiklion  ,  toute 
la  Constitution^  rien  que  la  ConstitiUioH !  M.ài$, 
^près  le  10  août,  le  cri  dominant  £ut  Liberté, 
Egalité  y  que  les  conventionnels,  en  179^,  allon- 
gèrent par  Talternative  de  la  mort.  Pendant  la 
durée  de  cette  affreuse  réunion  «  les  devises  se 
muiUplièrent  avec  les  partis  :  elles  fureat  aifickées 
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sur  toutes  les  murailles  -,  il  n'y  avoit  pas  en  France 
un  édifice  ;,  pas  une  maison  particulière  qui  ne 
portât  ces  mots  sinistres  :  République  une,  indivi-- 
sible  et  impérissable;  liberté  y  égalité  ^fraternité  y 
ou  la  mort  ;  Haiiie  aux  tyraus  ,  guerre  aux  chd" 
teaux ,  pmx  aux  chaumières.  Il  ne  se  prononçoit 
pa»  à  la  tribune  un  seul  discours  qui  ne  dût  con- 
tenir des  invectives  plus  ou  moins  grossières  contre 
•  les  Bois  ^contre  les  nobles,  contre  les  prêtres  ^ 
contre  Pitt  et  Cobourg. 

Tout  disparut  en  1800:  Tenfant-de  la  révolu- 
tion^ infidèle  à  sa  mère^  ne  toléra  plus  d'autre 
devise  que  la  sienne. 

Depuis  deux  ans  qu'on  a  ressuscité  les  partis  ^ 
de  nouvelles  devises  reparoissent ,  ou  plutôt  ce 
sont  les  anciennes  que  les  agitateurs  modifient  sui* 
vant  le  besoin.  Ainsi,  lorsque  les  collèges  électo- 
raux furent  convoqués  en  1816,  on  ne  crioit  pas  , 
comme  en  1789,  vix^e  le  Tiers-Etat!  puisque^: 
ï^rance  il  n^y  a  plus  d'£tats  *,  mais  on  crioit  :  à  bas 
les-  nobles  !  à  bas  les  prêtres  !  ce  qui  forme  iXBt 
équivalent  raisonnable^^  et  pour  accroître  la  simi- 
.litiide,  aujourd'hui^  comme  alors ,  on  s'évertue  à 
poursuivre  la  destruction  de  \sl  féodalité. 
'  Comme  le  gouvernement  féodal  n'est  pas  le 
gouvernement  donné  par  la  Charte,  et  que  j'ai 
)uré  de  maintenir  ce  pacte  fondamental  ^  je  suis 
leut  aussi  résolu  que  le  plus  libéral  des  indépen- 
dans  à  combattre  la  féodalité.  Mais,  avant  tout, 
il  faut  counoitre  l'ennemi  qu'on  veut  attaqua  :  je 
me  suis  donc  appliqué  à  cliercher  cette  féodalité 
si  re^doutable;  et  je  déclare  ici^  à  ma  confusion^ 
que  je  ne  l'ai  trouvée  nulle  part. 

Il  faudrbit  traverser  sept  cents  ans  de  notre 
histoire^  et  remonter  au  règne  de  Louis-le-Gros  , 
pour  trouver  la  féodalité  dont  les  révolutionnaires 
de  1789  firent  un  épouvantail  favorable  à  leurs 
desseins.  Je  suis  trop  éloigné  d'assimiler  les  indé«- 
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pendans  de  1818  à  leurs  prédécesseurs  ultra-Iibtf*' 
raux^  pour  croire  qu'ails  voulus'sent  se  servir  des 
mêmes  moyens  ;  mais  s'ils  ne  cherchent  pas  à 
remuer  les  cendres  de  cette  antique  fëodalit<^^  si 
bien  détruite^  et  depuis  tant  d'années ^  qu'il  n'eu 
reste  pas  de  vestiges,  quel  est  donc  l'objet  de  leurs 
alarmes,  et  que  prétendent- ils  par  les  déclama- 
tions que  se  permettent  journellement  les  écri« 
vains  qui  se  sont  faits  les  organes  de  certains 
partis  ?  Seroit-ce  l'état  de  choses  qui  subsistoit  en 
1788  que  ces  Messieurs  voudroient  désigner  sous 
les  noms  de  féodalité,  de  gouvernement  féodal? 
L'erreur  seroit  trop  manifeste  ;  au  surplus ,  ce  ne 
sera  pas  moi  qui  la  relèverai.  Je  me  contenterai 
de  transcrire  un  auteur  dont  l'ouvrage ,  recom- 
mandable  par  la  finesse  de  son  analyse  et  la  justesse 
4e  ses  aperçus,  est  dans  toutes  les  mains;  ce  sera 
le  président  Héoault  qui  se  chargera  de  la  téfuta- 
tion.  Voici  ce  que  dit  ce  savant  écrivain,  en  abré- 
geant les  événemens  de  l'année  928 ,  règne  de 
Raoul.  Après  avoir  dit  ce  que  chacun  sait  des  eSn« 
piétemens  continuels  que  les  grands  vassaux  de  la 
couronne  faisoient  sur  l'autorité  royale ,  il  ajoute  ; 
«  Heureusement  les  temps  ont  bien  changent'  H 
9»  nom  de  fief  est  resté,  mais  la  chose  est  presque 
ji)  détruite;  et. hors  la  prestation  de  foi  et  hom- 
y>  mage ,  qui  n'est  plus  qu'un  vain  nom ,  et  quelques 
»  droits  qui  sont  dus  au  suzerain,  on  n'aperçoit 
»  plus  guère  de  diiSereuce  entre  le  fief  et  la  roture.  » 
jEffdctivement ,  tel  étoit  Tétat  des  x  choses  en 


pendant  lesquelles  il  s'est  élevé  une  généi 
qui,  tout-à-fait  étrangère  à  notre  ancienne  his- 
toire, parle  de  féodalité,  écrit  sur  la  féodalité^ 
sans  savoir  s'il  a  existé  des  fiefs ,  je  me  contenterois 
de  citer  l'exemple  d'un  passé  qui  ne  devroit  être 
ignoré  de  persoi^tue.  Mais  on  a  fait  t^nt  de  choses 


N 
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pour  égarer  les  esprits ,  '  on  fait  encore  touis  les 
jours  un  si  grand  nombre  de  tentatives,  dans  les 
mêmes  intentions  ^  qu'il  faut  bien  dire ,  même  aux 
indépendans  ^  à  qfuel  point  on  les  abuse. 

En  1788^  un  domaine  quelconque^  quelquefois 
une  fort  petite  maison  étoit,  par  nos  anciennes 
lois^  rëputëe  cbef-lieu  d'un  fief.  A  cette  portion 
de  glèbe  s'attachoient  d'autres  portions  de  terres 
qui  relevoient  du  fief  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  deux  sous  y  quatre  sous  y  quelquefois 
plus,  quelquefois  moins,  pa^  arpent.  Le  proprié- 
taire de  ces  terres  possédées  en  roture,  suivant  le 
langage  d'alors ,  devoit  à  chaque  mutation  foi  et 
hommage  au  propriétaire  du  fief.  Cette  cérémonie 
Gonsistoit  à  faire  écrire  sur  un  morceau  de  par- 
chemin un  acte  dont  voici  la  substance  :  Jacques 
tel  tient  et  avoue  tenir  de  Cliarles  tel,  à  cause  de 
son  fief  de:,'...  y  la  quantité  de  tant  darjyeiif  de 
terrcy  dont  il  lui  porte  foi  et  hommage.  Cet  acte 
étoit  souvent  si^é  par  un  fondé  de  procuration^ 
qui  le  reroetloit  à  Fhomme  d'affaires  du  proprié- 
taire du  fief,  s'il  en  avoit  un,  ou  à  lui-même,  s'il 
n'avoit  pas  d'homme  d'affaires.  Tel  étoit  ce  grand 
acte  de  vasselage  !  Gomme  il  faut  être  toujours 
juste  et  vrai>  je  dois  convenir  aussi  que  quelques 
droits  honorifiques  et  lucratifs  se  joignoient  à  la 
vaine  formalité  de  la  prestation  de  foi  et  hommage. 
Certains  fiefs  donnoient  le  droit  de  nommer  à  des 
cures  et  à  des  chapellenies ,  d'autres  donnoient  le 
droit  d'avoir  des  officiers  de  justice  pour  statuer 
sur  des  délits  de  polpce  et  sur  quelques  légères 
contestations;  de  l'impërtance  à  peu  près  de  celles 
dont  la  connbissance  est  maintenant  dévolue  aux 
juges  de  paix.  Tous  les  fiefs  donnoient  le  droit  de 
cbiisser  sur  les  terres  de  leur  mouvance ,  et  doF 
percevoir  des  droits  delods  et  ventes  à  chaque  mu<* 
tation  par  ventes  ainsi  que  xt'es  droits  d'héritage 
lorsque   le  propriétaire  mouroit  san^  héritiers 
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connus ,  et  qu'à  défaut  du  seigneur  le  domaine 
royal  s'en  seroit  emparé.  Les  fiefs  aui  donnelent 
la  ^seigneurie  d'une  paroisse  donnoient  aussi  au 
titulaire  le  droit  d'avoir  un  banc  particulier  dans 
IVglise ,  de  recevoir  l*eau  bénite,  Tencens,  et  un 
plus  gros  morceau  de  pain  bénit,  ainsi  que  d'avoir 
part  aux  prières  publiques. 

Mais  ces  avantages  u'étoient  pas  gratuits  :  le 
propriétaire  d'iin  fief  qui  donnoit  le  titre  de  sei- 
gneur de  paroisse  >  étoit  obligé  d'entretenir  de 
grosses  et  menues  réparations  le  chœur  de  l'église  ; 
il  entretenoit  aussi  les  rues,  les  places  et  les  che- 
mins du  village  et  du  territoire-,  il  étoit  obligé  de 
suivre  à  ses  frais  l'instruction  et  la  procédure  contre 
les  auteurs  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de 
sa  juridiction  ;  il  subvenoit  aux  besoins  des  pau- 
vres, enfin  il  exerçoit  sur  tous  ceux  que  dans  le 
style  d'alors  on  nommoît  ses  vassaux,  une  espèce 
de  patronage  auquel  beaucoup  de  personnes ,  qui 
depuis  se  sont  illustrées,  ont  du  leur  existence, 
lear  éducation,  leur  fortune  et  leur  célébrité. 

Voilc^  quelle  étoit  en  1788,  dans  presque  tout» 
la  France ,  ce  qu'on  a  bien  voulu  appeler  la  féo- 
dalité ,  en  la  chargeant  de  toutes  les  couleurs  qui 
décoroient  Je  gouvernement  féodal  du  douzième 
siècle.  Celle  de  1788  étoit,  comme  on  vi«nt  de  le 
voir ,  un  mélange  de  bénéfices  et  de  charges  ; 
mais  ce  .qu'elle  avoit  surtout  de  remarquable, 
c'eçt  que  les  droits ,  comme  les  obligations ,  dé-^ 
pendant  nécessairement  de  la  possession  de  cette 
petite  partie  de  terrain  qu'on  nommoît  fief,  6n 
perdoit  tout  en  vendant  son  fief,  comme  l'^cquérear 
gagnoit  tout  en  l'achetant.  Ainsi,  le  sieur  Nicolet, 
entrepreneur  d'un  spectacle  du  Boulevard,  que  l'on 
connoissoit  sous  le  nom  de  la  troupe  des-  Grandtt 
Danseurs  de  corde  du  Roi,  ayant  fait  fortune, 
et  acheté  une  terre  seigneuriale,  il  jouissoit  d« 
tous  les  droits  de   la  féodalité,   comni^  aurait 
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pu  le  faire  uu  compagnon  de  CIovîs.  Lors  donc 
que  dans  quelques  écrits  publiés  sous  la  première 
assemblée  •  et  dans  quelques  discours  de  tribune, 
on  a  voulu,  pour  arnier  la  seconde  classe. contre 
la  première,  dire  que  celle-ci  descendoit  des  Francs 
et  celle4à  des  Gaulois,  et  que  les  enfans  des  Gau- 
lois dévoient  venger  sur  ceux  des  Francs  tous  les 
maux  que  leurs  pères  avoient  éprouvés  lors  de  la 
conquête ,  on  a  dit  une  insigne  sottise.  Pour  qui- 
conque connoit  les  mœurs  des  deux  derpiers 
siècles ,  et  qui  sait  à  quel  point  toutes  les  classes 
de  la  société  s'étoient  mélangées^  il  est  démontré 
que  depuis  long-temps  il  n'y  a  plus  en  France  ^ 
ni  Francs,  ni  Gaulois,  ni  peuple  vainqueur,  ni 
peuple  vaincu  -,  mais  que ,  de  même  que  dans 
toute  société,  il  y  a  des  riches  et  des  pauvres, 
des  propriétaires  et  des  hommes  sans  propriété, 
par  la  même  raison  qu'il  y  en  a  de  grande  et  de 
petits ,  de  forts  et  de  foibles ,  de  spirituels  et 
d'idiots,  de  bons  et  de  mauvais. 

Mais  il  y  avoit  encore'  une  chose  particulière 
dans  cette  possession  des  fiefs ,  c'est  que  le  même 
individu  possédoit  inévitablement  des  terres  nobles 
et  des  terres  en^  roture  ,  de  sorte  que  tous  les 
propriétaires  de  fiefs  étoient  en  même  temps  sei-^ 
gaeurs  et  vassaux.  Et  comme  la  faculté  seigneu- 
riale tenoit,  non  pas  à  la  naissance  mais  à  la 
possession  de  la  glèbe  ^  il  en  résulte  que  quel-» 
qu'enrichi  fils  d'un  père , 

S'uî,  Jasmin  autrefois^  d*un  àr»p  d*Usseau  couvert, 
omoit  5a  garde-roke  à  son  justaucorps  vert , 

J>ouvoil  être  le  suzerain  d'an  noble  dont  le  nonx 
listorique  se  confond  dans  le  berceau  de  la  mo-* 
liarchie. 

.    Messieurs  les  amis, de  l'égalité,  pouvez-vous  eu 
désirer  une  plus  complète  ? 
.    Don  Quichotte  qui  chexckoit  partout  des  géants 


KppmfeiHÎre,  et  qui  n'en  itrouvoit  nulle  part> 
Ts^en  prenoU  aux  mouJins  à  vent.  Les  apôtres  de 
certaines  doctrines  rcssen^ibleat  asse^  au  chevalier 
^e  là  Triste-Figure.  Ils  créent  dans  leur  imagina-» 
lion  des  Fantômes  pour  les  combattre,  et  sans 
doute  ,  dans  cette  lutte,  ils  soht  d*auj»si  bonne  foi 
<jue  le  béi^s  de  la  MancK.e.  .^ 

C^t  dans  cette  conviction  qiie>  pour  tâcher  de 
ra'en tendre  avec  eux ,  j«  me  suis  occupé  d'exposer 
ICC  qti'étoit  la  féodalité  en  i-jSS.  Lorsqu'on  veut 
ïnarcher  sûrement;,  il  faut  faire  en  sorte  de  ne  pas 
laisser  d'épouvantail  sur  $a  route. 

Me  vais  donc  essayer  d'en  détruire  encore  un 
dont  ces  messieurs  se  servent  pour  faire  peur  aux: 
petits  «nfans.  Méfiez-xpus  de  ces  royalistes,  s'é* 
'priant  les  initiés  ;  ils  ne  veulent;  isiutré  chose  que 
relever  leurs  donjons ,  rétablir  la  féodalité,  et  vou$ 
irai ter^n  esclaves» 

Toutes  ces  imputations  ont  un  certain  caraii^tère 
4c  féjcrie  qui ,  transformant  chacun  des  anciens 
p^os^esseurs  de  fiefs  en  émule  de  la  Barbe-Bleue, 
3\e  laisseroit  j)as  que  de  les  rendre  rçdputables* 
Voyons  donc  si  elles  sont  fondées. 

JD'abord  les  donjons.  Tout  le  monde  sait  que 
long-temps  avant  la  révolution ,  le  goût  dii  luxe 
€t  des  aisances  de  la  vie  avoit  passé  de  là  ville 
dans  les  campagnes ,  de  sorte  que  ce  qu'on  appe- 
îpît  encore  de«  châteaux ,  par  suite  d'hhe  vieille 
babitude,  étoit  distribué  coi^ime  une  maison  de 
ville ,  et  n'en  difft^rpijt  que  par  sa  plus  grande  éten* 
due  :.ua  château, bâti  ou  restauré  par  un  de  nos 
architectes  modernes ,  ne  ressembloit  en  4ULCun# 
manière  au  château  ^vl  cire  de  Goucy.  Mais  que 
4is-je?  En  reste-t-if  des  châteaux  anciens  et  mo* 
dernes  ?  Les  clubs  des  vijles  ,  des  bourgs,,  des  vil- 
lages n^ont-ils  pas,  en  1793  et  179^;  démoli  les 
pavillons  des  châteaux  et  même  le^^  colombiers, 
parce  que  leurs  formes' rondes  I^ur  doiKioient  ub 
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certain  air  offensif?  Et  depuis  que  ks  clubs  sùtxt 
fermés ,  une  bande  noire ,  toujours  en  perma- 
nence p  toujours  agissante ,  ne  démolit-elle  pas 
encore  tous  les-  jours  ;  comme  sf  la  révolution^ 
dont  elle  émane ,  lui  avoit  ordonné  de  coutrir  la 
France  de  ruines  ,  et  de  n  y  pas  laisser  pierre&  sur 
pierres?  Sous  ce  rapport^  il  n'y  a  donc  rien  à 
craindre. 

Rétablir  la  féodalité?  Nous  avons  vu  tout  à 
l'heure  ce  que  c'étoit  que  la  féodalité  de  1788, 
cat  c^épt  sûrement  de  celle-là  dont  on  veut  par- 
ler^ et  je  demande  &  tout  homme  de  bonne  foi; 
si  elle  vaut  la  peine  qu'on  s'évertue  à  la  rétablir. 
Il  y  a  plus  :  c'est  que  même  si  on  le  vouloit^  la 
chose  seroit  impossible.  Pour  le  démontrer,  ré- 
capitulons les  avantages  attachés  à  la  possession 
des  fiefs ^  et  voyons  ce  qu'ils  sont  devenus. 

1^  La  collation  aux  cures  et  autres  béaéfica$? 

Tous  les  bénéfices  sont  détruits.  Les  prêtres  man- 
quent aux  cureè ,  et  Un  traitement  suffisant  manque 
dux  curés4   Ce  n'est  pas  le  droit  d'autoriser  un' 
homme  à  mourir  de  faim  qu'on  peut  revendi- 
quet. 

bi!^.  Le   rétablissement  des  justices   seigneu- 
riales? 

Ce  droit  honorifique  étoit  plus  à  charge  qu'à 
bénéfice  :  il  ne  seroit  pas  détruit^  que  l'intérêt 
Bien  entendu  des  possesseurs  de  fiefs  ^  les  em« 
pêcheroit  d'en  désirer  lemaintien^  et  bien  plus  en- 
core d'en  provoquer  le  rétablissement. 

3^.  Le  droit  de  chasser  sur  les  terres  relevant 
des  fiefs? 

11  est  nécessaire  de  régulariser  le  droit  de  chase^ 
pence  qu'il  est  contre  le  bon  ordre  que  celui  qui 
n'a  pas  une  fortune  acquise^  et  dont  le  trayail  est 
nécessaire  tant  à  sa  famille  qu'à  la  société  ^  passe 
ses  jours  à  poursuivre  une  pièce  de.  gibier.  Legou^ 
téru^iueat  s')sst  occupé  dé  cet  objets  et  Ta  régiv* 


-\ 
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hirisë  en  partie  en  yendajcrt  dés  permis  àe  porf 
d'armes.  Quoicjtiece  ne  soit  qu'une  petite  branche 
de  revenu  >  il  n'a  certainement  pas  envie  del'aban^ 
donner. 

4*.  Les  di^its  de  lods  et  ventes? 

Le  gouvernement  s'en  est  emparé ,  et  ne  les  ren- 
dra pas^  parce  qu'ils  forment  une  partie  irapor» 
tante  du  revenu  public^  et  que  dans  l'état  actuel 
des  finances  ^  aucun  profit  n'est  à  dédaigner. 

5*.  Des  censives? 

Comment  les  rétabliroit-on?  les  titres  sont  dé- 
ti^ts^  ei  la  dépense  à  faire  pour  les  remplacer  par 
des  é<|aîValei!iB>  s^rpasserottle  produit  qu'on  pour- 
roit  en  vetUcer.        •       *■ 

&.  Les  honneurs  dftns  l'Eglise? 

6e  n'est  qu'une  pâture  pour  Tamour^-propre. 
Fei^welle  tontribuer  à  excite^  l'émulation,  à  pyro- 
voqttfer  des  »ctiôiis  généreuiaes^,  à  récompenser  des 
services  rendue?  elle  autoit  d^  Patilité;  mais  ce 
prestige  est  tout-à-fait  indépendant  de  la  féoda-* 

Il  est  doffC  évident  que  le  régime  féodarqui , 
n'existoit  que  de^ndi^  en  1788,  qui  depuis  lors  a 
été  totalement  détruit,  est  aujourd'hui  impossible 
à  rétablir;  que  les  royalistes  qui,  qiloi  qu'on  dise^ 
ne  sont  pas  si  bêtes,  reconnôissent  cette  impos-^ 
sfbilité  et  n'y  songent  pas,  et  que  leurs  adver^» 
fakes  qui  s'agitent  dé  toutes  les  manières  pouf 

Î»e*tm«der  le  contraire,  ont  tant  d'esprit  qu'on 
e«r  supposera  diiB4dtlement  la  conviction  intima 
de  Popinion  qu'ils  semblenf  se  plaire  à  propager; 
Je  ne  discuterai  pas  sérieusement  la  troisième 
imputation  contre  les  royalistes.  Au  défaut  de  la 
Charte >  le  souvenir  du  passé  feroit  voir  combien 
cette  iinputation  est  ridicule» 

C'est  avec  la  même  bonne  foi  que  ceiflains  in« 
dividus  répandent  des  alarmes  hypocrites  sur  Ik 
volonté  que  les  royalistes  auroxent  de  conspirer 
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pour  «établir  la  <Kn[}e.  L'usurpateur  «'en  fil  um 
moyen  pendant  les  cent- jours  ;  ou  voudroit  en- 
core remployer  aujourd'hui.  L'intention  n'est  seu- 
lement pas  la  même  :  aussi,  en  me  contentant  de 
qualifier  d^erreur  ce  q«i  fut  cHme  au  20  mars  , 
j:e  n'en  crois  pas  moins  nécessaire  de  combattre 
cette  erreur  dont  un  factieux  a  £ait  ua  si  déplo- 
rable usage. 

La  question  peut  être  posée  ainsi  :  peut-on  re-^ 
tablir  la  dime?  Les  royalistes  ont-ils  un  intérêt 
particulier  à  son  rétablissement? 

La  dime  ecclésiastique  a  été  supprimera  prat 
fit  de  la  propriété  *,  par  conséquent  01^  ne  ppurroit 

Sas  la  rétablir  sans  que  la  propriété  en  ^ouiTrit. 
lais  elle  a  été  supprimée  au  profit  du  gouverne- 
ment^ non-seulement  à  cause  des  terres  qu'il  pos^ 
sède  où  qu'il  possédoit,  mais  à  cause  de  l'impôt 
qui  s'est  élevé  sous  le  prétexte  du  bénéfice  qke  la- 
propriété  faisoit  par  la  suppression  de  la  dime  : 
il  faudroit  donc^  pour  la  rétablir,  quel^  .{H'o- 
priétaires  et  le  gouvernement  consentissent  simula 
tanément  à  supporter  les  perM%  qui  ^n  résulte- 
rôient;  ce  qui  dans  la  pénurii^  jdontVËtat  ^staffligë^ 
comme  leé  particuliers^  uemoparpttp^obQS^.trê^ 
vraisemblable. 

11  n'est  pas  démontré  d'ailleurs  que  1«  prélève-* 
ment  de  la  dîme  soit  le  meilleui'  moyi^u  d'ind^ti)* 
niser  les  ministres  du  culte.  LQQg-tçmp9  avant  L^ 
révolution  ;  beaucoup  de  boB«  esprits  pensii^^^fc 
qu'il  étoit  fâcheux  que  le  cmé  d'u^oe  paroi^c^^ùt 
souvent  dans  la  nécessité  d'en  traduire  les  babitan» 
devant  le?' tribunaux.  Ils  pensoi^pt  que  ses  «xhor* 
ta  tiens  à  la  concorde,  au  désintérfs^eipeutTie  pow-^ 
voient  pas  être  d'un  graiid  poids ,,  .lprs<}u'il  avoil 
le  malheur  de  plaider  contre  la  communauté  pour 
Fe  maintiea  de  ses  intérêts  personne)»),  intérêts 
qu'il  étoi'tcepeadaut  obligéd«  dé&«!i4jc«^  £ttiiqu  il 
•a  étoit  seul  conservateur. 
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Il  rësuîle  de  ce  qui  précède  :  i*.  que  le  pn^lo- 
"vemenl:  de  la  dime  n'est  pus  le  meilleur  moyeu 
pour  indemniser  les  curés;  2*.  qu'on  ne  pourroît 
pas  la  rétablir  sans  dommage  notable  pour  la  pro- 
priété. Ces  deux  points  une  fois  convenus,  je  de- 
mande quel  intérêt  les  royalistes  peuvent  avoir  à 
son  rétablissement?  S'ils  sont  religieux ,  ils  doivent 
desiirer  que  les  curés  soient  indemnisés  de  la  ma- 
nière qui  présente  le  moins  d'inconvénient.  S'ils 
sont  (Propriétaires,  ib  ne  doivent  pas  se  nuire  à 
eux-mêmes.  Malgré  toutes  lès  prophéties  et  toutes 
)es  assertions ,  ils  ne  conspireront  donc  pas  pour  le 
rétablissement  de  la  dime. 

Voiriez-vous,  Messieurs,   cotmoltre  la  profes- 
sion de  foi  des  royalistes  sur  cet  objet  important? 
•fb  fiehneni;  pour  constant  qu'il  ne"  peut  pas  exis- 
ter de  société  sans  religion;  pas  de  religion  sans 
"cnlté,  p?as  de  culte  sans  ministres.  Us  pensent  aussi, 
qtr^rl  est  -de  l'essence  d'un  Etat  bien  constitué  que 
'Ces    mitiistnes.  aient  une   existence    assurée,   et 
^surfont  tjUe  l'hothme  dont  le  devoir  est  d'annon-» 
cerla  parole  dé  Dieu,  d'enseigner  la  morale,  de 
sanctifier  les  prÎTrcipaux  actes  de  la  vie>  d'instruire 
l'enfance,  dé   consoler  la   vieillesse   et  d'acipucir 
lesrrgueursdelâittort;  ils  pensent  qu'un  tel  homme 
doit  jônir  d'un  sort  et  d*Tine  considération  qui  soient 
en  rapport  avec   Tértiinence  des  fonctions   qu'il 
eTjerce,    et  surtotit   qu'il  ne  soit  plus  contraint 
d'aller,  un  rôle  de  répartition  à  la  maîu  ,  quêter 
de  porte  en  porté  le  pain  qu'il  doit  à  l'instant 
même  partager  avec  l'indigent. 

Ces  principes  qui  soni  ceux  des  hommes  sensés 
"  de  tous  les  pays,  prévaudront  tôt  on  tard,  pnrce 
'  qu'îlsrsont  conformes  à  la  raison,  et  parce  qu'il 
'est  retonnu  qtie  si  les  natioùs,  comme  les  indi- 
vidus, sont  sujettes  à  des  crises,  il  est  contre  l'es- 

*  scnce  des  choses  qu'elles  pnissent  êtue  long-temps 

*  soustraites  aux  idées >d'ordrej&t  de  ^aciabimé.. 
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Au  surplus  ;  ce  n'est  pas,  seulement  aujour- 
d'hui que  ces  vérités  sont  proclamées.  Mais  chaque 
fois  qu'on  les  a  trouvées  dans  les  discours  ou  dans 
les  écrits  des  royalistes  ,  certains  hommes  ont 
voulu  se  persuader  et  persuader  aux  autres  qu'elles 
renfermoient  un  sens  occulte ,  directement  opposé 
à  l'expression 'manifestée.  Cette  méfiance  prouve- 
t-e]le  quelque  chose  contre  les  royalistes?  Non. 
Pourroit-elie  fournir  quelque  induction  contre 
leurs  adversaires?  Cest  un  point  que  je  leur  laisse 
à  décider. 

Plus  généreux  et  plus  confians,  les  royalistes 
ne  cherchent  à  torturerni  lesparoles ni  les  actions. 
Us  prentfeat  les  unes  dans  leur  acception  propre, 
et  jugent  les  autres  par  ce  quelles  ont  d'apparent. 
Ainsi  lorsqu'ils  apprennent  qu'on  sedéchaiue  contre 
les  nobles  et  contre  les  prêtres,  ils  se  persuadent 
que  les  provocateurs  de  ces  menées  anti-constitu- 
.  tionnelles  et  anti-sociales  ne  veulent  ni  hiérarchie 
politique,  ni  religion.  Lorsqu'ils  voient  créer  des 
institutions  républicaines,  ils  pensent  que  ceux 
qui  les  proposent  et  les  font  admettre  ne  veulent 
pas  de  la  monarchie  -,  lorsqu'ils  entendent  certains 
personnages  influens  dire  qu'ils  se  réuniront  le 
plus  tard  qu'ils  pourront  avec  les  jacobins,  mais 
qu'ils  ne  se  réuniront  jama»  aux  royalistes,  ils  peu-* 
vent  croire  à  ces  personnages  un  penchant  plus 
décidé  pour  la  démagogie  que  pour  la  royauté. 
Lorsqu'on  en  voit  d'autres  torturer  la  Charte  pour 
l'interpréter  suivant  leur  intérêt  du  moment,  on 
peut  croire  qu'ils  envisagent  ce  pacte  fondamental 
comme  un  instrument  flexible  qu'on  peut  ployer 
à  toutes  les  formes  et  soumettre  à  toutes  les  vo- 
lontés. Lorsqu'on  en  voit  d'autres  encore,  après 
avoir  exaspéré  les  passions  et  fomenté  les  par- 
tis, cherchera  s'en  former  un  qui  nait  d'autre 
puissance  que  le  nombre,  d  utre  volonté  que  la 
complaisance ,  on  peut  supposer  que  les  créateurs 
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de  -ce  parti  préfèrent  leur  intérêt  particnlier  à 
rinttfrét  public.  Cette  opinion  se  fortifie  lorsqu'on 
voit  ces  mêmes  personnes  montrer  une  irritation 
extrême  contre  ce  qui  lès  efjQeure  et  faire  parottre 
plus  que  de  rindi£férence  pour  ce  qui  blesse. des 
intérêts  d*i»n  ordre  plus  relevé^ 

Ce  seroit  à  n'en  pas  finir  si  Ton  vouloit  conti- 
nuer ce  rapprochement  aussi  loin  qu'il  seroit  pos^ 
sible  de  Je  faire.  Le  résultat  en  serait  toujours  le 
même^  c'est  que  les  royalistes  volent  les  choses 
comme  elles  sont ,  et  donnent  aux  paroles  leur 
acception  véritable.  Pourquoi  ne  leur  rendroit^on 
pas  la  même  justice?  Ils  disent  pour  la  millième 
fois  qu'ils  ne  isongent  ni  au  rétablissement  dé  la 
dime^  ni  au  rétablissement  de  la  féodalité.  Qu'on 
leur  fasse  du  moins  la  grâce  de  les  .'croire.  Il 
semble  que  leur  constance  gratuite  dans  un  temps 
où  la  versalitéa  tant  d'avantages  est  une  garantie 
da  leur  bonne  fol. 

D'H£a90U  VILLE. 
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A  M,  L^ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Patb ,  le  i4  octobre  i^iS.. 

Vdus  avez  bien  voulu ^  Monsieur^  songer  à  mol 
pour  concourir  à  une  entreprise  dont  Timportance  , 

.a  frappé  dès  long- temps  tous  les  Français  sincèrc- 
Sient  attachas  à  leur  pays^  et  par  conséquent  aux. 
saines  doctrines.  Cette  entreprise  est  digne  d'un 

.  tiomme  éprouvé  comme  vous  dans  la  cause  de  la^ 
légitimité.  Vous  pouvez,  Monsieur ,  compter  siir- 
mon  zàle  à  vous  seconder,  et  je  m'bonorerai  de- 
joindre  pes  efforts  à  ceux  des  hommes  distingués 
que  vous  me  faites  cooqpltre  ,  et  entre  lesquels  \& 
compte  plusieurs  anvis.  Quelques  uns  de  ceux-ci 
ont  pensé  qu'il  neseroit  pas  sans  utilité,  en  même 
temps  an  il  seroit  piquant ,  dcvpus  adresser  un  ar- 
ticle rerusé  à  la  censure  d'un  journal.  le  me  déter- 
xnine  donc  à  vous  envoyer  cet  article  Toi  qu'il  a  éié 
composé  pour  le  journal,  et  sans  la  moindre  al- 
tération. Je  ne  crois  pas  ray  être  écarté  de  la 
circonspection  la  plu»  exacte,  et  cest,  à  moa 
gré,  un  moyen  foit  innocent  de  faille  voir  coul- 
xnent  s'exerce  aujourd'liui  la  censure  sur  les  ga^ 
zettes. 

Agréez,  Monsieur,   etc. 

Le  Marquis  ns  Coriol^s  d'Ëspi^^ouss. 


-.-• 


La  vingt-sixième  livraison  du  Spectateur  poti^ 
tique  et  littéraire  s'ouvre  par  un  article  qui  s'inti- 
tule :  des  comparaisons  en  politique.  Cet  article 
est  précédé  d'une  courte  note ,  où  Ton  avertit  que 
le  morceau  qu'on  va  lire  n'appartient  à  aucun  des 
rédacteurs  ordinaires,  mais  qu^il  est  d'un  écrivain, 
qui  se  cache  aux  rédacteurs  eux-mêmes.  «  Cet 
o)  article,  y  dit-on,  touche  aux  questions  les  plus 
»  délicates  à  celles  dont  Tesprit  de  parti  fait ,  tous 


»  les  jours,  labus  le  plus  déplorable.  »  On  îiivite 
Ta  à  lire  ce  morceau  avec  là  Tuéme  bomiê  foi  qu'il 
»  a  été  écrit,  à  le  lire  jusqu'au  bout,  sans  préci» 
Il  pîter  son  jugement.  De«  esprits  trop  passion- 

^  nés,  trop  prompts,  potti»roie«it  quelquefois  se 
»  m^épTondre  aut  se^Iimens  et  aux  desseins  de 
»  rau4;eur,  i&'iis  tie  Sd  doAi%oient  le  temps  de  con* 
«  noltre  ses  couclûsion^.  Quant  aut  esprits  mal- 
»  intentionnés,  on  est  sûr  d^avance  qu'ils  vou- 
»  dront  voir,  dans  plusieurs  de  ses  propositiotis, 

'»  l'apologie  à&B  choses  même  qu'il  condamne 
a  avec  plus  de  force  et  de  raison.  An  cbntraire, 

■»  tous  les  hommes  impartiausc,  modérés,  recon- 
3}  noitront  qu'il  est  impossible  de  tenir  la  balance 
y}  plus  juste  eiitrie  deux  partis  oxti*éiifes.  Ces  deux 
30  partis  seront  peut-être  également  mécontens  de 
»  celui  qui  se  constitue  leur  jiige;  mais  c'est  Je 
»  sort  de  la  raison  toutes  les  foi;»  qu'elle  veut  se 

■a  rendre  arbitre  outre  des  torts  contraires  et  des 
)*   folies  opposées.  » 

J'ignore  s'il  se  passe  dans  l'ospritde  mes  lecteurs 

'  ce  qui  s'est  passé  dans  le  mien ,  en  lisant  ce  court 
apologétique  que  j'ai  presque  cité  dans  son  entier. 
Je  ne  dissimule  pas  que  ce  soin  d*Averiir  que  ràf- 
ticle  qui  va  suivre  n'est  sÔrli  de  la  plume  d'aucun 
des  rédacteurs  ordinaires,  que  cet  écrivain  Se  cache 
au&  rédacteurs  eux-mêmes  ,  je  lie  dissimule  pas 
que  ce  soin  qu'on^prend  ne  m'ait  fait  spupçonnér 
quelques  scrupules  de  }a  part  de  ceux-là  ,  juste- 
ment qui  semblent  vouloir  lever  les  nôtres.  Je 
ttiurmuroîs,  avec-'Àlc'este,  nous  verrons  iion ,  et  je 
ne  pense  ptf^  que  le  public  des  lecteurs  ait  plus 
Ijesoinque  moi  de  ces  préambules'  oit  Ton  vou* 
avertit  de  ce  qu'il  faudra  penser  de  Fouvrage  quo 
vous   allez  lire.    Quoi   qu'il    en    soit ,  et  malgré 

•  qu'on  ait  excité  mes  préventions  par  cela  même 
qu'on  alloit  au  devant,  je  puis  affirmer  que  j'ai  lu 
ce  morceau  avec  bonne  foi,  jusqu^iu  boni,  et  sans.. 
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précipiter  mon  jugement.  J'espère  qu'on  s'en  aper- 
cevra dans  ce  qui  va  suivre  >  non  que  je  m  y  pro- 
pose de  suivre  l'écrivain  pas  à  pas  et  dans  toute  sa 
doctrine,  l'espace  et  d'autres  conditions  me  man- 
queroient  ici  :  mon  unique  dessein  est  de  com-^ 
battre  quelques  propositions  qui  ne  semblent  plus 
qu'erronées ,  même  après  avoir  reconnu  ou  cru 
reconnottre  les  sentimens  et  les  desseins  de  l'au- 
teur, même  après  avoir  connu  ses  conclusions. 
Avec  des  opinions  diam<$tralement  opposées  à  celles 
de  cet  écrivain  sur  divers  points  essentiels ,  je  me 
plais  à  déclarer  que  j'ai  cru  voir  en  lui  un  de  ces 
esprits  que  je  nommerois  faux  à  force  de  droiture, 
de  ces  esprits  qu'on  pourroit  dire  possédés  du  dé* 
mon  delà  neutralité,  esprits  qui  pour  tout  conciKer 
ne  concilient  rien.  Mais,  objecte-t-on,  il  n'y  a  que 
démence,  qtie  crimes  ou  torts  des  deux  parts. 
DoJS'je  épouser  des  extravagances  de  telles.  4;ou- 
leurs  qu'elles  se  revêtent?  Il  faut  s'entendre  ici, 
et  Ce  n^est  pas  la  première  fois  que  nous  traitons 
cette  question.  Deux  partis  opposés  peuvent  avoir 
et  ont  touJMirs  leurs  enthousiastes  ,  leurs  furieux  , 
siToi^  veut,  leurs  malintentionnés,  leurs  impor- 
tans ,  comme  ils  ont  leurs  défenseurs ,  leurs  chefs 
avouélB.  Qu'on  se  tienne  loin  des  excès  des  deux , 
rien  de  plus  sage  ;  mais  quoi  !  entre  deux  opinions 
absolument  contraires ,  il  faut  s'interdire  d'en  sui- 
vre aucune,  parce  qu'il  y  a  excès  des  deux  côtés 
dans'  la  profession  de  ces  opinions  ?  On  péchoit  ^ 
nous  le  savons ,  dans  les  murs  et  hx>rs  des  murs  d^ 
Troje  i  mais  ne  ressembleroît-on  pas  ici  à  un 
guerrier  qui  se  se  roi  t  assis  tranquillement  sur  le 
tombeau  dé  Laomédon ,  à  la  porte  de  Scée ,  ne 
prenant  parti  pour  Grecs  ni  pour  Troyens  ?  Il  est 

{>lus  que  probable  qu'il  eût  bientôt  succombé  sous 
es  flèches  réunies  des  Troyens  et  des  Grecs  > 
n'ayant  servi  ni  les  uns,  ni  les  autres.  On  doit 
prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  et  non  tels 
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4|u  on  les  Tondroit.  C'est  prëçîa^ment  le  coBtraîfe 

2u  on  fait  aujourd'hui.  On  veut  un  beau  idéal 
ans  les  gouvernenaens ,  et  par  conséquent  daus 
les  homnies,  comme  on  le  veut  dans  les  arts. 
Cette  manie  perd  tout  y  et.les  essais  a}iroie.nt  du 
«n  dégoûter.  A  mon  tour^  je  ne  m'adresse,  ea 
parlant  ainsi,  qu'à  la  bonne  foi.  Il  n'y  a  rien  d^ 

^si  facile  au  monde  que  d'assigner  une  cause  aux 
catastrophes  passées.  On  pourroit  dire  que  chacun 
a  sa  cause  dans  son  portefeuille*,  l'auteur  des 
Comparaisons  en  politique  voit  les  progrès  d|i 
mouvement  révolutionnaire  de  i^QO,  dans  «  le 
1»  soin  qu'on  avoît  eu  d'éloigner  Ta  mpdératioa 
»  de  tous  les  postes  éminens  ;  »  et  il  ne  prend  pas 
garde  que  c'étoit  déjà  la  foiblesse ,  alors  qualifiéie 
de  moaécation ,  qui  avoit  permis  d'eu  venir  là. 
Je  n'ignorç  pas  tout  ce  qu'on  a  dëbjté  de  beUe;i 
phrases  sur  un  mouvement  grand,  irrésistible., 
même  européen  \  mais ,  comme  ceux  qui  don- 
noient  ces  belles  épithètes  au  mouvement  révo* 
lutionnaire,  les  ont  depuis  données  sans  façon  à 
un  certain  homme  qui  ne  voulolt  qu«  pour  lui 
du  mouvement  grand,  irrésistible  et  europécon^ 
on  permettra  que  ma  remarque  subsiste,  .-.  .s^ 
Je  me  garderai  bien,  dans  cet  article ,  de  suivre 
l'autei^r  dans  les  périlleuses  comparaisons  qu'il 
institue,  tout  en  faisant  le  procès  aux  abun^.  des 
comparaisons.  Ses  prédications  ne  sont  pa^  ton- 
j[our&d'exei3:iple.  Il  faut>  pour  n'en  dire  qu'un  mot^ 
élre  bien  possédé  de  la  fureur  de  comparer  pour 
rapprocher  1790  de  i8i5.  Mais  voici  une  ràfigu* 
lière  doctrine.  L'auteur  pai>}e  des  suites  du  20  mars, 
et,  après  avoir  comparé  l'état  où  Bu^naparte  lais« 

,soit  la  France  à  celui  où  Tavoit  réduite  Isabeau  de 
Bavière,  il  recherche  les  causes  de  tant  de  maux  : 

,  il  flotte  entre  les  erreurs  des  uns  et  les  crimes  des 

.  autres,  et  conduit  enfin  à  chercher  les  auteurs 
volpn^ires ,  les  coupables  du  no  mars*,  il  ne  sau- 


roîl  se  résoudre  à  \és  trouver,  et  son  tac^rtituiîe 
le  fait  arriver  à  ce  fâisonnement  :  «  Si  nous  de- 
»  mandoos,  dit-il,  quek  sont  les  auteurs  volon- 
1»   taires,  les  coupables  du  20  mars,  nul  n'^osera 

9  répondre.  Les royalistes?  Ils  s'opposèredl 

»  au  tyran,  sinou  avec  habileté  et  avec  succè^^ 
»  au  moins  avec   franchise.  C'est  un  fait  qu'on 
»  énonce  ;  ce  n'est  pas  un  mérite  qu'on  veut  leury^ 
»  arttribuer.  Leur  intérêt  se  trouvoit  alors  parfaitc- 
»  ment  d'atcôrd  avec  l'intérêt  national,  et  il  n'y  a  de 
»  vertu  que  dans  le  sacrifice  des  ittiérèts  perion- 
»  nels.  j*  Ainsi  >  le  citoyen  vertueiix  qui  combat 
'|)our  sou  Roi  et  pour  $611  pays,  deux  puissans  îtt- 
tététs  p<>ur  lui,    n'y  a  ri Vii  mérite.  Qu'il  apaise 
une  sédition  ,  qu'il   r^mparle  une  victoire  >  om 
parlera  de  cette  victoire,  de  cette  sédition  apaisée , 
comme  dé  w  un  fait  qti'on*  énonbe ,  non  comme 
d'un  mérite  qu'on  lui  veuille  attribuer.  »  Si  cette 
éoctrine  s'accrédite,  je  vois  des  làurrers  civils  et 
-militaires  ^en  gi*And  danger  d'être  flétris.  Le  ver- 
tueux Mole,  lui-même,  n'y  résistera  pa«  ;  car,, 
•eB&H,  ËOn  intérêt  é toit  de  dissiper  lès  factieux. 
.Mais  ce  n'est  rien  au  prix  de  la  conséquence  que 
tire  l'auteur.   La  voici  :  «  Si  un  régicide  a  com- 
»  battu  franchement    et  loyalement  Buonaparte 
•»•  au   20  mars,  voilà  l'homme  vertueux.  »  A  cet 
endroit,  la  plume  me  tombe  des 'raaiirs,    et   je 
Sais  bien  que  les    rédacteurs   de   l'avertissement 
-en  étoieat  sârs  d'auauce.  En   sorte  que'  de  deux 
citoyens  qui  s'opposent  avec  franchise  au  tyran^ 
s'il  en  est  un  qui  ait  droit  au  titre  d'homme  ver- 
tueili ,  cie  sera  donc  celui  ^xA  se  sera  souillé  jadis 
du  saug  de  son  Iloî?  Déplorable  abus  d'une  mo- 
dération mal  compris-e  qui  tombe  dans  le  vice  en 
fuyant  une  faute;  car  l'auteur  se  plaçant  eniteles 
deux  termes  ,  et  cherchant  à  leji  signaler  avec  cette 
extrême  justice  qui  n'est  plus  dès -là  qu'une  extrême 
injure,  sei'i'dhin  exemple  de  plus  à  toutes  les  exa-^ 


gërations  qu'il  pense  battre  en  ruine.  Son  système  et 
ses  c.onipar4isQiis  fn^rn^  niè|fte»lt  l0ut  ètoilf  à  cette 
doctrine  du  gouueruement  défait  que  nous  nous 
honorons  d'ayoir  signalée  =  les  premiers  sous*  tes 
dangereuses  enseignes  ^  doctrive  si  commode  pour 
les  indiffërens  et  les  coupables.  Noos  l'avons  déjà 
dit  ailleurs^  et  il  est  bon  de  le  répéter^  nos  pèrns 
pe  valoient  peat-^étre  pas  mieux  que  nou^^  quant 
aux  ps^ssions,  mais  iU  valoient  infiniment  mieux 
que  nous>  quant.aux  doctrines,  et  la  corruption 
qui  vient  par  les  doctrines  est  la  pire.;  H  J  a  d« 
]ia  ressource  aveo  les  passions  *,  avec  les  mauvaises 
doctrines  I  il  n'y  en  a  point.  Lorsqu'un  ligueur 
cessoit  d'être  ligueur  il  ne  s'avisoit  pas  de  dire  : 
«  Je  lenois  pour  le  gouvernement  de  fait  du  duc' 
de  Majenn^e.  »  Il  disoit  simplement  :  «  Je  rentre 
dans  le  devoir.  >»  Voilà  le  seul  langage  qui  con* 
vienne  quand  une  révolution  est  -finie.  Je  rends, 
au  surplus ,  toute  jiistice  aux  intentions  de  Tau* 
teur  des  comparaisons  eu  politique.  Nous  profes* 
€on^  U  même  doctrine  sur  des  points  importans^ 
et  petit-être  serions-nous  d'accord  sur  d'autres  y 
sans  cette  funeste  persuasion  dont  il  est  prévenu 
qu'on  réunit  toutes  les  opinions^  en  n'en  épou-* 
saut  aucune.  Ce  u'etoil  pas  le  sentiment  du  sage 
Solon ,  lorsqu'il  punissoit  du  banniasemen^  ceux 
qui  n'embrassoient  aucune  opinion  dans  les  dér 
bats  publics^  ce  qui  ue  veut  pas  dire}  et  Dieu 
m'etn  garde  I  que  je  propose  jamais  la  mém^e  peine 
pour  la  même  conduite. 

Le  Marquis  9eCorioi.is  d'Espistoitsx. 
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CONSPraATION  DITE  ROYALISTE. 

Cette  affaire  a  géoéralement  produit  une  grande 
sensation  tant  en  France  que  chez  les  nations 
voisines  \  mais  elle  n'est  biefn  connue  qu'à  Paris  > 
où^il  a  été  possible  aux  conseils  des  divers  inculpés 
de  publier  des  mémoires  qui  ont  éclairé  les  hommes 
de  bonne  foi.  Ces  mémoires  n'ayant  pas  été  ré-^ 
pandu^  dans  les  départemens ,  nos  lecteurs  de 
Paris  /  qui  tous ,  nous  en  sommes  sûrs ,  prennent 
le  plus  grand  intérêt  au  général  Canuel  et  à  ceux 
qui  ont  été  impliqués  avec  lui  dans  cette  dénon^ 
ciation,  nous  pardonneront  de  présenter  une  ana^ 
lyse  rapide  dé  ces  mémoires,  afin  qu'ils  produisent 
partout  l'effet  qu'on  doit  en  attendre ,  et  que  cette 
affaire  soit  conoue  comme  elle  doit  l'être,  et  telle 
qu'elle  resuite  de  l'état  actuel  de  la  procédure: 
rfous  y  ajouterons  quelques  réflexions  que  nous 
croyons  dignes  d'attention'. 

Avant  de  commencer  cet  exposé,  il  convient  de 
faire  remarquer  que  les  journaux  qui  sont  pfk^ 
^attitnlièreraent  à  la  disposition  du  ministère,  olkt 
vivement  attaqué  le  général  Canuel  et  ses  com- 
pagnons d'infortune  pendant  qu'ils  étoient  aU 
secret  :  chaque  jour  rtin  de  ces  journaux'  con- 
tenoit  contre  eux  des  insinuations  plus  ou  moins 
perfides.  Depuis  qu'ils  ont  été  mis  hors  du  secret, 
c'est -i* dire  depuis  que  le  général' Canuel  et 
ses  amis  peuvent  répondre  aux  '4tiatribes  dirigées 
.'contre  eux,  ces  mémes'^urnaux^  se  taisent  abso-* 
lument..  Certes ,  ce  ne  p^ut  être  par  générosité  : 
s'ils  en  avoienf  eu,  ils  auroient  attendu  le  juge- 
ment, quel  qu'il  soit,  qui  doit  intervenir*,  ils 
auroient  respecté  des  hommes  seulement  inculpés, 
et  qui  ont  pour  eux  la  présomption  d'innocence. 
Ce  ne  peut  être  faute  d'occasion;  car  le  général 
Canuel  a  aot^-seulement  repoussé  les  attaques  diri- 


(175) 

gëes  contre  lui  y  dès  qu^*l  les  a  connues  y  maïs  il 
n'a  pasfaësité'à  prendre  l'offensive  dans  ses  divers 
Mémoires.  On  verra ,  dans  l'analyse  que  nous  allons 
enfaire>  qu'il  attaque  directement  ceux  au  nom  des- 
quels il  a  été  semf-officiellement  attaqué.  Comment 
les  écrivains  ministériels  s'excuseront-ils  de  n'avoii^ 
rien  à  répondre  aux  inculpations  précisas  articu- 
lées par  le  général  Canuel  et  ses  amis  7  Les  date» 
des  faHs  reprochés  sont  scrupuleusement  données^ 
et  toutes  les  circonstances  très -bien  détaillées. 
Cela  est  d'autant  plus  étonnant  ^  que  le  même 
général  Canuel^  avant  d'être  mis  au  secret^  ayant 
pris  la  parphs  au  tribunal  correctionnel,  s'étoit 
servi  de  la  particule  ON  pour  inculper  ses  adver- 
saires y  quels  qu'ils  fussent  ;  et  le  lendemain  le. 
gant  fut  relevé  dans  un*  des  journat^c  les  plus 
l^épandu&.  Un  des  hommes  qui  a  spécialement 
rhonorable  fonction  d'attaquer  dans  les  journaux 
les  détenus  mis  au  secret  y  s'écrioit  y  dans  un  ar- 
ticle plein  de  fiel  et  de  hauteur  :  a  Quel  est  cet 
ON  ?  de  qui  le  général  entend-il  parier?  »^L'en- 
semble  de  cet  article  sémbloit  n'avoir  d'au(r0  but 
que  de  repousser  toute  idée  de  partialité  d^  la- 
part  du  ministère ,  et  d'aggraver  la  position  du  gé-* 
méral  Canuél.  Pourquoi  le  même  écrivain  n'a-t-il 
pa^  répondu  à  des  attaques  bien  autrement  pré- 
cises, et  qui  sont  imprimées,  publiées  et  distri- 
buées ?  Nous  sommes  tentés  de  croire  que  ce  o'est 
pas  faute  de  zèle  y  mais  qu'il  lui  a  paru  trop  diffî-r 
cile,  avec  tout  l'esi^it  imaginable,  de  prouver  que 
deux  et  deux  font  cinq ,  et  tjue  ce  qui  est  aux  yeuxi 
de  tout  le  monde  du  blai|^  le  plus  ^cl^tant,  est 
noir  en  effet.  Quel  que  soit,  au  surfis.,  le  motif 
de  ce  silence,  qui  parolt  déceler  uu  grand  embar- 
ras^ la  remarque  subsiste.  Les  honorables  pré- 
Teûns  sont  attaqués  tant  qu'ils  sont  ^n  secret  ; 
depuis  qu'il  Jeur  est  possible  de  répliquer,'  les. 
préteodus  agiodériése rappellent,  pour  U première 


fbiî^'ctans  celte  affaire,  qu'il  est  daos  le  rôle  WiW 
jouent,  comme  dé  la  décence  publique^  détru 
circonspects'. 

"  Voîci  maintenant  commeni  le  général  Cannel 
rend  compfe>  dans  se&  Noiii^eUss  ObsersKttianx  ^ 
des  faits  de  cette  affaire  jusqu'au  3o  août  dernier  : 

c(  Le  1  juillet,  à  cinq  oéares 'do  malin  ^  de» 
»  agên&  de  police  se  sont  présentes  à  la  fois  chez 
Tfh  MM.  Chappedelaine ,  Romilly,  Songis  et  Joannis  \ 
»•  ils  le«  bat  arrêtés  ;  et  se  sont  emparés  de  leurs 
rf  papiers,  en  vertu  de  mandats  délivrés  le  même 
»  jour  j  stfuitlety  par  M.  le  juge  d'instruction,  sur 
»  le  vu  d'un  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du 
n  Roi ,  daté  dq  même  jour  y  %  juillet^  et  sur  le  vu 
n  des  pièces  et  documents  joints  à  €e  reçiusitoire*- 
»  Ces  M esfiic^urs  furent  de  suite  interrogés  par  le 
»  juge  d'instruction)  et  envoyé»  en  .prison^  pour 
»  y  rester  au  s^ecret. 

yf  Cette  précipitation  et  cette  rigueur,  les  bruits 
t»  aussitôt  répandus  d'uiie  gninde  conspira tion 
n  contre  la  personne  du  Roi,  tendeienlàeiTrajer 
>»  (H  à  donner  cette  pensée^  que,  sans  de  juste.s 
»  tauses ,  on  n'auroit  pas  recours  à  des  mesure* 
j»  atiftM  sévères. 

»  Bientôt  moi-méfiie  j'ai  partagé  le  sort  de  mes 
V  malheureux  amis. 

»  Cette  mise  au  secret  étoit  illégale^  vainement 
»  mes  conseil»  ont  élevé  leurs  réclamatrons  à  C0 
»  sujet  dans  de^  Observations  prélimùtaires.    . 

Il  Durant  vingt  jours  enooii^e  on  a  continué  dem» 
»  soQmettre^à  cette  nouy Me  torture  préparatoire  ^ 
»  qui  n'est  autre  qho«e'que  la  peine  de  IdL  gène  ^ 
H  infligée,  pw  le  Code  de  .1791 ,  aux  mimstrea 
»  préi^àricateurs  et  ^nx' auteurs  datletitats  à  tM 
n  liberté  in^ividucUe, 

D  C'est  cette  peine  que  Ton»  fait  subir  aujonr-* 
»i  d'h'ui  d^ns  l^nstruction  judiciaire,  comme  une 
-»  simple  mesure  de  précaution ,   à  des  citoyetia 
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M  qui  ne. sont  pas  iBeme  eti  diat  de  prévention 
»  légale.  Et  cependant  on  cberchcroit' vainement, 
»  dans  plus  de  quarante  mille  lois  qui  nous  re- 
»  gissent>  une  seule  disposition  qui  autorise ^  en 
»  ternoçs  exprès^  à  soiimeltre  les  ddtenqs  à  de 
»  pareilles  rigueurs. 

»  Cette  condamnation  arbitraire  à  la  miçe  au 
»  secret,  eût-elle  été  d'ailleurs  autorisée  par  les 
»  lois  de  Van  III  et  de  l'an  VIII,  ou  par  celles  de 
D  Buonaparte,  il  est  évident  qu'elle  seroit  abolie 
»  par  la  Charte  constitutiontrelle^  «La  Charte,,  a 
»  dit  un  noble  pair,  n'eiiste  plus  pour  un  hoinmô 
»  au  secret.  » 

»  Ce  n'est  pas  tout  :  il  existe  dans  quelques 
»  journaux  anglais  une  correspondance  privée, 
«  fabriquée  à  Paris,  et  dont  les  auteurs ,  bien 
9  connus,  apparticmnent  an  itiiuistère  de  la  police 
3»  générale.  Je  ne  les  nomme  pas  encore;  j'ai  me5t 
»  preuves  cependant  :  eljes  ne  sont  point  légales, 
»  en  ce  qu'elles  ne  résuheitt  pas  dun  jugement  ; 
*  nrais  elfes  poûrroût  le  devenir. 

10  n  en  conte  annuellement  cent  mille  écus  à  la 
»  France  pour  salarier  les  divers  journalistes,  an-^ 
i>  glais  chargés  d'imprimer  cette  correspondance^ 
m.  et  de  la  commenter. 

»  Telle  est  la  voie  à  laquelle  oû  a  eu  t^courd 
»  pour  tromper  sur  la  prétendue  conspiration.  Ave^ 
j»  quel  etnpressement  ne  Ta-t-on  pas  fait? 

»  Dans  un  article  inséré  le  24  juillet  slxk  Journal 
»  des  Débats  y  on  renaar^ue  cette  phrase,  jetée  à 
j»  dessein  pour,  détourner  les  phis  justes  soupçons  t 
»  Jus<jti*ici  nous  ne  voyatzs ,  dans  c^tte  aj^'aire , 
»  d'action  que  celle  de  la  puissance  judiciaire , 

»  Cependant  on  a  vu  plus  haut  que  les  arresta** 
3  tions  n'ont  été  faites  que  le  2  juillet,  en  vertu 
»  dç  mandats  décernes  le  2  juillet,  sur  le  vu  d'un 
»  réquisitoire  du  2  juillet.  Ce  n'est  donc  que  le 
a»  2  juillet  que  Tautotité  judiciaire  a  commencé  i^ 
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»  agir.  Et,  dès  le  i*',  un  journal  anglais  (llie  Times"^ 
»  contenoit,  sous  le  titre  de  Correspondance  pri-^ 
»  uée^  une  lettre  datée  de  Paris  le  i"}  juin,  dana 
»  laquelle  on  donne  des  détails  sur  la  prétendue 
»  conspiration  *,  on  annonce  même  des  arresta- 
»  t^ons  !  Dans  celte  lettre  ^  le  correspond«nt  de 
M  Paris  donne  avis  au  journaliste  anglais  aue  la 
»  police  est  très-désireuse  {verj  anxious)  de  ré- 
»  pandre  le  récit  de  la  découverte  de  ce  complot». 

»  Une  autre  lettre  datée  de  Paris  le  2  juillet^  et 
»  publiée  à  Londres  le  6,  portoit  :  C'est  le  ministre 
»  de  la  police  qui  a  tout  découi^ert.  Il  a  mis  ïaf- 
y^  faire  y  dimanche  (28  juin),  sous  les  jeux  du  Roi 4, 

»  Ainsi ,  dès  le  27  juin,  et  par  trois  lettres  à  la 
»  fois,  les  correspondaus  privés  de  Paris  se  soj)t 
»  empressés  de  révéler  à  l<eurs  lecteurs  de  Londres* 
f  une  afiaire  dont  le  Roi  de  France  n'a  été  ins- 
)}  truit  par  le  rapport  de  son  ministre  que  le  len- 
»  demain  28. 

)>  La  puissance  judiciaire  a  donc  été  devancée 
i>  dans  ses  déreiarclies  par  une  autre  puissance  :  les 
»  magistrats  instruisent  le  procès-,  d'autres,  avant 
>>  eux  en  ont  élaboré  les  matériaux.  C'est  cette 
»  piéme  puissance  qui  a  si  bien  endoctriné  les  cor- 
»  respondans  privés  jusqu'à  ce  jour-,  et,  malgré 
*>  les  réclamation^  élevées  contre  le  scandale  de 
»  ces  intrigues ,  tout  ce  travail  n'a  point  été  inter- 
»  rompu.  Les  lettres  se  succèdent  rapidement^  les 
»  événemeus  les  plus  secrets  à  Paris  y  sont  diyul- 
»  gués ,  les  mensonges  les  plus  avérés  y  sont  débitéii 
»  avec  assurance,  les  plus  odieuses  calomnies  y 
»  sont  prodiguées^  et  tous  ceux  qu'une  puissance 
»  inconnue  veut  diSamer  aux  yeux  de  l'Europe 
»  sont  signales  de  la  manière. la  plus  claire  dans 
»  ces  lettres  datées  de  Paris»  » 

Le  vœu  d'un  prorapt  jugement  termine  !q 
Mémoire  du  général  Canuel  que  nous  regrettons 
d'avoir  beaucoup  abrégé  ;  il  produisit  une  vivQ 
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impression  ,  et  ne  laissa  plus  aucun  doute  dans  le$ 
Esprits ^iir  Titnp'osture  de  la  dénonciation -,  rnais 
on  se  demandait  pat*  quelle  voie  ceux  qui  avoient 
reçu  cette  dénonciation^  et  qui  étoicnt  parvenus  à 
kii  donner  une  si  grande  itoportance,  échapperoient 
au  reproche  des  tortures  préparatoires  qu'ils  avoient 
exercées  ctonlre  le  général  Ganuel  el  ses  amis^  ou 
à  la  difficulté  de  soutenir  une  accusation  également 
dénuée  de, vraisemblance  et  de  preuves.  Il  paroît 

Îu'il  est  en  efiet  fort  difficile  d'échapper  à  l'un  de  ces 
eux  inconvéniens.  Cependant  le  général  Ganuel  et 
ses  amis ,  impatiens  de  prouver  leur  innocence  à  la 
face  de  l'Europe  ^  et  de  rétablir  dans  les  débats 
publics  qui  doivent  précéder  un  jugement,  pré* 
«entèrent  à  cet  effet,  le  n  "septembre,  une  Requête 
à  M.  MesHer,  juge  iTistracteur,  pour  le  supplier 
de  faire  son  rapport  à  la  Chambre  du  conseil*  La 
réponse  verbaKe  faite  à  cet1?e  Bequéte  par  M.  le 
juge  instructeur  à  la  feipme  de  Tua  des  détenus  y 
fut  que  depuis  un  mois  son  rapport  étoit  prêt  /et 
cependant,  plus  de  quinze  jours  «près,  les  détenus 
ae  voyant  d'autre  moyen,  pour  héler  la  fin  d'une 
»i  étrange  procédure,  et-  mettre  un  terme  h  des 
lenteurs  si  inusitées;,  que  de  s'adresser  au  Roi , 
comn»e  source  de  toute  justice ,  ils  prirent  la  liberté 
de  faire  présenter  à  Sa  Majesté  une  humble  sup« 
pHque ,  dont  Toici  quelques  passages. 

Apres  l^exposé  de  la  procédure ,  et  après  avoir 
présenté  les  t'aidonnemens  les  mieux  fondés  ea 
droit  et  en  éqXiité ,  ils  çominuent  ainsi  : 

«  Le  12,  nÀus  nous  sommes  juridiquement 
j»  adressés  au  tribunal,  dans  la  personne  de  son 
3>  président.  Cette  secondé  ^éntar^he  n^a  pas  eu 
»  plus  de  succès  que  la  première. 

»  Enfin  nous  avons,  mardi  dernier,  mis  sou$ 
»  les  yeux  de  S.  Exe.  le  ministre  de  la  justice  hqç 
»  diiTérens  réquisitoires,  en  le  suppliant  d'inter- 
j>  poser  son  autorité  pour  forcer  nos  juges  à  sortir 

1 2. 
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«d'inaciîon.  La  réponse  de  S.  Exe.  a  ^të,  qn'il 
9  devoit  laisser  à  la  iustice  son  libre  cours. 

»  Après  avoir  ainsi  parcouru  inutilement  tous 
»  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire^  votre  Ma- 
9  j^sté  y  Sire  ^  est  notre  dernier  refuge. 

»  Toute  justice  émane  du  Roi,  C'est  Tun  des 
»  plus  beaux  oracles  consacrés^  parvotreMajesté^ 
»  d^ns  le  Code  de  sa  sagesse.  Cinq  de  «es  plus  fi^ 
3»  dèles  serviteurs,  totis  hommes  de  bien  ^  accusent 
3è  de  déni  de  justice  les  magistrats  qu'elle  a  inves^ 
i>  tîs  de  sa  puissante. 

n  La  justice  ;  Sire^  est  la  dette  des  Bois  eiivers 
31  leur»  sujets. 

»  Mous  demandons  à  être  jugés ,  s'il  n'y  a  que 
»  ce  nH>yen  de  prouver  que  votre  Majesté  a  été 
»  trompée  \  de  prouver  que  la  conspiration  qui 
»  pouS'  est  imputée  est  une  fable  imaginée  pour 
«  désoler  son  cœur  paternel  *,  de  prouver  qu«  les 
»  royalistes  français  ne  sont  ni  des  ingrats ,  ni  des 
M  mécbans^  ni  des  traîtres.  Eufiu,  Sire, nous  de-» 
»  mandons  à  rendre  le  calme  à  Fâme  de  notrt 
n  Mouarque  ^  et  à  recouvrer  cette  honorable  con- 
»  fiance  dont  il  a  si  largement  payé  notue  fidélité  ^ 
»  quand  nous  l'avons  accompagné  et  défendu  dans 
»  son  exil. 

»  Des  millions  de  Français  sentent^  parlent ^ 
a»  ont  agi  et   agiront  comme  nous.   Notre  incon- 
»  .cevable     destinée    devient    le    triste     présage 
»  de   la   leur.  Leur   courage   s'abat  ,    l«ttr    rfti- 
71  son  se  déconcerte ,  et  leur  cœur  se  glace.  Ils  se 
T»  demandent^  avec  effroi^  comnxentou  devra  dé-* 
»  sormais  servif  sa  patrie  et  sofi  Frin^e.^   Enfin  ^ 
»  faut-il  le  dire?*......    Ik  craiignent  les    p^r- 

n  sé^cutionsi  surtout  quand  ils  voient  des  hommes  , 
tt  proclamés  naguère  les  sauveurs  de  leur  pays  , 
3è  maintenant  eaveloppés  dans  une  conspiration 
»  chimérique^  et  poursuivis  ^  dans  une  foule  di^ 
1)  pamphlets;  par  de  sanglans.anàthèmes. 
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>  Nous  n'en  doutons  pas  ,  Sîre,  votre  Majesté 
"m  va  mettre  un  terme  à  Finjustice  qui  nous  acca* 
*  ble ,  et  calmer  les  alarmes  de  tous  les  tons 
»  Français.  La  France  va  savoir  enfin  si  nous 
»  çommés  des  conspirateurs,  ou  si  nous  ne 
»  sommes  pas  plutôt  les  vîctimesd'obscurs  méchans 
»  qui  trament  d'obscUres  intrigues, pour  perpétuer 
»  la  division  dans  les  esprits,  pour  créer  de  non- 
»  veaux  fermens  de  discorde,  et  tromper  ainsile 
»  vœu  le  plus  cher  de  votre  Majesté,  celui  de 
'»  réunir  tous  ses  sujets  par  un  seul  et  même  sen* 
s>  timent ,  Taraour  de  la  patrie,  qui ,  pour  tous  1 
»  vrais  Français,  sera  toujours  inséparable  de  V 
»  mour  du  Prince. 

»  A  la  Force,  ce  ai  septembre  1818.  » Signé^eic. 

La  suppliquedont  on  vient  délire  l'extrait,  pro- 
duisit son  eflet.  Au  bout  de  17  jours,  c'est-a-dire 
Je  7  de  ce  mois ,  M.  le  baron  Canuel ,  M.  le  comte 
de  ftieûx-Son^y  et  M.  deRomilly,  ont  reçu,  cha- 
cun ,  la  notification  duti  mandat  d*arrêt  décerné 
le  5,  par  M.  Meslier,  jpgë  d'instruction.  Lès  trois 
mandats  étant  conçus  dans  lès  mêmes  termes, 
il  suffira  d'en  copier  un  textuellement  î 

«  MM.  Cànuel,  de  Rieux-Songy  et  de  Romilty 
»  sont  prévenus  d'avoir  participé  à  un  complot 
yi  formé  à  Paris,  en  mai  ee Juin  derniers ,  ayant  pouf 
»  but  d attenter  à  la  personne  du  Koi,  de  détruirer 
»  ou  de  changer  le  Gouv^crnemekt^  et  d exciter  les 
»  citoyens  ou  habiians  à  s'armer  contre  Vautorité 
»  royale;  OU,  EN  TOUT  CAS  ,  de  n'ai^oir  pas 
»  ré'^élé  ce  complot  dont  ils  auroient  eu  connois- 
»  sauce  ;  crimes  prévus  par  les  articles  8&,  S7  ,  89? 
»  et   io4  du  Code  pénal.  » 

Les  inlerrogatoires  désignent  tous  la  maison  de 
M.  de  Chappcdclaine,  comme  étant  le  lieu  de 
réunion  des  conjurés.  M.  de  Châppedelaiàe  est 
renvoyé  d'accusation  ,  et  mi*  en  liberté. 

X^s  mêmes  interrogatoires  signalent  deux  lieu*^ 
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tenâti  S -généraux  des  armées  du  Roî ,  camme  I«* 
premiers  chefs  du  complot.  Aujourd'hui,  Tun  de 
ces  chffs  est  renvoyî'  de  la  plainte  v  l'autre  ne  joue 
plus  qu'un  rôle  subalterne.  Il  a  seulement  participé. 
Quel  est.  donc  le  chef  sous  Jes  ordres  duquel 
deux  lieutenans-généraux  des  arnaées  du  Roi  dé- 
vorent agir,  sans  déroger  à  réminence  de  leuis 
grades?  Poursuivons. 

Daus  tout  procès  criminel  II  y  a  surtout  trois 
clioses  qui  frappent  Tatlention  :  les  dépositions  des 
témoins  les  interrogatoires  subis  par  les  prévenus 
et  les  pièces  inventoriées  ,  les  xlocumens  qui 
constatent  le  délit.  Nous  avons  lu  avec  attention 
les  interrogatoires  sçibis  par  les  divers  inculpés,  et 
tous  rappoKés  pnr  eux  dans  le  dernier  mémoire 
public,  et  nous  n'hésitouis  pas  à  assurer  quils  iiie 
contiennent  que  de^  ^questions  vogues  qui  ne  pré- 
cisent rien,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  amené 
que  des  réponses  qui. ne  peuvent  charger  les  pré- 
venus. Nous  ne  connoissons  pas  toutes  les  déposi- 
tions des  témoins  ;  mais  il  est  assez,  raisonnable  de 
troîre  que  si  ces  déposilious  étoient  concluantes., 
si  ell«s  ar^culoient  des  faits  positifs ,  elles  auroient 
fourni. matière  à  M.  le  juge  instructeur  pour  faire 
des  interrogatoires  précis-,  et  les  détenus  auroient 
eu  à  repousser,  ou  du  moins  à  expliquer  des  cir- 
constances, des  allégations  importantes. 

II  nous  a  paru  que  trais  faits  seulement  étoient 
prouvés  incontestablement,  et  les  voici  :  le  premier, 
que  la  plupart  des  inculpés  alloient  souvent  se  pro- 
mener aux  Tuileries,  sur  la  terrasse  du  bord  de 
Veau  ,  où  se  promenoient  également  MM.  Mole, 
ffiinistre  de  la  justice,  Gossuin  et  beaucoup  d'autres  ; 
'A^ ,  que  le  général  Çanuel  et  plusieurs  dç  ses  amis 
alloient  assez  habituellenxent  au  café  Valois , 
Vun  des  plus  fréquentés  de  Paris,  par  consé- 
quent un  de  ceux  où.  il  seroit  le  plus  4éraisonaable 
de  conspirer  si  onpouvoit  choisir  un  café  pour  une 
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réunion  de  conspirateurs  j  3^.  que  pendant  l'in- 
disposition du  général  Chappedelaiue  ,  les  inculpés 
^tant  presque  tous  de  ses  amis^  alloient  exacte- 
ment savoir  de  ses  nouvelles^  et  passoient  même 
quelqui^fois  la  soirée  chez  lui. 

.Chaque  interrogatoire  subi  par' chacun  des  ac- 
cusés comme  tous  les  interrogatoires  réunis  n'of- 
frent pas  entre  eux  la  moindre  différence.  Dëné« 
gation  delà  part  de' chacun  des  accusés ,  d'avoir 
aucunement  participé  à  une  conspiration.  Mçme 
expression  d'indignation ,  lorsque  M.  le  juge  ins- 
.tructeur  leur  assure  qu'ils  sont  signalés  comme  au- 
teurs ou  complices  de  cette  conspiration^  •!  au 
surplus  toutes  les  questions  roulent  sur  les  trois 
faits  principaux  que  nous  venons  d'énoacer  ^    sans 

3ue  la  réponse  d'aucun  des  interrogés  puisse  in<- 
iquér  la  moindre  apparence  que  ces  faits  se  rat^ 
taclhent  à  un  complot  quelconque.  Certes^  si  les 
témoins  parleurs  dépositions  avoient  donné^beau- 
coup^  ou  seulement  un  peu  d'importance  à  ces 
faits^  si  simples  en  eux-mêmes^  en  indiquant  com- 
ment ils  peuvent  devenir  des  charges  contre  les 
inculpés 9  M.  le  juge  intructeur  n'auroit  pas  man- 
qué de  faire  toutes  les  questions  analogues  que  sa 
sagacité  luiauroit  suggérées.  Dès  qu'il  n'en  n'a  fait 
aucune  ^  on  peut  conclure  de  rinsigtiifiance  des 
interrogatoires  tels  qu  ils  sont  publié:?  dans  le  mé- 
moire ,  que  les  dépositions  des  témoins  ne  pré- 
sentent aucune  importance. 

.  Voici  une  remarque  assez  essentielle  :  la  rêvé-. 
lation  de  la  prétendu  coaspiration  a.eu  lieu  le  % 
juillet.  Le  général  Donatien  est  une  des  personnes 
inculpées  *,  cependant  il  a  fait  précisément  à  la  mém» 
époque  une  tournée  assez  longue  pour  remplir  les 
fonctions  dont  il  étoit  chargé,  et  il  est  revenu  fort 
paisiblement  à  Paris.  Ce  n'est  que  quelque  jours 
après  son  retour  qu'il  a  reçu  un  mandat  de  com- 
parution :  son  interrogatoire  a  duré  quatre  heures. 


Pès  qu'il  ëioît  au  nombre  des  inculpés  y  comment 
n'a-t-il  pas  été  rappelé  à  Paris?  comment  au  con-* 
traire  lui  a-t-on  laissé  continuer  Texercice  de  se^ 
fonctions?  Seroit-ce  que  le  fémoiu,  ou  les  témoins 
qui  Pont  chargé  ne  se  sont  présentés  que  précisé- 
ment le  lendemain  de  son  arrivée?  Cela  est  rigou- 
reusement possible  ^  mais  <cela  seroit  bien  singu- 
lier, et  d*autant  plus  bizarre,  que  la  plupart  de» 
témoins  avoient  été  entendus  pendant  son  absence. 
Ne  seroit-il  pas  pins  raisonnable  de  croire  que 
déjà  on  étoit  effrayé  de  Tiraportauce  donnée  à  un 
prétendu  complot  dont  il  étoit  impossible  de 
fournir  les  preuves^  et  qu'on  craignoit  de  voir 
les  embarras  et  le  scandale  s'augmenter  encore 

Sar  l'arrestation  d'un  général  dont  toute  la  coiw 
u^tç  atteste  l'innocence?  Ou  étoit  bien  sur  d'ail- 
leurs que  la  conscience  du  général  Donadieu  ue 
lui  faisant  aucun  reproche*,  que  ce  général  qui  a 
rendu  au  Koi  de  si  grands^  de  si  importans  ser-r 
vices  ;  et  dont  le  nom.  sera  placé  par  l'histoire  sur 
la  première  ligne  de  ceux  qui  ont  .soutenus  de  tou^ 
leurs  eiTorts  le  trône  et  la  légitimité^  u'hésit^roil 
pas  a  paroitre  deyant  ses  juges  ;  et  aussi  voloutier» 

Sue  Iç  général  Canuel.  On  ne  peut,  guère  cîtM" 
'exemples  semblables,  que  deux  bommcs,  \e$ 
plus  recomniandables  parmi  les  conspirateurs,  el 
par  conséquent  leurs  cliefs  s'il  y  avoit  eu  en  effet 
conspiration ,  soient  venus  d'eux  mêmes  se  places 
sous  la  main  de  la  justicCr 

Une  a.utre  obserratiou  mérite  de  fixer  l'atten- 
tion de  nos  lecteurs  :  c'est  qu'il  a  y  a  eu  de  cou-^ 
frontation  ni  entre  les  inculpés ,  ni  entre  cfaacui» 
des  inculpés  ^  les  divers  témoins  entendus.  Il  est 
vrai  que  le  Code  de  procédure  laisse  à  la  prudeuce 
du  juge  d'user  ou  ^e  négliger  ce  moyen  de  con.-» 
Boitre  la  vérité-,  maïs  cet  arbitraire  est  lui-même 
soumis  à  des  règles  (j^ue  dictant  la  raisgi>  p  U  xe$^ 
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ponsdfcîlît^  morale  du  magistrat  et  riatérét  de  la 
vindicte  publique  ;  surtout  dans  une  affaire  aussi 
grave.  Il  nous  paroit  plus  que  Traisemblable  ique 
si  plusieurs  témoins^  ou  même  un  seul^  avoient 
articulé  des  faits  prouvés^  graves  par  énx-mémes^ 
et  capables  de  soutenir  le  système  de  la  dénoncia- 
tion ou  de  la  plainte,  on  n'auroit  pas  manqué  de 
recourir  à  la  confrontation  des  témoins^  ou  du 
tëmoia  unique^  avec  les  inculpés.  Ënfin^  ibeat 
lien  rare  que  quand  il  y  a  un  ccu'pis  de  délit  dont 
cinq  personnes  sont  accusées ^  et  quand  elles  sout 
toutes  sous  la  main  de  la  ju^tice^  et  retenues  au 
secret  le  plus  rigoureux  au  moins  par  sa  durée  y  que 
les  réponses  de  Tune  d'elles  ne  donnent  pas  quelques 
aveux  plus  ou  moins  précis;  dans  ce  cas^  la  con- 
frontation des  divers  inculpés  entre  eut  achève  de 
déchirer  le  voile ^  et  la  vérité  est  connue;  oâaîs 
^uand  il  n'y  a  pas  de  corps  de  délits  la  prolonga- 
tion du  secret  ne  peut  faire  que  le  délit  ait  existé  ; 
et  iiès  réponses  aux  interrogatoires  sont  telles  que 
toute  confrontation  devient  inutile. 

Nous  nous  jetterions  dans  des  détails  maintenant 
superflus^  si  nous  voulions  examinei;  comment  oit 
a  âlsayé  de  rattacher  ce  qu'on  a  voulu  apf^Ièr  la 
note  secrète  à  cette  prétendue  conspiration.  Il  n'a 
pas  été  possible  dy  réussir  |[  et  cette  pièce  ^  sans 
forme  authentique  ^  paroit  être  rejetéedu  procès- 
Disons  seulement  qu'ON  s'est  trompé  deux  foi» 
en  faisant  de  cette  note  secrète  une  hôte  pu- 
blique. Elle  a  d'abord  produit  dans  le  monde  ^ 
malgré  les  efforts  de  certains  journaiix ,  un  effet 
nbsolu/nent  différent  de  celui  sur  lequel  ON  comp- 
toit  'y  et  elle  n*a  enfin  donné  aucune  èonsislânce  h 
la  prétendue  conspiration^  comme  ON  Fcspéroil 
4d'après  le  second  titre  qu  ON  lui  avoit  donné.  Nous 
-voudrions  pouvoir  dire  quel  est  Oet  ON  si  officieux. 
«t  si  maladroit  ;  mais  Timprimenr  de  la  note  secrhup^ 


(i86) 

somme  juridiquement  de  s'expliquer,  a  refuse  de 
répondre.  Son  excuse,  ayant  été  admise,  c'est  à 
nos  lecteurs  à  deviner  cette  énigme. 

Après  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  résulte  des 
interrogatoires,   et    établi  comme  présomption*, 
sinon  légale  ,  du  moins  raisonnable ,  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  ne  peuvent  être  fort  inquié- 
tantes,  il  nous  resteroit  h  examiner  les  pièces  à 
charge  et  les  procès-verbaux  constatant  le  corps  de 
délit;  mais,  ce  qu'on  aura  peine  à  croire,  dans 
cette  affaire  de  haute  trahison,  il  n'existe  rien  de 
semblable.  On  avoit  recueilli  par  centaines,  dans 
les  conspirations  de  Lyon  et  de  Grenoble,    des 
proclamations ,  des  lettres ,  des  signes  de  rallie- 
ment, des  munitions,  des  armes ,.  etc.  *,   dansj  la 
prétendue  conspiration  royaliste ,  il  n'y  a  ni  procès- 
Yerbal  qui  donne  la  moindre  indication  d'un  corps 
de  délit,   ni  lettres  écrites  par  les  inculpés,  ou  a- 
eux  adressées,  ni  documens  juridiques  ou  privés; 
et  après  Texamen  de  tous  les  papiers  saisis  chez  les 
divers  inculpés,  il  est  constaté  qu'il  ne  s'y  trauve 
pas  la  moindre  pièce  incriminante.   Le  corps  de 
délit  seroit  ici  ufl  projet  de  délit,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  commencement  d'exécution.  Or,  celui 
des  prétendus  conjurés  chez  lequel,  dans  le  sys- 
tème de  la  dénonciation,  les  autres  sq  réunissoient 
pour  concerter  leur  projet,  est,  comme  on  Ta  vu, 
légalement  mis  hors  de   cause.  Les  promenades 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  les  rencontres  oxx 
fortuites,  ou  même  convenues,  dans  un  café  du 
Palais-Royai ,  seront-elles  aussi  mises  hors  de  sus- 
picion légale  ?  De  pareilles  questions ,  quand  elles 
sont  émises  flans  un  débat  juridique,  par  consé«- 
quent  sous  les  yeux  du  public,  sont  jugée^  avant 
le  jugement,  et  celui-ci  ne  fait  plus  que  sanctionner 
ce  que  le  bon  sens,  la  raison  et  le  sentiment  de 
tous  ont  universellement  décidé.  L'esprit ,  ratten*^ 
tion  la  plus  scrupuleuse^  se  fatiguent  vainemeav 
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à  clierclier  quelque  prétexte  à  une  dénonciatioo 
juridique  et  aux  tourmeas  qu'on  a  fait  subir  aux 
inculpés ,  aux  injures^  aux  calomnies  qu  on  a  laisse 
répandre  contre  eux. 

L'arrestation  de  M.  de  Cbauyigny  de  Blot,  que 
nous  avons  annoncée  dans  la  dernière  livraison , 
vient  d'augmenter  l'intérêt  que  le  public  prend  à 
cette  affaire.  Il  paroil  qu'ayant  été  entendu 
comme  témoin  ^  il  fut  un  de  ceux  qui  prévinrent 
M""*  de  Cbappedelaine ,  que  M.  le  procureur  gé* 
néral  se  permettoit  d^étre  présent  dans  le  cabinet 
de  M.  le  juge  instructeur  pendant  que  ce  magistrat 
procédoit  aux  interrogatoire»^  ce  qui  n'est  pas  seu*- 
îeiiient  inconvenant^  mais  si  positivement  irrégu- 
lier que  sur  la  plainte  de  M'"^  de  Cbappedelaine  > 
M.  le  procureur*général  promit  qu'il  n'y  revien- 
droit  plus  :  comment  se  fait-il  maintenant  que 
M.  de  Cbauvigny  ^  de  simple  témoin^  ait  été  com- 
pris dans  l'ordonnance  de  prévention  légale  ?  Que 
petrt-on  présumer  de  son  arrestation? 

Il  eut  été  facile  de  s'en  rendre  raison  dans  les 
premiers  momens  de  l'instruction  de  ce  procès.  Il 
se  pouvoit  que  les  dénonciateurs  n'eussent  paâ 
compris  M,  de  Cbauvigny  au  noitibre  des  cbefs  de 
}a  conspiration  ou  de  leurs  complices^  et  quo  les 
témoins  eussent  révélé  des  faits  ignorés  de  ces  dé- 
nonciateurs. Mais  après  quatre  mois  est-il  présu- 
mable  que  de  nouveaux  témoins  aient  été  entendus^? 
Quand  un  délit^  surtout  de  la  nature  de  celui  dont 
il  s'agit^  a  reçu' un  commencement  d'exécution^  le 
nombre  des  témoins-peut  être  infini  ;  mais  ^  quand 
le  délit  n'est  qu  un  projet^  il  faut  avoir  assisté  lauz 
conférences  des  conjurés^  avoir  feint  d'être  leur 
complice^  ou  avoir  écouté  à  leur  porte  pour  se 
présenter  comme  témoins  d''un  projet  :  or^  le  nom- 
bre des  faux  complices^  comme  de  ceux  qui  peu- 
"veut  ccoulçrsans  être  aperçus,  doit  être  fort  borné, 
ei  les   uns  comme  les  autres  sont  nécessairement 
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Ae  ceux  qui,  par  ctat^  s'empressent  de  faire 
leurs  dépositions  -,  tout  fait  présumer  qu'ils  les 
«voient  faites  ayant  que  M.  le  )uge  instructeur 
eut  mis  faers  du  secret  le  général  Ganuel  et  ses 
amis. 

Ces  réflexions  acquièrent  plus  de  force  quand 
on  se  rappelle  que  les  procès-rerbaux  constatent 
qu'il  ne  s'^est  trouvé  dans  les  papiers  saisis^  aucune 
j»ièce  incriminante.  Si  c'eut  été  le  contraire  y  si 
«les  lettres  écrites  ou  reçues  avoieut  appris  le  nonx 
de  quelques  autres  personnes  qui  promettoient 
leur  coopération^  ou  auxquelles  ou  la  demandoit, 
on  conçoit  que  les  dépositions  de  ces  individus,  ainsi 
que  leurs  aveux,  s'ils  avoient  eu  à  en  faire^  auroleht 
pu  fermer  des  charges  nouvelles  ,   soit   contre  les 

Îremiers  dénoncés  ^  soit  contre  M.  deChauvignj« 
lais  dans  Tétatoii  les  mémoires  publiés  nous  pi'é- 
sentent  la  procédure ,  nous  voyons  que  les  dépo^ 
sitions  ne  se  setit  pas  trouvées  assez  graves  pour 
'Ompécber  que  M.  de  Jeannis ,  aide-de-camp  da 
général  Canuel,  et  M.  de  Chappedelaine  cfaes 
lequel  on  préleodoit  que  les  conjurés  se  réunis- 
«oi«nt  pour  former  leur  complot  >  ne  fussent  mis 
hors  de  cause. 

Comment  se  f^it-il  maintenant  que  ces  mêmes  dé* 
positions  aient  du  motiver  l'ordonnance  de  préven- 
tion contre  M.  de  Chauvignj  ?  Cela  est,  quant  à  pré- 
sent, fort  di/Tîcile  a  expliquer,  mais  dans  une  affairé 
où  le  secret  de  la  procédare  a  été  violé  à  tel  point, 
que  les  inculpés  déclarent  dans  leur  défense  coIIec^ 
tivè  «  qu'ils  ne  peuvent  révoquer  en  douté  l'exac- 
»  titude  et  le  caractère  oiB'ciel  du  récit  de  la  cor- 
»  respondanee  privé» y  (  imprimée  à  Londres  te 
»  7  juillet  )  ,  puisque  nous  les  vojons  ,  disent-ils  , 
'■»  textaellemeut  reproduits  dans  nos  propres  îrf- 
»  terrogatoïres,  »  Quand  le  procureur-général  qui 
est  la  partie  publique,  et  par  conséquent  adverse 
des  actrusés,    si   jamais  il  y  en  a^  ne  sait  s'abs- 
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tenir  d'une  grande  irrégulaFtié  que  quand  il  en  est 
vequis^  tout  devient  inexplicable.  Mais  an  jour,  e% 
nous  l'attendons  a^ecune-totièfe  oonfianee^  tout 
sera  connu  et  expliqué. 

Cest^  en  attendant,  un  grand  point  detranquiU 
Kté  que  le^élai  de  doiize  f&ur&  qui  s'est  ë€«»ule 
entre  le  mandat  d'arrêt  lancé  le  5  octobre  Centr» 
M.  de  CbauYÎgny  et  sa  mise  à  eiécutton  qui  n*ai 
eu  Keu  que  ]e  i7>  de  ee  niois*  On  peut  en  cOn-^ 
duré  que  si  M.  de  Cbauvigny  avoit  eu  l<i  moindre 
inquictiide  ou  quelquea  lëg^s  iveprocfae»  à  se  lake  ^ 
comme  il  éloit  averti  depuis  quatre  mets^  ilauroil 
pu  facilement  se  soustraiife  aux  poursuites  de  1« 
)tt6tice^  ne  fùt*ce  que  dans  la  seule  appréheasioi) 
d'être  reteïitt  a«  secnet  pendant  sit  semaif^es.  U 
est  .évident  également  que  si  la  culpabilité  de  M.  de 
Chauvigny  étott  bien  établie.,  comftH»  U  s'a^ftt 
d'nn  crin^e  de.  haute  trahison ,  ni  les  quatre  mois, 
ni  les  douze  |ours  ne  «e  serolent  écoulés  sans  qnie 
Farrestation  aeut  eu  lieu.  Quelle  apparence  de 
réalité  pe^t  présenter  tme  dénonciation  de  haute 
trahison,  quand  l'un  des  premiers  témeioâ  et»*' 
tendus  n'est  mis  en  prévention  légale  x^'a«.  bmit 
de  quatre  mois,  et  quand  pendant  leadouse^oùra 
qui  «ui vent  l'ordonnance  rendue  à  cet  éâety  01» 
ne  fait  aucutte  diligence  pour  s'assuret  de  saper-* 
sonne?  Si  dans  Todgine  de  L'affaire  lesmagisinata 
ont  u&é  de  rigueur  et  ont  fait  arrêter  deus  heures 
après  la  préseotatioft  de  la  plainte,  c'est  qu'alors 
ils  ne  voyoient  et  ne>4eivoieut  v^r  que  la  gravité 
du. crime  dénoncé;' mai!»  si  defifuis  lets  Hombreufc 
înterresgatoires,  Tei&axften  des  papiers*  et raudi4k)n 
des  témoins,  ils  laissent  auxincnlpés  mie  si  grande 
facilité  pour  échapper  aux  poui*suitfîs^ .  on  peut 
avec  toute  vifaisembiance  en  conclure,  qua ce  prë-fe 
tendu  crime  de  haute  trahison*  n'est  pas  cons- 
tant, et  que  la  dénonciation  n'est  pas  appujéi^d^ 
preuves. 
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La  police  y  qui  n'a  pu  pr^venir^  par  iotxè  ëë$ 
moyens  de  surveillance ,  les  conspîratiofts  de  Gre* 
noble  et  de  Lyon,  ni  etnpécher  qu'elles  n'aient 
ëclaté  avec  l'appareil  de  la  révolte  la  plus  formi- 
dable et  la  plus  étendue^  se  âatteroit'-elie  d'avoir 
répondu  aux  reproches  qui  lui  ont  été  adressés  à 
cet  égard  dans  la  sessiou  dernière,  en  découvrant 
«ne  conspiration  qui,  selon  toutes  les  apparence»/ 
n'existoit  pas?  Ce  ne  seroit  plus  opmme  inutile 
qu'elle  seroit  attaquée,  mais  comme  faisant  ua 
emploi  dangereux  de  son  immense  pouvoir*,  puis-» 
que  par  son  fait,  et  sans  motif ^  l'alarme  auroit 
été  répandue  de  toute  part,  nos  plus  honorable» 
généraux^  ceux  qui  depuis  la  restauration  ont 
rendu  au  Koi  les  services  les  plus  éminens,  se 
trouveroient  signalés  à  la  France  et  à  l'Europe 
comme  des  coupables  -,  c'est  par  son  fait  encore ,  et 
sans  prétexte,  qu'il  auroit  été  permis  de  les  atta-^ 
quer  violemment  dans  les  journaux ,  sans  qu'il  fût 

Sossible  d'y  faire  insérer  une  ligne  pour  repousser 
es  calomnies  égalementabsurdes  et  infâmes  ;  enfin^ 
c'est  par  «on  fait  qu'aucun  de  ces  écrits  quotidiens  > 
«i  puissans  sur  Vopinion  publique,  na  rendu 
compte  d'un  seul  des  trois  Mémoires  que  les 
prévenus  ont  publiés.  La  police  a-t-*elie  usé 
ou  abusé  du  droit  de  diriger  les  journaux?  Est-ce 
de  la  modération ,  que  de  leur  permettre  d'attû«» 
quer  des  généraux  détenus ,  mais  non  accusés , 
mis  au  secret  sans  être  en  prévention  légale,  et  de 
souffrir  qu'ils  se  taisent  sur  les  moyens  de  justifi- 
cation? Ces  questions,  nous  n'en  doutons  pas  ^ 
seront  débattues  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Ce  ser^  \ax  sujet  dé  surprise  pour  les  uns ,  et 
d'effroi  pour  ceux  que  l'expérietice  a  dès  long- 
temps avertis,  que  de  se  rappeler  que  le  ministère 
a  fait  ses  efforts,  même  à  la  tribune  de  la  Cbarabre 
des  Députés,  potir  persuader  que  la  conspiration 
ée  Grenoble  étoil  un  événement  misérable^  et  qui 


tiè  prësenj^oît  pas  le  nioînâre  sujet  d'inq[«ii^ttid<î« 
On  se  demandera  aussi  pourquoi ,  dans  quel  des-* 
sein  f  la  conspiration  de  Lyon ,  qui  avoit  de  si  pro-» 
fondes  ramifications^  est  devenue  tout-à-coup  un 
problème  politique^  et  dans  quelle  Vue  on  s'est 
efforcé  d'acquitter  devant  l'opinion  publique  des 
eoupables  pris  le<  armes  à  la  main^  et  condamnés 
par  des  juges  institués  par  le  Roi.  Les  plus  indiffé-* 
rens  remarqueront  que  les  deux  généraux  qui  ont 
déjoué  Tune  et  Vautre  conspiration^  qui  ont  dé^ 
sarmé  les  bandes  révolutionnaires  marchant  sous 
le  drapeau  tricolore ^  sont  à  peine  rappelés  de 
Grenoble  et  de  Lyon  ,  qvtih  sont  transformés  en 
conspirateurs,  et  qu'avant  même  que  la  justice 
soit  saisie  de  l'affaire  ^  l'Europe  entière  la  connoifc 
parles  journaux  étrangers,  et  qu  elley  estprésentée 
50usles  couleurs  les  plus  épouvantables.  Combien 
ils  sont  dignes  de  fixer  l'attention  ,  ces  efforts  mul- 
tipliés et  bizarres ,  s'ils  ne  sont  pas  méchamment 
calculés,  de  faii'e  grand  bruit  de  ce  qui  n'est 
rien  que  calomnie  et  fausse  délation,  et  de  ré- 
«luire  à  rien  des  révoltes  qui  ont  éclaté  simulta- 
Bernent  dans  plusieurs  départeraens,  qui  ont  été 
moins  apaisées  ,  que  vaincues  enopposantla  fbice 
à  la  force  !  Voilà  les  hautes  questions  qui  résultent 
de  la  marche  suivie,  de  la  conduite  tenue,  des 
discours  prononcés  ,  des  correspondances  pris^ees , 
des  divers  écrits  ou  articles  de  journaux  publiés 
dans  ces'  trois  affaires. 

La  comparaison  s'établira  inévitablement  entre 
les  explications  énigmatiques  ^  données  l'annc'è 
dernière,  le  silence  que  depuis  on  s'est  efforcé  de 
garder  et  de  recommander Wr  des  faits  notoires, 
publics,  prouvés,  avoués  et  jugés,  et  cet  étalage- 
monstrueux  qu'on  a  fait  d'une  conspiration  évi« 
derament  imaginaire,  puisque  tout  semble  jus- 
qu'ici en  démontrer  le  néant.  Le  résultat  infaillible 
sera  d'amener  les  plus  incrédules  à  reconuoitre  de 
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qttel  cÀtë  certain  parti  désire  ^  et  veut  trouver  Aei 
conpaMes,  et  quel  est  le  but  où  il  s'elSbrce  (Ten- 
trirtfier  les  Français.  Bien  avant  que  les  questions  qui 
résultent  de  cette  affaire  soieiftlégislativementdis- 
^  catées^  la  Chambre  d'accusation  aura  rendu  son  ju- 
gemem.  Elle  estmaintçnantsaisie  de  la  procédure^ 
et  chargée  de  prononcer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas 
Heu  à  aecusation  contre  M.  le  général  Canuel^ 
m.  le  comte  de  Hieut-Songy^  M^  deRomilly  ^  et 
M.  de  Chauvigny  de  Blot.  Depuis  le  <}  de  ce  mois  , 
toutes  les  pièces  ont  du  être  mises  sous  ses  yeux^ 
et  nous  pensons  que  leur  examen  devant  suffire. 
pour  éclairer  sa  conscience,  elle  ne  peut  faire 
attendre  long-temps  sa  décision.  Nous  la  publie- 
rons dès  qu'elle  nous  sera  connue. 


ÉLECTIONS. 

Kous  allons,  exposer  d'une  manière  fort  simple  . 
lés  succès  du  miriislère  et  des  indépendaus.  Le 
ministère  a  des  candidats  officiels ,  qui  sont  les 
présidens  et  les  vice-présidens  des  collèges  électo- 
raux :  les  candidats  des  indépendans  3ont  désignés 
dans  Une  feuille  intitulée  le  Correspondant  élec'^ 
tarai,  qui  se  distribue  au  bureau  de /a  £/£/iox/iè^u<r. 
historique.  Cet  ouvrage  est  cité  comme  source  des 
renseignement  par  les  fquilles  indépendantes.  Aiusi^ 
les  candidats  désignés  par  le  Corrcspondantelectorat 
peuvent  être  considérés  comme  ^les  candidats  offi- 
ciels du  parti  ^  et  ce|^  4'd^^^^^  mieux  ^  que  la  plu-* 
part  ont  été  nommés, 

VÈIÏDÉE.    ' 

Candidats  du  ministère. 

M.  le  baron  Dufougeraisy  président;  M.  Lavat^  ' 
vice-président. 


Candidats  des  indépendans* 

M.-  ifehimre/ ( d'Aix  en  Provence), célèbre  orateur 
i^e  la  Chambre  des  cent-janrs. 

«  M.  Perreau  Dumagné,  homme  sage,  incorrup- 

»  tible.  Il  jouit  de  la  confiance  entière  de  ses  con- 

»  citoyens.  Membre  delà  Chambre  des  cent-jours , 

«  sa  conduite  l'uX  irréprachable.  » 

(Eji  trait  du  Corresfëj^éNti  élttfûn/.) 

Nominations. 
.   MM.  Manuel,  Perreau-DumagAé. 

MOSELLE^ 

Candidats  du  ministère, 

MM.  Wendell^  présidatit*,  f^oysinde  Garlempfiy 
Tice*président. 

Candidats  des  indépendans.  ^ 

«  M.  Roland  y  ex -député,  magistrat  intègre,  Arra- 
tt  ché  ds  ses  fonctions  lors  de  répuration  de  i8i5, 
»  M.  Roland  vient  d*y  être  rendu  (i).  Sa  réinté- 
»  gratton  est  une  véritable  conquête  de  Topinioa 
»  publique  sur  le  ministère.  (  Député  des  cent* 
•»  jours.  )  » 

«  IjQ  lieutenant-général  Gre/iier,  le  premier  ea 
»  tête  des  guerriers  citoyens  qui  vivent  encore 
»  pour  l'illu^ration  dà  département  de  la  Moselle. 
»  En  'i8i5  il  fut  élu,  par  le  dépailement  de  la 
9  Moselle ,  membre  de  la  Chambre  des  cent*jours^ 
»  qui,  le^  juin,  le  choisit  pour  son  vice-président» 
»»  il  y  combattit,  comme  dans  les  camps,  sous  la 
*  baonii^re  de  Phonneur,  pour  la  gloiie^  la  pros- 
M  périté  et  le  salni  de  la  France  (2).  w 

(  £xt  rai  t  da  t^arresfondani  éfecUraL  ) 

■  Il      ■   I     — <MM1—— *..i1l«i.-.  ^*  I  I     «  I  lin         ■—<>■—> 

(t)  «t  Si  Ton  en  croit  d«s  personnes  bien  informées  (  dtf  une 
»  ikutre  feuille  indépendant^  )  «  on  y  mettoit  pour  conditiou 
>•  qu'il  rcfuseroit  Ja  place,  de  dtputé  à  la  Chambre.  » 

(a)  Le  lieutenant > général  Grenier,  après  I*ab Jicalion.de 
Btionaparte,  fut  nommé  membre  11k  la  commbsioh  du  gouver- 
ntîment^arec  MAI.  Fouché ,  Carnot ,  GauUnçourt ,  Quinettc  et 
^crlier. 


!• 
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Nomniations. 
MM.  Wendell,  Roland^  Simond^  Grenier. 

HAUTB'SAÔZfE. 

Candidats  du  ministère. 

M.îBoiiviôr,  procur.-génér.  à  Limoges^ président, 
r  Selon  ie  Correspondant  électoral  y  le  ministère  a 
dussi  appuyé  de  son  influence  M.  le  maréchal  il/o/i-> 
eey  et  M.  le  Heutenant-général  MaruUa» 

Candidats  dès  indépendans^ 

«  Le  choix  de  ce  département  est  tout  fait  : 
»  M.  de  Grammont  et  M.  Martin  de  Gray  seronV 
»  réélus,  M.  de  Grammont  est  beau-frère  de  M.  le 
»  général  La  Fayette.....  Le  discours  de  M.  Martin 
»  de  Gray  sur  le  Concordat  (discours  qui  devoit 
»  être  prononcé  à  la  session  dernière  )  rappellera 
»  l'homme  véritablement  indépendant  et  Tami  de 
»  son  pays.  » 

\  (  Extrait  du  Correspondant  éltctoruL  ) 

Nominations. 

'  MM.  de»  Grammont^  Martin  de  Gray. 

LOIRE. 

Candidat  du  ministère. 

.    M.  Dacier,  président. 

Candidat  des  indépendans. 

«  M.  Po/7i//e^  ancien  maire  de  Rpanné,  surlequel 
»  parolt  se  réunir  le  suffrage  de  ceux  qui  {veulent 
1^  fortement  la  Charte.  C'est  lut  que  désignentrin- 
»  térél  bien  compris  et  la  reconnoissaupe  ^e  ses 
»  compatriotes.  (Député  des  ceiit-jours.  )  » 

(  Entrait  du  Cort^pondnnt  éiecioraL  ) 

< ..      Nominations. 
MM.  Dacier^  Fournas,  Pppule. 

INDRE. 

Candidats  du  ministère. 

^  M.  Bow^eau^Fontenet^'j^té%iàQvX\  M.  Frnmeau^ 
tîce-président. 


/  • 
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Candidats  des  indépendans . 

«  M.  de  Bondi  (préfet  de  Paris  pendant  les  cent- 

»  jours).  En  i8i5,  les  citoyens  de  Paris   suveut 

x>  apprécier  sa  conduite  et  son  dévouement    aux 

»»  intérêts  de  la  France Il  étoit  député  dû 

y  département  de  l'Indre  à  la  Chambre  des  repré- 

X  sentans  de  j8i5  (i).  » 

«  M.    Cbarlemagne  ,    député   de  la  Chambre 

des  cent-jours.  La  sagesse  et  la  droiture  de  ses 

m  principes  lui  assurent  un  grand  nombre  de  suf- 

jp  f rages.  » 

(Elirait  da  CorrâS/wm/aMi  cie€/ûra/.}: 

Nominations, 
MM.  de  Bondi  ^  Charlemagne. 

COURESE.' 

Candidats  mimstériels. 

M.  le  compte  d'^mbrngeac,  yice-présidenK 

Candidats  dts  indépeitdans, 

«  M.  BêdocTi  élu  en  1 8i 5  membre  dfe  la  Chambre- 
»  des  représentans  *,  il  y  tint  une  conduite  qui  at« 
p  teste  son  patriotisme  et  sa  modération  (2).  » 

(Extrait du  CbrrûSpondant èièùf^rht) 

Nominations. 

MM.  le  comte  d'Ambrugeac ,  Bédoclu 

{La  suke  à  la  prochaine  Lii^raison,  ) 


>*■■ 


(i)  £e  Cérresponêétmt  élecioral  entend  par  h  Chainbre  des 
ffcprësentana  de  t^S,  la   CKambre  des  cent-joucs. 

(a)  M»  Bédoch  fut  un  de&  vHigi-troSs  commissaires  envoyas  par 
JBuonaparte,  pendant  les  cent-jours,  avec  dos  pouvoirs  extraoc- 
clinaires  dans  les  vingt- trois  divisions  de  la  France. 

Voici  tjuelques  mots  de  la  conversation  du  président  du  col- 
lège électoral  de  laCorrèze,  avec  M.  Bédoch ,  le  10  juillet  der- 
Bter,  telle  que  le  Cort^sporréani  électoral  prélend^  la  rapporter 
.textuellement  :  «  Vous  voulez  être  élu,  M.  Bédocii,  vous  avex 
>•  tort ,  vous  n'iêles  pas  riche  ;  voici  une  or.ca^ott  ,  profitez-cri  ,. 
»  renoncez  à  vos  prétentions  ;  demandez  un.  emploi  :  dîx-hmt 
»  mille  francs  arriérés  vous  sont  dus  ,  ils  roût  seront  payV's,  » 
Pour  expliquer  cette  prétendue  delta  de  lÔ  mille  (ranca,  u  fsnik 
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Paris,  ce  jeudi  29  octobre  181&  . 

Les  (ficelions  ^ônt  à  peu  près  lermînées  :  elles 
sont  ce  qu'elles  doivent  étrç  dans  l'esprit  de  la  lof. 
La  loi  est  démocralîque  -,  il  est  naturel  qu'elle 
amèiie  des  hommes  dans  le  sens'  du  pouvoir  où 
elle  incline  :  c'est  l'arbre  qui  produit  son  fruit. 
Cet  arbre  sera  d'autant  plus  productif  que  le  rai- 
iiîstère  s'efforce  d'élaguer  les  rameaux  vigoureux 
qui  pourroient  en  absorber  la  sève  ;  c'est-à-dire, 
pour  parler  sans  figure,  que  le  ministère  met 
toute  sa  science  à  s  opposer  à  la  nomination  des 
rojralistes,  d'où  il  résulte  que  Taclion  de  la  lot 
n'éprouve  aucune  résistance. 

En  dépit  de  son  expérience,  le  ministère  con- 
tinuera-t-il  de,  crpirç  qu'il  y  a, en  France  un  parti 
jnixte,  capable  de  tenir  l'équilibre  entre  les  deux 
opinions  réelles,  l'opinion  royaliste  et  l'opinioif 
indépendante?  L'opinion  ministérielle. n'est  qu'une 
pnre  négative ,  ^nne  abseociB  de  volonté  :  or,  il  n'j 
a  point  de  puissance  dans  le  néant. 

Si  les  députés  sortans,  remplacés  par  des  indé- 
pendans  ^  étoient  des  meixi)>res  de  l'opposition  de 
droite,  on  pourroit  dire  que  les  ministres,  déses- 
pérant de  faire  pas.%er  des  ministériels ,  pnt  fîivo* 
risé  les  élections  des  indépendans,  dans  la  crainte 
de  voir  nontimer  les  roy.'Ui&tespr;  il  y  auroît  de 
l'apparence  à  ce  raisonjD.emQxit.  ôlî^is  le  miaistère 
ti'a  pas  même  cette  coosplaljoo^  il  ne  peut  pas 
dire  qu'il  a  voulu  ce  qui  arrive ,  car  ce  sont  d^ 
candiaats  niî^i^ttériels  qui  ont  été  culbutés  ,  des 
présidons  de  collèges  électoraux  qui  ont  péri  sur 
ie^ur  chaise  cujcule^  c'est,  en  un  mot,  lik  ileur  de 

savoir  que  M.Bc^docli  avoît  une  des  places  de'procuseur  du  Kov 
prèi  les  Cours  d^assîses,  qui  furent  supprimées  en  iSi5;  place 
qui  rapportoit  6,000  francs»  Trois  années  fout  i3,ooo.  C'est 
exact. 


\ 
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Tarmée  qui  s'est  ensevelie  a  a  champ  cflionneur^ 
On  va  jusqu'à  dire  que  le  président  du  collège  oà 
M.  Manuel  a  été  nomme ,  n'a  obtenu  que  Irait 
voix.  Les  ministres  ne  peuvent  donc  pas  nier  leur 
défaite*,  ils  vont  bientôt  voir  n;venir  leurs  blessés  ; 
ils  les  panseront  avec  des  pUces. 

Il  est  vrai  qne  le  ministère,  battn  sur  un  point , 
dira  qu'il  a  vaincu  sur  un  autre.  En  effet,  quel» 
ques  membres  de  l'opposition  de  droite  n'ont  pas 
été  réélus;  mais  ils  sont  en  petit  nombre,  et 
quelques  uns  d'entre  eiix  n'ont  pas  été  remplacés 
par  des  ministériels,  mais  encore  par  des  in<}<>- 
pendans.  Le  côté  droit  a  perdu  ,  mais  le  côté 
gauche  a  gagné  aux  dépens  de  la  majorité  minis* 
térielle* 

Si  les  royalistes,  plus  nombreux  que  1#  Indê^ 
pendans,  sont  cependant  moins  forts  dans  une 
lutte  contre  le  ministère,  cela  tient  au  caractère 
■sème  et  à  la  position  des  royalistes.  Aucune  am^ 
bition  ne  les  conduit;  ils  ne  résistent  que  dans 
le  cercle  de  la  conscience  et  du  devoir.  S'ils  s'a^- 
perçoivent  que  l'on  ne  veut  pas  d'eux,  ils  se  re- 
tirent. Ils  ne  comprennent  pas  encore  bien  Top- 
position  où  on  les  a  jetés  :  quand  on  vient  incons-*> 
titutionnellement  leur  présenter  le  nom  du  Roi , 
ils  inclinent  la  tète  à  ce  nom  sacr^ ,  et  se  laissent 
opprimer  par  le  ministère.  lis  semblent,  depuis 
vingt-six  ans ,  avoir  si  bien  appris  le  rôle  de  vign» 
times>  ^'ils  ne  peuvent  plus  Toublier. 

Il  faut  faire  observer  encore  que  le  ministère  a 
montré  dans  ces  dernières  élections  une  opposî-* 
tion  aux  nominations  royalistes  bien  plus  pronon« 
cée  qu'aux  nominations  indépendantes ,  notam» 
ment  à  Nimes  dont  nous  recevons  les  plus  étranges 
détails  ;  toutefois  il  est  vrai  de  dire  en  général  que 
le  crédit  ministériel ,  si  puissant  aux  élections  de 
1816  et  1817  ,  a  bien  perdu  de  son  «mportancç 
en  1818. 

I!il'accusons  cependant  pas  la  docilité  des  préfetSt 
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$ïou$  les  avons  vus  en  18 15  favoriser  de  tout  ieur 
pouvoir  la  nomination  des  royalistes  :  on  en  voulort 
alors^eila  matière  étoît  abondante.  Nous  les  ayous 
vus  en  i&i5  fureter  dau«  tous  les  coins  de  leur 
^département  pour  y  trouver  des  ministériels  \  H 
leur  en  falloit  à  tout  prix  :  ils  eurent  le  bonheur 
.de  s'en  procurer.  Comment  n'ont-ils  pas  obtenu 
le  même  succès  dans  cette  dernière caïaa pagne?  ' 

Pour  atténuer  l'effet  des  élections  ,  on  se  vante 
déjà  d'être  sur  du  parti  des  indépendans.  On  dit  : 
«  Mous  aurons  facilement  tels  et  tels  :  nous  les 
achèterons.  »  Pour  l'honneur  des  Français,  je 
suppose  qu'il  n'y  a  personnel  vendre;  mais  enfin, 
4I0US  la  Cbairte  ,  s'il  étoit  possible  qu  il  y  eut  un 
tarif  pour  les  hommes ,  il  est  certain  qu'il  n'y  en 
a  pas  ppur  les  opinions. 

Les  ministres ,  dit-on  d'autre  part ,  sont  dçji 
tout  consolés  des  nombreux,  échecs  qu'ils  viennent 
d'éprougjer,  et^  u£  pouvant  encore  donner  lenpoi 
Ae  ministériels  aux  députés  nouvellement  élus  , 
ils  sont  convenus  de  le»  iippeler  ministériels  incU" 
narU^ers  lindépeudçtnce  :  Je  mot  est  joli.  , 

'  Après  tout  y  répètent  les  cliens  et  les  serviteitHr, 
ropposilion  de  gauche  ne  se  recrute  que  de  quel- 
,ques  voix  :  elle  ne  changera  pas  la  majorité..Cest 
'  une  grande  erreur  que  de  fouder  ses  calculs  dans 
vue  chambre  populaire,  snr  le  nombre  absolu  : 
up  seul  homme  de  taJenI  peut  iaire  ou  défaire  une 
majorité.  D'ailleurs^-  encore  uu  renouvellement 
de  cinquième^  et  vou»  vefreo&ie  résnltAt  de  la 

On  se  deaaaiide  SI  le«  .ministres-effrayés  ne  vont 
pas  incliner  à  l'opposition  royaliste,  ou  s'ils  ne 
V,  sacrifieront  pas  de  nouveau  àTobjet  de  leur  peur? 
Dans  Tespoir  de  s'attacAier  rapposttion  dcmocm*» 
lique^  lui  accordercntoiis  de.  nouvelles  lois  démo- 
cratiques? S'imagineront -ils  la  igouvemer  parce 
qu'ils  feront  tout  ce  qu'elle  voudra  ?  Comme  Attale 
fUns  le  camp  de  ses  maitrcs^  se  croiront-ils  sou- 


\ 
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Yttrains  parce  que  l'opinion  dont  ils  porferoient 
le  joug  permettroit  à  leur  servitude  de  traîner  1« 
pourpre  ministérielle  ? 

*  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  autres  royalistes 
éprouvions  aujourd'hui  une  satisGiction  coupable  à 
voir  s'accomplir  nos  prédictions  !  Que  sont  les 
triomphes  de  Tamour-propre  auprès  des  dangers 
de  la  patrie?  Et  ces  dangers  >  ce  n'est  pas  nous  qui 
les  imaginons  *,  il  nous  suffiroit^  pour  y  croire^  da 
nous  rappeler  les  efforts  de  toute  espèce  que  fireat 
les  ministres  Tannée  dernière  ^  afin  d'écarter  de  la 
tribune  législative  les  mêmes  hommes  qui  s*y 
trouvent  portés  aujourd'hui.  Et  cependant  ces 
hommes  âvoient  été  appelés  aux  élections  de  x8i6! 
Ainsi  9  on  les  vouloit  lorsqu'ils  étoient  foibles^  oa 
les  repousse  lorsqu'elle  paroissent  forts  ^  tour  à  tour 
instrumens  des  passions  ou  objets  des  frayeurs 
ministérielles.  Que  tout  cela  est  à  la  fois  pitoyable 
et  funeste  !  Qnelle  déplorable  conception  que  cette 
lot 9  dont  les  auteurs  semblent  avoir  ignoré  les 
premiers  principes  de  la  monarchie  ! 

Il  est  curieux  de  remarquer  les  mouvement 
qu'on  se  donne  aujourd'hui  auprès  deâ  royalistes  : 
on  se  récrie  sur  le  scaudah  des  élections*,  on^ubus 
învttfe  à  tonner  contre  les  îndépendans.  Mais>  ea 
supposant  que  ces  indépendans  soient  aussi  dan- 
gereuit  qu'on  le  dit^  de  quel  droit  les  ministériels 
viennent-ils  sAplaiudre  à  nous  des  choix  qui  les 
alarment?  Oii  étoient  les  indépendans  en  i8i5?^ 
On  ignoroit  [usqu'à  leui^  noms.  Qui  les  a  créés? 
qui  ft  fait  revivre  leur  doctrine?  qui  a  repoussé  les 
homnores  qui  pouvoient  les  combattre^  si  ce  n'est 
le  ministère?  Qu'ontdonc  fait  les  indépendans^  de 
plus  que  certains  ministériels?  M* benjamin  de 
-Constant  n'a*t*il  pas  montré,  Tannée  dernière^ 
<|u  il  sied  mal  à  de  hauts  personnages  de  recfaercfat  r 
la  cenduite  que  Ton  a  tenue  pendant  les  cent-jours? 
Cette  délicatesse  du  ministère  au  sujet  des  indé- 
pendans ;  est  au  moins  inconvenante:  ea  s' élevant 


ISôDtr^  énx,  ne  craint^il  pas  de  Messèr  quelqueê' 
i|4a$  de  ses  amis? 

Quant  à  nous,  nous  l'avons  dit,  et  nous  le 
fëpétons  y  la  querelle  des  indépendans  et  des  mîr 
HJstérîels  n*est  pas  la  nôtre  :  ce  ne  sont  pas  les 
kidcpendaus  qui  nous  ont  poursuivis  et  calomniés* 
Nous  réjetons  leurs  principes  *)  mais  ils  se  ren- 
oontrent  avec  nous  dans  plusieurs  opinions  cons« 
tkulimmelles  :  ils  viennent  d'être  jnstes  et  généreux 
sur  Fafibire  du  général  Canu#l.  Nous  ne  les  crai* 
gnons  donc  pas  pour  nous;mais  nous  craignons  leurs 
principes  pour  la  France ,  et  nous  nous  élevons 
eontre  la  loi  des  élections ,  non  pour  des  intérêts 
personnels,  mais  pour  ceux  du  trône  et  de  la 
mouarcbie. 

Le  Coaservateur.     , 


ANNONCES* 

histoire  de  la  Cuttrre  d' Espagne  contre  Napotèon  Buonaparte^ 
|Kir  une  CominUsionil*oi]Bciers  (le  toutes  armes  ëtafo&ic  à  Madrid 
auprès  de  S.  Ëxc.  le  ministre  de  la  guerre;  traduite  de.  l'e&pa-* 

fnoi  y  ayec  notes  et  écUircîssemens,  par  un  témoin  oculaire. 
Xn  vol.  în-8o.  Prix  :  6  fr. ,  et  7  fr.  5o  c.  par  la  poste. 
A  Paris,  chez  Le  Normaiit«  rue  de  Seiûc,  n^  8;  et  «[iiat 
Conti,  n°  5,  entre  Thôtel  des  Monnoies  et  le  Pont^Neuf. 

Campagne  du  Corps  sous  les  crdi^es  de  S»  j4>SL  M»  le  prince 
de  Coudé;  par  M.  le  marquis  d^Ëcquevilly^fe^éihal-des-logis 
de^a  cavalerie  dudit  corps  ,  etc.  etc.  3  voj.  Sto^  mués  du  por^ 
tcait  de  fauteur,  de  cartes  et  d'un  Fac  simlte  àt  S.  A.  S.  le 
Pi-inre  de  Coudé.  Prix,  lâ  fr.,  et  19  fr.  par  )a  poste.  A  Pàrb, 
Le  Normant. 

Le  Nouçeau  Riche  et  le  Bourgeois  de  Pari  s  ^  ou  re'Icclîon  d'un 
remplaçant  en  18:^,  i^So  ou  1840  ;  roman  politique  à  l'usage 
dfiâ  électeurs  du  départeraevi  de  la  Seine  \  par  C^«  Matihseus. 
liîroch.  in-8<^  de  (4^  pag.  Prix  ,  a  fr.  5o  c.  et  3  fr.  par  la  poste« 
La  première  édition  de  cet  ouvrage ,  rempli  de  sel  et  de  gaieté* 
Svété  épuisée  en  moins  de  quinze  jours  ;  on  vient  d'en  réim— 
|H;^mer  une  nouvelle 'qui  se  trouve  chez  Deschamps ,  libraire  ,' 
rite  SoulBot,  n<>  3,  près  le  Panthéon  ;  et  chez  Le  r^orm:ant. 


as: 


IMPjaiMEAIE  D£  LE  l^ORMAI^Ty    RV£  DE  SEINE. 


LE  CONSERVATEUR. 


NOTE  DE  L'EDITEUR. 

Nous  avions  de  justes  espérances  du  succès  du 
Conservateur;  mais  elles  ont  été  telfcment  sur^ 
passées ,  que  la  multitude  des  abonnemens  a  jeté 
fuelque  embarras  dans  notre  administration.  Les 
réclamations  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard  \font  cesser. 
Des  mesures  {tiennent  détre  prises  pour  que  le 
service  se  fasse  à  l'avenir  ai^ec  la  plus  grande 
exactitude. 


SUR  LA  LETTRE  ET  L'ESPRIT  DE  LA  CHARTE. 

C'est  un  principe  dont  la  certitude  est  univer- 
sellement reconnue^  que  le  Roi  ajant  donne  à  la 
France  une  Charte,  cette  Charte  est  devenue  loi 
constitutionnelle  delà  France.  La  Charte  est  donc 
notre  loi  actuelle  :  la  Charte,  telle  qu'elle  est,  et 
dans  les  termes  précis  où  elle  est  conçue,  il  n'est 
permis  à  aucun  de  ceux  qui  j  sont  soumis  d'y  rien, 
iClumger,  d'en  retrancher  ou  d'y  afouter  quoi  que 
ce  soit,  de  substituera  ses  expressions  des  expres- 
sions différentes ,  d'en  donner  des  interprétations 
arbitraires,  d'en  tirer  des  conséquences  qui  n'y  sont 
pas  strictement  renfermées. 

Commeat  se  fait-il  donc  qu'au  nom  de  cette  Charte, 
unique  plusieurs  opinions  diverses  soient  publiées; 
que  plusieurs  systèmes  de  gouvernement  différens, 
et  même  diamétralement  opposés >  soient  procla- 
més par  leurs  partisans  respectifs,  le  véritable  gou- 
Ternement  établi  parla  Charte?  Tous  ces  hommes 
sont  unis  dans  un  même  principe,  et  divisés  dans 
son  application.  Tous  disent  unanimement  qu'il 
faut  considérer  l'esprit  de  la  Charte.  Tous  ensuite 
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le  CQQsidèrent  de  manières  absolument  diverses  ; 
cluicun  conforme  oient  à  se$  inclinations ,  à  seç  pré* 
juges ^  à  ses  intérêts^  à  ses  projets.  Chacun  fait , 
de  son  propre  esprit,  Tesprît  de  la  Charte. 

Je  né  puis  que  trop  m'éto^iuer  que- des  hommes  - 
de  bonne  foi  (car  il  en  estant  intentions  desquels 
je  rends  hommage)  confondent  deux  idées  aussi 
diffërentes  que  celle  de  la  Charte,  et  celle  de  Te.--  , 
prit  de  la  Cnarle.  La  Charte,  comme  toute  autre 
loi>  est  une  chose  positive,  qui,  e'tant  écrite,  ne 
peut  pas  être  lue  de  deux  manières  difTérentes.  Au 
contraire  ;  l'esprit  de  la  loi  peut  être  vu  d'autant 
de  mstnières  toutes  différentes  qu'il  y  a  de  divers 
esprits  qui  se  mettent  à  le  considérer.  La  maxime 
antique ,  quoi  capita  tôt  sensuSy  est  d'expérience 
constante.  Et  peut-on  n'en  pas  avoir  l'application 
évidente  à  i^espèce  présente ,  ejn  parcDucaut  toiUea 
les  divergences  d'opinions  suc  le  prétendu  espjrit 
de  la  Charte  7  . 

Que  penserions  -  nous  d'un  tribunal  dont  les 
membres^  an  lieu  de  s'attacher  à  la  lettre  de  la 
loi^  donneroient  leurs  opinions,  chacun  d'après 
cç  qu'il  croîroit  être  l'esprit  et  le  caractère  de  la 
loi?  Que  de  variétés  et  de  contrariétés  dans,  les 
opinions!  Que  d'iniquités  dans  les  arrêts  !  Ce  qui 
est  déraisonnable  sur  les  lois  civiles  oi^  crimiiielîes 
peut- il  prendre  le  caractère  de  la  raison,,  quand 
il  s'agit  de. la  constitution  de  l'Etat?  Et  comment 
les  hommes  honnêtes  ne  frémissent-ils  pas  de  ter-  ' 
reur  en  pensant  aux  criminels  abus  que  ne  man- 
queroient  pas  tôt  ou  tard  de  faire  les  factieux  de 
la  substitution  de  l'esprit  à  la  lettre  delà  loi?  C'est 
cette  funeste  interversion  d'idées  y  qui  a  cause 
dans  la  religion  tant  d'hérésies^  dans  les  Etats  tant 
de  troubles. 

Kous  avons  tous  fait  en  commun  un  même  ser- 
ment de  soumission  à'  la  Charte.  Est-ce  à  la 
iettre^  e^t-ceà  Tesprit  delà  Charte  que  nous  avons 
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tous  juré  cette  soumissioa?  Dans  lé  premier  cas  ^ 
on  fausse  son  serment  en  abandonnant  1^  lettre 
bour  l'esprit.  Dans  le  second  >  il  a  été  fait  autant 
de  sermens  divers,  qu'il  j  a  d'apinions  différentes 
sur  l'esprit  de  la  ChArte. 

■  On  pensé  généralement  et  avec  raison  que  la 
Charte  doit  être  lé  centre  auquel  se  réunissent 
toutes  les  opinions  et  tous  lespartis  qui  divisent 
lâFrance.  Cela  est  très->rais6nnable  si  c  est  la  lettre 
die  la  Charte  qtie  Ton  entend.  Mais  comment  faire 
un  point  cottinâun  de  réunion  de  cette  multipli- 
cité disiuatiières  diverses  dont  on  peut  concevoir 
l'esprit  de  la  Charte  ?  Chacun  prétendant  que  c^est 
sft  manière  qui  est  bonne  ;  quel  juge' prononcera 
contre'  eur? 

•  Pouf  pr^eùtér'sur  cette  matière  des  idées  pré- 
cises^ je  vâi^'poser  quelques  principes  qui  me  pa'^ 
roissent  incontestables; 

Premier  principe.  Dans  l'examen  comme  dans  ' 
l'observation  detbiSteloi  ^  il  est  néceissaire  de  suivre 
strictement  la  lettre  dé  la  loi.' 

Deuxième  principe^  Ceux  qui  entreprennent  <de 
cortiménter  la  loi^  ou  de  raisonner  d'après  la  loi;» 
ne  doivent  i^courir  à  son  esprit  y  que  quand  la 
lettre  présente  des  obscurités  telles^  qu'il  est  sans 
cela  impossible  dé  les  dissiper.  * 

Troisième  prihôïpe.  Dans  ce  cas-là  même,  c*est 
s'éfUlénûLetit  daûs  le  texte  de  la  loi ,  et  dans  le  rap- 
prochémeilt  dé  se§  différentes  dispositions^'  que  lef 
sujets  de  la  Icji  sont  tenus  et  par  raison  et  par  jus- 
tité  dé  chercher  l'éclaircissement  des  difficultés  ; 
que'j  s'ils  n'y  trouvent  pas  la  solution,  c'est  au 
législateur- qu^îl  faut  recourir.'  Lui  seul  possède 
l'ftnlorité  de  déclarer  ce  qu'il  a  voulu. 

Quatrième pftTiùipe.  Iln'est  jamais  permis  d*op- 
pèse*  rèsj^rî't  de  là' loi  au  texte  précis  et  à  la  lettre  ' 
delà  loî: 

Le  Cardinal  btf  tALozE RITE. 

14. 


ï 
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Sur  la  dernier  Ouvrage  de  madame^e  Staël. 

Il  est  des  hommes  qui,  forts  de  leur  bonne 
conscience  ^  ayant  à  repousser  une  imputation 
calomnieuse  9  se  contentent  de  dire  :  Ce  serait 
m  abaisser  que  de  répondre;  il  y  va  de  ma 
dignité  de  me  taire.  Autrefois  il  étoit  permis  de 
parler  ainsi*,  aujourd'hui  je  crois  que  l'on  auroit 
tort.  Dans  le  siècle  où  nous  vivons,  il  n'est,  comme 
a  dit  certain  personnage  de  comédie^  pas  de  plates 
méchancetés,  pas  d'horreurs ,  pas  de  contes  ab^ 
surdes ,  guon  ne  fasse  adopter  aux  oisifs  éCune 
grande"  ville , .  en  s'y  ^prenant  bien.  Je  pourroi* 
ajouter^  toujours  dans  le  même  langage  :  Et  nous 
avons  ici  des  gens  dune  adresse  /.•.  Je  pense  donc 
u'on  se  doit  à  soi-même  de  repousser  la  calomnié 
es  qu^elle  s'attaque  à  vous,  bien  convaincu ,  par 
nia  propre  expérience  y  qu^une  absurdité  répétée 
avec  persévérance  devient  presque  une  vérité 
pour  le  vulgaire.  Si,  fatigué  d'une  persécution 
sans  cesse  renouvelée,  vous  voulez  enfin  dissiper 
les  nuages  qulcachent  la  vérité,  vous  trouvez  tous 
les  esprits  prévenus-,  les  bonnes  gens  qui  ont  eu 
la  simplicité  de  croire  un  mensonge  à  la  fois 
infâme  et  ridicule ,  honteux  de  leur  crédulité  j 
ferment  l'oreille,  et  vous  sacrifient  à  leur  amour^ 
propre  blessé.  On  se  trouve  alors  à  avoir  un  poids 
énorme  à  soulever,  pour  se  dégager  de  la  masse 
d'impostures  sous  laquelle  on  a  cherché  à  vous 
accabler  *,  et  l'on  est  tout  étonné  d'avoir  un  monstre 
à  combattre  là  oii,  dans  le  principe,  on  n'auroit 
çu  qu'un  insecte  à  écraser.  Les  révolutionnaires 
furent  de  tout  temps,  passés  maîtres  dans  cette 
tactique  du  mensonge.  Toujours  on  les  a  vus  cher- 
cher à  diffamer  leurs  adversaires  avant  de  leur 
porter  les  derniers  coups  \  par  ce  moyen ,  au 
moment  où  la  catastrophe  arrive  «  ils  parviennent 
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à  emousser  la  sensibilité  des  ladifTerens^  peuple 
ÎTnniense  qui  né  fait  pas  y  mais  qui  laisse  faire  les 
révolutions.  La  calomnie  est-elle  démontrée^  ou 
les  voit,  armés  d'un  front  d'airain^  répéter  le  feu- 
demain  ce  qui  fut  réfuté  victorieusement  la  veille; 
ou ,  si  la  vérité  brille  d'un  trop  grand  jour,  «N*im- 
»  porte  ,  disent-ils  ,  calomnions  toujours  *,  il  eu 
»  restera  quelque  chose  :  si  cela  ne  fait  pas  de 
»  bien,  ça  ne  lait  pas  de  mal.  »  C'est  une  tâcho 
de  plus  pour  eux*,  mais  un  peu  de  luxe  sied  bien 
quand  on  est  riche. 

Je  me  livrois  à  ces  réflexions  en  lisant  dernière- 
ment Touvrage  de  M"*  de  Staël  sur  la  Révolution^ 
ouvrage  dans  lequel  brillent  l'esprit,  le  talent,  je 

Î tour  roi  s  ajouter,  et  Timagination  de  son  auteur* 
1  s'est  répandu  avec  profusion,  et  jouit  de  Li 
faveur  attachée  à  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume 
d'une  femme  célèbre,  dont  la  fin  prématurée  9, 
excité  tant  de  regrets.  Cependant,  en  examinant 
bien ,  on  ne  trouve  dans  les  Considérations  sur  la 
Révolution  y  ni  la  saine  philosophie,  ni  l'impartia- 
lité, ni  la  vérité,  qui  appartiennent  à  l'histoire/ 
C'est  un  ouvrage  de  circonstance,  écrit  avec  pas- 
sion ,  dans  lequel  on  reconnolt  bien  moins  l'inten- 
tion de  peindre  le  passé  que  d'égarer  le  jugement 
du  public.  C'est  un  catéchisme  pour  les  jeunes 
adeptes  en  révolution,  à  qui  l'on  apprend  com- 
ment ils  doivent  penser  et  parler  sur  les  vingt-cinq 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  com- 
ment ils  doivent  se  conduire  pendant  les  années 
que  nous  allons  parcourir. 

L'Europe  ne  fut  janïais  difficile  sur  les  sources 
où  elle  puisa  d^s  renseignemens  sur  notre  histoire. 
Elle  accueillit  avidement  les  calomnies  répan4ue8 
contre  Louis  XIV  et  sa  famille  par  les  réfugiés 
protestans,  quaigrissoit  une  perseculiou  que  je 
suis  loin  de  justifier.  Que  d'horreurs  na-t-on 
pas    publiées ,    particulièrement  en   Angleterre^ 
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contre  la  cour  de  Louis  XVI,  et  surtout  contre 
Tilluslre  et  infortunée  Marie-Antoinette  (i)?  On 
ajoutoît  foi  aux  calomnies  les  plus  odieuses,  sans 
daigner  s'informer  si  les  libellistes  n'éioient  pas 
jpour  la  plupart  des  escrocs  chassés  par  la  poUce 
de  Paris ,  ou  des  infâmes  qui,  forcés  de.se  dérober 
aux  recherches  de  la  justice,  vivoient  dans  l'étran- 
ger de  ce  métier  si  vil,  et  quelquefois  si  productif. 
Dernièrement  encore ,  n'a-l-on  pas  vu  certaine 
lady  Morgan  chercher  à  endoctriner  ses  conci- 
toyens, et,  sur  la  foi  de  son  laquais  de  place  et 
de  sa  blanchisseuse,  leur  faire  des  révélations  sur 
Tétat  des  affaires  en  France,  et  sur  la  situation 
des  partis?  Révélations  bien  dignes,  en  effet,  de 
la  source  où  elles  étoient  puisées. 
*  A  Dieu  ne  plaise  que  je  compare  les  Considé" 
rations  sur  la  Ré\>olution  à  ces  œuvres  de  ténèbrîes  î 
Cependant  ne  diroît-qn  pas  que  cet  ouvrage  fut  en- 
trepris dans  l'intention  de  tromper  l'Europe ,  et  d«t 
faire  revenir  les  souverains  et  les  peuples  de  leurs 
justes  préventions  contre  une  révolution  qu'ils 
ont  enfin  appris  à  connoitre  à  leurs  dépens  ? 

M"*  de  Staël  attaque  les  victimes  de  la  révolu- 
tion avec  une  véhémence  qui  l'emporte  quelques- 
fois  au*delà  des  bornes  prescrites  à  l'historieiu 
Elle  poursuit  avec  tout  le  fiel  de  la  haine  cef. 
illustres  obscurs  (2),  qui  osèrent  improuver  la 
conduite  de  son  père,  et  furent  assez  impies  pour 
refuser  de  l'encens  à  l'idole  4^  son  cœur.  Dominée 
par  un  sentiment  qui  n'est  encore  que  filial  quand 
elle  décrit  les  premiers  orages  de  la  révolution , 
elle  devient  fanatique  quand  elle  arrive  à  l'époque 


d*însulter  lâchement  aux  mânes  de  cette  grande  Reine  ,  dans  la 
préface  d^un  de  ses  poèmes.  Je  me  dispense- des  réflestiomlM 

(a)  Expression  de  M™^  de  Staè'L 
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où  M.  Necker" disparut  de  la  scètie.  Tantôt,  nou- 
velle Pythonisse,  montée  sur  le  trépied,  elle  lit 
dans  ravenîr,  et  proclame  à  runîvers  le  triomphe 
des  doctrines  révolutionnaires*,  tantôt,  muse  de 
Thistoire ,  elle  célèbre  les  hauts  faits  de  ses  amis^ 
et  surtout  elle  a  grand  soin  d*arracher  du  livre 
les  nombreux  feuillets  qui  pourroient  obscurrir 
leur  renommée.  Souvent  elle  est  actrice  datfs 
les  scènes  qu'elle  fait  rapidement  passer  sous  nos 
yeux  :  de  la  provient  sans  doute  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  son  récit;  mais  c'est  ce  qui  fait  aussi 
3u'on  doit  se  défier  de  Ses  jugemens.  Elle  se  plaît 
ans  les  champs  de  rînlrigue,  dans  le  dédale  de  la 
politique,  au  milieu  du  choc  des  partis.  Toujours 
animée  du  feu  du  combat,  malheur  à  quiconque  fut 
assez  hardi  pour  heurter  un  de  ses  sentimens  I  Tout 
moyen  alors  lui  devient  bon  pour  écraser  le  témé- 
raire-, car,  semblable  aux  premiers  chefs  de  la 
secte  qu'elle  a  Taîr  de  commander  à  son  tour, 
M"«  de  Staèl  prêche  la  tolérance^  et  n'a  jamafi 
pardonné  à  ses  contradicteurs. 

On  voit  dans  son  ouvrage  qu'elle  avoit  un  bou 
cœur.  Elle  n'approuvoit  pas  les  crimes  (c'est  cb 
qui  nous  explique  pourquoi  de  vieux  convention- 
nels écrivent  aujourd'hui  contre  son  livre):;  maië 
pourtant,  soit  aveugle  tendresse  pour  ses  amis, 
soit  indifférence  pour  leurs  adversaires,  quand  Ve 
crime  est  commis  dans  l'intérêt  des  premiers,  ou 
quand  il  frappe  des  gens  qu'elle  n'aime  pas,  elle 
le  regarde  comme  non  avenu.  Ce  n*estpas  méchan- 
ceté, c'est  distraction.  Le  mal  qui  ne  blesse  pas  son 
cœur  n'est  pas  le  mal  à  sesyeux.ÊUejuge  les  hommes, 
les  événeinens,  les  époques  de  la  révolution  >  par  le 
degré  d'admiration  que  Ton  eut  pour  son  père,  pàb 
les  succès  qu'elle  obtint  dans  les  salons  de  Paris,^ 
par  la  confiance  que  Ion  montra  datis  ses  prédicat- 
ions libérales  ,  et  surtout  par  l'influehce  qu'elle 
exarça  sur  les  puissances  du  jour.  Le  plus  grand 
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souverain  de  l'Europe  à  ses  yeux  est  celui  qui  lui 
fit  rhonneur  de  s'entretenir  avec  elle.  Elle  juge 
bien  Buonaparte;  peu  de  personnes  ont  tracé  son 
portrait  d^un  pinceau  plus  ferme  et  plus  sévère; 
mais  Buonaparte  lui  a  voit  interdit  le  séjour  de 
Paris;  il  avoit  été  assez  peu  libéral  pour  dire 
grossièrement  qu'une  fomme  ne  doit  pas  se  mêler 
de  politique.  Peut-on  prévoir  ce  qui  seroit  arrivé 
si ,  au  lieu  de  poursuivre  M°*  de  Staèl  jus- 
qu'en Russie ,  il  fut  demeuré  sensible  à  ladmira- 
tiou  dont  elle  faisoit  hautement  profession  pour  le 
bërosàson  retour  d'Italie^  et  aux  cajoleries  qu'elle 
lui  adressoit  au  milieu  des  cercles  du  Directoire? 
Il  ia  persécuta  y  et  il  eut  en  cela  le  double  tort  de 
tourmenter  une  femme ,  et  de  la  faire  passer  du 
côté  de  ses  ennemis.  M"*^  de  Staèl  étoit  une  puis- 
sance à  ménager  :  Buonaparte  auroit  pu  l'opposer 
utilement  à  cette  autre  terrible  puissance  du  fau* 
bourg  Saint-Germain  ^  qui  lui  parut  toujours  si 
redoutable. 

Aux  yeux  de  M">'  de  Staèl ,  la  plus  belle  époque 
de  l'histoire  de  France  est  sans  contredit  celle  qiîi 
sépare  le  i4  juillet  du  lo  août.  «Temps  heureux,  a 
s'écrie-t-elle  avec  une  naïveté  qui  désarme  l'indi- 
gnation ,  «f  où  tair  circulait  plus  librement  dans 
>  la  poitrine.  »  Il  seroit  injuste  de  lui  en  vouloir 
de  cet  épanouissement.  Elle  avoit  alors  vingt  ans. 
A.cet  âge  tout  s'embellit  du  bonheur  présent -et  du  - 
bonheur  eh  espérance.  Son  père  venoit  de  jouir 
d,es  honneurs  du  triomphe  ;  elle  en  avoit  partagé 
l'ivresse  et  la  gloire  :  partout  oii  elle  se  présentoit^ 
des  flots  d'adorateurs  se  portoient  sur  son  pas* 
sage;  parloit-elle^  on  se  taisoit  pour  l'écouter  :  ce 

Su'elle  avoit  dit  se  colportoit  dans  tout  Paris  y  et 
evenoit  la  nouvelle  du  lendemain.  Elle  étoit 
jeune  y  ses  amis  étoient  puissans  :  une  pareille 
époque  ppuvoit-elle  ne  pas  lui  paroître  un  temps 
de  prospérité  pour  la  France?,. •  Il  est  vrai  qu^à 
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cette  même  ëpoque  le  sang  rtiisseloit  de  tem|>s 
en  temps  dans  les  rues  de  la  capitale;  le  Roi  et 
la  Reine ^  après  avojr  échappé  à  la  mort;  et  vu 
massacrer  leurs  gardes  «  ëtoient  arrachés  de  leur 
palais.  Précédée  des  têtes  sanglantes  des  victimes, 
une  populace  ivre  de  sang  et  gorgée  de  vin  trainoit 
dans  Paris  nos  augustes  maîtres ,  et  les  hurlemens 
de  sa  rage  coutrastoient  avec  le  calme  stoïque  des 
chefs  de  la  force  armée ,  qui,  pouvant  d'un  mot 
disposer  de  soixante  mille  hommes ,  laissoient 
tranquillement  s'achever  sous  leurs  yeui.  cet  exé- 
crable triomphe.  L^air  ne  circuloit  pas  très-Ubrer- 
ment  dans  la  poitrine  de  ces  pauvres  aristocrates 
qu'on  attachoit  si  gaiement  à  la  lanterne^  aux  cris 
joyeux  de  Ça  ira!...  M»*  de  Staël  n'approuve  pas 
ces  crimes  ;  je  le  répète;  mais  elle  n'y  pense  pas^ 
heureuse  de  la  dilatation  de  ses  poumons.  Le 
bonheur  seul  pouvoit  arriver  jusqu'à  son  coeur. 

Prévoyant  sans  doute  la  sévérité  de  ces  remar*- 
queS;  elle  ajoute  :  Les  scènes  sanglantes  furent 
promptement  apaisées  après  le  i4  juillet.  Cela 
n'est  pas  exact.  Les  scènes  sanglantes  se  succé- 
dèrent sans  interruption^  sur  toute  la  surface  de 
la  France  ;  jusqu'au  lo  août;  époque  où  commen- 
cèrent les  meurtres  juridiques.  J'en  atteste  Mon- 
taubau;  Nanci;  NimeS;  la  glacière  d'Avignon >  et 
ce  fatal  retour  de  VarenneS;  bien  fiait  sans  doute 
pour  troubler  la  sérénité  d'une  âme  moins  calme 
que  celle  de  M»«  de  Staël.  M**  de  Staël  sait  bien 
tout  cela  ',  mais  elle  veut  ;  en  feignant  de  l'ignofer^ 
épargner  aux  vétéraus  de  la  liberté  le  reproche 
qu'elle  seroit  obligée  de  leur  adresser  pour  n'avoir 
pas  puni  ces  crimes ,  tandis  que  la  puissance  étoit 
entre  leurs  mains.  Ils  le  pouvoient  sans  doute  ; 
mais  ces  hommes  si  forts  ;  si  héroïques  pour  le 
mal^  furent  constamment  imbécilles  pour  le  bien. 
Ayant  tout  détruit,  voyant  la  France  couverte 
d'immenses  débris  ^  on.  pouvoit  croire  qu'ils  cher- 


/ 
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clieroîent  au  moins  à  défendre  la  constitution 
qu  ils  avoient  si  longuement  y  si  pënibleme&t  éla- 
borée. Qu'arriva»  t-il?  Investis  de  la  plus  immense 
popularité^  maîtres  de  toutes  les  administrations ^ 
«lyantTarroée  sous  leurs  ordres,  dès  que  la  foudre 
gronda,  ils  s'enfuirent,  sans  oser  rien  tenter  en 
faveur  de  l«ur  malheureux  maître  ,•  livré  par  eux, 

^ pieds  et  poings  liés,  à  ses  bourreaux.  Ils  peuvent 
se  vanter  d'avoir  dressé  les  premiers  degrés  de 
l'échafaud  de  Louis  XVI. 

D*atttres  sans  doute  furent  plus  criminels  que 
les  anciens  amis  de  M"*  de  Staël  ;  mais  ces  hommes 
qui,  armés  de  la  double  force  de  ropinion  publique 
et  des  baïonnettes,  se  laissèrent  escamoter,  en  moins 
d'un  an,  par  une  poignée  de  scélérats,  doivent 
former  dams  nos  atonales  ce  que  j'appellerai  le  parti 
0Îais  de  la  révolution. 

C'est  dans  ce  parti  niais  que  M"**  de  Staël  choisît 
ses  héros,  auxquels  cependant  elle  fit  de  temps 
en  temps  quelques  infidélités.  Les  reprochée  qu'elle 
fie  faisoit  sans  doute  à  cet  égard  lui  inspirent  un  asseï^ 
longchapitre,  danslequel  elle  cherche  à  se  disculper 
d'avoir  approuvé  Je  i8  fructidor-,  accusation  à. 
laquelle  devoit  assez  naturellement  donner  lieA 
la  continuation  de  ses  rapports  avec  le  directeur 
Barras ,  héros  de  cette  journée.  Il  faut  en  convenir  : 
elle  se  défend  mal;  on  le  concevra  sans  peine,  en 
fte  souvenant  «qu'elle  avoit  alors  des  amis  dans  le* 
camps  opposés ,  et  que  personne  ne  fut  jamais 
plus  fidèle  à  l'amitié.  Sans  doute  elle  blâme  les 
fîHges  de  fer  et  les  exils  à  Sinnamarj,  mais  elle  n'efi 
reste  pas  moins  dnns  la  société  des  auteurs  et  exé- 
cuteurs de  ces  crimes.  Si  les  seuls  royalistes  aroîent 
lilé  victimes  du  Directoire,,  qu'auroit  -  elle  dit? 
N'auroit-elle  point  raconté  ces  actds  du  plus  ef- 
froyable despotisme,  avec  le  même  sûng-froid,  h, 

^ijnême  indifférence  qu'elle  met  à  rendre  compte  de 
la  journéade  Quiberon,  rapportée  dans  sou  ou- 
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vrage  comme  un  événement  ordinaire?  Huit  cents 
.Français  prisonniers  en  vertu  d'une  capitulation^ 
*  égorgés  de  sang-froid  par  des  Français  ^  huit  jours 
après  le  combat^  ne  so^t  pour  M"^^  de  âtaèl  qu'un 
simple  fait  historique. 

Elle  se  défend  moins  heureusement  encore 
d'avoir  voulu  la  république.  L'essai  d'une  repu- 

bliquèy  dit-elle,  avoitde  la  grandeur Je  liau^ 

-rois  pas  conseillé  la  répubiUfue ;  mais  une  fois 
établie,  je  n'étois  pas  da9fis  qu  il  fallût  la  reri" 
i^erser.  Quel  singulier  raisonnement  !  M"*  de  Staël 
ne  tombe-t-elle  pas  ici  dans  la  fànte  qu'elle  rei- 
proche  ailleurs  ^  à  Buonaparte  y  d'avoir  pris  la 
singularité  pour  la  grandeur?  Et  quelle  grandeur 
peut-elle  trouver  dans  l'idée  bizarre  de  transfor- 
mer tout  à  coup  vingt-cinq  millions  de  Français 
en  Grecs  et  en  Romains ,  de  leur  donner  des  lois 
et  des  institutions  inapromptues;  auxquelles  au* 
eune  éducation  préalable  ne  les  avoit  préparés , 
k  moins  de  prendre  pour  éducation  le  baptême 
de  sang  dont  Robespierre  les  avoit  régéhérés  ? 

Une  fois  la.  république  établie ,  il  ne  falloit 
pas  la  renverser  y  dit  Tauteur.  Eh  !  pourquoi  non, 
si  le  ^malheur  de  la  France  devoit  être  le  résultat 
certain  de  Tessai  d'une  démocratie?  Est-ce  crainte 
d'une  révolution  ?  M*'  de  Staël  n'a  pas  la  répu- 
tation de  les  redouter.  Elle  adore  la  constitution 
anglaise  :  là  moitié  d'un  volume  est  consacrée  à 
cous  en  démontrer  retcellence.  Son  père,  dont 
elle  fait  gloire  de  tenir  ses  principes  en  politique, 
M.  Necker  travailla  toute  sa  vie  (c'est  M***  de  Staël 
qui  le  dit)  à  faire  jouir  la  France  du  bienfait  de 
cette  constitution*  Et,  parla  plus  étrange  contra* 
die i ion  ,  la  voilà  pénétrée  d'un  saint  respect  pour 
le  gouvernement  républicain  qui  ne  pouvoit  en.» 
corc  se  recommander  aux  Français  que  par  les 
années  sanglantes  de  la  terreur^  et  l'anarcfaiii 
i^0*rénée  qui  en  fut  U  suit6.  Il  est  drffieile  d« 
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mcllreicîM»*  de  Staël  d'accord  av«c  elle-même  :  oti 
est  forcé  de  reconnoitre  le  peu  de  solidité  de  ses  prin* 
GÎpeSy  et  de  convenir  que  sa  situation  ^  ses  liaisons 
du  moment,  son  plus  on  moins  de 'crédit  auprès 
du  pouvoir  ;  quel  qu'il  fut,  furent  presque  ton- 
jours  la  règle  de  ses  vœux,  de  ses  sentimeus  et  de 
ses  opinions  politiques. 

Tout  en. payant  un  juste  tribut  d'admiration  an 
rare  talent  de  M"<  de  Staël  ^  on  regrette  de  la  voir 
sacrifier  sans  cesse  la  vérité  au  vain  espoir  de 
cacher  à  la  postérité  les  graves   erreurs  de  son 
parti  (je  me  sers  d'une  expression  généreuse)-, 
on  regrette  de  trouver  presque  partout  l'empor- 
tement et  la  déraison  d'un  chef  de  secte ,  où  Von 
espéroit  rencontrer  la    douceur   et   l'indulgence 
d'une  femme,  unies  à  la  maturité  de  l'âge  et  à  la 
sagesse  de  l'expérience.  De  quel  espoir  s'est-elle 
flattée,  en  arrangeant  à  sa  manière  des  faits  dont 
tant  de  spectateurs  encore  vivans  ont  été  les  tristes 
témoins  *,  et  quand  tous  les  contemporains  auroîent 
cessé  de  vivre,  le  Moniteur ,  le  terrible  Momteur 
n'existe-  t-il  pas  ;  livre  redoutable  ,  incorruptible , 
où  la  postérité  lira  le  jugement  qu'elle  doit  porter 
sur  la   révolution ,  ses  fauteurs  et  ses  victimes  ! 
M"*  de  Staël  a-t-elle  pu  se  persuader  que  tant 
d'hommes  de  bien,  calomniés  par  elle,  se  lais- 
séroient  impunément  avilir  aux  yeux  de  l'Europe, 
ou  bien,  en  écrivant,  étoit-elle  déjà  dans  la  con- 
fidence que  des  amis  puissans  viendroient  couvrir 
son  dernier  écrit  d'un  bouclier  protecteur  ?  Non, 
elle  n'a  pu  s'abuser  à  ce  point-,  avec  plus  d'esprit 
encore  que  n'en  avoit  M»«  de  Staël  (et  nous  con- 
fessons volontiers  que  cela  est  difficile  )  ,  avec  de 
f>Ius  puissans  champions  que  ceux  armés  déjà  pour 
e  mensonge  contre  Ja  vérité,  on  ne  parviendra 
jamais  à  déshonorer  l'honneur. 

Déjà  plein  de  cette  confiance,  je  Fai  sentie  se 
zanimer  en  moi ,  en  apprenant  l'existence ,  désiré» 


ilepuls  SI  long-temps  par  les  vrais  royalistes  ^  d'unie 
feuille  dans  laquelle  tous  les  voiles  seront  enfin 
déchirés^  toutes  les  choses  remises  à  leur  place  ^ 
toutes  les  calomnies  livrées  au  mépris  public.  Rien 
n  est  plus  nécessaire  dans  un  temps  où  aucun  indi- 
vidu,'  s*il  a  été  constamment  fidèle  au  Roi  et  à 
rhonneur ,  ne  peut  être  sûr  de  se  réveiller  sans  se 
trouver  accusé  d'avoir  trahi  sa  patrie  y  et  conspiré 
contre  sou  Roi, 

J'avois  d'abord  formé  le  ptojet  d'entreprendre 
la  réfutation  complète  du  dernier  ouvrage  de 
Ml"*  de  Staël  *,~  mais  je  m'aperçus  bientôt  qu'il  me 
faudroit  faire  un  livre  aussi  long  que  le  sien  ^  et 
je  reculai  d'effroi.  Je  me  bornerai  donc  à  en  exa- 
miner .quelques  passages  qui  m'ont  paru  avoir  un 
rapport  pi  us  direct  avec  les  circonstances  actuel  jes ', 
ce  qui  pourra  me  fournir  la  matière  d'un  ou  plu- 
sieurs articles  dans  Tesprit  dvi  Conservateur. 

Le  Duc  »B  Fitz-James. 
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A  M.  L'EDITEUR  DU  CONSERVATEUR- 

De  la  prison  Ùt  la  Force  ^  ce  a  novembre  i8i4. 

Monsieur^ 

Il  y  a  des  pays  où  l^opînîon  ne  demandé^  à  un 
écrivain  compte  que  de  ses  écrits  ;  en  France ,  où 
là  perfectibilité  a  fait  de  si  grands  progrès^  on 
lui  demande  aussi  compte  de  son  silence*,  et  II 
devient  justiciable  des  désœuvrés  ^  même  par  les 
actes  de  sa  vie  privée. -Gela  seroit  sans  inconvé^ 
nient  si  nous  avions  des  journaux  libres;  on  pour- 
roit  répondre  de  suite  aux  petites  calomnies^  les 
empêcher  dé  s'aglomérer  et  de  grandir;  mais^  comme 
les  journaux  ne  sont  pas  libres  y  qu'il  n'y  a  que 
les  livrés  qui  le  soient  ;  quand  ils  font  peur ,  on 
ne  peut^  en  conseience^  exiger  qu'un  homme  fasse 
un  livre  effroyable  pour  répondre  à  chaque  petite* 
interprétation  quotidienne  qu*il  plaît  à  la  méchan- 
ceté de  donner  de  ses  actions  et  de  son  silence* 
Votre  ouvrage  sert  d'un  grand  secours  à  quiconque 
aura  quelque  chose  à  démêler  avec  Topinion  qui 
accuse  et  qui  interprète;  et^  sous  ce  rapport ^  je 
réclame  votrô^  assistance. 
"^  Etant  parti  pour  la  campagne  quelques  jours 
après  le  jugement  qui  me  condamnoit  à  trois  mois 
de  prison,  pour  avoir  cru  et  imprimé  que  les  gou- 
-vernemens  reposent  sur  des  doctrines  et  non  sur 
des  sentimens,  on  a  répandu  le  bruit  que/e  m'étois 
arrangé.  Je  ci  te  cette  expression  sangla  comprendre, 
ne  sachant  pas  du  tout  ce  que  c'est  que  de  s'ar- 
ranger. Je  sais  seulement  qu'une  condamnation 
dérange.  S'il  me  prenoit  jamais  fantaisie  d^a- 
postasier  en  politique,  je  le  ferois  si  hautement 
que  personne  n'oseroit  me  le  reprocher.  J'ai  étudié 
1  esprit  de  mou  siècle  ;  il  ne  faut  déguiser  avec  lui 
ni  ses  torts,  ni  ses  foiblesses,  ni  même  ses  crime» 
quand  on  est  assez  heureux  pour  en  avoir  par-de- 


vers  soi^  car  les  plus  petits  alors  se  croient  assez 
grands  pour  vous  blâmer.  Avouez  tout  sans  rougir^ 
on  vous  respecte.  Je  eonnois  des  hommes  d'Etat 
qui  le  sont  devenus  pour  avoir  perdu  les  gouver- 
uemens  qu'ils  dévoient  maintenir,  et  qui  ne  soot 
même  réputés  hommea  d'£tat  quà,  cause  de  cela; 
s'ils  en  avoient  été  honteux ,. s'ils  en  ayoient  seu-* 
lement  éprouvé  u|i  peud'ernbarras^  qui  lescroi- 
roit  encore  aujourd'hui  assez  forts  pour  reeom^ 
mencer? 

On  a  dit  que,  dans  Varrangement  que  j'avois 
fait^  étoit  entrée  de  ma  part  la  promesse  de  ne 
pas  écrire  pendant  cinq  ans  ^  et  on  en  a  donné 
pour  preuve  qu'effectivement  je  n'avois  rien  im* 
primé  depuis  ma  condamnation.  Si  on,  s'en  e$t 
aperçu^  je  ne  puis  qu'en  être  flatté *,  mais  on  au- 
roit  pu  se  rappeler  que  je  n'ai  jamais  fait  paroitre 
les  divers  numéros  de  ma  Correspondance  poli^ 
tique  et  adnnnistraiiv^e  que  les  Chambres  assem- 
blées *,  je  regardois  cela  comme  une  garantie;  et 
ce  devoit  en  être  une  en  effet  si  les  Chambres 
ne  s'étoient  pas  bornées  à  parler,  tandis  que  les 
tribunaux  faisoient  les  doctriaes  politiques ,  et  les 
appuyoient  des  condamnations  qui  sont  plus  quiS 
des  paroles.  Heureusement  l'excès  du  mal  amènera 
le  remède,  et  il  y  aura  compensation^  Dans  l'inn 
tervalle  d'une  session  à  une  autre,  je  n'imprime* 
que  rhistoire  de  la  session  qui  vient  de  .finir,  Or> 
l^istoire  de  la  session  de  1817  est  ^ous  presse  >  et  pa* 
joitra  avant  Touverture  de  la  sessioUf  de  ibi8.  Au 
milieu  de  toutes  les  affaire^,  qui  m'ont  agité ,  il  a 
fallu  tout  mon  respect  pour  les  engagem^ns  qu^ 
je  prends  avec  le  public,  pour  arriver  cette  anué^ 
à  tant  d'exactitude.  C'est  en  pr^sou  que  je  .corrige 
les  épreuves  du  chapitre  de  la  liberté  de  la  pres^e^, 
chapitre  qui  m'appartient  spécialement  ^  cc^mmi»: 
historien  de  nos  débats  publics^  et  COmm«  «ou* 
dàjmné  juridiquement. 
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Il  faudroit  qu'un  homme  fût  fou  pour  s*engager 
à  ne  pas  écrire  ;  car,  s'il  avoît  le  bonheur  ou  le 
malheur  que  ses  paroles  eussent  quelquefois  un 
peu  du  succès  de  se«   écrits,  il  faudroit  ensuite 

3u41  s'engageât  à  ne  pas  parler;  et,  s'il  le  faisoit, 
seroit  bientôt  réduit  à  prendre  rengagement  de 
ne  pas  sourire  quand  on  vanteroit  devant  lui  l'es- 
prit de  certaines  gens,  et  à  ne  pas  hausser  les 
épaules  quand  on  lui  ci  te  roi  t  la  prévoyance  de 
quelques  autres.  Il  y  a  des  pays  où  ceux  qui  ont 
Tantorité  sentent  si  bien  leur  incapacité,  qu'ils 
voudroietit  réduire  tous  les  homoies  qui  ne  sont 
passerviles,  k  ne  vivre  ni  d'une  vie  publique,  ni 
d'une  vie  privée,*  ni  d'une  vie  intellectuelle  ;  ce 
pays-là  n'est  pas  1-e  mien  ;  et ,  en  prison  comme 
en  liberté,  je  ne  renoncerai  jamais  au  droit  de 
penser,  de  parler  et  d^écrire.  Si  on  se  prétoit  au 
caprice  du  pouvoir,  les  choses  pourroient  aller 
jusqu'à  faire  déclarer  juridiquement  que,  pour 
vivre  en  toute  sûreté  comme  en  toute  innocence, 
il  ne  faut  pas  avoir  plus  de  lumières  que  Péria 
Dandin,  plus  d'indépendance  qu'un  sénateur,  et 
plus  de  prévoyance  que  le  ministère  de  1814. 

Un  jugement  de  police  correctionnelle  n'est 
prescrit  que  par  cinq  années  -,  l'autorité  à  doue 
cinq  ans  pour  en  réclamer  l'exécution  ;  pour  quoi 
le  condamné  ti'auroit-il  pas  le  même  temps,  pour 
y  satisfaire?  J'avois  besoin  de  trois  mois  pour 'ar- 
ranger le  reste  de  ma  vie  •,  rien  ne  pouvoit  m'em-r 
pécher  de  les  prendre,  pas  même  la  force  armée  >  * 
car  si  j'avois  Craint  son  action,  fel'aurois  éludée  , 
comme  aux  proscriptions  dé  vendémiaiie  et  de 
fructidor ,  mais  je  ne  la  craignoîs  pas.  Rien  n'est 
violent  dans  le  tête-à-téte  ;  et  jusqu'à  ce  que  les 
hommes  n'aient  plus  d'autres  ressources  que  de 
prendre  des  pistolets,  et  de  se  les  donner  récipro-. 
quement  à  travers  le  corp^,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  verront,   il  leur  suffira,   pour  s'entendre^  de 
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tiB  pas  soulever  le  rideau.  C'est  ce  qui  est  derrière 
t|uî  est  hideux  *,  ce  qu'on  laisse  voir  ne  l'est  jamais  -, 
et,  d'homme  à  homme,  je  n'ai  qu'à  me  louer  des 
procédés^    Cela   ne  suppose   lii    arrangement,  ni 
même  Tidëe  d'une   proposition  qui  puisse  y  con- 
duire.   Et   avec   qui,    grand   Dieu!    pourroit-on 
prendre  des   arrangemens  contre  une  condamna- 
tion le'gale  ?  Sous  un  gouvernement  représentatif 
y  a-t-il  quelqu'un  au-dessus  de  la  loi  ?  Cette  con- 
damnation d'ailleurs  ne  subsiste-t-elle  pas  pendant  . 
cinq  années?  On  a  déclaré  qu'en  finances  les  gou- 
vernemens  qui  se  succèdent    sont  solidaires  ;  des 
amnisties  accordées  par  des  jugemens  prononcés 
pendant    Içs   cent -jours   contre   des  officiers  qui 
avoîent  été  à  Gand^    ont  prouvé  que  toute  con- 
damnation  étoit  bonne  et  valable*,   il  faut  donc 
u'elle  s'exécute*  Celui-là  seroitbien  aveugle  qui 
e  nos  jours  mettroit  sa  tranquillité  à  venir  sur  la 
tête  d'un  homme. 

Cependant  un  journal  anglais ,  soumis  à  l'in- 
fluence de  la  Correspondance  prwée ,  ayant  inséré 
sur  moi  un  article  qui  rend  la  calomnie  plus  évi'- 
dente,  je  crois  faire  plaisir  aux  véritables  auteur^ 
de  cet  article  en  lui  donnant  de  la  publicité.  Il  est 
vrai  que  la  calomnie  qu'on  peut  saisir  est  aussi 
plus  facile  à  combattre.  Citons  d'abord,  nous  ferons 
justice  après. 

w  M.  Fiévée  est  allé  à  sa  campagne  près  de 
»  Tours  ;  il  n'a  pas  fait  son  appel  en  temps  utile , 
»  et  conséquemment  il  peut  être  sommé  d'un  mo- 
»  ment  à  l'autre  de  subir  ses  trois  .mois  d'empri*- 
»  sonnement.  On  dit  qu'avant  de  quitter  Paris ,  il 
»  a  eu  une  longue  conférence  avec  M.  le  comte  de 
T>  Cazes,  dans  laquelle  il  a  sollicité  avec  instance  le 
»  pardon  du  Roi.  Il  est  probable  qu'il  obtiendroit 
»  €•  pardon  s'il  consentoit  à  respecter  le  gouyer-- 
»  nementdu  Roi  y  ainsi  qu'il  avoit  respecté  le  gou- 
»  vernenient  impérial  -,   et  certes ,    on  ne  lui  de- 
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31  manderoit  pas  aujourd'hui  des  services  seitl'* 
»  blables  à  ceux  qui ,  durant  ce  temps-là  ^  coù* 
A  tèrent  infiniment  à  sa  délicatesse,  » 

Est-îl  donc  extraordinaire  que  dans  ce  pays  oa 
un  tribunal  met^  pour  un  an^  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police ,  un  Français  qui  paie 
cinq  fois  en  contributions  ce  qu^'l  faut  pour  être 
ëligiMe^  ce  Français  voie  le  ministre  de  la  haule 
police?  Il  ne  faut  pas  fuir  le  maître  que  les  trihu* 
naux  nous  ont  octrojë  *,  et  je  pourrois  dire  que  je 
rendois  foi  et  hommage*  à  mou  souveraiu  légal.  Si 
j^avois  eu  un  pardon  à  solliciter^  je  connois  assez 
notre  constitution  pour  savoir  que  c'est  au  mi- 
nistre de  la  justice  que  j'aurois  dû  m'adresser  ;  et 
je  jure  que  je  ne  l'ai  pas  vu^  et  que  je  ne  le  verrai 
jamais. 

J'ai  souligné  le  mot  conférence ,  mais  ce  n'est 
pas  lui  qui  me  blesse  *,  il  ne  peut  se  prendre  ici 
que  dans  la  haute  acception  qu'il  a  en  politique  y 
•t  cela  est  trop  honorable  pour  un  condamné.  Je 
ne  me  plains  que  de  l'adjectif  longue  que  le  jour* 
naliste  anglais  a  mis  devant.  Qui  l'a  trouvée  longue. 
cette  conférence?  Â  coup  sûr  ce  n'est  pas  moi  \ 
car  je  ne  croyois  pas  avoir  eu  une  conférence  , 
mais  seulement  une  conversation  très-vive ,  très- 
agréable  y  très-spirituelle  -,  et  elle  m'a  paru  courte^ 
ainsi  que  celles  que  j'ai  pu  avoir  avec  M.  le  comte 
de  Cazes  avant  et  depuis. 

Je  n'ai  point  sollicité  le  pardon  du  Roi  ;  je  puis 
en  donner  une  preuve  sans  réplique  ^  c'est  que  je 
suis  en  prison  ;  et  l'extrême  bonté  du  Roi  est  si 
conn,ue/  que  si  je  l'avois  sollicitée ,  ce  n'auroit  cer- 
tainement pas  été  en  vain.  Tout  ce  que  je  puis 
avoir  de  ressources  dans  l'esprit^  je  l'aurois  mis^ 
au  contraire  pour  éloigner  le  nom  de  Sa  Majesté. 
Voici  pourquoi.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  y  avoil 
dans  mon  affaire  quelque  chose  de  ridicule  que  le 
temps  marqueroit  déplus  en  pius^  et  que^  si  }• 
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ti^exéc&tols  pas  ma  condamnation/  te  tidlcuîd  sé» 
roit  pour  moi  ;  je  n'en  veux  pas.  C'est  pourquoi 
l'avois  intérêt  k  n'entrer  en  prison  qu'après  lea 
élections.  Je  veux  être  en  droit  de  pouvoir  dire  à 
x:haque  circonstance  nouvelle  :  a  Eh  bien,  les 
»  gpuvememens  reposent  -  ils  sur  les  doctrines  oti 
»  bien  sur  les  affections  ?  »  Un  jugement  n%,cbange 
pas  la  nature  des  choses >  ét^  comme  Ta  dit  à  la  tri- 
bune M.  Royer-Collard  ,  «  l'arbitraire,  pour  être 
y>  couché  sur  une  sentence  ^  ne  cesse  pas  d'être 
»  l'arbitraire.  »  On  verra  dans  mon  chapitre  sur 
la  liberté  de  la  presse  que  ^  si  Galilée  n'a  pas  été^ 
déshonoré  dans  les  siècles  pour  avoir  renié  sa  con-^ 
vîction  ,  c'est  que  le  ridicule  de  la  sentence  a  cou- 
Vert  la  foiblesse  du  condamné. 

Je  ne  sais  ce  que  le  journaliste  anglais  veut  dire 
par  respecter  le  gouvernement  du  Roi,  Si,  par 
gouvernement,  il  entend  l'action  constitutionnelle 
du  Roi  sur  la  France ,  personne  ne  la  respecte 
plus  que  moi;  s'il  entend  Inaction  du  ministère, 
on  n'a  rien  à  me  reprocher.  Je  juge  l'action  du 
ministère  actuel  comme  j'ai  toujours  jugé  l'dction 
du  ministère  impérial ,  avec  ma  raison  ;  et  quand 
j'en  ai  annoncé  la  catastrophe,  elle  étoit  accom-* 
plie  pour  moi.  Ma  délicatesse  n'entre  pour  rien 
dans  mes  jugemens  politiques.  Quant  à  mes  ser« 
vices  à  venir,  comme  personne  ne  m'en  deman-» 
dera^  personne  ne  pourra  les  comparer  à  ceux  que 
l'ai  rendus  autrefois. 

Je  suis  honteux  pour  l'Angleterre  que  ses  jour-* 
naux  ministériels  attaquent  sans  cesse  tout  ce  qu'il 
y  a  d'hommes  forts  et  respectables  en  France^ 
dans  toutes  les  opinions ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
consentir  à  être  esckves  -,  cela  est  d'une  mauvaise 
politique  pour  un  pays  qui  doit  savoir  que ,  dans 
«m  gouvernement,  représentatif ,  l'opinion  natio- 
nale étend  son  influence  jusque  sur  les  alliances^ 
politiques  >  et  que  les  hommes  forts  font  seul^ 
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Topinion.  Mais  il  y.  a^  daas  cette  condmie,  ntit 
conséquence  plus  rapprochée  pour  l'Angleterre. 

En  1802,  dînant  à  Londres  avec  les  membrei» 
les  plus  marquans  de  Topposition^  je  les  amenai 
à  convenir  que  la  noble  et  belle  opposition  anglaise 
s'ëtoit  perdue  en  s'unissant^  de  principes^  au  parti 
de  la  révolution  française ,  tandis  que  le  ministère 
s*étoit^evé  en  tendant  la  main  aux  proscrits  qui 
étoient  bien  alors  l'opposition  chez  nous ,  puis- 
qu'ils formpient  le  parti  foible  et  vaincu.  Eh  bien^ 
après  de  longs  événemens  qui  ont  détourné  TAn- 
^leterre  de  quelques  uns  de  ses  anciens  princip^es 
conservateurs  de  la  liberté ,  les  jouniaux  minis- 
tériels anglais  y  en  paroissant  s'unir  à  rarbiiraire 
de  certains  ministères  continentaux^  alarmeront 
les  esprits   indépendans  y    et  ressusciteront  eux- 
mêmes  l'opposition  dans  toute  sa  grandeur,  car 
le  peuple  anglais  a  le  sentiment  de  la  conservation 
de  ses  droits*,  et,  en  voyant  lés  journaux  attaché* 
au  parti  du  ministère^  affirmer  des -conspirations 
qui  reposent  sur  des  promenades  et  des  tasses  d« 
café,  calomnier  les  nommes  en  France  qui  dé- 
fendent les  libertés  de  leur  patrie ,  il  sentira  com- 
bien ces  allures  de  la  servitude  peuvent  être  dan- 
gereuses pour  lui.  Il  est  des  causes  auxquelles  uu 
peuple  libre  ne  peut  jamais  se  lier. 

Pour  moi,  fort  indifférent  aux  attaques  de  la 
Correspondance  prwée  et  aux  propos  des  désc&u- 
vrés ,  je  pense  que  le  public  est  juge  de  mes  écrits^ 
tt  que  je  ne  dois  compte  à  personne,  ni  de  moa 
silence,  ni  de  mes  actions  privées^  ni  de  me» 
conférences.  3'en  excepte  le  bareau  de  Paris  qui 
m'a  témoigné  trop  d'intérêt  pour  que  je  ne  me 
croie  pas  responsable  envers  lui.  Mais  je  sais  aussi 
qu'il  n^a  jamais  douté  qu'une  cause  publique,  la 
liberté  de  la  presse ,  s'étant  liée  aux  débats  di^ 
mon  procès,  ce  n'étoit  pas  moi  qui  la  trahirois. 
J'ai  l'hoiineur  d'être^  etc.  Fiév£e* 
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A  M.  L^ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  le  218  octobre  x8i8. 

Monsieur  l'Editeur , 

Dans  un  journal  tel  que  le  vôtre ,  exclusive- 
ment consacré  aux  bonnes  doctrines  ainsf  qu'aux 
Ions  sentimens^  j'ose  croire  qu'il  n'est  pas  hors 
de  propos  de  présenter  aussi  de  bons  exemples. 
Permettez-moi  donc  d'y  consacrer  quelques  lignes 
à  la  mémoire  d'un  royaliste  éprouvé^  d'un  homm« 
recommandable  sous  tous  les  rapports  ^  et  qu'une 
cafasirophe  déplorable  a  récemment  enlevé  à  sa 
famille  et  à  la  société.  Ce  mot  de  catastrophe  a 
suiB  sans  doute  pour  vous  faire  deviner  que 
c'est  du  comte  Thibault  de  Montmorency  que  j'ai 
à  vous  entretenir.  Quelques  articles  parfaitement 
pensés  ont  déjà  paru  dans  d'autres  feuilles*,  plu- 
sieurs discours  touchans  ont  été  prononcés  sur  sa 
tombe.  Je  ne  prétends  dire  ni  mieux  ni  davantage  ; 
mais  il  me  semble  qu'on  ne  sàuroit  trop  multiplier 
les  hommages  rendus  à  la  loyauté  et  à  la  vertu. 

Le  comte  de  Montmorency  sortoit  à  peine  de 
l'enfance  quand  la  révolution  éclata.  Fidèle  aux 
devoirs  que  son  nom  lui  imposoit^  il  épousa  vive- 
ment la  cause  de  la  royauté*,  et^  au  milieu  des 
vicissitudes  que  nous  avons  éprouvées^  jamais  il 
ne  s'écarta  d'un  seul  pas  de  la  route  qu'il  avoit 
adoptée.  Son  sang  coula  pour  les  Bourbons  dès  ses 
premières  campagnes.  Des  chances  plus  funestes 
que  celles  de  la  guerre  lui  étoient  ensuite  réser- 
vées. Les  orages  le  jetèrent  sur  une  terre  qui 
méconnoissoit  alors  ses  propres  enfans.  Pendant 
les  cinq  plus  belles  années  de  sa  jeunesse ,  les 
cachots  furent  l'asile  du  comte  de  Montmorency. 
Continuellement  la  mort  fut  présentée  à, ses  yeux, 
et  il  ne  recouvra  sa  liberté  que  lorsqu'une  ombre 
de  justice  eut  reparu  en  France.  Il  se  rendit  alors 
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en  ÂngleUrre,  et  ne  rentra  dans  su  patrie  qu*à 
l'époque  où  les  royalistes  durent  avoir  perdu  tout 
espoir.  Heureux  au  sein  de  sa  famille  ^  M.  de 
Montmorency  ne  chercha  plus  alors  qu'à  se  faire 
oublier.  Un  mariage  contracté  sous  les  plus  doux 
auspices  lui  rendit  bientôt  plus  cher  encore  le 
repos  auquel  il  s*étoit  voué.  Mais  le  3i  mars  i8i4 
le  vit  reparoit  sur  la  scène  politique  *,  et  méprisant 
tout  danger  y  toute  considération  timide^  il  fut 
un  des  premiers  Français  qui  arborèrent  la  cocarde 
blanche ,  et  qui  provoquèrent  dans  Paris  le  retour 
d'une  race  auguste.  L  amitié  l'engagea  peu  après 
à  s'attacher  plus  particulièrement  à  S.  A.  S.  M.  Je 
duc  d'Orléans;  et  ce  fut  avec  ce  Prince, qu'il  passa 
en  Belgique  après  le  ao  mars.  Postérieurement^ 
le  Roi  daigna  lui  confier  le  commandement  de  la 
douzième  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris  -,  et. 
les  regrets  unanimes  que  cette  brave  légion  a  té^ 
moignés  à  son  chef,  prouvent  assez  la  haute  con^ 
sidératlon  qu'il  avoit  acquise  auprès  d'elle.  Les. 
mêmes  sentimens  lui  étoient  accordes  et  par  nos 
Princes ,  et  par  tous  ceux  qui  avoient  eu  quelque 
rapport  avec  lui.  Eminemment  dreit  et  franc ^ 
bienfaisant  et  sage,  ami  solide,  preux  cbevalier, 
le  comte  de  Montmorency  faisôit  le  bonheur  de  sa 
famille.  Fortune',  estime  publique ,  existence  hono^ 
rable,  tout  lui  sburioit  ;  et  c'est  alors  qu'il  n'avoit, 

Îue  des  jouissances  pitres  à  goûter  ou  à  prévoir 
ans  un  long  avenir,  que  Taccident  le  plus  funeste 
lui  a  subitement  arraché  la  vie.  Une  épouse  ado- 
rée, une  mère,  une  sœur  également  chéries,  le 
quittent  plein'de  force  et  de  santé,  pour  le  recc-. 
voir  ,  au  bout  de  quelques  minutes ,  expirant  dans, 
leurs  bras.  O  altitudo  ! 

Témoin  des  regrets  amers  que  ce  malheur  oc- 
casionne, permettez>moi ,  Monsieur,  de  répéter 
c(ue  jamais  ils  ne  furent  mieux  placés ,  et  que,» 
jiour  présenter  à  vos  lecteurs  et  aux  Français  ça 
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général ,  le  plus  priifait  modèle  des  yertus  soetaTest 
et  civiques,  il  suffit  de  nommer  le  comte  deMoni*^ 
morency. 

J'ai  l^honneur  d'être ,  etc. 

,  -  Un  de  vos  Abonnés^ 


^t^tmi^^^mmt 


ELECTIONS. 

C  ÔRRESPOND  ANCES» 

Extrait  d'une  lettre  de  Quimper ,  le  27  octobre^ 

*  Nos  ^ffajres  ici ,  mon  cher  amî ,  vont  tFè«-iBar.< 
»  Les  îndépendaps  Pont  emporté  hier  de  pks  de  quarante  ▼©!» 
pour  la  réforme  entière  des  deux  bureaux  proiirisotres  <]u'itso<ift 
composés  de  <;e  (jn'ils  ont  connu  de  plus  ardent.  Ils  ne  cessent 
de  remuer  ciel  et  terre  pour  se  renforcer  :  ils  prodiguent  l'ar- 
gent  et  \^  menaces ,  deux  grands  mobiles  pour  se  faire  des 
partisans:  Ce  dernier  ne  leur,  a  pourtant  pas  réussi ,  car  ils  ont 
été  chet  un  électeur  le  prévenir  que  s'il  ne  votoit  pas  comme 
eux,  quatre  cents  poignards  étoient  suspendus  4|ir  sa  tète.  Je 
m  en  mo^ue ,  leur  a-t-il  répondu  ,  en  leur  montrant  son  bul-» 
letin ,  voilà  les  quatre  personnes  qu«  je  porte ,  et  rien  ne  me  les 
fera  cbanjgçr^  etc.  ». 

Extrait  dune  lettre  dehyôUy  le  28  octobre  1818. 

n  Le*  indépendans    ont  remporté   nn    avantage  complets 
M.  Caroille-^Jordan  a  été  élu  bier.  Voici  le  tableau  du  scrutin  : 

»  Votans,  lagG,  sur  une  liste  de  plus  de  i8<xx 

»  M.  Camille- Jordan,  776;  M.  de  Chabrol,  aa4 ;  M.  W 
généra^  Canucl ,  19a  ;  M.  Rambaud  ,9a.. 

»  Du  côté  des  indépendans  pas  une  voix  n*a  été  perdue;  ÎU.. 
se  sont  parfaitement  entendus  ;  aussi  rien  n*a  été  épargné  pour 
opérer  la  sédaction  :  repas ,  réunions ,  intrigues  de  tt>ule  espèce , 
distribution  de  billets-,  rien  n*a  été  négligé  par  eux  pour  réussir  % 
tandis  que  de  l'autre  côté  un  grand  nombre  a  électeurs  ne  se  sont 
pas  présentés;  car  il  est  démontré  que  sur  les  5oo  et  plus  qui 
ont  manqué ,  les  trois  quarts  au  moins  sont  des  royalistes.  Le 
dégoût  est  si  grand  que  beaucoup  de  personnes  abandonnent  la 
partie  ,  et  les  autres  €n  profitent. 
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molÎTftiit  eelte  résolution  sur  des  raisons  de  santé. 


On  prétend  encore  qu'il  existe  une  lettre  niinistërîelle  arrivée 
hier,  qui  annonce  que  M.  CamîHe-vJordan  a  donné  la  démis- 
sion de  tous  ses  emplois. 

»  Malgré  tous  ces  bruits,  les  indépendans  se  sont  obstinés  à  le 
porter  r  et  dîsoient  hautement  que  ce  n'étoit  pas  une  élection 
qu^ils  faisoient .'  mais  le  triomphe  d^une  opinion. 

»  Que  résultera -t-il  de  tout  cela?  rien  de  bon.  Le  roinutèrc 
a  échoué  complètement ,  puisque  les  démarches  qu'a  faites  le 
préfet ,  et  sa  tournée  dans  le  aépartement ,  n*ont  produit  que 
0a  voix  à  M.  Rambaud.  » 

Extrait  d'une  autre  lettre  de  Ljon  y  du  28  octobre 

1818. 

«  Nous  venons  de  remplir  notre  devoir  électoral  le  plus,  les- 
tement du  monde  ;,  on  ne  pouvoit  marcher  plus  vite . 

"'••••••^•^ ^»      •      ... 

Le  second  jour ,  et  au  premier  tour  de  scrutin  ,  la  place  a  été' 
emportée  d^amblée  par^lVI.  Camille  -  Jordan  ;  il  a  eu  780 ,  re 
qui  lui  donnoit  la  grande  majorité  ;  le  général  Canuel  et  M   de' 
Chabrol  en  ont  cwtenu  chacun  aoo  environ ,  M.  Rambaud  90 , 
le  reste  a  été  oerdit  :;  la  force  effective  du  r.olJége  n'étoit  pas  de 
l3oo  votans.  Ce  petit  événement  qu'on  regardera  probablement' 
à  Paris  comme  sans  conséquence ,  ou  que  du  moins  on  voudra 
laire  passer  comme  tel,  en  a  cependant  qui  méritent  d'ètrere*- 
levées. 

»  Il  est  constant  ici  que  depuis  quinze  mois,  et  à  partir  de 
TépOque  de  Tarrivée  du  duc  de  Raguse  ,  Popiniou  s'est  per- 
vertie à  nn  point  effrayant ,  et  la  cause  royale  a  perdu  la  moitié 
des  partisans  q'u^elle  avoit. 

»  il  est  reste  à  la  préfe^eture  plus  de  quatre  cents  cartes  d'élec- 
teurs qui  revenoient  en  majorité  à  des  royalistes  ;  le  découra- 
gement absolu  de  ceux-ci  a  fait  qu'ils  ne  les  ont  pas  retirées ,  et 
se  sont  dispensés  de  concourir  aux  opérations  du  collège. 

>»  On  dit  qu*il  a  été  délivré  des  cartes  à  des  gens  san^  qua* 
lité  pour  les  avoir  ;  je  n'y  croirai  qu'autant  que  J'en  aurai  la 
preuve  ;  mais  j'ai  remarqué  beaucoup  plus  de  gens  des  cam- 
pagnes que  Tannée  dernière.  La  foi^ce  numérique  du  collège 
avoit  augmenté  de  deux  cents  individus  au  moins;  on  assure 
de  plus  que  tel  homme  connu  pour  royaHstCf  qui  payoit  l'année 
dernière  3o5  francs ,  n'a  payé  cette  année  que  290  francs ,  par 
l'effet  d'une  réduction  sur  sa  patente  et  sur'  sa  contribution  mo- 
biliaire ,  tandis  que  tel  autre ,  taxé  à  290  francs^  a  été  élevé ,  tii- 
prenant  l'inverse  de  l'opinion ,  à  3o5  francs.  Ce  sont  là  sans 
doute  de   pures  calomnies >  . 

»  Un  maire  de  Lyon,  tel  que  M.  Rambaud,  qui  appartient  à 
une  famille  riche,  a  par  lui-même ,  par  les  siens  et  par  sa  place  , 
qui  met  tant  de  gens  sous  sa  dépendance ,  au  moins  5o  voix 
dont  il  dispose  \  M.  Rambaud  en  a  eu»  j^  crois,  90  \  c^est  .donc 
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4o  voix  qii€  loi  a  gagnées  le  préfet,  qui  le  présenloH  partout  comnij» 
le  candidat  du  ministt^re ,  iriui  a  arpenté  pour  fui  depuis  trois 
semaines  ^on  débarlement  dans  tous  les  sens,  par  la  droite  y  par 
la  gauche,  par  ta  ligne  pecpendiculaire >  par  la  ligne  oblique. 
C'étoit  bien  de  la  peine  perdue. 

•  »  M.  CaiMÎ Ile-Jordan  étant  déjà  rioramé  par  le  déparlemenl 
de  TAin,  ceux  qui  le  porloient  dévoient  savoir  c|u*en  le  nom- 
mant de  nouveau  ,  ils  ne  faisoient  rien  pour  le  ministère  :  ils  le 
des5ervoient  même ,  puisqu'ils  le  privoient  d*un  député  de  son 
bord  qu'il  pouvoit  espérer  d'avoir.  I-a  nomination  n'est  donc 
ni  dans  le  sens,  ni  dans  l'esprit -du  souvepoement.  Auroit-on 
voulu  montrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  cte  rx>âspi ration  rcelie  3ttt 
mois  de  juin!  par  là,  au  contraire,  on  n'auroitfait  qu*ajouter 
aux.  preuves  de  son  existence. 

î>  Xes  royalistes ,  .obligés  de.  prendre  le  contre-pied  de  leurs 
adversaires,  ont  porté  leurs  voix,  sur  M.  Canuel  et  M.  de  Cha- 
brol :  ils  .ne  pouvoient  pas  réussir,,  leurs  rangs  étoient  éclaircis 
par  le  découragement,  mais  leur  témoignage  ne  comptera  pas 
moins,  parce  qu'il  vient  confirmer  révidence  de  la  chose  jugée, 
tandis  que  celui  .des  autres  ne  fait  que  nier  le  mouvement ,  et 
rien  déplus.  .  •  • 

^n  Hier,  au  milieu  de  l'assemblée,  pendant  le  dépouillement, 
je  dcmaiidoisà  un  modéré  où  étoit  le  parti, où  étoient  les  voix 
ministérielles  ;  il  baissoit  la  tète  et  soupiroit.  Je  ne  crois  pas 
que  jamais  on  ait  fait  un  calcul  plus  faux  que  celui  de  supposer 
qu'il  pouvoit  y  avoir  en  France ,  parmi  la  masse  du  peuple ,  autre 
chose  que  des  royalistes  d'un  côté  et  des  indépendans  de  l'autre. 
Quand  -on  a  raisonné  autrement ,  on  a  pensé  que  des  masses 
d'hommes,  réunies  au  hasard  et  pour  un  moment,  pouvoient 
être  une  troupe  de  sages.  C'est  là  une  de  ces  rêveries  modernes 
qui  font  pitié ,  et  devant  lesquelles  on  veut  que  Texpérience  des 
siècles  vienne  s'humilier. 

»  Nos  jacobins  qui  sont  pressés  de  redevenir  citoyens  ^  nous 
annoncent  décidément  leur  république  pour  le  printemps  pro- 
chain Le  terme  est  bref:  ils  conseutiront,  jVspère,  à  un  ajour- 
nement ;  il  est  permis  de  disputer  contre  la  moit 

Cependant  il  faut  convenir  que  Tcsprit  qui  nous  dirige  et  que 
les  fautes  qu'on  a  faites  nous  préparent  des  dangers ,  si  on  ne  se 
hâte  d'adopter  un  autre  système ,  etc.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  Mans ,  du  28  octobre  1018. 

«  Chose  promise  est  due,  je  m'empresse  donc  de  vous  donner 
le  résultat  de  nos  opérations  jusqu'à  ce  jour.  Lundi  on  a  formé 
les  bureaux ,  partout  les  indépendans  ont  obtenu  une  grande 
majorité  ;  les  scrutateurs  et  secrétaires  çnt  tous  été  pris  parmi 
eux 

Après  le  dépouillement ,  M.  Pasquier,  le  préfet  et  les  trois  sous- 
préiets  se  sont  réunii  à  la  préfecture  ;  attérés  de  leur  peu  de 
succès ,  ils  ont  fait  venir  nos  quatre  députés  et  quelques  autres 
persounes;  on  a  proposé  un  accommodement.  Lq  nuit  s'est 
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passée  en  pourparlert  ;  le  lendemain  la  pre'feclare  a  entoy^ 
une  hsle  ou  figuroient  MM.  Pasquier,  Destouches,  Cou  fard  et 
1  hore.  tnùn ,  sur  les  huit  heures  du  matin  ,  les  ministériels  ont 
lait  dire  nu  ils  alloient  voler  pour  les  quatre  députés.  Déjà,  1» 
veille  ,  M  Pasquier  avoit  dit  qu'il  se  désistoit,  cependant,  hier, 
au  dépouillement  du  scrutin,  on  a  vu  M.  Pasquier  réunir  2S3i 
VOIX  ;  la  veille  son  parti  n'en  avoil  eu  que  i48.  Voici  le  résultat  . 
«es  votes  d  hier  ; 

•m/t%M  rtit       ,  Première  section.     Deuxième.    Troisième.      Total. 

MM.Thore. 237 25i.....  a88 776. 

Hardoum aaS aSa aoS 770. 

De  La  Fayette....  161 184 2^ ség,     ' 

De  Lahaye 207 ai7 aSy 681. 

De  la  Bouillerie...   175 106 iii5 399, 

DeLouvigni ,20 % ^9 277. 

Ue  iioisclaireau. ..   i35 74.....     06 aqy. 

î*»e*--; 118 67 79 263. 

Pasquier 8a 84 87 a53. 

Desiouches aô 16..,.  •     ao.....     6a. 

Coutard 87 37 4i ii5. 

^bappe 40 38 9 87. 

^  MM.  Thoré ,  Hardouîn ,  De  Lahaye ,  ayant  eu  la  majorité ,  ont 
clé  proclamés.  M,  Thorë  a  envoyé  sa  démission  :  M.  le  président 
a  dit  ne  pouvoir  prendre  sur  lui  de  Paccepler,  et  a  envoyé  un 


qui 

Extrait  (finie  seconde  lettre  du  Mans, 
Nombre  des  vota n s  :  356^ 

Première  section.      Deaxièmc.     Troisième.      Total. 

MM.  de T.a  Fayette. 176.....  ai3..^..   180 SSg* 

De  la  Bouillerie.. .    129.....    126.,...    loa. ....  387* 

Sur  io55  votans,  dont  la  majorité  est  de  627  \  donc  M.  de  la 
Fayette  â  eu  4^  voix  de  plus. 

Nous  portions  notre  candidat,  M.  de  la  Houillene»  d'accord 
avec  les  ministériels. 

^       LISTE. 

Suite  et  fui  de  V article  élbctioks  de  tçi.  dernière^ 

Li\f  raison. 


riNISTÈllE  •      •     •  • 

Candidats  mlmsiérlèis^ 


M&I.  le  comte  de  Hosiiïy,  vice-amiral,  président;  du  Maralr^ 
^W,  député  sortant,  vice-présideut^ 
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Cmnâidttis  des  inàiéptniajis, 
MM. Keralry  (0 ,  BoTnîs-l)esbo||les,  Guilhcrm ,  députe  des 
ceat-jours  ;  Manuel ,  depwlc  àts  ccnt-jour*. 

Nomination, 
MVÏ.  Këralry,  Bomîs-lDesbordes ,  GuUherm ,  Man1le^ 

AIN. 

Candides  mimistérieh. 
MM,  Camille-Jordan ,  président;  Sirand,  vice-pre'sidcnl. 

Candidmts  des  indépegimns. 

M.  CamtDe-^Tondan.  «f  Les  ftiîtiîstérîels  s'efforcent  d^  ^*ft 
«  passer  M,  Ca  m  il  le- Jordan  pour  un  ministériel  :  son  dernier 
v  ouvrage  suflit  pour  répondre  à  une  telle  assertion,  » 

•  (  Extrait  de  là  Minerve,  ) 

M.  Girod  (de  l-Ain  ),  députe'  des  cent-jours. 

«  M.  Rnudct,  avocat,  cjnî  fut  arrêté  eu  i8i5,  et  exilé  ensuite^ 
•»  d'aprèsdes  ordres  mini^ilériHls,  à  Tull,  *  (  Est.  de /a  Mfie^riff.) 

Nomination, 

MM.  Camille-Jordau ,  Girod  (  de  l'Ain  )  ,  Raudet, 

.     .   ,  RHÔNE' 

'  Candidat  des  ministériels,  '     '        ' 

M.  Le  baron  Rambaud^  mmfe  de  f^yen,  procureur- gênerai 
de  Buonaparte  à  la  couf  impériale  de  Lyon  pendant  le&  cent- 
jours^  président.  *       .       .  . 

Candidat  des  indêpendans, 

M.  Camfll^-jQpdan, 

NominmiioHK 
M.  Camille-Jordan.    .  

Candi'dmis  minisihiêlf,  '      '* 

MM.  Dupleîx  deMezy,  président;  Deâforest  de  Qu^rtde* 
ville ,  le  baron  dn  Brisode .  Revoire ,  Gossuin ,  recereur-géoéral, 

le  comte  de  Muîssard,  maire  de  Lille. 

...  ...  .  ■» 

•      Candidats  des  in  dépendans, 

MM.  le  baron  Brigode ,  Revoire ,  Frémicx>iirt  t  député  des 
cent-^jours>;  Le^ueuac  de  Saiol-^Hilaire ,  député  des  cent-)Ours; 
Dubois,  ex-con;seiller  d^Etat  (  ancien /r/yi?/ i/^ /w//r<' de  Buo- 
naparte,  et  souvent  beureux  rival  de  Fouctié,  dans  la  conilancer 
de  son  maître  }.  «Son  caractère  est  ferme  ;  il  est  actif,  laborieux,.. 
»  et  patriote.  »  (  Extrait  du  Correspondant  électoraL  ) 

Nomination, 

MM.  de  Mexy,  de  Brigode,  GoMtiia,  Lequeux  de  Saînl- 
Hilaire ,  d'Hancardite,  Frémicooftj  de  QuartdevUle,  Refoire. 

^      I     ■  ■  I  I    I         II  I        — ^.— ^—M fc—  Ml  I  "  * 

O)  Voyec  la  Lettre  sigoée  L. ,  insçrce  dans  u  deuxième  Livnuson  44 
Çonseryuteur. 
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HliTRE. 
Candidat  ministériel 
M.  le  marquis  de  la  Maisonfort,  prësîdenf. 

Nomination* 
B^'îd?Fayel  "^^  *^''*"*«'«  ^frère  du  dernier  préfet  de  Lyon). 

SAftTHB.  * 

Candidats  ministériels. 

«uu2!'t"iI^  ^^**ÏT''»  ?'Î''^  ^"  ministre,  président;  le  mar- 
«ïuu  de  Taihouet,  colonel  de  la  garde  royale  ;  Lambert. 

Candidats  des  indépendans. 

A^^'I^""^'  Hardouiu,  députe  des  cent-jours;  Dclahaye, 
députe  des  cent-fours.  •  •'   ' 

Ces  trois  candidats  ont  été  nommés  dans  l'ordre  de  leur  pré- 
sentatioii  par  le  Correspondant  électoral  Quatrième  député:  k 
général  La  Fayette  ,  député  des  cent-jours. 

GARD. 

Candidats  ministériels, 

^  MM.  le  marquis  ^tfAiiVi/-^«/tf/r^,  président:  Cka^audLatour^ 
▼ice-président. 

Candidats  des  indépendans. 
MM.  le  marquis  de  Saiut-Aulaire ,  Chabaad-Latour. 
«  M.V^  Saint- Aulaire^  donné  des  preuves  de  son  dévonémenf 
*  ?"*  principes  constitutionnels  :  sous  ce  rapport  il  est  digne 


>•  pas  toujours  porté  à  censurer  tous  les  actes  qui  émanent  de 
»  son  autorité.  Tant  qu'il  fera  le  bien  il  aura  les  indépendans 
»•  pour  lui.  »  ^ 

«  "^^  Vhabaud-Latour  est  protestant.  Depuis  la  réaction  il 
»  s  est  dévoué  a  la  défense  de  ceux  qui  avoient  été  condamnés  k 
»  des  peines  réparables  :  il  a  obtenu  la  grâce  de  la  presque 
»  totalité  de  ceux  qui  étoient  dans  ce  cas  (2).  » 

{  Correspondent  électoral  ) 

«Le  ministre  a  promis  en  échange  de  la  nomination  de  M.  de 
*  ^^''^t-Aulaire,  des  destitutions  sans  nombre  qu'en  sa  qualité 
^  de  président  du  collège  électoral  il  apportera  avec  lui,  mais 
»  dont  aucune  ne  sera  mise  à  exécution  avant  la  clôture  du 

(»)  Ce»  mots  sont  soaligaés  dans  le  Correspondant  électoral. 

<■»)  Le  Correspondant  électoral  dit  une  chose  très-exacte.  Nous  indî- 


(  aa^) 

M  collège  et  ra  connolssance  de  son  résultat.  Le  ministère  a  de 
»  plus  offert  à  un  habitant  du  Gard,  cjuî  fa  acceptt^e^  une 
»  place  de  conseiller  ou  de  président  à  une  cour  royale  ,  et 
»  obtenu  de  ce  nouveau  ministériel  une  circulaire  recom- 
»  mandant  à  tous  les  électeurs  sur  lesquels  son  ancienne  répu- 
»  tation  de  libéral  aura  de  Tinfluence ,  le  candidat  en  ques- 
M  tion  et  deux  autres  (i).  »  (  Extrait  de  la  lettre  d*un  patriote 
de  Nimes  ,  insérée  dans  te  Correspondant  électoral,  ) 

Sut-  quarante-cinq  présidens  ou  vice-présidens  des  collèges 
électoraux  (non  compris  le  départemept  ae  la  Seine  J,  il  y  avoit 
▼ingt  et  un  députés  sortans. 

Sur  cinquante-deux  députés  sortans ,  il  y  en  a  dix-huit  de 
réélus,  savoir:  • 

IVIM.  Camille-Jordan  y  Arnaud  de  Puymoison,  le  comte 
d*AmbrugeaCy  le  comte  ae  Bondy,  le  baron  Poyféré  de  Cçre, 
le  comte  Dumanoir,  le  Jolyde  Villiers,  Avoine  de  Chante— 
reine  ,  Dupleix  de  Mésy ,  Revoire ,  le  barpn  de  Brigode,  Defo- 
restde  Quartdeville,  de  Grammont,  Martin  de  Gray,  lebar<on 
de  Saint-Cricq ,  Ménager,  le  baron  Despatys^  le  baron  de 
Mortarieu. 

Sur  4^  présidens  et  ▼ice-présidens,23  ont  été  nommés  dé- 
putés. 


(t)  On  voitc[ae  dans  le  département  da  Gard  on  a  préféré  ralliance  des 
ândépendans  à  celle  dé*  royalistes.  C*est  cotiforme  à  la  maxime  connue.  Et 
cela,  pour  qael  motif?  Pour  eiclare  MM.  de  Vogué  et  de  Galvière,  qui  cont» 
l«s  volontaires  du  Midi  soas  les  ordres  de  M.  le  duc  d'Angoaléme. 


(  23o  ) 

•A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVA TEUtt.     '  , 

J allots  ;  Monsieur,  vous  adresser  un  arlîcld 
.sous  le  titre  :  De  VEtat  intérieur  de  la  France  ^ 
sons  h  rapport  moral  y  faisant  suite  à  celui  qui  a 
paru  dans  votre  troisième  Livraison  ;  mais  j'ai 
pensé  que  des  Considérations  sur  les  Electiom  sç* 
roient  plus  utiles  dans  ce  moment.  En  conséquence, 
j'ai  rhonueur  d^  vous  les  envoyer.  Je  réserve  donc 
pour  une  de  vos  prochaines  Livraisons  teon  second 
article  sur  F  Etat  intérieur  dd  la  France. 

J'ai  rbouneur  d'être,  etc. 

Le  Vicomte  de  CfliirEAûBRiAiîn. 


Paris,  5  norembre  18 1^. 
CONSIILÉRATIjONS  SXm  !.£$  ÉL&GTIONS. 

Â  l'ouverture  de  la  session  de  1816,  je  fis  à  la 
Chambre  des  Pairs  une  proposition  tendante  à  ce 
que  le  Roi  fût  humblement  supplié  de  faire  exa-* 
miner  ce  rjui  s^est  passé  aux  dernières  élections  (de 
1816),  ajin  d'en  ordonner  ^nsuitù  selon  sa  justice. 
Cette  proposition  fut  écartée  :  les  indépendant 
écrivirent  alors  contre  moi  pour  justifier  le  mi- 
nistère ,  et  prouver  que  les  autorités  avoient  eu 
raison  d'influencer  la  liberté  des  suffrages.  A  cette 
époque,  ou  avoit  écarté  les  royalistes  pour  ap- 
peler les  indépendans  :  ceux-ci  applaudissoient 
à  des  mesures  qui  tournoient  à  leur  profit.  Au* 
jourd'hui ,  le  ministère  repousse  les  indépendans , 
sans  appeler  toutefois  les  royalistes.  Les  indépen* 
dans  vont  se  plaindre  ;  ils  auront  raison  :  mais  cette 
leçon  leur  apprendra  qu'avant  tout  il  faut  être 
juste  et  ne  pas  approuver  en  1816  des  mesures 
qu'on  blâme  en  18 18.  '  ' 

Quand  je  dis  qu'on  repousse  les  indépendans^ 


(  a3t  > 

Cela  B^est  pas  tout  à  fait  eiact.  Oa  en  prefi<lroit 
bien  le  corps  *,  mais  on  n'en  "veut  pas  la  tête.  On 
s'épouvante  de  quelques  noms  auxquels  la  France 
et  l'Europe  attachent  des  souvenirs.  Du  reste  ^ 
n'adoptc-t-on  pas  tontes  les  doctrines  démocra- 
tiques^ tous  les  hommes  démocratiques?  Ou  l'on 
marche  avec  les  indépendans^  ou  l'on  est  leurs 
dupes.  Il  faut  opter. 

Lorsque  ,  dans  mon  Opinion'  contre  la  loi 
des  élections,  j'avançai  qu'avec  le  renouvellement 
par  cinquième  le  ministère  ne  seroit  jamais  sur 
de  la  majorité,  cela  parut  presque  absurde;  au- 
jourd'hui ,  qu'en  pense-t-on  ?  Sans  le  renou  - 
vellement  intégral  et  les  deux  degrés  d'élections , 
c'est-à-dire  sans  une  tranquillité  de  cpielquês 
années,  et  sans  la  révision  des  choix  de  la  pe- 
tite propriété  par  la  grande^  la  France  sera 
toujours  à  la  veille  d'une  catastrophe.  Chaque 
automne,  ou  verra  revenir  avec  inquiétude  l'é- 
.  poque  du  rassemblement  des  collèges  électoraux; 
chaque  automne,  une  maladie  périodique  mena- 
cera de  nous  emporter.  Les  ministres,  passeront^ils 
six  mois  à  se  battre  à  la  tribuue  des  deux  Chambres^ 
six  mois  à  corrompre  et  à  préparer  les  suffrages? 
Corrompre  est  le  mot  ;  car  on  ne  peut  sauver  la 
France  de  la  loi  des  élections,  qu'en  gênant  la 
liberté  des  votes.  Peut-on  perpétuer  ce  scanda- 
leux spectacle?  Que  le  gouvernement  exerce  une 
influence  indirecte  sur  les  choix  >  il  le  feroit  en  toxis 
pays  ;  mais  qu'il  agisse  directement  ;  que  la  France 
soit  réduite  à  avoir  des  candidats  dangereux  ou  des 
candidats  serviles ,  est*il  possible  de  marcher  ainsi 
long-temps  entre  le  péril  d'un  choix  indépendant 
,et  la  fiction,  d'un  choix  imposé?  Nos  institutions 
ne  tomberoient-elles  pas  bientôt  dans  le  mépris? 

Nous  vivons  au  jour  le  jour:  ou  croit  avoir  tout 
gagné  quand  on  a  destitué  un  royali^ie,  éloigné 
poftr  quelques  mois  un  candidat^  tait  passer,  à  la 
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majorité  de  deux. ou  trois  voix,  une  loi  falaie  a  la 
monarchie.  Le  ministère  se  dôutéit^-il  lannëe  der- 
nière de  ce  qui  hii  arrive  aujourd'hui?  La  réussite 
de  l'emprunt^  la  retraite  des  alliés^  ]a  tranquillité 
de  la  France,  le  flattoient  des  succès  de  la  popu- 
larité. Et  Toilà  que  ce  qui  sembloit  lui  assurer  des 
triomphes ,  lui  amène  des  revers  :  les  fonds  bais- 
sent^ les  élections  ne  lui  sont  pas  favorables,  et  il 
Toit^  arriver  malgré  lui  des  candidats  qu'il  avoit 
naguère  écartés.  Il  ne  s'occupoit  qu'à  poursuivre 
les  royalistes,  et  voici  que  l'opinion  qu'il  a  pro- 
tégée, que  les  lois  qu'il  a  proposées ,  lui  suscitent 
des  ennemis  bien  autrement  formidables!  Tout 
cela  avoit  été  prédit  :  M.  de  Villèle  avoit  annoncé 
la  baisse  des  fonds  pour  cette  automne  \  dans  la 
Cbambre^.des  Pairs  je  prononçois  ces  paroles  à  la 
tribune  : 

«  Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler, 
.»  messieurs^  si  les  bons  Français^  les  amis  du 
)i  trône,  de  l'ordre  ,  de  la  paix ,  veulent  prévenir 
.»  les  dangers  de  la  patrie,  il  est  temps  qu'ils  se 
:»  réunissent.  Tout  se  détériore  autour  de  nous. 
»  L'esprit  fatal  qui  a  produit  nos  malheurs,  renaît 
»  de  toutes  parts  ;  on  rappelle  les  questions  vaiuef, 
s>  on  ressuscite  le  langage  et  les  erreurs  de  l'aTiar- 
>ichie',  les  mots  avec  lesquels  ou  a  dépouillé, 
»  égorgé  les  propriétaires,  et  conduit  Louis  XVI 
»  au  supplice.,  se  font  entendre  de  nouveau  ;  nous 
»  semblons  retourner  sur  sur  nos  pas,  et  reprendre 
D  le  chemin  des  abîmes. 

»  On  nous  console  par  l'espoir  de.  voir  bientôt 
»  les  étrangers  quitter  nos  frontières ^  Ah  !  san« 
»  doute ,  quiconque  a  une  goutte  de  sang  français 
»  dans  le^  veines ,  quiconque  est  sensible  à  rbon^- 
»  neur,  doit  désirer  de  toute  la  force  de  son  âme  ^ 
«doit  être  prêt  à;  acheter  par  tous  les  sacrifices, 
»  raffrancbi^senstent  de  son  pays  :  nos  cœurs  parlpi^ 
»  t^ront  de  joie  quand  le  drapeau  blanc  flottora 
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»  seul  sur  toutes  les  cites  de  la  France.  M^h  rèu- 
»  due.au  premier  des  biens  par  un  peuple,  à  un 
»  bien  sans  lequel  il  n'y  en  a  point  d'autres^  à  la  di- 
»  gnité  de  notre  indépendance^  nous  n'en  n'aurons 
»  pas  moins  à  guérir  les  plaies  qu'un  faux  système 
»  nous  a  faites.  Tâchons^  messieurs ,  que  la  loi 
3)  qu'on  nous  présente  aujourd'hui  ne  vienne  pas 
»  augmenter  les  difficultés  de  l'ayenir.  » 

M.  le  garde-des-sceau)&  essaya  de  me  prouver 
combien  j'entendois  peu  les  affaires  de  ce  monde  : 
l'événement  me  justifie  aujourd'hui.  Il  étoit  aisé 
de  prévoir  que  les  opinions  deviendraient  plus 
vives ,  les  affaires  plus  difficiles  quand  le  joug  étran- 
ger cesseroit  de  peser  sur  nous. 

Cette  vivacité  d'opinion  n'a  pas  tardé  à  se  mon^ 
trer  :  ou  n'a  voit  qu'une  seule  élection  à  faire  à 
Paris  ^  et  malgré  les  moyens  énormes  d'influence 
qu'a  toujours  un    gouvernement,  on  s'est  vu  au 
moment  de  succomber.  Et  comment  encore  le  mi- 
nistère a-t-il  réussi?. Il  paroit  certain  qu'il  vouloit 
M.  Bonnet  *,  ce  n'est  qu'en  désespoir  de  cause  qu'il 
s'est  jeté  sur  M.  Terneaux-,  il  lalloit  bien  porter 
ou  avoir  l'air    de   porter  quelqu'un.    Obligé   de 
choisir  entre  deux  candidats  qui.n'étoient  pas  les 
siens  y  il  s'est  mis  à  la  suite  d'un  triomphe  qu'il  ne 
pouvoit   empêcher;   il  a  célébré  la  victoire  qui 
étoit  remportée  sur  lui  :  c'est  du  moins  prendre 
les  choses  de  bonne  grâce  y  et  se  conduire  en  gens 
d'esprit,  si  non  en  hommes. d'état. 

Une  adresse  à  MM.  les  électeurs  de  Paris ,  pa- 
roitroit  avoir  été  faite  des  deux  façons  :  la  première 
version  de  cette  adresse  plus  violente  que  la  se- 
<;onde,  auroit  dit-on  été  suprimée.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  a  lu  dans 
l'adresse  avouée  ,^ces  phrases  ppur  le  moins  impo- 
litiques :  «  D<is  hommes  nouveaux  parmi-  nou^  s'é- 
»  rigent  en  régulateurs  de  nos  destinées  j  ils  mettent 
»  une  sorte  d'acharnement  à  préconiser  des  noms 
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^  dont,  pour  qiie]qaes*uns,  le  seul' mérite  est 
«  de  s  être  rattaches  à  quelque  grand  scandale,*.. 
»  Regardons  autour  de  nous  ;  oous  apercevrons  des 
9  homnuîsqui  sont  aussi  incapables  de  sacrifier  la 
»  Charte  à  la  dynastie^  que  cette  auguste  dy* 
«  nastîe  à  Tusurpation.  » 

•  Mais  les  hommes  qui  ne  feroient  pas  de  pareils 
sacrifices  donuéntà  penser  que  d'autres  en  seroient 
capables.  <^uel  eifrayaiiiaYeu  !  quelle  étrange  ba- 
lance établie  entre  la  Charte  et  la  dynastie^  la  dy* 
vasiie  et  TusurpatioB  ! 

Et  qui  veut-on  désigner  encore  parmi  ces  noms 
auxquels  se    rattachent  un  grand  scandale  ?  Si 

Ear  hasard  les  électeurs  de  Paris  avoient  dirigé 
»urs  votes  sur  quelques-uns  de  ces  noms  ^  ces 
électeurs  auroient  dcmc  applaudi  à  ce  grand  scast- 
dale  ?  Cela  feroit  faire  de  tristes  .réflexions^ 

Dans  une  lettre  à  propos  du  balkkttage^  il  est  dit: 
«  Demain  le  baUotag«  a  lieu  «titré  MM.  Terneaux 
»  et  Benjamin  de  Constant. .« .  Vous  sentirez  corn- 
»  bien  Tabsence  d'un  si  grand  nombre  d'électeurs 
»  (3ooo),  accuseroit  les  sentimens  de  la  ville  de 
>»  Paris.  11  n'^st  aucun  de  vous  qui  ne  se  repro^ 
»  chat  peut-être  éternellement  une  négligence 
»  an'ssi  coupable*  *  .  . 

Est  -  ce  le  candidat  élu  ou  Je  candidat  rejeté  qui 
nous  donnera  ou  qui  no^isanrcit  donné  des  regrets 
si  amers?  Si  c'est  le  candidat  élts^  nons  sommes 
donc  perdus?  Si  c^est  te  <:andidat  rejeté ^  nous 
avons  donc  été  à  60  voîx  de  notre  perte  et  des  re- 
proches  éternels  ? 

Qu'est  donc  devenu  cet  esprit  public^  si  vant^  . 
naguère  à  la  -tribune  par  les  minisCres  eux->mémes^ 
si  coustammei^t  préconii^é  dans  les  journaux  ,  et 
pourtant  reconnu  aujourd'hui  pour  être  presque 
sans  force  contre  un  seul  homme  ?  Notre  gou<*- 
vernement  est-il  donc  si  foîble  qu'il  y  ait  tel  indi-' 
vidu  en  France  qui;par  sa  présence  à  la  Chambre  des 
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âéputés;  puisse  ébranler  les  bases  deU  monarchie. 
Etsl  cet  individu^repoussë  dansle  départenrentde  la 
Seine,  alloit  être  éki  dans  un  autre  département, 
que  deviendrions-nous?  En  admettant  que  ]a  nomi- 
nation du  candidat  rejeté  eut  été. une  calamité  pu- 
blique, les  opinions  quil  professe  sont-elles  donc 
exclusivemient  les  siennes?  Ne  sont-elles  pas  par- 
tagées par  d'autres  que  par  lui?  Et  ces  opinions 
seront- elles  sans  représentans  dans  la  session  qui 
va  s'ouvrir?    ,  ' 

Après  tout,  cette  lettre  est  moins  inquiétante 
quand  on  songe  qu'elle  vient  d'un  magistrat  dont 
l'imagination  vive  est  encore  échauffée  dans  ce 
hiomenf  à  la  poursuite  d'une  conspiration  ou  les 
meilleurs'  serviteurs  du  Roi  sont  un  peu  étonnés 
de  se  trouver.  Espérons  que  ni  la  conspiration  dite 
royaliste,  ni  les  élections  dites  indépendantes^  ne 
nous  exposeront  à  des  reprooli es. étemels  (i). 

Voyons  maintenant  comme  il  arrive  que  l'opi- 
nion indépendante  ait  triomphé  presque  partout 
dans  l«s  élections,  d'une  manière  si  inatt«ndu<9  poin: 
les  ministres* 

'  On  a  dittlans  le  dernier  Conservateur  que  tout 
arbre  pottoit  son  fruit  :  la  loi  démocratique  des 
élections  produit  donc  l'opinion  démocratique  : 
première  raisom  Les  royalistes,  las  d'être  pour- 
suivis et  repoussés ,  ne  s«  sont  montrés  qu'en 
petit  nom^bre  auai  collèges  électoraux  :  seconde 
raison.Voici  sans  doute  leur  calcul  :  les  ministériels 
faisant  la  minorité. partout,  c'est  leur  adhésion  à 
l'opinion  royaliste  ou  à  l'opinion  indépendante, 
qui  peut  donner  la  majorité  à  l'une  ou  à  l'autre 
opinion.  Or,  comme  le  ministère  veut  avant  tout 
exclure  To^pinioa  royaliste,  et  que  les  ministériels 
aiment  mienjr,  voter  av^  les  indépondans  que  de 
se  réunie  atix  royalistes,  il  en  résulte  que  ceux-ci 
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Mc  pouvant  rien  espérer,  ont  jugé    mutile  de  se 
rendre  aux  collèges  électoraux. 

Je  n'approuve  point  ce  raisonnement  :  les  roya- 
listes doivent  se  rendre  à  leurs  collèges.  Tons 
les  jours  on  se  bat  en  nombre  inégal,-  et  la  cer- 
titude même  de  rester  sur  la  place,  n'est  pas  une 
raison  pour  refuser  de  se  rendre  au  champ  d'hon- 
neur. On  ne  sait  pas  d'ailleurs  ce  que  peut  faire  la 
présence  d'une  troupe  d'honnêtes  gens  qui  vien- 
nent avec  leur  vieille  conscience,  voter  la  tête 
baute  pour  le  Roi  et  pour  la  m^onàrchie  :  visage 
d'homme,  dit  le -proverbe,  porte  vertu,  et  certes 
on  peut  le  dire  du  visage  d'un  royaliste. 

Il  y  a  une  chose  assez  ridicule  :  des  ministé- 
piels  vous  racontent  que  si  les  royalistes  avoient 
voulu  voter  avec  eux  ,  les  candidats  du  ministère 
auroient  passé  de  préférence  à  ceux  des  indépen- 
dans.  Vraimeiît?  C'est  merveille  que  cela  !  Mais  si 
les  ministériels  avoient  voulu  voter  avec  les  roya- 
listes, les  candidats  des  royalistes  auroient  passé 
de  préférence  à  ceux  des  indépendans.  Vous  nous 
parlez  de  reproches  éternels ,  qu'est-ce  que  cela 
veut  dire,  sinon  que,  d'iaprès  vos  discours,  les  in- 
dépendans ne  veulent  pas  la  légitimité?  Mais  les 
royalistes  la  veulent  peut-être?  Pourquoi  donc  ne 
pas  voter  avec  eux?  Placés  entre  les  indépendans 
qui,  selon  vous,  rejettent  la  monarchie,  et  les 
royalistes  qui,  selon  vous,  repoussent  le  ministère, 
vous  avez  mieux  aimé  exposer  la  première  que  de 
mettre  le  second  en  péril  (i). 

Rétorquerez  -  vous  l'argument  et  pré  tend  rez- 
vous  que  les  royalistes  >  en  laissant  passer  les  in- 
dépendans ,  ont  exposé  leur  patrie  pour  satisfaire 
leur  haine  ?  ce  seroit  mal  riposter.  L'es  royalistes 

(i)  Remarquez  après  tout,  que  dans  la  Vendée,  le  Finistère  , 
la  Sarthe  et  le  ]Sord,  le  peu  de  royalistes  qui  ont  paru,  se  sont 
Fdiinis)  cour  ou  contre  quelques  nominations  importantes,  aux 
ministériels. 
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pensent  qu'un  ministère  qui  demande  des  lois  dé- 
mocratiques^ qui  s'entoure  de  tous  les  hommes 
démocratiques  y  est  le  plus  dangereux  ennemi  du 
trône  ;  qu'en  conséquence  ils  ne  doivent  favoriser 
rien  de  ce  qui  serviroità  le. maintenir ,  tandis  qu'il 
persiste  dans  son  système.  Ils  pensent  encore  que 
certains  candidats  ministériels  ont  au  fond  les 
mêmes  opinions  que  les  candidats  indépendans  ; 
que  les  nommes  qui  agissent  à  découvert^  sont 
moins  dangereux  que  des  hommes  qui  sacrifient 
leurs  principes  à  leurs  intérêts^  et  qui  compro- 
«letteut  le  salut  de  l'Etat  par  égoïsme  plutôt  que 
par  conviction. 

Les  ministres  sont  royalistes^  je  le  crois  :  mais 
«n  attendant  ils  chassent  tous  les  royalistes-,  ils 
s'évertuent  à  éloigner  de  la  Chambre  des  députés 
MM.  Piet,  de  Boisclaireaux  ^  de  Louvigny,  de 
.Trinquelague ,  de  Calvière ,  de  Vogué ,  de  Pom- 
merol  ^  Dugas  -.  Deavarennes  ^  de  la  Yillemarqué  y 
etc.  ^  etc.  Ils  ont  donc  exclu^  à  quelques  hommes 
-près ,  les.  mêmes  hommes  que  rejetaient  les  indé- 
pendans-, ce  qui  doit  donner  une  grande  cofifiance 
dans  leurs  sentimens  royalistes  :  ils  n'ont  pu  em- 
pêcher la  nomination  de  quelques  autres  hommes^ 
^ur  le.  compte  desquels  ils  ne  s'entendent  pas  avec 
Jes.  indépendans^  ce  qui  doit  donner  une  haute 
idée  de  l«ur  pouvoir. 

Nous  avons  fait  du  chemin  depuis  l'année  der- 
nière^ et  en  1817  nous  étions  déjà  loin  de  i8i6. 
Prenons  le  point  de   départ   en  18 15  ^  et  nous, 
allons  juger  de  la  force  du  courant  qui  nous  en- 
traîne* 

Lorsqu'au  mois  d'avril  de  cette  dernière  année, 
3uonaparte  convoqua  l«s  collèges  électoraux , 
l'opinion  royaliste  étoit  si  dominante^  que. beau- 
coup de  ces  collèges  ne  députèrent  point,  et  que 
les  autres  se  rassemblèrent  en  si  petit  nombre, 
qu'on  vit  des  députés  npmmés  par  7  électeurs. 
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(M.  U  conseiller  d'£tat  Simëon,  par  exômpiv. ^ 
Cette  année ^  i8i8^  seize  des  mêmes  représen* 
tans  sont  envoyés  à  la  Chambre  des  députés 
par  des  milliers  d'électeurs.  Que, faut-il  conclure 
de  cette  importante  remarque?  Quelles  doctrines 
et  q*aelles  mesures  ont  fait  grandir  à  ce  point  nne 
opinion?  A  qui  doit-on  ces  doctrines  et  ces  me«- 
çures?  Chacun  peut  se  livrer  à  ses  réflexions. 

Si  aux  élections  de  1816/ on  crioit  déjà  a  bas 
les  prêtres  ;  à  bas  les  nobles!  il  est  tout  simple 
qu'aux  élections  de  1818  il  y  ait  eu  un  progrès 
sensible.  Ainsi  à  Lyon,  Tivresse  de  la  victoire  a 
produit  des  cris  presque  séditieux.  Dans  la  Sarthe 
je  trouve  une  petite  adresse  imprimée,  signée 
Goyet,  et  adressée  aux  citoyens  électeurs*,  je  la 
rapporterai  plus  bas.  Les  ministres  diroient-ils 
qu'où  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  pareilles  adresses? 
Mais  a  voient-ils  le  droit  eux-mêmes  de  faire,  eux, 
leurs  préfets  et  leurs  agens ,  lés  circulaires  de 
1816  ?  Us  ont  tracé  là  route  ;  on  la  suit. 

A  en  juger  parles  cris  du  moment,  les  in- 
dépendans  veulent  des  choses  étranges.  Je  ne  sais 
pas  ce  que  les  indépendans  veulent*,  mais  je  vois 
bien  ce  qu'ils  font,  et  il  est  singulier  que  jusqu'ici 
le  gouvernement  ne  s'en  soit  pas  aperçu.  Si  l'on 
veut  considérer  les  indépendans  comme  un  parti, 
ce  parti  connoit  bien  ses  intérêts  :  il  a  commencé 
ar  s'emparer  des  passions  des  ministres  )  il  a  loué 
'ordonnance  du  5  septembre ,  et  nous  voyous  au^ 
jouydl>ui  le  revers  de  la  médaille.  Ce  parti  s^est 
fait  d'abord  ministériel  :  seulement ,  quelques 
chefs  sont  restés  en  dehors,  pour  assurer  la  cou- 
leur de  l'opinion ,  et  pour  ne  pas  inquiéter  la  foule 
indépendante.  Pendant  ce  temps-là  des  feuilles, 
dans  Tintérêt  du  parti ,  préparoient  ses  succès  et 
'attaquoient  l'opinion  publiq^ue.  Le  ministère  lais- 
sait faire  et  n'oppesoit  à  ses  antagonistes  que  des 
journaux  qu'on  titpeu^  parce  que  l'opinion  minis'* 
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tëriell^  nfi  s'étend  pas  fiu-delà  de  quelques  salons 
et.  de  quelque^  bureaux.  Pour  combattre  aveo 
avantage  les  ouvrages  indépendans  ^  il  eut  fallyi 
leur  opposer  des  ouvrages  royalistes  ^  mais  le  mi- 
nistère a  méconnu  une  force  dont  i\  auroit  facile- 

•  •  •  . 

ment  disposé  ^  et  çettQ  force^  réduite  à. se  défend,!*^ 
elle-même^  n'a  pu  rien  pour  des  autorités  qui 
Font  méconnue  et  outragée. 

-  Tandis  que  les  indépendans  se  tenoient  cachés 
ddus  les  rangs  ministériels^  ils  ne  perdoient  pas 
un  moment  *,  ils  inspiroient^  préparoient  et  soute- 
noiéntdes  lois  démocratiques«Unepersonnecélèbre 
dans  les  (Opinions  libérales^  me  disoit  un  jour^  eu 
parlant  dç  ses  amis  :  «  Il  faut,  faire  le  mort  jus- 
»  qu'à  la  retraite  des  alliés.  y>  On  a  fait  le  mortj 
tout,  s'est  organisé  en  silence  ^  comme  sous  la 
protection  du  ministère  ;  et  aussitôt  que  le  signal 
a  été  donné,  les  élections  se  sont  trouvées  entre 
les  mains  des  indépendans.  On  pourra  juger  delà 
marche  qu'a  suivie  ce  parti  par  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  département  de  ta  Sarthe. 

Une  instruction  imprimée  indiquoit  d'abord  aux 
électeurs,  quel  s  secrétaires  et  quels  scrutateurs  il 
falloit  choisir.  Voici  cette  instruction  r 

Zâ  Roi  et  la  Charles 

«  Ire  Section.  -^  Secrétaire,  M.  Chauvel,  ancien  notaire  à 
la  Ferlé-Bernard, 

»  M.  Bory-Nézan ,  lieutenant-colona)  au  Luard  ;  M.  Basse , 
avocat  au  Mans  ;  M.  Durand  Théodore,  propriétaire  à  Bonne- 
table  ;  M.  Bourdon -Durocbev,  maltie  de  tergesà  Chemiré  \ 
scrutateurs. 

»  Nota*  Il  faut  faire  deux  iMilIetins.  Sur  l'un  écrire  le  nom 
dîf  secrétaire  ;  sur  t^autre^  }es  quatre  noms  des  scrutateurs.  »  - 

Une  autre  instruction,  pareillement  imprimée, 
désignoit  les  députés  à  nommer.  Elle  est  ainsi 
eoîjcue  : 

Aux  sincères  amU  à»  Roi  et  de  ta  Cbartè. 

«  Agrîeuhure  »  M.  Deïaliaye  ,  propriétaire  à  Montmirail  5 
commerce,  M.  Thoré-Cohendet,  négociant  au  Maas;  science 
mîiitaii(e».  M.  le  général  de  la  Fayette.  * 
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Des  correspondances  ëtoient  ëiaBlies,  car  on 
trouve  une  note,  sous  la  date  d'Angers,  23. octobre 
x8i8,  portant  ce  qui  suit  : 

^  Angers^  le  a3  octobre  1818. 

«  Monsieur  Goyet', 

»  Je  me  hâte  de  vous  faire  savoir  que  Manuel ,  avocat  h  Paris,' 
el  Perreaut,  lous  deux  anciens  membres  de  la  chambre  desre- 
prësentans,  viennent  d'être  élus  par  le  département  de  la 
Vendée  membres  de  la  chambre  des  députés.  Sur  670  votans , 
ils  ont  obtenu,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  4^0  suffrages. 
Cette  élection  ,  dans  un  pays  où  la  noblesse  est  présumée  avoir 
le  plus  d'influence,  est  un  événement  politique  très-remar- 
ïjuable.  Partout  les  amis  de  la  liberté  constitutionnelle  s'en- 
tendent et  triomphent ,  etc. 

»  Pour  extrait  conforme  :  Go7£t.  » 

Le  président  du  collège  ëlectoral  du  départe- 
ment de  la  Sarthe ,  ayant,  tres-inconstitutionnel- 
Jement,  interrompu  les  élections  sous  prétexte  de 
la  démission  (i)  d'un  député,  on  vit  aussitôt  pa- 
roîtrc  la  note  suivante  : 

«  Citoyens  Electeurs , 

»  Restez  pour  coopérer  aux  élections ,  restez  jusqu'à  vendredi 
matin.  Si  des  affaires  indispensables  vous  appellent  chez  vous, 
revenez  vendredi  ;  jusqu'à  trois  heures,  il  sera  temps  de  mettre 
votre  bulletin. 

»  Electeurs,  ne  vous  laissez  pas  vaincre  par  l'intrigue. 

»  Le  28  octobre  1818.  Goyet.  » 

Il  faut  reconnoître .  ici  des  cbefs ,  des  intelli- 
f^eiices,  une  unité  d'^^clion  et  de  conduite.  La  no- 
mination de  M.  Manuel  n'a  été  connue  officiellement 
du  public,  à  Paris ,  que  le  25  octobre,  et  Ton  voit 
que  lesindépendans  en  avoient  tous  les  détails  le  ^3 

■'  f 

(i)  M.  le  président  du  collège  n'a  pas  bien  compris  le  gou- 
vernement représentatif.  La  réélection  devoit  avoir  lieu  sat^s 
difficulté  ;  autrement  il  arriveroit  que  si  des  candidats  élus 
refusoient  à  l'instant  même  leur  élection  ,  un  département  se 
trouveroit  sans  représen^an.s.  De. plus,  un  candidat  é/u  n'est  pas 
encore  député;  il  ne  le  devient  que  quand  ses  pouvoirs  sont 
vérifiés  à  la  Chambre  :  il  ne  s*agit  donc  pas  de  démission ,  mais 
de  refus  :  c'eat  toute  autre  chose.  Quand  comprendroasrnoa» 
la  Charte? 
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à  Angers  ;  le  ternj^s  leur  a  manqué^  sans  doute^  pour 
la  faire  parvenir  dans  le  Finistère  -,  ce  qui  a  occa- 
sionné une  double  nomination.  Remarquez  encore 
que  les  candidats  qui  viennent  d'être  élus  étoient 

Srésentés  par  le  Correspondant  électoral,  excepté 
[.  de  La  Fayette^  désigné  pour  le  département 
de  Seine  et  Marne.  Â  la  tête  de  la  septième  li- 
vraison du  Correspondant  électoral^  ou  lit  cet  avis: 

jif^is  irhs-im'portani à  tous  Us-  Electeurs  de  France. 

«  1°.  MM.  les  électeurs  sont  invités  à  ne  pas  confirmer  la 
nomination  des  scrutateurs  et  secrétaires  provisoires  :  ce  sont 
les  hommes  du  président,  et  il  faut  des  homme»  de  l'assemblée.- 
Le  temps  e^t  précieux  ;  mais  il  ne  faut  pas  craindf  e  d^en  em- 
ployer pour  une  opération  aussi  importante. 

»  Zip*  MM.  les  scrutateurs  sont  instamment  priés  de  lire  eux' 
Blêmes  les  billets  après  MM.'  les  présidens,  (|m»  comme  tous 
les  hommes  ,  peuvent  être  sujets  à  des  distractions.  Nous  ajou->, 
terons  que  c*est  un  devoir  pour  tous  les  scrutateurs.  Il  ne  s'agit 
pas  de  politesse  pour  un  individu,  mais  de  probité  envers  Fad' 
semblée.  » 

Et  tout  cela  s'imprimoit  à  la  face  de  la  France  ^ 
se  passoit  sous  les  yeux  du  ministère  qui  n'en 
voyoit  rien,  qui,  toujours  sûr  de  ses  succès,  se 
laissoit  jouer  complètement  !  Tant  d'activité  d'un 
côté ,  tant  d'imprévoyance  de  l'autre ,  devoit  ame- 
ner le  résultat  dont  nous  sommes  les  témoins. 
Les  candidats  indépendans  de  la  Sarthe  l'ont  em- 

fïorté  -,  après  eux  les  quatre  anciens  députés  roya- 
istes  ont  réuni  le  plus  de  suffrages  (i)-,  et  après 
ceux-ci  sont  arrivés  les  candidats  ministériels.' 
Le  président^  M.Jules  Pasquier ,  et  M.  Des- 
touches, préfet  de  Versailles,  n'ont  obtenu,  Tun 
Jue  253  voix,  et  l'autre  que  6a.  A  Lyon,  même 
éfaite  :  mais  on  aime  à  voir  que  M.  le  général 
Canuel  a  laissé  dans  cette  ville  des  souvenirs  ho- 
norables ^  et  que  192  voix  courageuses  lui  ont 
porté  jusqu'au  fond  des  cachots,  l'hommage  de  la 
reconnoissànce  publique. 


0)  Voyci  ci-dessus  la  Lettre  du  Mans  du  28  octobre. 
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Les  royalistes  n*oiit  donc  été  la  dup^  de  rien  : 
ils  ont  tout  yu^  tout  annonce ^  tout  prédit*,  ils[ 
ont  fait  plus  ;  ils  ont  été  généreux  >  ils  ont  averti 
les  ministres.  Leur  voix  s^esl  perdue  dans  le  désert. 
Quand  on  a  répété  aux  étrangers  que  i;lous  sommes 
des  Vitra,  aux  femmes  et  au;?^  enfans  que  nous 
sommes  des  Ultra,  aux  commis  que  nous  sommes^ 
des  Ultra,;  quand  les  correspondances  privées  ont 
crié  que  nous  sommes  des  Ultra,  tout  esjt  dit  : 
'on  s'enchante  -,  on  bat  des  mains  -,  et  il  est  prouvé 
que  le  ministère  a  une  étonnante  capacité.  Je  ne 
sais  pas  ici  de  quel  côté  sont  les  rieurs  ;  mais  je 
sai»  bien  de  quel  côté  oui  été  les  larmes.  - 

Ceux  qui  pourroient  croire  que  les  royalistes 
voyent  ayec  une  secrète  joie  l'embarras  oiiurifaua^ 
système  a  jeté  le  gouvernement ,  leur  feroient  une 
mortelle  iujure.  Penseroît-ou  qu'un  ressentiment, 
peut-être  trop  légitime,  les  transî)orte  au  point 
de  ne  plus  sentir  les  maux  de  leur  pays?  Ils  se  de- 
mandent par  quelle  fatalité  le  rpinistère  se  fait  des 
ennemis  de  tout  ce  qui  a  quelquç  puissance  dans 
les  rangs  les  pluç  opposés?  Ils  le  voyent  avec  dou- 
leur placé  entre  deux  opinions  dominantes  \  opi- 
nions, dont  les  triomphes,  quels  qu'ils  soient j^  sont 
funestes  à  la  patrie,  s'ils  sont  séparés  des  triomphes 
deTautorité.  ,         ;       ^ 

Les  ministres  se  réveilleront-ils?  Ne  yont-ils 
pas  être  .pris  de  nouveau  aux  protestations 
qu'on  s'empressera  de  leur  faire?  Déj^  les 
hommes,  qui  se  sont  mus  comme  un  seul  homme 
quand  il  s'est  agi  du  grand  intérêt,  de^  élections  , 
semblent  se  diviser  ;  les  uns  parlent  d'aller^^irec- 
tement  au  gouvernement  -,  les  autres  continuent 
à  garder  leur  opinion  naturelle  \  une  troisième 
portion  se  réunit  aux  Doctrinaires ,  pour  former  la 
liaison  entre  ceux  qui  se  placeront  au  dehors  et 
au  dedans  de  l'opinion  ministérielle.  «  Ne  craignez 
rien^  disoit  l'un  de  ces  hommes  à  un  ministre.  Vous 
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Q^aurez  pas  vingt  libéraux  cette  année  dans  Top- 
position....;  pourvu  que  vous  présentiez  des  lois 
raisonnables?»  Cest-à-dire  des  lois  comm^  laloi 
des  élections  et  celle  du  recrutement.  On  cherche 
de  toutes  parts  à  tranquilliser  le  ministère  :  on  lui 
répète  que  celte  erise  n'est  rien,  que  tout  ce  bruit 
s'évanouira  ;  que  dans  quinze  jours  il  ne  sera 
plus  question  dés  élections  -,  que  si  les  fonds  bais- 
sent, ils  remonteront;  qu'il  ne  faut  pas  écouter 
les  doléances  des  royalistes  -,  que  toijit  le  monde  au 
fond  veut  être  tranquille  ;  que  personne  ne  désire 
une  révolution  -,  qu'après  t^ut  il  n'est  pas  éton- 
nant que  dans  un  gouvernement  représentatif,  les 
che&anne  Opposition  entrent  dans  une  Chambre 
de  députés.  Pour  ajouter  du  poids  à*  ces  discours, 
tels  ministériels  répondent  déjà  corps  poar  corps 
de  tels  indépendans ,  et  protestent  que  parmi  ces 
derniers,  ceux  que  Ton  craint  le  plus,  sont  le  plus 
attachés  au  ministère. 

Malheur  à  nous  si  l'on  recommence  les  fautes 
qu'on  a  faites  !  Malheur  à  nous  si  l'amour  propre 
froissé  cherchoit  encore  un  refuge  dans  nné  opi- 
nion désastreuse.  Que  le  ministère  en  croie  plu»- 
tôt  les  royalistes  :  ils  ne  le  flattent  pas,  ils  le 
tourmentent  peut-être  même  dans  ce  moments 
mais  ils  sont  prêts  à  tout  sacriâer  pour  sauver 
avec  lui  la  monarchie^  Ils  lui  répètetit  pour  la 
milliènie  fois  qu'ils  ne  veulent  rien,  ne  detnan* 
dent  tien  que  le  salut  du  trône  et  la  paix  de  la 
,  France.  , 

La  France  est  encore  pleine  de  ressources  ; 
d'un  mot  on  peut  dissiper  toutes  ces  apparences 
de  danger.  Ce  qui  paroit  si  fort  n'est  rien  :  qu'on 
ose  attaquer  de  front  le  fantôme,  et  il  s'évanouira 
dans  un  clin  d'œil.  Mais  c^st  avec  la  religion, 
avec  la  liberté  légale  qu'il  faut  combattre  :  placez- 
vous  dans  la  vraie  monarchie  constitutionnelle, 
et  vous  n'aurez  rien  à  craindre  des  systèmes  révp* 
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lulionnaîres.  Vous  êtes  entre  la  plaine  et  le  prë^ 
cipice  -,  il  faut  marcher  ou  tomber  :  c'est  à  vous 
de  choisir. 

Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 

POST-SCRIPTVM. 

Je  lie  puis  me  taire  sur  ce  qui  arrive  dans  ce 
moment  :  cet  événement  ne  se  lie  point  au  sujet 
que  je  viens  de  traiter  ^  mais  il  m'est  en  quelque 
sorte  personnel ,  et  l'on  me  permettra  d'en  parier 
ici. 

M.  le  baron  Ganuel^  M.  le  comte  de  Rieux- 
Songy ,  M.  de  Romilly  et  M.  de  Chauvigny-filot, 
viennent  d'être  déchargés  de  toute  accusation ,  et 
rendus  à  la  liberté ,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  :  on  sait  que  MM.  de  Chappedelaine  et  de 
Joannis  avoient  déjà  été  acquittés.  Ainsi  se  main- 
tient l'ancienne  et  incorruptible  équipé  de  notre 
magistrature  !  ainsi  se  manifeste  toujours  la  cou- 
rageuse indépendance  du  barreau  français  (i)  ! 
ainsi  s'évanouit  la  prétendue  conspiration  roya- 
liste ! 

Je  ne  puis  que  féliciter  les  nobles  victimes  des 
dénonciations  les  plus  folles  comme  les  plus  abo- 
minables. Je  me  regardé  moi-même  vengé  par 
l'arrêt  qui  prononce  leur  innocence  :  mon  nom^ 
celui  de  quelques  uns  de  mes  amts;  n  ont-ils  pas- 
été  outragés  dans  cette  affaire  déplorable?  C'est 
M.  de  Larocbejaquelein ,  digne  de  ses  frères  •,  c'est 
M.  Berthier  dé  Sauvigny,  dont  Ifes*  services  et  les 
malheurs  sont  si  connus  dans  lés  annales  du  rova* 
lisme,  c'est  M.  lé  duc  de  Fitz- James,  resté  sans 
tache  au  milieu  de  tant  de  bassesses  ;  c'est  M.  le 
marquis  de  Vibraye,  un  des  naufragés  de  Calais^ 


(  I  )  Voyez  les  beaux  Mémoires  de  MlVl.  Benyer  fils ,  Coutare 
et  Ducancel. 
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c'est  M.  le  baron  de  VitroUes,  nëgocîateur  ponr^ 
les  Bourbons  à  Troyes^  et  prisonnier  de  Bao<« 
naparte  pendant  les  cent-jours*,  c*est  M.  le  mar* 
guis  de  Puy vert ,  enfermé  dix  ans'  dans  les  cachots 
de  Tusurpateur  -,  c*est  M.  Agier ,  défenseur  de« 
compagnons  de  Moreau  ,  George  et  Pichegru  ,  et 
qui  'y  pendant  les  cent-jours  ^  osa  présenter  une 
pétitionr  à  la  chambre  des  représentants  pour  le 
rappel  des  Bourbon^  -,  c'est  moi  -  même  enfin  ^ 
et  plusieurs  autres-,  c'est  cette  troupe  de  co/25- 
pirateurs  qui  devoit ,  avec  les  sauveurs  de  Lyon 
et  de  Grenoble  y  attenter  à  la  liberté  et  peut- 
être  à  la  vie  du  Roi  !  «  Voue  avez  su  ^  a  dit  le  juge 
»  instructeur  à  M.  deRomilly,  que  MM.  de  Cha- 
»  teaubriand^  de  Fitz-James^  de  Vibraye,  Berthier 
»  de  Sauvigny,  de  Limerac^  de  Vitrolles,  de  Ber- 
»  thier,  la  Poterie,  Larochejaquelin,  de  Chauvigny- 
»  Blot,  de  Viomesnil^  Roussiale,  etc.,  étoient 
»  de  la  Conspiration  *,  que  les  réunions  avoient  liea 
»  chez  MM.  de  Fitz-James ,  de  Chateaubriand ,  de 
»  Vitrolles ,  et  que  ces  différentes  réunions  cor- 
»  respohdoient  avec  celles  qui  se  tenoientchez  le, 
»  général  Ghappedelaine  ,  et  dont  vous  faisiez 
».  partie  (1).  » 

Ce  même  juge  instructeur  a  dit  encore  au  général 
Canuel  :  «  Vous  connoissez  M.  de  Chateaubriand  ; 
»  vous  êtes  allé  chez  lui  tel  jour  ;  Vous  y  êtes  resté 
»  jusqu'à  minuit  :  quelles  étoient  les  personnes 
»  qui  étoient  chez  lui?  Qu'y  a-t-op  dit?  etc.  (2)  » 
Que  M.  le  juge  inslrucieur sache,  que  tous  les  amis 
du  Roi  peuvent  entrer  chez  moi  à  toutes  les  heures 
du  jour  et  de  la  uuit^  mais  que  tout  ennemi  du 
Roi>  lorsqu'il  me  sera  connu,  ne  passera  jamai'S  le 
seuil  de  ma  porte.  Pendant  quatre  mois  la  Cçrres- 


m 

(1)  Voyei  la  Défense  du  bs^roii  Canuel,  etc.,  interrogatoire 
de  M.  de  KomîUy ,  18  août. 

{%)  Idem,  interrogatoire  daM.  le.ge'jaéral  Canuel. 


pandance  privée  n'a   cessé  4e  bous  reprtfsMiter 
comme  des  traîtres ,  et  elle  a  trouvé  des  hommes 
assez  stupides  pour  croire  à  de  pareilles  abomi- 
nations. Que  va-t-elle  dire  aujourahui  ?  Par  quelle 
nouvelle  imposture  jttstifiera*t-elle  son  imposture? 
£st-ce  donc  notre  tête  que  Ton  vouloit^  car  per- 
sonne ne  peut  nous  enlever  l'Iionneur?  La  haine 
contre  les  royalistes  s  est  bien  accrue  :  naguère  on 
ne  faisoit  encore  que  les  amnistier  pour  avoir  été 
fidèles  :  aujourd'hui  auroit-on  voulu  leur  faite  subir 
la  peine  de  ce  crime  ?  Est-ce  notre  sang  que  dé- 
sirent ces  dénonciateurs^  ennemis  de  la  légitimité  ? 
Mais  quand  avons-nous  refusé  de  le  verser  pour 
le  Roi?  Heureux^  ô  vous^  mon  cousin  et  mon  frère^ 
immolés  en  accomplissant  vos  devoirs  !  Vous  n'êtes 
point  morts  le  cœur  flétri  y   Tâme  abreuvée  de 
dégoût  et  d'amertume  !  Heureux  lés  royalistes  qui 
ont  payé  de  leur  vie  leur  attachement  à  leur  sou- 
verain !  Heureux  !  vous  surtout^  6  Prince  dont  j'ai 
tant  déploré  la  perte  !  Quand  vous  tombâtes  à  Vin- 
cennes^  quand  vous  fûtes  précipité  encore  à  demi 
vivant  dans  la  fosse  creusée  à  vos  pieds ,  qliand  on 
jeta  des  pierres  sur  voire  poitrine  pour  étoufier 
votre  dernier  soupir,  au  moins  vous  ignorâtes. 1^ 
sort  qui  attendoit  vos  compagnons  d'armes;  vous 
quittâtes  la  terre  sans  avoir  été  témoin  <ie  leun 
misère  et  de  leur  douleur.  £t  que  sais-je?  Votre 
mort  peut-être  nous  a  épargné^I'horreur  de  voie 
calomnier  aussi. le  héros  de  Bersteim,  le  petit-âls 
du  grand  Condé  ! 
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Extrait  dune  lettre  d'Espagne  du  il^  octobre  i8i&. 

c(  On  n'est  occupé  /  en  Espagne ,  que  du  con- 
grès et  de  Texpéditlon  qui  doit  partir  pour  le. 
Mexique  et  Baenos>Âjres ,  avant  la  fin  de  fànnée  : 
c'est  |e  général  Odooell  qui  la  commande,  et 
D.  Blas  de  Fournas  a  reçu  do  Roi  sa  nomination 
de  commandant' en  second  *,  il  parott  aussi  qu'il 
est  destine  à  la  place  de  vice-roi,  en  second,  de 
Buenos-Ajces.  L'enthousiasme  pour  cette  expédi- 
tion ressemble  assez  à^  celui  du  temps  des  Croi- 
8<^des  :  il  y  a  des  officiers -généraux^,  beaucoup 
d'officiers  supérieurs ,  qui  ont  demandé  et  obtenu 
de  s'eàibarquer  comme  volontaires.  On  verr^  avec 
plaisir  que  le  caractère  espagnol  se  soutient  dans 
toute  sa  vigueur. 

»Du  quartier-général  de  Puerto  Santa-Maria.» 


M.  le  marquis  de  Villeneuve.,  ancien  préfet 
de  Bourges,  nous  avoit  adressé  un  article  sur  la 
nomination  de  M»  Manuel,  dans  la  Vendée;  cet 
article  étant  beaucoup  trop  long  pour  être  inséré 
dans  le  Consenmteur ,  Tajutepr  s'est  déterminé  à  Iq 
faire  imprimer  séparément.  On  le  trouve  cbe2  Le 
IJormant,  libr9ire^  rue.  de  Seine,  a^  S  ;  et  quai 
Coati,  n^  «5,  entre  la  Pont-Neuf  et  rHôtcl  des 
Monnaies.  Prix  :  x  (r. 


On  Wentcle  mettre  «a  rente  Touvra^e  intitulé  :  Ckarhmtignât 
ou  la  Caroléide ,  poë'me  épique  en  vingt-quatre  chants  ,  p&r^ 
M.  le  vicomte  d*ArIincourt  (  Victor  ) ,  maître  4es  requêtes . 
chevalier  de  la  Légion -d*  Honneur;  orné  de  gravures  dessinées 
par  M.  Horace  Vernet .  gravées  par  MM.  Bovinet  et  Mgneret^ 
et  d'mi  plan  figuratif  des  lieux  où  se  passe  Taction  dthpoeme. 
Deux  vol.  in-o<*.  Prix:  lofr. ,  et  la  fr.  par  la  poste.  A  Paris, 
A«x  Le  Normtnt ,  rue  de  Seine ,  n»  8,  et  qiiai  Clonti ,  n"  S. 
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ON  SOUSCRIT 


à  Marseille. 


A  Paris,  chez  Le  Normant  fils,  Editeur,  rue  Je 
Seine ,  n^  b  3  et  chez  les  Libraires  des  Départemens  ci- 
dessous  désignes  : 

NouBEL^  à  Agen. 
BoMYousT,  à  Alençon. 

Lechesni,  à  Argentan. 
Dauphin,  à  Autun. 

Su^svXL,  à  ATranches. 
ROULT ,  à  Bayeux. 

BoNzoM ,  I  ^  Bayonne. 
Gosse  ,    .)  •' 

Desjârdins  ,  à  Beauvais. 
Girard  ,  à  Besançon. 

Ve  Bergeret,  làBordeaux. 
Gassiot  ,  S 

GiLLE ,  à  Bourges. 
Lefournier  et  \ 

Desp^ri^rs  ,  \  à  Brest. 
Michel,  ) 

Manourt  aine ,  à  Caen. 
Bertodt,  à  Cambrai. 
Dejussieu,  à  Çhàlons-^.-S. 
Hervé,   à  Chartres. 
Thibault- Landbiot,  à  Cler- 

«lont-Ferrand. 
Coquet,  à  Dijon. 
Tarliee  ,  à  Douai. 
Durand,  à  Grenoble. 
GRANDPfii,  à  Laval. 
Vanackère  ,  à  Lille. 
Bargkas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères ,  à  Lons-le- 
Saulnier. 

LiEBAUX , 

Maire  , 

PiRissE  frères,  ^à  Lyon. 

RUSAHD  , 


I 


Camoim  frères, 
Chaix  , 
Masvert  , 
Devillt,  à  Metz. 
Laforgue  ,  à  Montauban. 

s'S,hMontpelUer. 

V«  BoNToux,  à  Nancî. 
BussEUiL  aîné  ,    ^  «  ir     . 
BussEuiLJeune,  (  ^  ^*°*^*- 
M«ne  E.  Orillat,  à  Niort. 
Melquiond  ,  à  Nîmes. 
Monceau,  à  Ortëan^» 
Alzine,  à  Perpignan. 
Barbier  ,  à  Poitiers. 
Chapalain,  à  Quimper. 
M"*Blouet,    J 
Mme  v«  Frout,  >  à  Renne». 
M"«  Vatar  ,      ) 
Pavie  ,  à  la  Rochelle.  - 
Carbère  ,  à  Rodez. 
Frère  aine  ,  ^  .  i> 

Degout  aine ,  à  Saumur< 
Levraolt  ,  à  Strasbourg. 
Prudhomme  ,  à  Saint-Brleuc. 
Vidal,  à  Saint-Fîbur. 
Senac  ,     ) 

Prunet  ,    >  à  Toulouse. 
Manavit  ,  ) 
Maire  ,  à  Tours. 
Marc-Aurel  ,  à  Valence. 
Ange  ,  à  Versailles. 
Crosilhes,  à  Villeneuve- 
sur-Lot. 


Cbambst, 

Libraires  dans  les  Pays  étrangers  : 


Schlesinger  ,  à  Berlin. 
Legharlier,  à  Bruxelles. 
IHoudin.  à  Gan4. 
Pascboud  ,  à  Genève. 


Leroux  ,  à  Mons. 
DuLAU^et  Comp.  ,k  Londres. 
BoREL,  à  Napies. 
Bocca  ^  à  Turiu. 


Imprimerie  deLRNOHWANT,  rue  de  Seine.  (i8id.) 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  un  écfk  de  M.  Camille  Jordan,  ayant  pour 
titre  :  la  Session  ^e  i8i  7  ^  aux  haiitans  de  F  Ain 
et  du  Bhône. 

M.  Camille  JoaoàN  y  dëput^  d«  TÂin  ^  tient  de 
publier  un  écrit  de  aoo  pages  ^  sous  le  titre  de  la 
Session  de  1817^  aux  hahitans  de  lAin  et  du 
Bhône. 

Cette  sorte  de  compte  rendu  par  un  député  à 
ses  commettans^  et  ménie  à  d^autcesque  ses  corn* 
mettaos;  n'est  pas  très-constitutîonnelte^  et  Fauteur 
en^fait  la  remarque.  L'exemple^  dans  dVutres 
circonstances^  pourroit  n'être  pas  sans  inconvé- 
nient *,  et  si  M.  Camille  Jordan  s'adresse  ainsi  à 
deux  départemens^  d'autres,  se  considérant  avec 
raison  ciomme  députés  de  la  France  entière ,  pour- 
roient  rendre  compte  de  leur  mission  à  tous  les 
départemens.  Il  est  vrai  que ,  pour  justifier  cette 
démarche  inutile^  M.  Camille  Jordan  se  place 
Iiors  de  ligne  et  dans  une  exception  toute  particu* 
Hère.  Il  a  cru  que  la  hardiesse  singulière  avec  la» 
quelle  il  s^étoit  exprimé  à  cette  session  ,  et  avoit 
osé,  sur  quelques  points  y  différer  du  gow^eme" 
ment  auquel  l'attachent  d'honorables  Jonctions , 
enfin  la  situation  difficile  et  neuve  oii  il  s^étoit 
trouvé  y  lui  faisoient  un  devoir  naturel ,  peut-être 
nécessaire,  d'expliquer  {cette  situation)  au  mO'* 
ment  où  alloit  expirer  sa  mission  législative. 

Il  y  a,  ce  me  semble^  dans  cette  justification^ 
plus  de  naîyeté  que  de  modestie.  M.  Camille  Jor- 
dsm  ne  s'est  pas  exprimé  à  la  tribune  avec  plus  df 
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hardiesse  que  bien  d'autres  ;  il  n'y  a  pas  de  har^ 
diesse  h  dire  la  vérité  cm  oe  qu'on  prend  pour  elle , 
surtout. quand  on  est  en  général  du  c6té  des  plus 
forts.  M.  Camille  Jordan  n'est  pas  le  seul  député 
Ç^iy  ^tdffhé.  au  gûuyernemeut  par  d honorables 
-  Jonctions,  ait  osé  n'être  pas  toujours  de  l'avis  du 
gouvernement.  Sa  situation ,  dans  la  Chambre  et 
Qommè  député ,  n'est  pas  plus  difficile  que  celle 
d^  tous  ses  collègues;  elle  n'est  pa^  neuve  ;  et  je  ne 
connois  qu'un  de  nos  honorables  collègues^  M.  Be- 
noit^ qui  ait  quelque  droit  à  trouver  neus^e  la  si^ 
taation  d^  M*  Camille  Jordan  h  T^ard  du  gouver- 
nement. 

Quoi  qu'il  en  soit^  cet  écrit  a  paru  en  temps 
utile  :  les  élections  alloient  s'ouvrir  dans  les  deux 
départei9«n9  auxquels  M»  Camille  Jordan  adresse 
l'exposé  de  Sà  conduite  législative ,  et  dans  l'un 
desquels  il  avoit  été  nommé  président;  du  collège 
électoral.  Dès  qu'os,  ne  peut  pas  encore ,  ëomme 
chez  Ips  Romains ,  paroitré  aux  élections  revêtu 
d'ijne  robeblaûche ,  il  e«t  tout^à-fait  permis  de 
s'y  faire  précéder  pai"  un  écrit  ^  et  je  ne  blime  ni 
le  but  ni  le  moyen. 

]if  ais  M..  Camille  Jordan  n*auroit-il  pas  pu  parler 
de  lui  f  et  métne  avec  éloge ,  sans  parler  autant  des 
autres  y -et  s'acharner  sur  uae.  partie  de  ses  collègues 
Avec  tant  d'intolérance  et  d'acrimûnfe?  Ne  pou* 
voit-il  rendre  un  compte  particulier  de  sa  mission , 
dont  il  a\  presque  rien  dit  ^  sans  rendre  si  longue- 
ment et  avec  tant  de  détail  le  compte  de  ses  col- 
lègues ?  Je  suis  loin  de  penser  que  les  fonctions 
de  conseiller  d'Etat  étent  au  député  le  droit  de 
censurer  à  la  tribune  législative  les  proposition» 
du  gouvernement;  mais  je  crois  en  même  temps 
que  cette  place  et  celle  de  député  commandent 
a  celui  qui  les  réunit^  plus  d'égards  et  de  mesure^ 
une  discussion  moins  acre  et  moins  amère-,  je 
pense  qu'à  ce  double  titré,  l'aiiteur  de  voit  plus 
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3ue  tout  autre ,  Texemple  de  i  union  ^  àe  roûblî, 
u  support^  s^tl  aime  inî«ux  >  pour  les  ojrinions 
qui  ne  sont  pas  les  siennes ,  il  est  vrai,  mais  qui 
peuvent  élre  soutenues  avec  autant  de  bonne  foi, 
de  lumières,  de  désintéressement-,  je  pense  enfin 
qae  s'il  est  permis  au  député  de  contredire  le  gou- 
vernement, il  peut  être  interdit  au  conseiller  d'Etal 
d'exciter  les  haines  populaires. 

Je  cherche  la  cause  de  la  grande  colère  de  M.  Ca- 
mille Jordan,  et  ne  peux  la  trouver.  Il  a  élé,  ce 
me  semble,  dans  tout  Je  cours  de  sa  carrière  légis- 
lative ,  plus  agresseur  qu'attaqué.  II  a  souvent  atta- 
qué ses  collègues  et  personnalisé  leurs  opinions , 
quelquefois  même  par  des  éloges  adressés  à  leur 
personne.  Il  a  attaque,  dans  l'affaire  de  Lyon,  des 
administrateurs,  des  militaires,  un  tribunal  tout 
entier-,  il  a  attaqué  même  le  ministère ,  et  fut  lui- 
même  étonné  de  sa  hardiesse  singulière^  Sans  doute 
OU  lui  a  répondu-,  mais  la  réponse  la  plus  sévère 
Dubliée  contre  lui  n'est  pas  partie  des  rangs  qui 
lui  sont  opposés. 

On  diroit  que  l'auteur  se  croit  seul  à  défendre 
et  par  conséquent  à  saisir  le  véritable  sens  de  nos 
institutions.  Il  s'identifie  avec  elles,  c'est  à  elles 

3u'on  en  veut  lorsqu'on  le  combat.  Lés  attaques 
ont  elles  sont  l'objet  lui  paraissent  bien  moins 
dirigées  contre  lui  que  contre  les  principes  qui  nous 
régissent  ;  et  c'est  4  ce  titre  qu'il  monte  en  chaire 
pour  donner  à  toute  la  France  des  leçons  de  poli- 
tique constitutionnelle.  V  - 

L'auteur  commence  par  remarquer^ckez  tous  les 
peuples  libres  qui  veulent  se  donner  ées  institutions 
nouvelles ,  par  remarquer,  dis-je,  comme  un  phé^ 
nomenedign^deûxerrattention  des  politiques  éclai- 
res ,  la  lutte  des  divers  partis  contre  ces  mêmes  in- 
stitutions.  Foible  philosophe  I  qui  admire  comme 
un  phénomène  l'effet  le  plus  simple,  le  plus  naturel  • 
le  plus  inévitable.  Des  hommes  veulent  imposer 
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leur  rAtson  à  des  hommes  aussi  raisonnables  qu'eux  ^ 
et  douiier  à  des  hommes  tous  naturellement  indé'- 
pendans les  ups  des  autres  ^  des  lois  non  pour  régler 
des  intérêts  privés  et  des  conventions  arbitraires^ 
inais  des  lois  fondamentales  de  Texistence  poli^ 
tique  des  hommes  en  société,  des  lois  non  de  po^ 
sition ,  mais  d'état,  ces  lois  que  la  nature  sembloit, 
du  moins  en  France,  s'être  réservées,  et  M.  Ca'- 
mille  Jordan  s'étonne  des  résistances  ! 

L'auteur  entre  dans  le  détail.  Ce  sont  dahord 
des  exagérations  opposées  qui  combaUent  ces 
nouvelUis  institutions  at^ec  une  égale  violence  et 
franchise.  Mais  bientôt  plusieurs ,  apprenant  à 
compter  sur  la  ruse  plutôt  que  sur  la  force,  pren* 
dront  le  parti  de  ces  institîUiOfts ,  mais  pour  les  eX'^ 
ploiter  à  leur  profit,  les  corrompre^lans  leur  source, 
les  détourner  de  leur  but ,  etc.  etc.  Ce  n'est  pas  tout; 
ji  côté  dé  ces  ady^ersaires  ouverts  ou  clichés  de  ces 
institutions  y  se  trouvent  des  hommes  sincères  qui  y 
tout  en  les  acceptant  de  bonne  foi,  n'en  connoissent 
qu^ imparfaitement  le  véritable  esprit,  et  se  laissent 
entraîner  à  déiuUurer  ces  mêmes  institutions  )juils 
prétendent  soutenir.' 

Tel  est,  dit-il  dogmatiquement,  te  développe^ 
ment  naturel,  peut-être  nécessaire ,  des  institutions 
libres  chez  les  peuples  divers.  Mais  si- ce  développe-* 
ment  est  naturel,  peut-être  nécessaire ,  pourquoi 
s'en  plaiudre ,  et  comment  l'empêcher?  vL'auteur 
fait  ici  un  principe  général  d'un  accident  local  et 
particulier,  et  il  seroit,  je  crois,  assez  embar-^ 
rassé  s'il  falloit  en.  chercher  un  exemple  tout-à'-fait 
semblable  ailleurs  qu'en  France.  Aussi  il  en  fait 
tout  de  suite  l'application. à  la  France,- où  fou  a 
f^K^dit^il,  des  oppositions  déclarées  et  contraires  y 
l'une  invoquant  l'illégitimité  avec  tout  le  cortège 
des  doctrines  révolutiofuiaires ,  Vautre  demandant 
hautement  que  le  prince  régnât  sans  Charte  ;  et  il 
ne  peut  citée  à  l'appui  de  cette  dernière  assertion, 
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^j«t  cnoore  cîler  en  note^et  avec  quelque  tîniîdîië*, 
que  de  prëterklues  adt esses  qui  circuloient  dans 
le^  dëpartemens  y  et  dont  aucune^  que  je  sache  ^ 
n'est  parvenue  aux  Chambres*,  comme  si  nous 
n'avions  pas  vu  raille  fois  en  France,  depuis  la  ré- 
volution,  des  adresses  clandestines  fabriquées  et 
répandues  par  un  parti  pour  rendre  l'autre  odieux , 
et  qu'on  pût  bâtir  un  système  d'allégations  et  de 
preuves  sur  un  pareil  fondement  ! 

Mais  bientôt  ces  deux  oppositions  se  sont  âémem<- 
brées.  ji  la  voix  de  quelques  chefs  plus  habiles  et 
plus  calmes  (Fauteur  dira  plus  loin^  page  i6i  ^ 
quHl  n^existoit  point  de  càefs  reconnus ,  ni  sur  aucun 
banc  y  des  agrégations  qui  voulussent  reconnoître 
des  directions  indix^iduelles^  ;  à  la  voix  de  quelques 
chefs,  la  plupart  se  soiU  subitement  rapprochés 
des  institutions  nouv^elles  ;  mais  il  est  difficile  de 
s* abuser  long'temps  sur  des  concessions  semblables  : 
et  la  prieùve  qu'en  donne  Fauteur  est  surtout  une 
censure  chagrine  de  Fadministration  qu'il  a  lui- 
même^  fonctionnaire  dans  cette- administration  , 
censurée  avec  une  hardiesse  singulière  y  qui  a  rendu 
89i,situatioH  dans  la  Chambre  difficile  et  neuve. 
.  On  n'est  pas  au  bout.  L'auteur  dissèque  iosqu'aux 
raoipdres  fibres  de  l'opposition  aristocratique'^  et 
)^  doute  que  les  conâalteurs  dwSaiut'4}ffice  soient 
afussi  habiles  à  démêler  Fhétérodoxie  religieuse # 
que  M.  Camille  Jordan  l'est  à  déco^vrir>  sous  ses 
divers  déguisemeus ,  Fhétérodoxie  politique. 

Dusein<de  cette  exagération  royaliste,  continue 
notre  auteur  (  car  l'exagération  opposée  lui  patott 
beaucoup  mains  coupable) ,  sont  sortis  d autres 
hommes  qui ,  fatigués' dun  rôle  toujours  pénible 
dopposition.y  se  sont  ralliés  par  des  signes  dii^ers 
noH^seulement  aux  institutions ,  mais  à  tadminis* 
tration  actuelle ,  se  sont  annoncés  comme  les  utiles 
auxiliaires  du  pouvoir;  mais  qui ,'  nourrissant  Mm^ 
Jonrs  ,  et  souvent  à  leur  insu,  une  invincible. çu^i'- 
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pathie  contre  les  principes  de  la  Charêe  dont  ils  ont  / 
fait  un  abri  passager ,  s^ efforcent  d échapper  à  ce 
quils  ont  essayé  d* accepter  y  n  embrassent  les  insti" 
tions  que  pour  les  mutiler  ^  ne  servent  le  gouverne* 
ment  que  pour  le  compromettre  ^  etc. 

Ceci  est  trop  fort  et  passe  toutes  les  bornes. 
Quoi  !  même  à  son  insu  ^  on  peut  être  enttemi  de 
la  Charte;  on  peut,  sans  le  savoir  et  le  vouloir 
par  conséquent;  nourrir  une  invincible  antipathie 
contre  ses  principes  ;  on  peut ,  à  son  insu,  n'embras^ 
ser  les  institutions  que  pour  les  mutiler ,  ne  servir 
le  gouvernement  que  pour  le  compromettre ,  etc.  ? 
Et  ce  que  je  saurois  de  mes  propres  sentimens 
d'amour  ou  de  haine,  de  sympathie  ou  d'antipathie, 
M,  Camille  Jordan  le  saura  et  lira ,  mieux  que 
n&oi-ménae  >  dans  mon  cceur  !  Mais  qui  sera  don€ 
a^&urë  de  son  salut  politique?  Il  faudra  donc  faire 
celui-là  y  comme  l'autre ,  iivec  crainte  et  tremble-^ 
menti  et,  à  moins  qu'on  n'étrangle  un  ultra  de 
ses  propres  mains,  comment  se  répondre  à  soi^ 
luém^  qu'on  ne  sera  pas ,  aux  jeux  du  grand  inquir 
sjteur,  .digl^e  de  figuier  dans  son  auto^-da-fé?  Hé 
bien ,  je  le'4is  sérieusement,,  de  tout  ce  qui  aura 
éj:é  ou  s^ra  ditou  écrit  ocMltre-nos  institutions  non- 
i^UeSk^  rien  m'a  été  ou  ne  sera  plus  dangereux  que 
oes  lignes  f  ntolétantes  de  M.  Camille  Jordan  -,  rien 
qui  puisse  leur  faire  jautant  d'ennemis.  Comme  il 
i^'ya  rien  de  plus  odieox^  de*  plus  vil,  de  plus 
lâche  que  Thypocrisie,  rien  de  plus  opposée,  en 
géft^tal,  au  caractère  fiançais  ,  il  n'y  a  pas  d'homme^ 
d^un  esprit  fier  et  d'un  caractère  élevé,  qui  ne 
préfère  être  rangé  dans  la  classe  de»  bpposans, 
quels  qiiiis  foieivt^  que  .dans  celle  d«s  fourbes  et 
à^ .  hypocrites  ;  et  le^  hommes ,  dont  v^us  aurieir 
dû  accueiUir.  le  silence  >  excuser  la  timidité ,  en-» 
couirager  rinceçtitude^  pavd<nnier  les  répugnances^ 
ccouteir  les  avis  4>u  apprécier  les  services^  certains^ 
quoi  qu'ils  fassent^  de  ne  passer  à  vos  yeux  qu«  v 
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pour  des  tràîtfes  et  des  mentcnrs ,  vous  prieront 
de  les  honorer  de  votre  haîne.  et  de  leur  faire  grâce 
de  vos  soupçons. 

M*  Camille  Jordan  revient  sans  cesse  sur  cet 
odieux  reproche  de  duplicité  et  de  fausseté  :  c'est 
tantôt  le  faux  honneur  ^  tantôt  le  fadx  sentiment 
religieux.  H  ne  voit  de  droiture,  de  bonne  foi, 
de  sincérité  ,  que  dans  lui-tnéme  ou  dans  eeux  qiii 
partagent  ses  opinions.  Il  ne  sait  pas  qu'à  con- 
sidérer en  général  l'état  et  le  genre  dès  opinions 
Eolitiques  qui  nous  divisent,  s'il  est  possible  d'em- 
rasser,  avec  franchise,  un  système  mitoyen,  et  qui 
se  compose  de  deot  systèmes  opposés ,  il  est  beau- 
coup plus  facile  d'adopter  et  de  défendre  franche- 
ment un  système  franc,  absolu^  extrême  si  Ton 
veut,  qui  entre  plus  ùatutellémént  dans  l'esprit, 
s'assortit  mieux  à  Certains  caractères,  et  dont  il 
il  est ,  a.  la  fois ,  plus  difficile  et  de  mécônnoitrè  la 
vérité  ou  de  découvrir  Tillûsion  :  et  là  franchise^ 
dans  les  opinion»,  vi^itt  beaucoup  plus  de  la  na- 
ture du  système  que  Toû  embrasse',  que  des  dis- 
positions de  ceux  qui  les  àddptent.  Pour  moi,  je 
fais  profession  de  Croire  à  l'a  franchise ,  sinon  de 
toutes  les  opinions,  du  tnoins  à  celle  de  tbus'Ies 
opinans. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  retfOUvér ,  âans(  cette 
intolérante  doctrine,  la  trace  de  l'ëii^altation  reli- 
gieuse^ dont  on  assure  qtle  lauteur  a  été  atteint 
dans  sa  jeunesse  «  qui  hii  faisoit  regarder  l'ombre 
du  mal  corame  le  ilial  lui-même ,  et  porter  la  re- 
ligion jusqu'à  la  mysticité  :  c'est,  avec  la  même 
droiture  de  cceUr,  la  méttie  vivacité  d'imagination^ 
la  mèntô  eitâgération  dans  les  idées,  le  même 
défaut  de  mesui^e  dans  f esprit,  et  de  solidité  dank 
les  principes. 

Ocri ,  sans  doute,  là  Charte,  comme  toutes  les 
institutions  humaines ,  a  ses  partisans  et  ses  dé- 
tracteurs. Elle  auroit  également  des  détracteurs 


(  256  ) 

quand  il  h'y  auroit^  en  France^  que  des  labcm^ 
reurs  et  des  commerçans  ;  elle  en  aurait  quand  il 
n'y  auroit  eu  aucunes  institutions  précédentes , 
et  qu'on  auroit  pris  la  nature  au  sortir  des*  fpréts. 
C'est  le  sort  de  tous  les  établisscinens  de  main 
d*homme  ^  par  la  raison  que  j'ai  donnée  y  que  tout 
bomme  j  quel  qu'il  soit  y  qui  ne  parle  qu'au  nom 
de  l'homme  ou  des  hommes^  lorsqu'il  veut  im-> 

5 oser  aux  hommes  des  lois  constitutives  et^fon- 
amentales^  est  assuré  de  réveiller  en  eux  le  sen- 
timent de  leur  indépendance  naturelle^  et  plus 
encore  chez  une  nation  lettrée  -,  au  lieu  que  les 
institutions  venues  de  la  natnre  et  du  temps,  in- 
sensiblement et  sans  efforts  ^  s'établissent  sans  ré- 
sistance y  parce  que  la  nature  est  la  législation  de 
l'auteur  de  toute  société  >  et  le  temps  son  moyen 
universel  \  et  que  y  dans  tout  ce  qu'on  appelle 
esprit  du  siècle  y  lumières  du  siècle  y  progrès  de  la 
raison  f  etc.  y  je  ne  peux  voir  que  l'esprit  et  la 
raison  d'hommes  comme  moi^  sujets  à  l'erreur 
comme  moi^  dont  je  me  crois  l'égal  en  raison  et 
en  connoissances  y  et  auxquels  même  je. me  crois 
supérieur^  pour  peu  que  je  me  laisse  aller  aux 
suggestions  d'une  vanité  trop  naturelle. 

Mais  tous  ceux  qui  sont  ou  qu'on  suppose  être 
.les  détracteurs  des  nouvelles  institutions^  veulent- 
ils  les  détruire?  Le  veulent- ils  les  pairs  qu'elle  a  | 
placés  dans  un  rang  si  éminent^  et  qui  seuls  par-  ! 
tagent^  avec  la  royauté^  le  pouvoir  même  hérédi- 
taire? Et  quels  sont  les  privilèges  féodaux^  ces 
privilèges  qu'on  suppose  l'objet  dé  tant  de  regrets, 

Îni  aient  jamais  approché  de  cette  prérogative  ? 
le  veulent-ils  les  députés  des  provinces^  bornés 
autrefois^  même  pour  les  nobles^  à  un  avancement 
militaire  qui>  pour  la  plupart^  n  allpit  p^s  au-delà 
du  grade  de  capitaine^  ou  à  une  charge  de  con- 
seiller au  parlement,  sans  aucune  autre  perspec- 
tive ,  et  qui  peuvent  aujourd'hui  ;  avec  des  taJens 


et  de  la  capacité  ^  quelquefois  même  seulement 
avec  dé  riûtrigue^  s*ouvrir,  dans  Tadministration^ 
la  carrière  la  plus  honorable?  Non^  mais  comme 
la  Charte^  qui  na  du  poser  que  des  principes^ 
ouvre  nécessairement  la  porto  à  des  applications 
diverses  et  à  des  corollaires  plus  ou  tacioins  directs 
de  ces  axiomes^  les  uns  ont  voulu  l'interpréter 
dans  un  sens  ;  les  autres  dans  un  autre;  et, 
quels  que  Soient  l'esprit  et  la  droiture  de  cœur  de 
M.  Camille  Jordan^  il  n'a  pas  reçu  d'en  haut  le 
cfroit  exclusif  d^iuterpréter  la  Charte^  et  d'en  fixer, 
tout  seul,  le  véritable  sens.  Les  plus  habiles  atten- 
dent :  ils  savent  que,  si  là  Charte  remplit  toutes 
les  conditions  d'une  loi  naturelle  et  fondamentale, 
les  efforts  de  tous  ses  détracteurs  ne  sauroient  la 
détruire  y  et  elle  sortiroit  du  creuset  de  la  contra* 
diction  plus  pure  et  plus  brillante*,  que,  si  elle 
contrarioit  Tordre  naturel,  et  par  conséquent  le 
sens  durable  de  la  société ,  les  efforts  de  tous  ses 
partisans  ne  sauroient  FaSermir.  Quand  on  l'auifa 
assez  interprétée  dans  le  sens  démocratique,  si  Ton 
s'est  trompé ,  on  reviendra  sur  ses  pas ,  et  on  l'in- 
terprétera dans  un  sens  plus  monarchique  *,  et  les 
événemens,  qui  sont  toujours  l'épreuve  dés  opi- 
nions, nous  apprendront  quelle  est,  de  ces  deux 
manières  de  considérer  Yiotre  loi  fondamentale, 
celle  qui  convient  le  mieux  à  la  société.  Je  ne  peux 
voir,  dans  cette  lutte,  que  Tétat  naturel^  presque  né* 
cessaire ,  oii  la  révolution  nous  a  placés.  M.  Camille 
Jordan  l'a  vu  de  même,  et  je  trouverois  plus  de 
philosophie  à  souffrir  la  contradiction  des  opinions 
que  là  Charte  elle-même  a  déclarées  libres,  et  qui 
ne  peut  tourner  qu'au  profit  d^  la  raison  et  de  la 
vérité. 

Il  tire  ses  preuves  ^  toutes  les  nuances  d'op- 
position royaliste  au  principe  de  la  Charte,  des 
discours  ou  écrits  des  personnes  guij  par  les  emplois 
qu'elles  remplissent  çu  Ifis  sermens  quelles  ont  prêtés  g 
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iimoignent  açoir  aecèpti  nos  institutions ,  et  se  présentent 
comme  les  plus  fermes  soutiens  du  pouvoir ,  quoique  sans 
être  avoués  par  le  pouvoir  lui-mime.  Cette  dernière 
phrase  est  mal  donnante  èri  coDstitutton.  Car  ces 
députés  chez  lesquels  il  à,  clif-fl,  soigneusement  puisé 
une  profession  de  foi  ,  et  dont  il  cite  les  expfessions 
soulignées^  textuellementiirées  d'opinions  imprimées,  pour 
que  lès  lecteurs  reconnùissint  facilement  ce  qu'ils  ont 
entendu  de  la  bouche  des  principaux  oracles  de  toute 
cette  doctrine;  les  députés,  dis-je,  tie  sont  ipas  les 
soutiens  du  pouvoir ,  ce  qui  convient  aut  agens 
civils  et  militaires  de  radministration  ;  mais  ils 
sont  membres  du  pouvoir  et  pouvoir  eux-mêmes  ^ 
et  il  est  étrange  que  M.  Camille  Jordan,  si  habile 
à  saisir  le  vrai  sens  de  nos  institutions,  avance 
qu'/7^  ne  sont  pas  avoués  du  pouvoir^  lorsque,  revêtus 
par  leur  électiou  même  d'une  pbrtion  de  ce  pou- 
voir ,  ils  Fexércent  à  ce  seul  titre ,  et  ne  peuvent  . 
demander  aucun  autre  avexi. 

Quoi  qu'il  en  soît,   je  m^atteudois  que  l'auteur 
alloit  développer  son  accusation  y  et  citer  en  détail 
les  opinioirs  dans  la  session  de  1817  ,  qui  lui  ont 
paru  rëpréhensibles,    en  les  qualifiant  comme  on 
qualifie  àHome  les  hérésies  pât*  le  pltis  ou  le  moins 
d'hétérodoxie  dés  propositions  censurées.  Cepen- 
dant cette  annonce  s'est  réduite  à  quatre  ou  cinq 
lambeaux  de  phrases  séparées  de  tout  ce  qui  pré- 
cède ou  de  ce  qui  suit  ;   dans  les  opinions  d'ok 
elles  sont  extraites  :  telles  que  hérésie  politique  ^  uii 
grand  péché  originel^  la  souveraineté  populaire ^  corn-?, 
poser  avec  les  erreurs  et  les  opinions ,  creuser  un  lit  pour 
le  torrent  au  passage^  etc.  La  manière  de  citer  si 
peu  exacte  et  si  peu  propre  à  éclairer  le  lecteur 
sur  le  vrai  sens  des  auteurs.de  ces  passages ,  que  si 
on  vouloit  les  proposer  comme  des  bouts  rimes  à 
remplir,  il  seroit  facile  de  les  faire  cadrer  avec  les 
opinions  'constitutionnelles  les  plus  orthodoxes. 
La  dernière  citation ,  creuser  un  Ut  pour  le  torrent  au 
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-passage^  m'appartient,  si  je  ne  me  trompe^,  et  sji 
M,  Camille  Jordan  veut  prendre  la  peine  de  relire 
mon  Opinion  sur  le  recrutement  d'oii  elle  est  tirée, 
pag.  lii  et  i4>  il  verra  qu'il  s'est  tout-à-fait  mépris 
sur  le  sens  qu'il  lui  attribue,  et  qu  elle  ne  présente 
aucune  allusion,  même  éloignée,  à  la  Charte  et  à 
nos  institutions.  >    ^ 

Mais  enfin  la  Charte  a-t-elle  autant  d'ennemis 
que  lui  en  suppose  ou  lui  en  fait  M.  Camille 
Jordan?  Les  trois  partis  qui  divisent  l'assemblée, 
fidèles  à  leurs  sermehs ,  lui  obéissent  tous  *,  et  où 

f»reudroit  M.  Camille  Jordan  le-  droit  d'interroger 
es  affections  intimes  des  individus^,  ou  id' expliquer 
leurs  actions  par  leurs  pensées  ,  au  lieu  d'expliquer 
leurs  pensées  par  leurs  actions  ?  Sans  doute  il  ne 
sera  pas  plus  exigeant  pour  la  Charte  que  ne  l'est 
^our  elle-même  la  Divinité,  qui  né  demande  qu'à 
quelques  âmes  privilégiées  l'amour  ardent  de  sainte 
Thérèse,  et  n'exige  de  tous  quie  Fobéissance  à  ses 
lois,  nous  défendant  surtout  de  nous  juger  les  uns 
les  autres  autrement  que  sur  les  actions  extérieures  ^ 
et  se  réservant  à  lui  seul  le  secret  des  cœurs  et  des 
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intentions. 

Je  vais  plus  loin ,  et  j'ose  dire  que  les  royalisteg 
constitutionnels ,  que  M.  Camille  Jordahlui-mêineji 
sont  des  amans  bien  froids  delà  Charte  auprès  des 
mdépendans,  et  que  si  les  uns  aiment  la  Charte, 
les  autres  l'idolâtrent-,  et  ils  savent  bien  pourquoi. 
Car  tandis  que  les  constitutionnels,  pleins  de  con- 
fiance dans  leurs  théories ,  admirent  dans  la  Charte 
un  gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire .  un 
gouvernement  royal  mêlé  d'un  peu  de  démocratie, 
les  indépendans,  plus  forts  sur  le  po$itif,  y  voient 
ou  croient  y  voir  un  gouvernement  démocratique 
mêlé  d'un  peu  dé  royauté;  et  tandis  encore  que 
les  uns,  regardant  la  démocratie  comme  un  ingré- 
dient nécessaire ,  sont  tout  occupés  à  en  régler  la 
dose  et  luttent  péniblement  contre  cet  élément 
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envahisseur  de  sa  nature^  et  dont  M.  Camille 
Jordan  apprécie  lui-même  la  redoutable  énergie^  les 
autres^  plus  décidés,  et  ne  voyant  dans  la  royauté 
qu'un  élément  gothique  et  suranné,  ne  se  pro- 
posent pas  moins  que  de  la  réduire  aux  propor- 
tions les  plus  exiguës,  jusqu'à  ce  que  le  progrès 
des  lumières  et  l'esprit  du  siècle  permettent  de  faire 
mieux. 

Ainsi  les  uns  sont  placés  néces.sairement  dans 
un  système  de  défense ,  les  autres  dans  un  système 
d'agression  qui,  du  moins  à  la  guerre,  prend  à  la 
longue  sur  le  système  purement  défensif  un  grand 
avantage. 

Aussi ,  dans  leurs  journaux  et  leurs  écrits  ,  la 
passion  des  indépendans  pour  la  Charte  s'exprime 
avec  bien  plus  de  véhémence  et  d'énergie  que  l'af* 
fection  vraie,  mais  plu5t:alme,  des  constitution^^ 
nels;  ils  veulent  la  Charte,  toute  la  Charte,  rien 
que  la  Charte,  et  Xofiensent  comme  d'un  injure 
personnelle  de  la  moindre  atteinte  portée  à  ses 
dispositions^  ou  même  des  plus  utiles  lenteurs  que' 
la  prudence  prescrit  de  mettre  à  ses  développe- 
mens. 

Cependant,  dans  ses  préventions  peii  politiquesj 
M.  Camille  Jordan ,  en  s'élevant  avec  toute  la  ibrce 
dont  il  est  capable  contre  l'opposition  aristocra- 
tique qu'il  décompose  jusque  dans  ses  plus  imper- 
ceptibles nuances ,  et  qu'il  voit  là  même  où  elle 
existe  à  \insu  de  ceux  chez  qui  il  la  suppose ,  traite 
avec  beaucoup  plus  de  ménagement  l'opposition 
contraire;  il  va  jusqu'à  reprochera  P administration 
de  Juger  les  membres  de  cette  opposition  avec  une  extrême 
sévérité^  lorsqu'ils  n^ entretiennent  d'ailleurs  contre  le 
goui^emement  de  leur  pays  aucune  intention  véritablement 
hostile^  et  n'entendent  que  r obliger  à  une  observation 
plus  rigoureuse  de  cette  partie  de  nos  imtitutiçns  oà  ih 
ont  plus  spécialement  placé  leurs  affections  et  leurs  ga^ 
ranties. 
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Toutefois  il  y  ^  cette  différence  entre  ces  deu^ 
oppositions  extrêmes  y  que  Fune,  l'opposition  aris- 
tocratique^ dont  M.  Camille  Jordan  relève  avec  tant 
d'exagënttion  et  l'influence  et  les  séductions  y  dont 
il  dit  qu€  malgré  tant  d'injustes  dépouillemens  fu'ont 
subis  les  hemmes  de  ce  partie  et  maigri  Titat  de  dénue- 
ment cil  ils  se  supposent  tombés ,  ce  sont  eux  encore  qui 
possèdent  en  beaucoup  de  lieux  les  propriétés  principales 
\  comme  s'il  ëtoit  prudent  de  parler  de  propriétés 
devant  la  démocratie);  que  cette  opposition^  dis- 
je^  tend  sans  cesse  à  s'afibiblir,  et  dans  la  Ckambre 
parles  renouvellemens  successifs^  et  dans  la  nation 
par  l'extinction  rapide  des  familles  peu  nombreuses 
ou  on  la  suppose^  et  dans  ces  familles  elles-mêmes 
oii  les  enfans  n'ont  plus  les  mêmes  souvenirs  y  ni 
ne  peuvent  par  conséquent  avoir  les  mêmes  opi-* 
ions  que  leurs  pères  :  au  lieu  que  l'opposition 
^mocratique  tend  sans  cesse  à  s'accroître  par  le 
seul  effet  de  Taccroissement  progressif  de  la  popu- 
lation plébéienne,  à  s'accroître  dans  la  nation  et 
{>ar  conséquent  dans  les  Chambres  *,  et  Dieu  pré- 
serve la  France  que  taudis  qu'il  j  aura  d'un  côté 
une  opposition  toujours  croissante  en  nombre,  et 
par  conséquent  en  violence  et  en  danger  y  il  n'y 
ait  pas  du  côté  opposé  même  un  peu  d'exagératlou 
pour  maintenir  cet  équilibre  dans  lequel  la  poli- 
tique moderne  a  placé  la  stabilité  des  Ëtats. 

L'explosion  récente  de  l'esprit  démocratique  en 
Angleterre^  et  le  redoublement  d'audace  et  d'obs^ 
iinatîon  dont  nous  avons  vu  les  effets ,  ont  pour 
secrète  cause  l'accroissement  de  la  population  plé- 
béienne :  un  peuple  nombreux  ne  peut  souffrir, 
que  deux  formes.de  gouvernement*,  et  la  démo- 
cratie en  est  une  y  au  moins  jusqu'à  ce  qu'une  dure 
expérience  l'ait  désabusé  de  sa  prétendue  souve- 
rainelé. 

Enfin  si  le  danger  venoit  de  l'opposition  démo- 
cratique ;  l'opposition  contraire  se  joindroit  cer- 
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tainement  aux  royalistes  constitutionnels  avec  les- 

3uels  elle  aura  toujours  dans  la  royauté  un  centre 
'unité  et  d'union  y  et  tout  au  plus  il  en  coûteroit 
quelque  chose  1  la  démocratie*,  au  lieu  c^e  si  l'on 
croyait  avoir  à  redouter  Topposilion  aristocra- 
tique y  l'opposition  démocratique  ne  se  joindroit 
aux  constitutionnels  qu'aux  dépens  de  la  royauté>  et 
surtout  de  la  légitimité. 

M.  Camille  Jordan  n'a  vu  l'opposition  que  dans 
lés  partis;  il  falloit  la  considérer  dans  les  per- 
sonnes. 

Il  y  a  une  opposition  qu'on  peut  dire  de  carac- 
tère^ et  des  esprits  toujours  disposés  à  contredire. 
Il  peut  s'en  trouver  dans  tous  les  partis. 

Il  peut  y  avoir  une  opposition  d^intérét  person- 
nel^ et  tous  les  partis  ont  un  droit  égal  à  s'en  accu- 
ser réciproquement.  Car  si  les  uns,  comme  on  le 
Veut,  regrettant  si  vivement  le  privilège  féodlfl^ 
d'avoir  un  banc  seigneurial  à  Féglise  de  leur  yil- 
lage,  ou  de  marcher  les  premiers  à  la  procession  ^ 
maudissent  la  révolution  qui  le  leur  a  enlevé  9 
d'autres,  venus  de  loin  aux  places  de  préfet,  de 
conseiller  d'Etat,  de  ministre,  se  trouveiit  dans 
le  meilleur  des  mondes  possibles  y  bénissent  un  ordre 
de  choses  qui  a  mis  en  lumière  leurs  talens,  et 
leur  a  donné  honneur  et  fortune,  On  peut  être 
constitutionnel  par  ambition ,  comme  on  peut  être 
aristocrate  par  intérêt. 

Il  y  a  une  opposition  de  principes ,  et  pour  ce  qui 
•  me  concerne ,  puisque  je  peux  revendiquer  ma  part 
des  censures  sévères  de  M.  Caniille  Jordan,  je  n'en 
ai  jamais  soutenu  d'autres.  Je  ne  suis  pas  opposant 
par  caractère ,  moins  encore  par  ambition,  je  ne  la 
conçois  même  pas  aujourd'hui.  J'admire,  sans  ren-> 
vier,  le  courage  de  ceux  qui  se  dévouent  à  faire  aller 
une  machine  dont  l'organisation  est  telle  que  les 
rouages  doivent  sç  contrarier  dans  leur  mouvement. 
Je  dis.  doivent  se  contrarier  y  et  avec  raison ,  puisqu^'il 
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est  reconnu  qu'une  opposition  est  de  Tessençe  du 
gouvernement  représentatif.  Mais  une  opposition 
habituelle  au  gouvernement  est  toujours  un  mal-: 
heur  *,  et  comme  on  n'a  pu  l'empêcher ,  et  quon 
n'ose  pas  avouer  la  raison  de  sa  nécessité^  on  a 
trouvé  plus  expédient  d'en  faire  un  système  et  ui| 
principe.  C'est  ainsi  que  dans  quelques  contrées 
d'Europe  on  a  fini  par  faire  un  trait  de  beauté 
d'une  difformité  endémique^  et  que  tous  les  indi- 
vidus apportent  en  naissant  ^  et  par  regarder  comme 
disgraciés  de  la  nature  ceux  qui  en  sont  privés* 

Au  reste  je  soumets  volontiers  mes  opinions  et 
mou  opposition  au  jugement  de  mes  contempo- 
rains et  de  la  postérité,  au  jugement  des  bons 
4!sprits  plutôt  que  des  beaux  esprits  *,  et,  en  avouant 
que  j'ai  souvent  été  battu  y  je  demanderai  si  j'ai 
toujours  été  réfuté. 

Cependant,  pour  finir  sur  ce  trhite  chapitre^ 
M.  Camille  Jordan ,  malgré  la  sévérité  de  ses  juge- 
mens  sur  l'opposition  royaliste,  reconnoitytt^/^r;- 
çue  des  mesures  présentées  à  la  Chambre  de  iSi'j  ne  se 
rapportèrent  quà  des  besoins  ordinaires  et  pressons  y  elles 
y  furent  adoptées  a^ec  autant  d'empressement  et  de  célé^ 
rite  que  le  gouvenument  put  le  souhaiter  :  qu'elle  a  s» 
mime  supprimer  Jusqu'où  f  ombre  do  lif  discussion  dans 
de  grandes  et  légitimes  occurrences.  Eh!  dîuïi  ,  queUe 
assemblée  nationale  offrit  )q,mais  un  spectacle  plus  im-» 
posant  que  celui  dont  les  Chambres  ont  frappé  la  France 
et  l'Europe,  lorsqu'on  a  i^u  le  gouvernement  lui  deman" 
der  un  crédit  de  quarante  millions, de  rentes ^  le  plus 
étendu  qui  ait  jamais  été  sollicité  et  demandé  après 
tous  les  dutrej  sacrifices,  au  nom  de  la  délivrance  com^ 
mune  i  et  ces  mimes  Chambres ,  jusqu^  alors  si  sévères 
dkns  Veiamfitt  des  moindres  dépensas  ^  au  lieu  d'mtvrir 
une  discussion  qui,  par  liflmertume  des  souvenirs,  pou- 
voit  engendrer  tant  d'orages  y  5^  lever  dans  un  sHence  si 
noble  ^  si  majestueux  y  un  silence  qui,  plus,  éloquent  que 
Uus  les  discours,  a  dû  révéler  aux  nations  étrangères 
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U  prix  {jue  le  Français  attaché  à  t  affranehisument  ià 
son  territoire,  et  leur  enlève  tous  les  prétextes  pour  le 
^  contester  encore^  en  leur  portant  le  plus  magnifique 
témoignage  de  V intime  union  de  ce  peuple  et  de  son  Roi? 
Ce  n'ëtoit  pas  en  \ërité  trop  la  peine  de  tant  crier 
contre  les  oppositions  daces  classes ,  de  les  distin->> 
guer  avec  un  soin  si  minutieux ,  de  les  jQétrir  par 
d'odieuses  imputations,  de  les  aigrir  peut-être  par 
Tamertume  des  censures,  pour  finir  par  recon- 
noltre  que  toutes  ces  oppositions  disparoissent, 
lorsque  de  grands  et  pressans  intérêts  leur  com- 
mandent le  silence,  et  que  le  salut  de  TËtat  et  le 
service  du  Roi  exigent  le  sacrifice  de  leurs  opinions. 
Ainsi  M.  Camille  Jordan  a  donoé  la  preuve  la  plus 
complète  qu'il  vlj  avoit  dans  cette  opposition  ni 
calomnies,  ni  humeur,  ni  haine,  ni  vues  hostiles 
contre  le  gouvernement,  et  que,  dans  son  dissen- 
timent, elle  défendpit  ou  croyoit  défendre  des 
principes  que  ces  mêmes  intérêts  de  TEtat  et  ceux 
delà  royauté  ne  permettent  pas  d'abandonner- 

Et  quand  it  plairoit  à  quelqu'un  de  soutenir  le 
système   purement   monarchique,    pourroit- on , 
lorsqu^on  ne  veut  flatter  ni  les  Rois  ni  les  peuples^ 
ni  s  enivrer' de  ses  propres  opinions,  niéine  en  ^ 
blâmant  son  imprudence,  qualifier,  comme  le  fait 
M.  Camille  Jordan,  de  doctrine  tf^iurt/f  un  système 
;ui  a  pour  lui ,  en  France,  tant  de  siècles  et  tant 
e  gloire,  avec  lequel  la  France  s'étoit  élevée  au. 
premier  rang  des  nations,  je  ue  dis  pas  commer- 
çantes^ mais  des  nations  fortes  >  savantes  et  polies  « 
un  système  que  Bosst^t  auroit  défendu  comme 
d'Aguesseau  ,   Sully  comme    Colbert,    Turenne    . 
comme  Richelieu ,  et  qui  n'a  été  attaqué  que  par 
la   politique  de  J.  J.  Rousseau  ou  de  Thomas 
Payne? 

Je  ne  répondrai  pas  aux  traits  que  M.  Camille. 
Jordan  lance  contre  les  hommes  du  parti  qui  est 
l'objet  de  ses  censures  9t  de  ses  reprocnes.  Jecrois^ 
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Sue  toute  la  noblesse  française  porte  îei  la  peiûtf 
es  torts  que  la  noblesse  de  Bellecourt  a  eus  envers 
M.  Camille  Jordan.  «Maïs  là  où  je  vois  les  mêmes 
baines  et  les  mêmes  victimes^  si  )e  ne  vois  pas  les 
tnêmes  persécuteurs  >  je  vois  le  même  esprit  de 
persécution  ^  et  je  me  demaiide  si  la  révolution  est 
finie.  Cependant  je  ne  crains  pas  d'aiBrmer  que  ^ 
dans  les  écrits  publiés  par  les  hommes  de  ce  parti  ^ 
on  n'en  trouveroit  aucun  où  l'autre  partie  de  la  na-* 
tion  fut  traitée  arec  si  peu  de  ménagemens  ;  et  il 
n'est  que  trop  aisé  de  voir  que  l'auteur  répond  par 
un  écrit  public  à  des  propos  de  salon  y  qu'il  eût  été 
plus  sage  d'ignorer.  Au  reste ,  M.  Camille  Jordan 
n'est  pas  de  ceux  qui  s^offensent  et  s'indignent  de 
toutes  distinctions  héréditaires.  //  accorde  aux  noms 
historiques  j  mime  hors  d'une  Chambre  des  Pairs  ^  ce 
juste  respect  que  ta  raison  et  la  nature  inspirent^  à  con- 
dition toutefois  (\ae  de  respect  ne  finisse  pas  par  rem'* 
plir  à  la  fois  les  uns  d'un  vain  orgueil,  les  autres  tune 
inquiétude  jalouse.  Le  beau  rêve  que  celui  qui  fait 
voir  le  moment  où  il  y  aura  entre  des  hommes 
réunis  en  société  dçs  distinctions  3ans  orgueil  danà 
quelques  uns,  et  sans  jalousie  dans  quelques  autres  I 
Un  seul  trait  m'a  frappé.  C'est  lorsque  l'auteur 

Î^àrle  du  parti  qui  a  Vliabitude  d^ aller  mendier  au  dehors 
a  force  qui  lui  manque  au  dedans^  penchant  à  de 
parricides  alliances  avec  r étranger ^  det^enu  le  trait  qui^ 
plus  encore  que  ses  doctrines  absurdes  et  ses  prétentions 
égoïstes ,  Va  flétri  aux  yeux  au  peuple  français  du  sceau 
d'une  réprobation  étemelle.  Le  trait  est  violent^  mais 
ici  l'auteur  n'a  pas  connu  ta  portée  de  son  arme^  et  • 
'— ^edela  ' '^  "  -■•-'-^'- >t-  -«—'-i '  - 

endant 

parott 

«  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  changer  ses  loi»^ 
»  même  les  meilleures  \  car  s'il  reut  se  faire  mal 
3)  à  lui-même ,  qui  est-'ce  qui  a  lé  droit  de  l'en  em« 
»  pêcher?  »  Toutefois  la  politique  de  Jean^Jacques 
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est  ici  en  défaut;  parce  qu'à  cause  de  la  constita-^ 
tîon  gënërale  des  peuples  européens  ^  un  pays  ^  un 
leuple  puissent  comme  le  peuple  français^  et  dont 
[es  doctrines  ,  les  exemples  y  la  force  militaire, 
peuvent  prendre  sur  ses  voisins  une  grande  in- 
^  fiuence ,  ne  peut  se  faire  mal  à  lui-même  sans  en 
faire  aux  autres.  Ainsi  M.  Camille  Jordan  pense 

Sue  si  un  bomme^  fermant  sur  lui  la  porte  de  son 
omicile  y  veut  maltraiter  sa  femme  et  ses  enfans  ^ 
et  mettre  le  feu  à  sa  maison ,  les  voisins  doiventle 
laisser  faire  plutôt  que  d'enfoncer  sa  porte.  Et  ce^ 
pendant  une  famille  est  plus  indépendante  de  toute 
autre  famille  qu  un  peuple  de  tout  autre  peuple  ; 
car  les  peuples  ont  entre  eux  des  relations  néces- 
saires y  et  les  familles  n'en  ont  entre  elles  que  de 
volontaires.  TJiie  famille^  sans  doute,  est  soumise 
aux  lois  de  l'Etat-^  mais  les  peuples  ne  sont-ils  pa». 
soumis  aux  lois  générales  de  la  morale  y  de  la  poli-« 
tique  )  de  la  religion  ;  et  M.  Camille  Jordan  va-t-il 
jusqu'au  bout  dans  la  politique  de  Rousseau  ou  de 
Jurieu  y  et  croit-il  aussi  ce  que  le  peuple  soit  la 
»  seule  autorité  qui  n'ait  pas  besoin  d'avoir  raisons 
»  pour  valider  ses  actes?  »  Doctrine  abjecte  qui, 
ne  coi^sidérant  que  le  matériel  de  la  société ,  ne 
voit  d'itidépendance  que  celle  du  territoire  y  et  de 
dépendance  que  d'une  force  étrangère ,  et  qui  ne  ' 
sait  pas  qu'un  peuple  en  révolution,  tel  qu'a  été 
trop  long-temps  le  peuple  français,  livré  à  toute» 
les  erreurs  et  à  tous  les  désordres,  eut  «il  conquis 
l'univers ,   seroit  le  plus  dépendant  et  le  moto» 
li&re  des  peuples ,  et  plus  esclave  cent  fois  que  tou» 
ceux  qu'il  auroit  asservis. 

M.  Camille  Jordan  a  fait  une  excursion  sur  la 
religion  ,  et  refuse  surtout  au  clergé  toute  influenee 
politique  ;  il  lui-seroit,  je  crois,  assez  difficile  ds^ 
donner  à  ces  derniers  mots  un  sens  raisonnable.  • 
Car  enfin  le  cierge^  eomme  clergé,  infiuoit-il  sur 
la  paix  cdmme  sur  la  guerre,  sur  le  commande- 
•  *. 
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tAÊnt  des  armées^  la  discipline  des  tribunaux ,  la 
détermination  des  subsides ,  les  négociations  avec 
les  puissances  étrangères?  Ety  a-t-il  dans  un  Etat 
d'autres  choses  politiques  que  celles-là?  L'auteur 
veut-il  dire  que  le  clergé  avoit  des  propriétés?  Les 
bépitaux  en  avoient  aussi  ^  et  on  n'a  jamais  parlé 
de  leur  influence  politique.  Entend-il  que  la  Re- 
ligion ne  doit  pas  influer  sur  les  hommes  publics 
et  politiques^  qu'elle  doit  ignorer  quel  culte  ils 
professent;  si  même  ils  en  professent  aucun;  ou 
bien  qu'elle  ne  doit  donner  hors  de  ses  temples 
aucun  signe  d'existence.  Salariée  par  le  gouverne-* 
nient  comme  les  employés  aux  droits  réunis^  doit-elle 
^tre  à  tout  instant;  pour  la  subsistance  de  ses  mi- 
nistres et  les  frais  de  son  culte,  sous  la  main  du 
gouvernement  et  dans  l'attribution  spéciale  d'un 
^e  ses  bureaux  ;  comme  tous  les  objets  qui  sont 
en  direction  générale  ?  Quoi  qu'il  ea  soit,  M.  Ca- 
mille-Jordan  en  est  encore  là  y  et  n'a  pas  fait  un 
pas  hors  du  cercle  étroit  des  préjugés  philoso- 
phiques ou  jansénistes.  Il  accuse  cependant  le 
clergé  de  laisser  dépérir  dans  ses  mains  le  bel  héritage 
des  antiffues  lumières  de  r Eglise  gallicane ,  comme  si 
depuis  trente  ans  il  avoit  eu  de  puissahs  secours 
pour  acquérir  des  lumières  it  cultiver  les  lettres 
ecclésiastiques*,  comme  si  dans  cet  espace  de  temps , 
soumis  à  tous  les  genres  d'épreuves ,  il  n'avoit  pas 
montré  bien  mieux  que  des  lumières ,  la  résigna- 
tion dans  les  souffrances  ,  et  le  courage  contre  la 
persécution.  L'auteur  l'accuse  encore  de  suivie 
des  directions  ultramontaines  ;  comme  si  la  poli- 
tique ,  k  commencer  de  l'assemblée  constituante , 
n'avoit  pas  été  plus  ultra  mon  taine  que  la  religion  ; 
comme  si  elle  n'avoit  provoqué,  sans  le  clergé  et 
malgré  lui^  la  plus  grande  extension  et  la  plus 
inusitée  du  pouvoir  du  Saint-Siège.  Dans  la  dépo- 
sition de  tous  les  évéques  ou  la  confirmation  des 
ventes  dés  biens  ecclésiastiques^  M^  Camille  Jordan 
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luî  reproche  encore  de  suivre  dans  l'ordre  politiquer 
des  directions  presque  contre  "révolutionnaires.  Je 
u'eutends  pas  ce  dernier  mot  :  est-ce  que  ce  seroit 
aujourd'hin  un  tort ,  et  faudroit-il  suivre  des  direc* 
tions  révolutionnaires  (i)?  ^ 

Toute  cette  discussion  politique  ou  impolitlque 
n'occupe  cependant  que  le  tiers  de  récrit  de 
M.  Canaille  Jordan  ^  et  évidemment  elle  n'a  servi 
que  de  prétexte  et  dHntroduction  à  la  justification 

Sersonnelle  de  Tauteur  pour  la  hardiesse  singuliers 
e  son  opposition  au  ministère  y  et  pour  sa  dénon- 
ciation des  jugemens  rendus  à  Lyon.  Je  serai  ^  s'il 
veut  y  de  son  avis  sur  le  premier  point  y  et  je  crois 
qu^il  est  dans  Tesprit  de  ta  Charte  et  d^un  gouver^ 
neraent  représentatif  que  tous  les  députés  sans 
distinction  aient  la  même  liberté  déparier:  et  si 
la  loi  les  garantit  pendant  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions des  poursuites  de  la  justice  ^  elle  n'entend 
certainement  pas  les  livrer  à  l'animadversion  de 
l'administration.  Ce  seroit  une  petitesse  indigne  du 
gouvernement  d'un  grand  Etat  d'exiger;  sous  peine 
de  destitution  y  qu'on  reconnût  par  des  complai- 
sances d'opinion  des  faveurs  qu'on  reconnoit  bien 
mieux  par  la  franchise  et  la  vérité  -,  et  ce  seroit 
faire  des  fonctionnaires  publics  autant  de  parasites 
qui  sont  toujours  de  Tavis  de  ceux  qui  leur  donnent 
à  dîner  :  ou  déclarez  Tincompatibilité  des  fonctions 
publiques  avec  celle  de  député  y  ou  laissez  le  dé- 
puté oublier  dans  la  Chambre  qu'il  est  fonction- 
naire public  y  et  ne  le  placez  jan^ais  entre  sa  cons- 
cience et  ses  besoins. 

Mais  sur  la  doctrine  longuement  exposée  de 
M.  Camille  Jordan  y  relativement  à  la  censure  pu- 
blique des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort^  je 
crois  que  l'auteur  soutient  un  paradoxe  insouie* 

(i)  Je  dois  dire ,  poÉr  être  juste ,  que  je  soupçonne  dans  09 
m»X  conoxrrévohaionMàx  une  faute  d  impression. 
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nablc  /et  peut-être  la  seule  erreur  tjuî  ne  soit  pas 
tombée  dans  la  tète  des  politiques  de  ces  derniers 
temps  ,  qui  ^en  renversant  les  unes  sur  les  autres 
tout^  les  institutions  de  la  s.ocie'të,  avoient  au 
moins  laissé  debout  Tautorité  inébranlable  des.. 
choses  jugées. 

Sans  doute  la  loi ,  s'acconunodant  à  la  foiblesse 
humaine  ^  n'interdit  pas^  à  Thomme  condanxnë  ^ 
même  justement,  ]a  consolation  de  se  dire   ou 

<j4e  se  croire  mal  jugé,  et  de  se  plaindre  en  famille^ 
pour  ainsi  dire,  et  devant  ses  ami$,  d'une  con- 
damnation qui  lui  enlève  ses  biens  ou  fiétrit  sou 
honneur;  et,  si  elle  n'oblige  pasTacensé  d'avouer 
son  crime  >  elle  ne  peut  ^obliger  à  reconnoitre  la 
justice  de  sa  condamnation.  La  loi  même  ne  peut 
ordonner  ou  défendre  que  ce  qu'elle  peut  exé-^ 
cuter  i^et  quelle  seroit  la  police  assez  agissante  et 
assez  sévère  pour  faire  observer  la  loi  qui  empé-» 
cheroit  aux  parties  de  se  plaindre  de  leurs  juges? 
Cependant  la  loi  ne  peroi^et^oit  pas  même  aux 
intéressés  la  diffamation  publique  des  tribunaux* 

^ Elle  n'a  pas  cru  qu'aucun  juge,  aucun  tribunal 

.  fût  infaillible  *,  mais  elle  a  voulu  que  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort  fussent  irréformables  *,  et, 
n'en  déplaise  aux  ennemis  de  tout  pouvoir  absolu^ 

*. c'est-à-dire  indépendant^  s'il  n'y  avoît  pas  enfin 
quelqi^ *chose  d'absolu,  d'indépendant,  de  défi- 
nitif dans  l'autorité ,  tout  ordre  public  seroit  im* 
possible  ;  et  d'ailleurs,  si  un  premier,  lui  5econd> 
un  troi^ème  tribunal  a  pu  se  tromper ,  qui  me 
répondra  que  vous,  particulier,  censeur  de  leurs 
jugemens ,  vous  ne  vous  trompez  pas  en  accusant 
des  tribunaux  d'erreurs  onde  précipitation?  Quelle 
garantie  me  donnez -vous  de  votre  infaillibilité^ 
lorsque  vous  n'avez  pas  une  autre  raison ,  un^ 
autre  probité,  une  intelligence  d'une  autre  espèce 
que  celles  des  juges  ,  et  que  vous  avez,  de  moins 
qu'eux,  et  la  confiance  dont  le  prince  les  a  Uq-h 
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nor^s^  et  le  caractère  auguste  dont  la  loi  Tes  m 
revêtus  y  et  toutes  les  luraièlês  dont  la  procédure 
les  a  entoures  pour  leur  faire  discerner  la  vérilé  ? 
Quelques  exemples  ^  qu'on  ne  manque  jamais  de 
citer  à  l'appui  de  l'opinion  contraire ,  n'ébranlent 
pas  ma  foi  et  la  force  inattaquable  des  jugement 
définitifs^  parce  qu'en  écartant  tout  ce  que^  dan& 
lesprit  des  gens  éclairés  et  impartiaux^  les  exagé- 
tatioQS  de  l'esprit  de  parti  ont^  sur  les  lienx  mémes^ 
laissé  d'ebsour  et  d'incertain  sur  le  fond  de  ce<9^ 
affaires  malheureusement  célèbres,  je  n'y  voia 
jamais  que  la  raison  de  quelques  particuliers  en 
opposition  ayec  la  raison  d'un  tribunal^  et  que  je 
ne  crois  pas  à  la  probité  et  à  l'infaillibilité  même 
des  beaux  esprits  >  plus  qu'à  la  probité  des  jugea 
et  à  la  justice  de  leurs  arrêts* 

Mais  que^  sans  intérêt  personnel  ou  méidfte  avec 
cet  intérêt,  un  membre  du  pouvoir  législatif,  de 
ce  pouvoir  qui  institue  les  tribunaux,  et  qui,  pour 
faire  exécuter  ses  propres  lois,  a« besoin  de  la 
force  que  lui  prêtent  leurs  arrêts,  vienne,  à  là 
face  de  la  nation,  flétrir  ce  mêm^  j^ouvoip  judi«r  «^f 
ciaire  dent  il  a  si  expressément  déclaré  Tindépen- 


peut  pas  demander  la  réparation ,  et  qu.'i]2iiui  est 
même  interdit  de  prouver  juridiquement^'  qu'il  \ 
diffame  les  jugemens  que  la  loi  ne  permet  dàs  aux 
intéressés  eux-mêmes  d'attaquer,  pas  mêmle  à  Tau» 
torité  royale  d'annuler ,  à  moins  que  la  décou^ 
verle  tardive  de  nouveaux  documens  ne  présente 
aux  juges  une  question  nouvelle  à  résoudre,  et  ne 
puisse  opérer  une  réhabilitation  *,  qu'il  apprenne^ 
à  la  nation,  dont  la  tranquillité  repose  sur  l'iné* 
branlable  stabilité  des  choses  jugées  y  que  des  ju-^ 
gemens  même  définitifs  ne  sont  en  définitive  que 
des  erreurs  consacrées  par  la  justice^  et  que  pour 
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être  accuses  d'erreur^  de  préoccupation  ^  de  par-* 
tialité ,  de  cruauté  y  dès  juges  n'en  sont  pas  moiits 
indépendans^  et  même  inamovibles*,  c'est ^  en  vé»- 
rite  ^  ce  qui  manquoit,  même  après  notre  révolur 
tion^  au  renversement  complet  de  toutes  les  doc** 
trines  professées  par  les  plus  grands  esprits  et  cheas 
les  peuples  les  plus  éclairés. 

£t  remarquez  la  rôle  humiliant  que  fait  jouer 
au  corps  législatif  une  accusation  portée  devant  lui 
contre  les  tribunaux  I  On  lui  dénonce  une  erreuir 
ou  un  crime  ,  et' il  lui  est  interdit  d'en  connoitre  j; 
et  il  est  réduit^  lui  premier  Pouvoir  et  source  de 
tous  les  autres,  à  gémir  en  silence  sur  des. maux 
qu'il  devoit  ignorer^  puisqu'il  ne  peut  les  réparer^ 
et  à. donner  des  larmes  stérile*  aux  victimes  de 
l'erreur  ou  de  l'injustice  ! 

Ainsi^  la  plainte  portée  au  premier  corps  de 
l'Etat  est  sans  résultat  présent  et  possible  >  et  ne 
sert  qu'à  mettre  à  découvert^  bien  moins  Fiuiquil^^ 
des  juges  que  des  assertions  ne  prouvent  pas ,  que 
l'impuissance  du  corps  législatif^  qm  n'est  que  trop 
prouvée  par  son  inaction.  .   > 

C'est  sans  doute  un  mal  ^  et  un  tipès«grand  mal  ^ 
qu'un  jugement  inique  ou  erroné.  C'est  le  plu5 
grand  tort  que  puisse  souffrir  un  particulier-,  mais 
c'est  un  tort  dont^  juge  lui-même,  il  auroit  pu  se 
rendre  coupable  envers  autrui^  parce  que  la  société 
n'a  pu  mettre  en  commun  les  vertus  et  les  talens 
des  hommes  pour  leur  protection  mutuelle ,  sans 
faire  entrer  en  même  temps  dans  cette  ipise  coiU'* 
mune^  leur  foiblesse^  leurs  imperfections,  leurs 
défauts  :  c'est  un  tort,  en  un  mot ,  qui  tient  à  la 
nature  même  de  Vbomme  et  à  la  composition  de 
la  société,  et  qu'aucune  précaution  ne  peut  entiè-^ 
rement  prévenir.  Mais  l'avilissement  de  la  justice 
est  un.  mal  général,  et  le  plus  grand  préjudice 
qu'on  puisse  causer  à  la  société  qui  a  besoin  do 
croire  sinon  à  rinfaillibilité  des  juges  ^  du  moins  à 
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la  sfabilîtë  cle  leurs  arrêts.  C'est  une  injustice  en* 
▼ers  les  juges  qui,  condamnes,  pour  Tintërét  de 
toifs,  à  la  pénible  fonction  de  terminer  les  diffërens 
et  de  punir  les  délits  >  exposés  par  là  à  tdus  les 
>essentimens;  à  tous  les  jugemens  téméraires,  à 
toutes  les  plaintes,  ei^posés  même  au  malheur,  le 
plus  grand  de  tous,  de  commettre  involontaire- 
ment de  graves  erreurs,  ont  droit  à  demander^ 
comme  une  compensation  légitime ,  que  vous  no 
troubliez  pas  inutilement  le  repos  de  leur  con^ 
science,  et  que  des  jugemens  que  la  société  s'est 
interdit  de  censurer  ne  soient  point  livrés  aux  pas* 
sions ,  aux  erreurs ,  aux  caprices  des  particuliers  ) 
c'est  une  injustice  enfin  envers -la  partie  gagnante  ^ 
privée  ou  publique,  pour  qui  un  jugement  favo-. 
rable  est  une  propriété  garantie  comme  toutes  le% 
autres ,'  par  toute  la  force  de  la  loi. 

Si  le  juge ,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  est  en  sou 
pouvoir  pour  discerner  la  vérUé,  est,. même  en  se 
trompant,  sans  reproche  aux  yeux  de  réternelle 
justice,  pourquoi  seroit-il  coupable  aux  yeux 
d'hommes  foibles  et  imparfaits  comme  Iqi ,  qui  ne 
voient  presque  jamais  Taiflfaire  que  d'un  côté ,  et 
ne  répèlent  que  les  plaintes  d'une  des  parties  ? 

Ouvrez  la  porte  à  la  censure  des  jugemens,  et 
vous  les  verrez  tous  attaqués  par  les  uns  ou  par  les 
autres^  et  chaque  affaire  privée  deviendra  une 
affaire  publique.  Sans  doute  vous  n'interdirez  pas 
aux  tribunaux  une  justification  nécessaire,  et  la 
Justice  descendue  de  son  sii^ge  dans  le  banc  des  ac- 
cusés ,  obligée  de  se  commettre  sans  cesse  avec  des 
particuliers,  perdra  dans  cette  lutte  indécente  et 
^  contre  nature  toute  dignité  et  toute  considération  > 
^t  les  divisions  et  les  haines  s'éterniseront  entre 
particuliers ,  lorsque  des  jugemens  qui  auroient  du 
y  mettre  un  terme ,  des  jugemens  solennels  et  ren-: 
^^s  e^  dernier  ressort;  ne  seront  plus,  pom:  |>arleip 
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le  langage  du  Palais ,  qu'une  assignation  en  reprise 
dt  instance. 

Faudroit-Il  aller  bien  loin  et  remonter  bien  haut 

Sour  trouver  Texemple  de  grandes  injustices  (c/est 
r.  Camille  Jordan  qui  les  qualifie  ainsi  page  4^  ) 
que  la  loi  nouvelle  a  sanctionnées  sans  retour,  sur 
lesquelles,  toutes  publiques  qu'elles  sont,  elle  ^^ 
interdit  aux  victimes  jusqu'à  la  plainte?  Et  si ,  pour 
Tintërét  de  la  société^  elle  a  cru  nécessaire  de  dé- 
ployer lie  pouvoir  le  plus  absolu  qu'on  puisse  ima<* 
giner,  celui  de  dénier  même  le  jugement ,  pent-oi^ 
douter  que  pour  le  même  intérêt  public,  elle  ne 
doivepas  commander  aux  particuliers  un  silence  res- 
pectueux sur  les  jugemeuji  rendus  par  ses  légitimes 
organes  ? 

M.  Camille  Jordan  accumule  ses  petites  raisons 
pour  justifier  son  système,  et  il  perd  les  grandes 
daus  la  foule  :  c'est  ce  qui  s'appelle  faire  une  poé* 
tique  pour  ses  vers.  Mais  si  ce  système  pouvoit 
prévaloir,  la  faute  en  seroit  aux  institutions  plutôt 
qu'aux  hommes;  et  il  deyiendroit  extrêmement 
probable  que  quelque  vice  caché  dans  des  institu-* 
tions  judiciaires  trop  vantées,  rend  moins  certaines 
Téquité  etriinpartialité  des  jugemens ,  et  que  cett^ 
garantie  de  l'équité  des  jugemens^  qu'on  ne  trouve 
plus  dans  la  sagesse  des  formes  judiciaires^  il  faut 
désormais  la  cberchei:  4&ns  la  surveillance  de  Tad- 
yi^ipisjtratiQn. 
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A  M.  ^EDITEUR  DU  CÛNSfiRVATËUR. 

Monsieur  l'Editeur^ 

Lorsque  la  dernière  livraison  du  Conservateur 
a  paru  ^  le  rc^sultat  tout  récent  dés  opérations  des 
divers  collèges  électoraux  étolt  l'objet  le  plus  in- 
téressant de  Tordre  du  jour.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  vous  ayez  reçu  plusieurs  articles  sur  le» 
élections.  Ce  qui  paroitroit  incroyable,  ce'seroit 
que  les  auteurs  de  ces  article*?^  professant  les  mêmes 
opinions ,  ne  se  fussent  jamais  rencontrés  dans 
leurs  observations  sur  un  événement  qui  produit 
chez,  eux  une  impression  également  douloureuse^ 
quoiqu'ils  reu6sent>  d'une  commune  voix,  annon* 
cée  tlès  long-temps.  Ce  rapport  étoit  inévitable 
dans  des  articles  sur  le  même  sujet,  inspirés  par 
le  même  esprit. 

Quaut  à  moi ,  loin  de  considérer  comme  une 
disgrâce  le  retard  qu'a  éprouvé  l'impression  de  la 
lettre  que  je  vous  avols  adressée,  je  m'en  félicite 
comme  d'une  bonne  fortune,  puisqu'il  a  été  reffet 
nécessaire  des  ressemblances  frappantes  qu'on  a 
remarquées  entre  mon  article  et  celui  de  M.  le 
vicomte  de  Chateaubriand.  Quel  royaliste,  quel 
écrivain  ne  seroit  heureux  et  fi<r  de  s'être  rencon- 
tré^ toujours  pour  le  foiid  des  idées ,  et  quelquefois 
pour  la  forme  de  l'expression,  avec  un  homme 
d'un  si  noble  caractère  et  d'un  si  beau  talent  ! 

On  a  pensé  avec  raison  que  le  rapprochement 
des  deux  articles  dans  une  même  Livraison  rendr oit 
l'effet  des  ressemblances  plus  vif,  et  nuirolt  à  la 
variété  qu'il  faut,  autant  que  possible,  répandre 
dans  chacune  d'elles.  Quoiqu'on  ait  ainsi  diminué 
un  peu  pour  moi  le  désavantage  d'être  lu  immédia- 
tement avant  ou  après  M.  de  Chateaubriand,  le 
danger  de  la  comparaison  étoit  encore  assez  grand^ 


même  après  un  Intervalle  de  quelques  jours  ^  pour 
me  déterminera  ne  point  faire  imprimer  ma  lettre. 
Je  vous  avois  prié  de  me  la  rendre  ;  mais  j'ai  cédé^ 
je  l'avoue^  sans  trop  de  résistance >  au  désir  que 
vous  avez  témoigné  deda  garder.  J'ai  fait  volontiers 
le  sacrifice  de  mon  amour-propre  au  besoin  dé 
publier  des  vérités  utiles  ^  et  je  passe  d'avance 
condamnation  sur  le  reproche  de  représenter 
quelquefois  des  idées  qui  déjà  avoient  été  expriV 
mées  plus  heureusement. 

M.  de  Chateaubriand  a  d'ailleurs  considéré  spé- 
cialement la  loi  des  élections  sous  le  point  de  vue 
politique  *,  je  l'envisage  plus  particulièrement  sous 
le  rapport  moral.  Il  en  a  démontré  le  résultat 
dangereux  pour  la  sûreté  du  trône  ;  j'en  indique 
Peffet  pernicieux  sur  le  caractère  du  peuple.  Ces 
deux  considérations  se  touchent  de  si  près  qu'il 
est  difficile  qu  elles  ne  $e  confondent  pas. 

Agréez^  ëBtc. 

A.  Martaimville. 


SUR  LA  LOI  DES  ÉLECTIONS. 

Jamais  l'observateur  n'a  trouvé  uiie  occasion 

Îdus  frappante  de  se  convaincre  de  la  prompte  et 
îmeste  influence  des  institutions  vicieuses  sur  les 
mœurs  publiques.  Ce  n'est  que  lentement ,  et  par 
une  action  presque  insensible  ,  que  les  bonnes 
institutions  opèrent  sur  la  morale  des  peuples  î 
c'est  la  goutte  d'eau  qui  creuse  la  pierre.  Mais  tel 
est  l'affreux  privilège  du  mal,  que  ses  progrès  sont 
rapides  et  ses  effets  immédiats  :  c'est  la  peste 
qui  en  un  instant  attaque ,  frappe  et  tue. 

Voici  seulement  la  seconde  épreuve  que  l'on 
fait  de  cette  loi  des  élections  que  les. ministres  ont 

{proposée  avec  une  téméraire  confiance,  et  que 
eurs  véritables  ennemis  ont  soutenue  avec  atdeur]^ 
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parce  qu'ils  enprëvoyoient  bien  les  conséquences. 

Déjà  le  ministère  n'a  plus  la  force  de  les  arrêter  : 
les  naoyens  qui  lui  ont  à  peu  près  réussi  l'année 
dernière  )  et  dont  l'emploi  ^  même  suivi  du  succès^ 
attestoit  le  vice  et  le  danger  de  la  loi  ^  ces  moyens 
ont  échoué  presque  partout  cette  ann^e.  Que 
peut-il  espérer  des  élections  suivantes? 

Le  ministère  ^  écoutant  les  conseils  de  l'etpé- 
rience  plutôt  que  ceux  d'un  faux  amour-propre , 
anra-t-il  la  franchise  de  reconnoitre  sa  faute^  et  la 
volonté  de  la  réparer?  Osera-t-il  dire  qu'il  avoit 
cru  pouvoir  sans  danger  faire  celte  concession  à 
une  opinion  qu'il  espéroit  ainsi  rattacher  sincèce- 
ment  à  la  Charte  et  aux  intérêts  de  la  légitimité  ? 
On  ne  manquera  pas  de  lui  répondre  que  faire  des 
concessions  ne  sied  bien  qu'à  ceux  qui  sont  fort^ 
et  qui  sont  surs  de  Pétre  toujours;  qu'il  n'y  a-rien 
de  plus  anti-monarchique^  de  plus  anti-constitu* 
tionnel  ^  de  plus  inconséquent  que  de  donner  pour 
organes  à  une  constitution  essentiellement  monar* 
chique  des  lois  évidemment  démocratiques  :  c'est 
changer  la  direction  de  la  Charte  \  c'est  en  tuer 
l'esprit.  Les  effets  lui  apprennent  aujourd'hui  si 
l'opinion ,  disons  le  mot^  si  le  parti  auquçl  il  a 
fait  ce  sacrifice  reçoit  les  concessions  avec  la  recon- 
noissance  due  à  des  bienfaits  >  ou  avec  la  joie  iro- 
nique d'un  ennemi  saisissant  une  arme  dont  il  va 
se  servir  contre  l'imprudent  qui  la  lui  donne. 

Pourquoi^  comment ^  et  depuis  quand  ce  parti 
est-il  devenu  assez  redoutable  pour  avoir  le  droit 
d'exiger  et  le  pouvoir  d'arracher  des  concessions  ? 
Les  réponses  à  cette  triple  question  sont  bien  fa- 
ciles; mes  lecteurs  les  ont  déjà  faites;  il  est  donc 
inutile  de  m'écarter ,  en  les  répétant ,  de  Tobjet 
principal  de  ma  lettre. 

Les  Français  se  distinguoient  autrefois  parmi 
tous  les  peuples  de  l'Europe  par  la  douce  politesse 
de  leurs  moeurs  ;  par  l'éiégaute  urbanité  de  leur^ 
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manières  :  un  tact  exquis  des  convenances^  un  rei^ 
pect  délicat  pour  les  bienséances  caractérîsoient  en 
France  ce  qu'on  appelle  la  société;  les  passions  et 
les  vices  même  avoient  encore  leur  pudeiNr;  et  s'il 
est  vrai  que  l'hypocrisie  soit  un  hommage  que  la 
-vice  rena  à  la  vertu  y  nos  anciennes  mœurs ,  qui 
obtenoient  cet  hommage ,  qui  forçoient  la  dépra- 
vation à  rougir  et  à  se  cacher ^  avoient  une  supé* 
riorité  incontestable  sur  les  mœurs  nouvelles  qui 
ne  lui  imposent  pas  même  cette  précaution  trop 
gênante.  La  pudeur  étoit  un  joug  que  la  liberté  a 
brisé.  La  honte  du  mal  étoit  un  préjugé  *,  la  philo* 
Sophie  révolutionnaire  a  su  nous  en  affranchir.  C'est 
à  la  révolution  que  nous  les  avons  dues  ces  mœurs 
nouvelles  qui  ont  changé  si  désavantageusement 
quelques  uns  des  principaux  traits  du  caractère  na- 
tional. Si  l'on  a  pu  espérer  qu'elles  ne  dureroientpas 
plus  long-temps  que  la  révolution^  on  doit  croire 

Î[ue  la  révolution  n'est  pas  finie ^  ou  plutôt  que  ses 
unestes  effets  survivront  long-temps  à  leur  cause. 
Lia  lave  que  le  volcan  a  vomie ,  et  dont  les  flots 
embrasés  ont  roulé  dans  la  plaine  ,  s'arrête  enfin 
et  se  refroidit  ;  mais  la  terre  qu'elle  a  touchée  est 
morte ,  et  sa  longue  stérilité  atteste  aux  généra- 
tions les  ravages  terribles  d'un  fléau  passager. 

Loin  de  moi  toutefois  l'intolérante  volonté  de 
rejeter  en  masse  et  sans  distinction ,  et  seulement 
à  cause  de  son  origine  et  de  sa  date^  tout  ce  qui 
est  sorti  du  sein  de  la  révolution.  Ce  qu  elle  a  pro- 
duit de  bon^  ou  pour  mieux  dire^  ce  qui  a  été  pro« 
duit  de  bon  pendant  son  cours  nous  a  coût^  trop 
cher  pour  ne  pas  le  conserver  précieusement.  Peut- 
être  aussi  seroit-il  téméraire  de  juger  ^  d'après 
quelques  traits ,  toute  lai  physionomie  morale  d'un 
l^euple,  et  de  considérer  comme  l'expression  des 
mœurs  générales  ce  qui  n'est  que  îi  résultat  de  la 
nature  de  certaines  circonstances  et  de  q[ùelqiies 
caraclères  particuliers. 


te.wtkx  croire  que  les  âRcIetines  mœurs  ne  sont 

Sas  toat<-à-fait  effacées  >  et  que  ^  trouvant  un  appui 
ans  le  peu  qui  nous  reste  encore  des  institutions 
qui  les  avoient  formées ,  elles  pourront  peut-être 
modifier  par  leur  influence  les  mœurs  nouvelles. 
Je  veux  croire  que  celles-ci^  n  ayant  encore  ni  bases 

Siositives  ni  direction  bien  certaine  ^  se  ressentant  à 
a  fois  et  de  l'anarchie  et  du  despotisme  qui  en  ont 
tour  à  tour  favorisé  et  comprimé  Téssor  ^  attendent 
pour  se  fixer  des  institutions  stables  avec  lesquelles 
elles  puissent  contracter  une  solide  alliance.  L'ac« 
cord  parfait  des  tnœurs  et  des  institutions  est  à 
la  fois  le  principe  et  la  conséquence  d'une  bonne 
organisation  sociale  :  c'est  l'efTet  qui  réagit  sur  sa 
cause. 

Il  ne  sufSt  pas  dVttendre  que  ces  nuances  di« 
verses  des  anciennes  et  des  nouvelles  mœurs  se 
soient  fondues ,  pour  former  une  couleur  pronon- 
cée :  il  faut  qu'une  main  habile  combine  le  mé- 
lange de  manière  à  produire  une  couleur  belle  ^ 
bonne  et  durable.  Obtiendra-t-on  ce  résultat  si 
Ton  s'obstine  à  confondre  ensemble  des  élémens 
hétérogènes ,  antipathiques  ?  Notre  constitution 
est  monarchique  \  nos  mœurs  doivent  donc  avoir 
une  tendance  monarchique^  et  il  faudra  mille  fois 
moins  d'efforts  pour  la  leur  rendre  et  la  leur  cou-- 
server  y  qu'il  n'en  a  fallu  pour  la  leur  faire  perdre. 
Mais  si  vous  donnez  à  cette  constitution  motiar- 
chique  des  organes  .démocratiques  ^  leur  action  di-*' 
recte^matérielle^contrariantl'actionmoinssensibley 
l'action  intellectuelle  delà  Charte ,  si  je  puis  parler 
ainsi- ^  donnera  aux  mœurs  une  tendance  toute  dé* 
m[ocratique.  Alors  notre  état  social  n'est  plus  qu'un 
contre-sens ,  et  notre  esprit  public  qu'une  absur- 
dité. 

Voyez  déjà  ce  qu'a  produit  la  loi  démocratique 
des  élections.  Je  ne  parle  pas  de  son  résultat  poli- 
tique ^  qui  amène  dans  la  Chambi^e  des  Dé]putés 
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diarges  de  coopérer  aux  lois  sur  lesquelles  ikit 
Reposer  et  s' affermir. le  trône  coastitutîonuel  des 
Bourbons ,  des  hommes  qui  y  tout  récemment  eh« 
core  y  ont  donné  des  gages  publics  de  leur  haine 
pour  la  dynastie  légitime  :  je  veux  seulement  faire 
remarquer  l'influence  de  cette  loi  sur  les  mœurs 
électives. 

Autrefois  l'ambitieux  ne  Toyoit  quW  chemin 
pour  parvenir  à  son  but*  Les  grâces  y  les  distinc 
tions  descendoient  toutes  du  trône  pour  arriver 
au  sujet*,  qui  vouloit  s'en  approcher  étoit  obligé 
de  monter  ;  Mt-ce  en  rampant.  Les  récompenses, 
même  les  mieux  méritées  y  se  recevoient  encore 
comme 'fies  faveurs;  l'éclat  qui  environnoit  le  su- 
prême distributeur  des  bienfaits^  le  respect  qu'im** 
primoit  sa  personne  faisoii  disparoitre  tout  ce  que 
peut  avoir  d^humiliant  Tattitude  de  la  deinanae^ 
et  forçoit  en  même,  temps  la  vanité  la  plus  ambi- 
tieuse à  cacher  ses  prétentions  exagérées  sous  les 
formes  révérencieuses  d'une  modeste  prière. 

Les  droits  concédés  au  peuple  par  la  Charte  , 
sublime  monument  d'une  générosité  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  roi  légitime,  permettent  à  l'am- 
bition d'aspirer  à  d^  honneurs  qui  n'émanent  pas 
directement  du  prince.  Sur  cette  ^nouvelle  route 
elle  prend  une  autre  allure. 

Sans  doute,  ce  moyen  de  s'élever  n'auroit  rien 
que  d'honorable  y  si  les  distributeurs  des  dis- 
tinctions qui  sont  au  choix  du  peuple  jouissoient 
toujours  d  une  considération,  et  présetitoient  tous 
une  garantie  proportionnée  à  l'importance  de  leura 
fonctions.  Mais,  comme  dans  Tétat  actuel  de  notre 
législation  électorale ,  tous  les  ministres  de  la 
faveur  populaire  n'impriment  pas  une  vénération 
bien  profonde  à  ceux  même  qui  la  briguent  >  les 
candidats  ne  se  font  pas  scrupule  d'employer  4es 
moyens  qui  prouvent  ^  et  le  peu  de  respect  qu'ils  • 
'^^  pour  euxrmêoaes ,  et  le  peu  d'estime  qfUîlif  ^ 
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|>ortent  aux  arbitres  de  leur  ambtfieuse  destinée/ 
Ces  moyens  suffiroient  pour  faire  rejeter  leurs 
prétentions  par  des  hommes  qui  daigheroient  se 
pénétrer  un  peu  plus ,  et  dé  leur  dignité  comme 
citoyens,  et  de  leur  deroir  comme  électeurs.  Ces 
habiles  gens  savent  bien  à  qui  ils  ont  affaire* 

Les  personnes  qui  voient  tout  du  beau  côté  ne 
manqueront  paa  d'appeler  généreuse  franchise^ 
noble  confiance  en  son  mérite  ^  ce  cynisme  révolu- 
tionnaire^ cette  effronterie  démagogique,  avec  les- 
quels à  la  dernière  élection  de  Paris ,  pcTur  ne  citer 
que  cet  exemple  répété  sans  doute  dans  plus  d'un 
collège  électoral^  un  candidat  s'est  prostitué  aux 
suffrages  d'une  certaine  partie  des  électeurs*  Xe 
n'osèrotfl  mettre  sur  son  compte  toutes  les  ma-^ 
nœuvres,  tour  à  tour  basses  et  at|dacieuses^  toutes 
les  intrigues^  tous  les  mensonges  employés  par  se» 
partisans  pour  accaparer  des  voix  y  pour  tromper 
les  uns  y  intimider  les  autres ,  si^  chaque  matrn^  il 
n'avoitpris  lui-même  le  soin  d'accréditer  ses  agensr^ 
par  des  lettres  où  l'humble  supplique  du  catidrdat 
étqit  renouvelée  avec  toutes  le»  formules  adula-* 
trkes  d'un  courtisan  du  peuple^  et  appuyée  des 
promesses  d'un  tribun  futur^  Ces  lettres^  jetée» 
à  profusion  dans  les  salles  des  sections  du  collège^ 
dans  les  carrefours  y  dans  les  rues^  dans  les  cafés  ^. 
dans  les  boutiques^  dans  les  maisons  de  jevt,  tpker 
sais-je  où?  étoieot  eLCcovapstgnée^à'appeh  adressésy 
4iu  nom  de  ta  patrie,  à  taus  les  amis  de  la  libérien 
pour  qu'ils  réunissent  leurs  voix  sur  Fami  du 
peuple.  On  sentoîl^  }e  ne  sais  quel  arrière-goût 
de  l'élection  d'Henriot  par  les  sections  de  Paris ,  o\x 
dé  celle  de  Roberspierre  et  d'autres  amis  de  hx 
liberté  par  les  électeurs  de  septembre  r 

Le  plus  grand  tncenvénieni  de  pareilles  ma- 
B«8uvres^  n^est  pas  d'avilir  de»  candidats  qui  ont 
du  se  résigner  eèuTageusement  au  mépris  des  gens 
lionnétes^  en  cherchant  les  honneurs  par  ua  tel 


chemin.  Baissez  de  quelques  degrés  Téchelle  élec- 
torale y  vous  les  verrez  descendre  dans  la  môine 
proportion.  Ils  quêtent  des  voix  dans  les  boutiques^ 
ils  en  mendieront  dans  les  échoppes.  Ces  amis  du 
peuple  iront  les  chercher  partout. 

Mais  une  côtisëqueiïce  déplorable  de  la  néces- 
sité d'empêcher  le  succès  dé  pareils  hommes  est 
l'obligation  ok  se  trouvent  ceux  qu'on  leur  oppose 
d'avoir  recours  à  des  moyens  presque  semblables^ 
et  d'employer  des  armes  indignes  pour  combattre 
d'indignes  adversaires.  Il  faut  opposer  des  lettres 
à  des  lettres  ;i  des  déclarations  à  des  déclarations.^ 
des  pamphlets  à  des  pamphlets. 

Je  croirois  outrager  la  société  tout  entière ,  si 
je  laissois  le  plus  léger  sujet  de  soupçonner  que  je 
misse  sur  la  même  ligne  les  deux  hommes  entre 
lesquels  l'avantage  n'a  tenu  qu'à  un  si  petit  nombre 
de  voix.  Celui  qui  a  failli  ne  pas  l'emporter  est 
un  de  ces  citoyens. recommandables  qui^  dans  ua 
autre  systèm0  électoral:^  attendrirent  avec  une 
modeste  confiance^  et  recevroient  avec  une  recon- 
noissance  respectueuse  le  témoignage  flatteur  de 
l'estime  publique. 

J'ai  voulu  seulement  montrer  à  qUei  point  nous 
a  déjà  conduits  une  loi  toute  nouvelle.  Nous  en 
sommes  aux  intrigues ,  aux  cris  ,  aux  huées ,  aux 
libelles  -,  patience ,  nous  arriverons  aux  grossières 
iajuresy  aux  'poignées  de  boue^  aux  coups  de 
pierre  et  de  bâton  :  nos  candidats  n'auront  plus 
aucune  circonstance  à  envier  au  triomphe  du  fa- 
meux Hunt  \  et  voilà  l'influence  qu'une  loi  impru- 
dente auroit  exercée  siir  la  nation  la  plus  douce 
et  la  plus  polie  de  l'univers. 

Détournons  un  instant  lés  yeux  du  spectacle 
qu'a  offert  cette  année  l'arène  électorale  ^  et  por- 
tons-les sur  l'estrade  où  siégeoit  le  grand-juge  du 
camp^  l'excelleot  prud'homme  chargé  de  veiller  à 
ce  que  tout  se  passât  loyalement^  de  proscrire  toute 
ToMX  I«T.  — 6«  LiTiuisov.  19 
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ftrttit  discourtoise  ou  fëloae,  et  de  prodamer  enCfif 
le  yainaueur.  M.  Bellart ,  président  du  collège 
électoral  de  la  Seine>  avoit  comiDfncë  par  suinter* 
dire  ce  droit  d'empêcher  la  circulation  des  avis  y 
des  lettres  d'appels  et  des  pamphlets  imprimés, 
puisque  le  premier  il  avoit  adressé  à  Messieurs  les 
électeurs  deux  ou  trois  lettres.  Je  dis  deux  ou  trois, 
parce  que  .les  yariautes  entre  les  deux  éditions 
4e  la  première  épitre  sont  si  remarquables  qu'on 

£eut  les  regarder  comme  deux  ouvrages  différens: 
lette  double  lettre  a  déjà  été  examinée  dans  une 
(lutre  feuille  non  périodique  \  et  si  j'en  parle  au- 
jourd'hui, c'est  pour  relever  le  passage  le  pins 
important ,  sur  lequel  on  a  gardé  le  silence  par  des 
motifs  que .  mes  lecteurs  auront  peu  de  peine  à 
saisir. 

Mon  projet  a' est  pas  de  discuter  si  cette  coires- 
pondance  spontanée  entre  M.  Bellart  et  cfaacuii 
des  électeurs  ne  blesse  pas  sa  dignité,  ni  si  cette 
circulaire  officielle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'impar- 
tiale neutralité  de  ses  fonctions  solennelles. 

Fidèle  à  l'objet  de  ma  lettre,  je  veux  seulement 
donner  une  nouvelle  preuve  de  l'influence  démo- 
cratique de  la  loi  des  élections.  Qui  pourroit  y 
jrésister,  puisque  le  chef  des  gens  du  Roi,  le  ma- 
gistrat qui  a  le  droit  de  dire  pour  le  Roi  Je  n'em- 
pêche ,  n'a  pas  su  s'en  garantir  7 

M.  le  président  désigne  dans  sa  lettre  à  l'atten- 
tion et  sans  doute  au  choix  des  électeurs  les  hommes 
aussiincapables  de  sacrifier  la  Charte  h  la  dynastie 
ifue  cette  auguste  dynastie  h  Vusurpation.  Si  cette 
phrase  étrange  se  trouvoit  dans  un  de  ces  libelles 
séditieux  pour  lesquels  notre  sol  politique  est  si 
favorable  qu'ils  y  pullulent  malgré  une  grêle  pres- 
aue  continuelle  ae  jugemens  et  d'arrêts,  je  ne 
1  aurois  remarquée  que  pour  en  admirer  la  mode- 
^ration.  Mais  dans  la  bouche,  mais  dans  un  écrit 
d'un  magistrat  aujssi  grave  par  sa  place,  quand  il 
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ne  le  serblt  point  par  son  caractère,  d'un  prôcû* 
reur*général,  homme  du  Roi,  défenseur  né  des 
prérogatives  du  trône ,  gardien  des  doctrines  mo- 
narchiques, une  proposition  mal  sonnante^  la  plus 
petite  nérësie  politique  est  d'une  telle  importance  , 
d'un  si  grand  danger,  que  c'est  se  rendre  complice 
de  la  faute  que  de  ne  pas  la  dénoncer. 

En  fournissant  à  M.  Bellart  l'occasion  de  rétrac- 
ter publiquement  une  erreur  échappée  à  son  zèle 
constitutionnel ,  j'acquiers ,  j'en  suis  certain  ,  sur« 
sa  recoiinoissance  des  droits  que  je  me  réserve  de 
faire  valoir  à  la  première  conspiration  dans  laquelle 
je  pourrai  me  trouver  mêlé  à  mon  insu  (i).  En 
attendant,  je  prends  la  liberté  de  demander  à  M.  le 
président  du  collège  électoral  de  la  Seine  qui  lui 
a  donné  le  droit  et  la  mission  de  marquer  les 
limites  de  l'obéissance  des  sujets  envers  leurs 
princes  légitimes ,  et  comment  iL  a  mesure  avec 
tant  de  précision  l'échelld  géographique  de  nos  de-' 
voirs  pour  prononcer  solennellement  qu'il  j  a 
juste  aussi  loin  de  la  Charte  à  la  dynastie ,  que  .de 
la  dynastie  à  j'usurpation  7 

I>evons-nous  le  Roi  à  la  Charte,  ou  devons- 
nous  la  Charte  air  Ror?  Les  Bourbons  n'étoient-ils 
pas  nos  princes  légitimes  avant  qu'^1  pkit  au  Roi 
de  nous  donner  la  Charte?  JSe  rauroiênt-ils  pa$ 
été  quand  même  le  Roi  n'eût  pas  jugé  à  propos  de 
nous  la  donner  ;  et  cesseroiént-ils  de  l'être  tant 
qu^il  existera  fin: rejeton  de  cette  auguste  famille? 
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(i)  Cette  fabuleuse  coDspiration ,  qu'un  souffle  de  la  justice 
«  ait  évanouir,. excite  à  la  lois  le  cri  de  rindi^aation  et  le  rire 
de  la  pitié.  Le  fond  en  étoit  atroce ,  et  les  détails  en  étoient  li- 
diicu.les.  Les  inventeurs  de  cette  farce  semi-tragique  ne  s'étoient 
pas  bornés  à  la  dbtribution  des  rôles  »  ils  avoient  daigné  s*occu- 
p«r  de  celle  des  récompenses.  On  a  très-positivement  affirmé 
a  une  personne  de  ma  connoissance  aue  la  place  de  directeur 
de  la  librairie  lui  étoit  destinée ,  après  le  succès  de  la  conspira- 
tii>n.  Je  tais  le  nom  de  cette  personne,  de  peur  de  la  brouiller' 
aTCc  Mf  Wilkmain  qu'elle  IrouYc  pourtant  fort  bien  à  m  place* 
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Si  jamais ,  que  le  ciel  dëtourue  ce  malbetir  !  si 
jamais  une  fatale  •  combinaison  de  ciro^nsiances 
Btfus  rëdaisoit  à  cette  déplorable  extrémité ,  que 
nous  dussions  sacrifier  la  Charte  ou  la  dynastie  , 
quel  Français  digne  de  ce  nom  pourroit  balancer 
un  instant?  Le  Roi,  le  Roi  avant  tout^puisqu'en 
lui  tout  est  véuni.  Sauvez  le  Roi  ,  c'est  le  cri 
français  dans  le  danger  ;  il  est  aussi  national-,  aussi 
monarchique  que  cet  aùtse  cri  :  le  Roi  est  mort, 
çiçe  le  Roi! 

Est-ce  que  sut  un  navire  en  péril  on  ne  jette  pas 
à  la  mer,  les  armes,  la  cargaison,  les  provisions, 
tout  enfin  pour  sauver  l^équipage ,  et  surtout  celui 

?ui  commande  la  manœuvre  et  sur  qui  repose  tout 
espoir  du  salut]  Je  Dépenserai  jamais  que  M.  Bel- 
lart  soit  un  de  ces  passagers  avares  qui  tiennent 
plus  à  leur  pacotille  qu'au  capitaine,  et  je  me 
plais  à  regarder  sa  phrase  comme  un  propos  sans 
conséquence  du  président  d'un  collège ,  et  non  pas 
comme  les  conclusions  réfléchies  de  M.  le  proçu* 
jpeur-généraL 

A.  Mautàiuville. 


LA  LOI  DES  ÉLECTIONS. 

AU  CONSERVATEUR. 

Melttn,  le  3o  octobre  i8i& 

Monsieur  le  Cojtservateur, 

Lorsque  la  loi  des  élections  parut ,  pour  la  pre- 
Itlière  fois  devant  les  Chambres,  elle  effraya  un 
grand  nombre  de  Français  éclairés  qui  y  virent  la 
ruine  de  leur  liberté  et  de  la  raionarchie*,  beaucoup^ 
d'étrangers  même  s'alarmèrent  d'une  innovation 
aussi  grave  que  dangereuse,  introduite  dans  la 
légi^latiçn  des  gouvernemens  représentatifs.  Le 
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âamger  au  voisinage^  bien  plus  qu'un  sentliûent 
de  riyalité,^  arrachoît  cet  auathèiàe  à  un  ministre 
étranger  qui  s'esj;  aequis  une  grande  réputation 
dans  les  dernières  attires  de  l'Europe  :  ce  La  loi 
»  des  élections^  telle  qu'elle  vient  d'être  donnée 
A  à  la  France,  est  non  seulement  anti-*monar- 
»  chique >  mais  anti  -  française  ^  et  suffiroit  seule> 
»  pour  y  détruire  la  liberté  publique,  le  gouver* 
»  nement  représentatif,  et  la  France  elle-même, 
to  si  les  vices  que  renferme  cette  loi  permettoient 
vt  d'en  prolonger  la  durée.  » 

Les  ministres  du  Roi ,  Monsieur  le  Conservateur, 
n'Ignorent  pas  plus  les  sinistres  présages  qu'inspira 
leur  politique,  que  les  calamités  dont  nous  me- 
nacent leurs  mesures.  Maisilsy  persistent ,  par  une 
considératioù  qui  quelquefois  séduit  les  hommes 
en  place,  et  qui  leur  fait  envisager  une  résistance 
courageuse  aux  malédictions  de  leurs  contempo- 
rains comme  un  gage  assuré  des  suffragejs  de  la 
postérité. 

La  France  et  l'Europe  avoient  jugé  que  la  loi 
des  élections  seroit  funeste  à  la  monarchie.  Les 
ministres  ont  appelé  de  cette  décision  à  Texpé* 
rience.  Le  moment  est  venu  d'examiner  si  l'expé- 
rience a  répondu  aux  promesses  des  ministres.  Il 
importe  que  la  nation  française  apprenne  à  con- 
noitre,  par  le  tableau  des  effets  que  produit  déjà 
cette  loi ,  le  ^nie  des  hommes  qui  l'ont  inventée, 
^tl'avenir  qu'une  telle  loi  nous  prépare. 

Dans  tous  les  départemens  qui  ont  été ,  depuis 
deux  ans,  soumis  à  l'épreuve  de  la  loi  des  élections, 
elle  y  a  produit  deux  effets  constans,  savoir  : 
d'anéantir  l'influence  des  propriétaires  de  terres , 
des  amis  de  la  monarchie  légitime  et  des  gens  dé 
bien,  et  dy  faire  dominer  celle  des  partisans  de 
la.  révolution,  des  petits  propriétaires,  des  mar-^» 
chauds  patentés  >  et  en  général  des  classes  infé- 
rieures') classes  les  plus  accessibles  aux  séductions 
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de  la  noByeaûtë,  de  l'ertciur  el  de  la  corrupttoiiA 
€e  déplacement  des  supériorités  sociales,  qui  se 
faisoit  en  raison  inverse  de  Tintérêt  de  Tétat^  de 
la  morale  et  de  la  Justice^  a  été  partout  d'autant 
■plus  complet  que  le  pays^  où  il  s'opéroit>  possédoit 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  dévoués  à  la 
cause  du  Roi  ;  en  sorte  que  ^  plus  un  département 
renfermoit  d'élémens  monarchiques ,  plus  les  élé«- 
mens  démocratiques  prédominoient  dans  les  élec- 
tions. Nous  nous  hâtons  d'établir  la  preuve  de  cette 
vérité  sur  des  faits  ^  et  de  la  démontrer  par  des 
exemples. 

Nous  cboisissoni»^  dans  la  série  des  élections^ 
deux  dépaitemens  tout  à  fait  opposés  parleur  sHua* 
tion,  les  moeurs^  le  caractère  et  les  opinions  des 
habitans  :  le  département  de  Seine  et  Marne  ^ex- 
posé' k  toutes  les  influences  de  la  capitale ,  et  celui 
de  Mayenne  y  Tun  des  départemens  de  l'Ouest  le 
plus  fortement  et  le  plus  universellement  attaché 
aux  doctrines  de  la  monarchie. 

'C'est  dans  le  département  de  la  Mayenne  que 
s'est  formée  la  petite  Vendée  célèbre ,  pendant  nos 
nos  guerres  civiles  ^  par  les  victoires  d'Eutrammes^ 
des  Cr6ix'»Batailles ,  de  Laval  et  de  Cossé ,  rem^ 
portées  par  une  population  énergique  sur  des  ar* 
mées  aguerries.  Ce  département  est  peut-^étre  celui 
de  France  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  de 
propriétaires  éclairés  et  dévoués  à  l'iatérét  d'une 
monarchie  libre  et  constitutionnelle^  parce  que 
c'est  celui  où  ils  sont  restés  le  plus  long*temps  ar- 
més contre  Foppression  révolutionnaire.  La  pepu* 
lation  agricole  et  manufacturière  des  campagnes 
est  unie  de  sehtimens  et  d'intérêt  à  ces  proprié- 
taires qui  se  l'attachent  par  des  mœurs  paternelles 
et  par  des  bienfaits;  et  ces  propriétaires*  ou  sei- 
gneurs de  terres  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des 
négocians  qui  ont  converti  en  possessions  terri^o* 
riales  les  fruits  honorables  de  leurs  économies .  de 
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leuiT  commerce  et  de  leur  iodnstrie.  Des  ikioUnationi 
hospitalières  et  bienfaisantes  unissent  Tune  à  Vautre 
ces  deux- classes  d'habitans  y  que  Tégoïsme ,  rorgueU 
et  l'envie  séparent  trop  souvent  ailleurs  ;  et  la 
.sympathie  d'un  même  attachement  à  la  religion  et 
MU  roi^  forme  entre  le  riche  et  le  pauvre  de  cette 
contrée  un  lien  que  la  révolutioa  n'ayoit  fait  que 
resserrer.  Il  n'y  <a  quelques  exceptions  à  ce  carac- 
tère général  des  habitans  que  dans  les  bourgs  et 
^ans  les  villes  où  se  réfugient  ordinairement  les 
vices  d'un  département  ;  encore  faut-^il  retrancher 
de  cette  exception  les  villes  de  Château*Gontier^ 
.d'Evron^  de  Craon,  et  surtout  deLaval^  le  chef- 
lieu  ^  dont  la  population  est  si  excellente  qu'elle 
.flétriroit  d'un  égal  mépris  le  citoyen  qui  manifes- 
teroit  des  sentimens  contraires  au  Roi^  le  négo- 
ciant qui  ma^queroit  k  ses  engagemens  ou  qui 
.exerceroit  l'usure^  et  Thomme  impie  qui  oseroit 
attenter  au  respect  c^^on  doit  à  la  religion.  Tel  est 
en  général  le  caractère  deshabitans  de  la  Mayenne. 
Dans  un  dénombrement  qui  fut  fait  de  la  popu- 
lation  de  ce  départeme)it  pendant  les  années  1816 
.et  181 7,  dénombrement  dont  l'exactitude  fut  véri- 
fiée avec  unspin  extrême ,  d'après  une  triple  en* 
quête  répétée  successivement,  dans  chaque  com- 
mune^ il  a  été  CQustaté  qu'au  4  ^^^  l^^7  î® 
département  de  la  Mayenne  contenoit  3^t,i2S 
babitans  de  l'un  et  Tautre  sexe^  parmi  lesquels  il 
.  se  trouvoit  a$^Q47  individus  attachés  aux  intérêts 
de  la  révolution ,  en  poussant  à  l'extrême  le  calcul. 
Ainsi  la  portion  démocratique  que  renferme  le 
département  4e>  la  Mayenne^  même  en  y  compre- 
nant Les  femmes  et  les  enfans^  ne  forme  pas  la 
douzième  partie  de .  ses  habitans.  Qui  pourroit 
croire  qu'une  population  si  religieuse,  si  constam- 
ment dévouée  aux  intérêts  du  Roi ,  si  accoutumée 
à. suivre  l'impulsipn  des  propriétaires  de  terres ,  A 
jQAQuarcbique  eofin^  fut-elle  même  passée  auisrett- 
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«et  ëpuraibire  de  notre  loi  des  élections  y  eût  fa- 
mais  tonne  un  coUëge  électoral  en  grande  majorité 
démocratique  ?  Voilà  le  miracle  qui  s'est  opéré  aux 
élections  de  Laval. 

Convoqué  au  mois  de  septembre  i8in,  par  une 
ordonnance  royale  y  pour  compléter  la  députation 
•de  la  Mayenne,  le  coUége  électoral  se  réunit  au 
président  que  le  gouvernement  avoit  désigné  au 
choix  des  électeurs ,  et  que  le  préfet  avoit  ordre 
de  faire  nommer«  Ce  n'ëtoit  pas  l'homme  que  tous 
les  royalistes  eussent  choisi  pour  les  représenter  à 
la   Chambre  des  Députés ,   parce  que  parmi  les 
excellentes  qualités   du  cœur  et  de  l'esprit  qui 
distinguent  ce  magistrat  >  les  royalistes  ne  trou- 
-voient  pas  cette  fermeté  qu'ils  croy oient  nécessairo 
•au  soutien  de  leur  caune^  Cependant  y  par  défé- 
rence pour  le  choix'  dont  le  Roi  l'avoit  bonoré, 
et  par  respect  pour  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  Tavoit  nommé  président  du  collège  électoral  y 
tous  les  royalistes  unirent  leurs  efforts  à  ceux  dti 
préfet,  et  lui  donnèrent  leurs  sufirages.  Maïs  la 

Îiui^sance  du  nombre  y  qui  compte  et  ne  pèse  pas 
es  votes,  se  joua  des  efforts  des  royalistes;  du 
préfet  et  des. ministres.  Sur  900  électeurs  environ 

Jtrésens  au  collège ,  le  président  n'eut  pour  lui  que 
es  3oo  royalistes  qui  étoient  entrés  dans  la  com  - 
position  du  collège  électoral ,  et 600  ultra-libéraux, 
qui  en  formoient  la  majorité,  nommèrent,  pour 
représenter  le  département  à  la  Chambre ,  un 
homme  dont  les  ministres  vouloient  encore  moins 
que  les  royalistes. 

Cette  énorme  prépondérance  des  indépendans 
i.  f4^ns  le  collège  électoral  d'un  département  comme 

celui  de  la  Mayenne,  prouve  combien  la  loi  des 

élections  est  habile  à  chercher,  à  démêler,  même 

^  >au ^milieu  de  la  p<^ulation  la  moins  libérale,  tout 

■^,1  :Ce  qu'elle  renferme  d'élémens  contraires  pour  en 

composer  ses  cottéges  d'élections'.  On  diroit  que 
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cette  loi  n'a,  été  calculée  que  pour^nterroger  révo- 
lutionnairement  la  France.  Doit-on  s'ëtonncr  en- 
core que  presque  partout  les  réponses  aient  éXi 
révolutionnaires  ? 

Les  choix  que  viennent  de  faire  les  départemens 
de  la  Sarte ,  du  Finistère  et  de  la  Vendée ,  qui  ren- 
ferment peut-être  autant  d'élémens  monarchiques 
aue  le  département  de  la  Mayenne,  achèvent  de 
émontrer  l'existence  du  phénomène  dont  nous 
avons  parl^,  savoir  que,  dans  notre  système  d'élec- 
tions, les  nominations  seroient  partout  en  raison 
inverse-  de  Tesprit  public,  des  opinions  et  des  sen- 
timens  de  la  masse  des  habitans.La  raison  de  ce 
contre-sens  politique  qui  déconcerte  si  fort  au-> 
jourd'bui  les  ministres,  étoit  manifeste  pour  (tous 
les  yeux  clairvoyans  ;  car  elle  étoit  dans  la  nature 
même  des  choses  et  dans  les  dispositions  inévitables 
du  cœur  humain.  Partout  en  effet  où  les  opinions 
ont  été  fortement  prononcées  en  faveur  de  la  reli- 
gion, de  la  monarchie  et  de  la  légitimité,  les  opi- 
nions contraires  y  ont  contracté  plus  d'énergie. 
Une  >  autre  raison  que  les  ministres  ne  peuvent 
point  ignorer,  c'est  que  dans  les  contrées  monar- 
chiques, comme  la  Sarte,  le  Finistère,  |la  Moyenne 
et  la  Vendée  ,  il  y  a  beaucoup  moins  de  cette  in- 
différence stupide  sur  l'alternative  de  nos  destinées 
politiques,  dont  se  compose  l'opinion  flottante  et 
incertaine  des  ministériels  :   opinion  bâtarde  qui 
ne  tient  ni  à  la  démocratie,  ni  à  la  monarchie,  et 
qui,  dans  les  temps  décrire,  est  également  funeste 
à  l'une  et  à  l'autre.  D'où  il  faut  conclure  que  la 
loi  des  ministres  ajant  partout  anéanti  l'influence 
des  royalistes  et  fait  dominer  celle  des  prétendus 
libéraux,   ceux-ci  deyoient  exercer  d'autant  plus 
de  prépondérance  qu'il  y  avoit  moins  de  Usi  minis' 
iériel  à  jeter  tour  à  tour  dans,  la  balance  du  Roi 
ou  dans  celle  de  la  répu|>}ique,  et  moins  de  moyens 
dbe  dissiiAulçr,  par  ce  jeu  debâscule,  la  supério- 


r. 
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rtië  évidente  aiie  ]a  loi  des  élections  a  donné  ani^ 
principes  rëvolutionnaires. 

Mais  voyons  si  dans  un  département  antre  que 
celui  de  ia  Mayenne  la  loi  des  élections  a  produit 
de  meilleurs  eifets ,  c'cst-^à^dire  des  effets  plus  favo* 
râbles  à  la  cause  de  la  monarchie  el  de  la  liberté 

{mblique.  Ce  doit  être  là  le  but  que  les  auteurs  de 
a  loi  ont  eu  en  vue  ;  car  il  est  impossible  de  leur 
supposer    Tinteution   de  >trahir    les   intérêts   de^ 
rStat  et  du  Souverain  dont  ils  sont  les  ministres.  ' 
Le  département  de  Seine  et  Marne  diffère  en-; 
core  plus  des  départemens  deTOuest  par  les  mœurs 
de  ses  habitans  que  par  la  fécondité  de  son  sol  et 
ar  la  richesse  de  ses  c»mpagne$.  Comblée  de  tous 
es  dons  de  là  nature,  Tancienne  Brie  a  le  malheur 
d'être  placée  à  la  .porte  ;de  Paris ,  foyer  d'une  révo- 
lution qui,  pendant  vingt  ans  ^  a  travaillée  élouffe^ 
toutes  les  idées  morales  et  religieuses  -,  et  le  peuple 
de  cette  province  y  en  imitant  les  vices  de  la  capi*^ 
taie  avec  laquelle  il  est  en  contact  habituel,  n'a 
pris  de  cette  capitale  ni  l«s  vertus  qui  compensent 
ces  vices ,  ni  les  lumières  qui  les  corrigent.  Livrée 
à  toute  la  corruption  des  villes ,  la  population  deé 
campagnes  a  perdu  jusqu'à  son  frein  religieux;  elle 
fi'a  plus  qu'une  passion  fixe ,  l'amour  de  l'argent! 
Cependant  une  multitude  de  familles  bourgeoises  > 
conservées  pures  au  milieu  de  la  contagion,  re^ 
tracent  encore  aux  yeux  d'tin  peuple  dégénéré  leS 
vertus  de  ses  ancêtres,,  et  s'efforcent  de  lut  con- 
server, le  souvenir  des  doctrines  par  lesquelles  il 
fut  long-temps  heureux.  Les  grands  propriétaires, 
dont  cette  province  aboftide  ,  cherchent  aussi  à  se^ 
couder  les  efforts  de  ces  familles  respectables  ; 
mais  ils  ne  paroissent  un  moment  sur  leurs  terres 
que  pour  y  être  témoins  du  peu  d'influence  <Jue  \ 
même  en  répandant  des  bienfaits,  ils  ont  conservé 
sur  un  peuple  qui  ne  veut  plus  supporter  de  su- 
périorité; .pas  même  celle  de  la  v^rtu.  L'esprit  de 
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jalousie  ^  de  cupidité  et  de  haiiie  y  qui  partout  5*èst 
placé  entre  les  grands  et  les  petits  propriétaires^ 
entre  les  riches  et  les  pauvres^  travaille  plus  qu'un 
autre  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  divise 
toutes  les  classes  de  ses  habitans.  Le  journalier 
porte  envie  au  laboureur,  le  laboureur  au  gros 
fermier;  celui-ci  convoite  l'héritage  du  proprië-» 
taire  au  Service  duquel  il  s'est  enrichi  ;  ce  proprié* 
taire  lui-même  ambitionne  l'opulence  de  son  voi-^ 
sin  y  et  la  rapidité  des  fortunes  de  la  révolution  a 
imprimé  à  toute  la  population  une  ardeur  d'ambi- 
tion et  de  convoitise  qui  tend  à  déplacer  tous  les 
états  y  à  confondre  tous  les  rangs  I 

Qu'a  fait  l'administration  pour  apaiser  ce 
tumulte  des  passions?  Au  lieu  de  réprimer  les 
désir»  séditieux  des  prolétaires  ;  au  lieu  de  retenir 
chaque  classe  dans  le  rang  que  la  Providence  lui 
a  assigné,  chaque  rang  dans  le  degré  où  les  lois 
de  la  société  veulent  qu'il  reste  ;  au  lieu  de  con- 
server aux  supériorités  sociales  l'influence  et  la 
considération  que  l'intérêt  même  et  le  maintien, 
de  l'ordre  public  leur  assignent,  cette  adminis^ 
tration  imprévoyante  et  téméraire  a  elle-même 
assuré  le  trion^phe  de  l'anarchie ,  en  se  jetant  ^ 
pour  capter  un  moment  leurs  suffrages ,  du  côté  des 
classes  inférieures ,  et  en  signalant  les  autres  au 
mépris  des  peuples  par  des  qualifications  auss^ 
vaines  qu'insensées!  Le  prix  de- cette  condescen- 
dance a  été  de  faire  triompher,  un  jour,  son  faux 
système  ;  mais  aujourd'hui  que  l'équilibre  est 
rompu  ,  que  l'impulsion  est  donnée  >  attendons  la 
lendemain  pour  savoir  ce  que  deviendra  et  l'admi- 
nistration et  son  système. 

Le  collège  électoral  du  département  de  Seine 
et  Marne  fut  convoqué,  le  20  octobre  dernier, 
ilans  la  disposition  des  esprits  que  je  viens  de  dé- 
crire. Les  classes  supérieures  n'y  eurent  aucun 
€l:édit^  et  n'y  assistèrent  qtie  pour  être  témoinsrdu. 
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désordre  oii  le  système  des  ministres  nous  a  plon- 
gés. Il  suffit  d'avoir  assisté  aux  assemblées  de 
Melun  y  d'avoir  entendu  les  conversations  des  élec- 
teurs^ pour  juger  que  la  démocratie  étoit  là^  en 
progression  géométrique  ascendante.  Quelques 
intrigues  et  des  considérations  du  moment  ont 
arrêté  l'impulsion  que  Télection  avoit  prise  le  pre- 
mier jour  j  mais  il  est  aisé  de  prévoir  qu'à  la  pro- 
chaine élection  et  avec  les  progrès  que  fait  ceirtain 
parti  ^  ce  parti  obtiendra  dans  Melun  même,  c'est- 
à-dire  au  centre  de  l'influence  ministérielle  >  la 
supériorité  que  lui  prépare  la  marche  naturelle  et 
rapide  de  notre  réaction  politique. 

Il  suffit  au  reste  d'examiner  avec  un  peu  d'at- 
tention la  liste  des  électeurs ,  pour  juger  du  poids 
qu'on  a  voulu  donner  dans  les  élections  à  la  pro« 
priété  territoriale  y  et  pour  se  rendre  raison  des 
choix  quon  peut  attendre  du  collège  électoral. 

La  population  du  département  dé  Seine  et 
Marne  peut  se  diviser  en  cinq  classes  : 

1^.  Les  grands  propriétaires  qui  possèdent  un 
quart  du  sol  ;  ' 

2^.  Les  moyens  propriétaires  ou  la  bourgeoisie, 
qui  possèdent  la  moitié  du  sol  cultivé  ; 

3^^  Les  fermiers ,  les  petits  cultivateurs  et  les 
vignerons^  qui  possèdent  le  dernier  quart  du  ter- 
ritoire cultivé  ; 

4^.  Les  agens  du  gouvernement,  les  négocians 
et  les  marchands  patentés  y  qui  rentrent  dans  les 
deux  classes  précédentes  quand  ils  sont  proprié- 
taires •, 

5*^.  Enfin  les  ouvriers,  journaliers  et  gens  sans 
propriété* 

Or,  dans  la  liste  officielle  des  électeurs  appelés 
à  concourir  aux  dernières  électioiïs>  et  dont  le 
nombre  s'élève  environ  à  i4oo  -, 

I?.  Les  grands  propriétaires  sont  entrés  dans  I« 


j 
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rapport  de •  .  4  ^  '4 

2*^.  Les  moyens  propriétaires 
dans  le  rapport  de 4       à  i4 

3^.  Les  agens  du  fisc>  les  pa- 
tentés y  les.  fermiers  y  et  les  petits 
cultivateurs  dans  le  rapport  de.  .     9  ~  à  i4 


^— ■*» 


Total.  .....  i4       à  i4 

L'influence  de  chaque  classe  étant  ainsi  réduite 
à  sa  plus  simple  expression^  et  comparée  à  l'intérêt 

Îue  chacune  d'elles  auroit  à  faire  des  choix  dignes 
e  la  confiance  publique  y  on  est  frappé  de  voir, 
dans  le  tableau  ci» dessus  y  tout  ce  que  la  compo- 
sition du  collège  électoral  offre  de  chances  à  Ter-. 
T^JXVy  à  rintrigue  et  à;  la  corruption! 
.  Il  est  inutile  de'  dire  que  les  deux  premières 
classes  n'ont  eu  aucune  influence  sur  les  dernières 
élections.  Il  n'y  [a  pas  de  département  en  France 
qui  renferme  un  plus  grand  nombre  de  proprié- 
taires remarquables  par  leurs  lumières  y  par  leurs 
vertus  publiques  et  privées  y  leur  habitude  des 
affaires  y  et  qui  soient  plus  faits  pour  diriger  Topi* 
niou  d'une  province;  et  il  n'y  en  a  aucun  où  les 
propriétaires  aient  moins  d'influence  que  dans  le 
département  de  Seine  et  Marne.  Les  hommes  qui^ 
dans  les  années  désastreuses  de  J8i6  et  iSiyj^ 
a  voient  nourri  la  population  affamée  de  la  Brie  y 
qui  contribuent  le  plus  ,  chaque  année ^  à  l'entre* 
tien  des  établissemens  publics^  aux  réparations  des 
toutes  y  au  soulagement  des  malheureux  y  et  au:t 
charges  de  l'Etat^  sont  ceux  qui  contribuent  le 
moins  au  choix  des  députés  chargés  de  défendre 
les  intérêts  du  département.  Voilà  ce  qu'est  de- 
venu y  dans  les  mains  d'un  ministère  inhabile  et 
ipironsidéré^  ce  gouvernement  représentatif  qui  a 
porté  une  nation  voisine  à  un  si  haut  degré  d» 
prospérité  I 
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Lé  nombre  des  électeurs  présens  aux  assem- 
blées de  Melun^  le  ao  octobre,  u'étoit  que 
de  880. 

Une  centain<^  de  propriétaires ,  de  tous  rangs  et 
de  toutes  les  conditions^  se  réunirent^  le  20  au 
soir ,  et  résolureat  de  donner  leurs  suffrages  à 
MM«  .de  Yaublan ,  déjà  nommé  trois  fois  par  le 
département  de  Seine  et  Marne*,  Huerne,  député 
en  181 5,  et  Emmanuel  d'Harcourt,  grand  proprié- 
taire dans  le  département.  Ces  trois  candidats  n'ont 
eu  que  les  yoix  de  cent  propriétaires  les  plus  im- 
posés. Qn  avoit  mis  beaucoup  d'intérêt  à  persua- 
der aux  fermiers ,  aux  habitans  de  la  •caliipagne  , 
qu'ils  ne  dipyoient  ni  yoter  avec  leurs  propriétaires 
parce  qu'ils  étoient  des  royalistes^  ni  imiter  leur 
conduite  daus  les  élections  parce  qu  ils  vouvoient 
rétablir  .)ji  dime  ou  au  moins  les  droits  féodaux. 
Ils  oQt^^outé  la  leçon;   mais  ils  en  ont  tiré  la 
véritable^  conséquence  ^  et  une  grande  partie  des 
babitans  de  la  campagne  a  donné  son  suffrage  à 
M.  de  La  Fayette.  Les  royalistes  avoient  une  occa- 
sion éclatante  de  se  venger  des  ministres  i  ils  ne 
Font  pas  fait.  La  France  leur  saura  gré^  un  jour^ 
d'être  restés  invariablement  fixés  y  dans  les  élec- 
tions^ à  leurs  principes  dé  loyauté  et  d'attache- 
ment  à  la  monarchie  légitime. 

Les  sept  huitièmes  des  votes  se  sont  partagés 
entre  MM.  de  La  Fayette  ^  Hattinguais  et  Simon 

Îère,  tous  trois  députés  des  cent -jours-,  entre 
IM.  de  Plancy  et  Imbert  de  Fleigiiy ,  préfets 
pendant  Tinterrègnev  entre  M.  le  général  Durosnel 
et  M.  CboiseuKPraslin,  et  Bailly,  ex-conven- 
iionnel,  et  les  trois  présidens  du  collège  électoral. 
Parmi  ces  trois  candidats  du  ministère^  celui-là 
seul  a  obtenu^  le  premier  jour^  la  majorité  des 
suffrages^  qui  avoit  été  signalé ,  par  ïà^Miheive , 
comme  étant  digne  de  les  obtenir  :  on  a  pu  remar-. 
quer  qu'un  très-grand  nombre  dct  billets  qui  por-^ 


/ 
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toient  le  nom  ^e  M.  Mesnager^  portoieat  aussi  le 
nom  de  M.  de  La  Fayetle.  i 

Quand  le  dépouillement  du  premier  scrutin 
montra  que  M.  de  Lia  Fayette  avpit  281  voix^ 
c'est-à-dire  plus  du. quart  des  suffrages  du  col- 
lège électoral;  Ton  ne  douta  pas^  d'après  les  dé*^ 
marches  et  les  mesures  du  parti  depuis  plusieurs 
mois ,  que  ce  candidat  n'obtiut.  la  majorité  au  dé« 
pouillemenl  du  lendemain.  Mais  la  nuit  porte  con- 
seil ',  tous  les  agens  du  ministère  éioient  là  :  les 
courtiers  d'élections  se  remuèrent  ;  les  promesses 
et  les  menaces ,  distribuées  à  propos ,  firent  leur 
effet,  et  la  multitude  >  quin'a  point  encore  pris 
son  parti  sur  le  retour  de  uqb  désordres ,  crut  les 
éviter  en  jetant  son  suffrage  aux  ministériels. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Mesnager  ob- 
tint 598  voix  y  mais  comme  les  bulletins  ne  por* 
toient  aucune  désignation,  entre  M.  Mesnager^ 
de  Germinguy-rJEvéque,  président  d'une  section^ 
et  M.  Mesnager,  agent  du  ministère  des  finances^ 
à  Fontainebleau,  qui  avoit  été  porté  sur  toutes 
Jes  listes  des  éligibles  parce  qu'il  paye  au<^delà  de 
1,200  francs  de  contributions-,  Tun  des  membres 
du  collège  (M.  deMoustier)  fit  remarquer  cette 
équivoque ,  qui  pouvoi t  frapper  l'élection  de  nul* 
lité ,  et  demanda  quQ  le  bureau  voulut  bien  ré*- 
soudre  cette  difficulté.  L'observation  de  M.  de 
Moustier  ejloit  ju^te  ^et  d'autant  plus  fondée,  qu'il 
avoit  lui-même  écrit  sur  son  billet  le  nom  de 
M.  Mesnager,  et  il  déclaroit  que  ce  n'étoit  pas 
M.  Mesnager  de  Germinguy  qu^il  avoit  eu  rinten- 
tioB  de  porter.  Mais  le  bureau  ne  tint  compte  de 
cette  déclaration.  Seulement  on  fut  étonné ,  le 
lendemain ,  de  voir  que  le  nom  de  M.  Mesnager , 
de  Fontainebleau ,  eût  été  biffé  de  toutes  les  listes 
d'éligibilité.  On  avoit,  dans  les  trois  sectipns, 
posé  sur  les  listes  d'éligibles  une.  bande  de  papier 
blanc  qui  couvroit  le  nom  de  Mesnager^  de  Fon- 
tainehfeau.  Ainsi,  un  fonctionnaire  public  fut  ré- 
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duit  à  la  nëcessUe  de   dëvorer  cet  affront  sans 
réclamer  et  sans  se  plaindre. 

Un  boubeur  inespéré  nous  a  i^auvés  cette  fois  à 
Melun*,  mais  combien  de  temps,  avec  la  loi  des 
élections  échapperons-nous  au  naufrage  ?  Combien 
de  temps  éviterons-nous    les  hommes  démocra* 
tique.s  qui  menacent  de  s'introduire  dans  les  con- 
seils de  la  nation^'  et  d'y  devenir ^  de  nouveau, 
les  maîtres  des  destinées  de  la  France?  Telle  est 
la  question  que  se  font  aujourd'hui  les  gens  de 
bien.   Tout  sert  à  'augmenter  leur  inquiétude  : 
dans  ce  moment  même,  la  loi  de  recrutement, 
digne  complément  de  celle  des  élections ,  com- 
mence à  son  tour  à  nous  donnei*  ses  résultats.  Si 
nous  taisons  ce  que  l'on  voit  et  ce  que  l'on  entend 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre ,  ce  dont  même 
les   tribunaux  se   sont  occupés ,   c'est   que  nous 
croyons  devoir  ce  silence  à  notre  patrie.  Si  le  fatal 
esprit  qui  nous  perd  étendoit  son  influence  jusque 
sur  la  garde  royale,  si  une  ordonnance,  qui  me- 
naçoit  de  désorganiser  <;ette  garde,  n'a  été  com- 
battue dans  ses  effets  que  par  des  explications  tou- 
jours faciles  à  éluder,  alors  il  faudroit  convenhr 
qu'un  prompt  changement  dans  le  ministère  seroit 
le  meilleur  remède  à  nos  maux,  puisque  le  minis- 
tère ne  veut  pas  lui  même  changer  de  système. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Consen^ateur y  d'a- 
gréer, etc.  A.  D.,  électeur  du  département  de 
Seiiie  et  Marne. 


ANNONCES. 

OBsert^atiotts  sur  Us  dernières  Sections  et  la  siiaation  présâMé 
du  Ministère  ;  par  M.  le  marquis  de  Villeneuve ,  ancien  préfet. 
Prix ,  I  fr.  A  Faris ,  au  bureau  du  Conservateur  ^  rue  de  oeine , 
n^  8  ;  et  quai  Conti ,  n^  5. 

Histoire  des  divers  Corps  de  la  Maison  militaire  du  Roi ,  depuis 
leur  création jusçu^ en  tannée  xSi8,  par  M.  Boullier,  garde  du 
corps  de  Monsieur  ;  i  vol.  in-8».  Prix ,  6  fr. ,  et  7  fr,  5o  c.  franco* 
A  I^ris  I  chez  Le  Normant  ^  me  de  Seine ,  et  quai  CoatL 
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LE  CONSERVATEUR. 


■fci^Ma«M«^H>«M««MMM*i>aèvi«M_|MWhMW«»BWa 


Sur  les  attaques  dirigées  contre  les  Frères  des  Ecoles 

chrétiennes. 

Em  France,  aujourd'hui ,  les  iois  tendent  à  la 
démocratie  ,  et  radminîstration  tend  au  despo- 
tisme* On  ne  parle  que  de  liberté,  et  l'on  ne  vous 
laisse  pas  même  eelle  d'enseigner  gratuitement  à 
lire /aux  enfans  da  pauvre.  Voulez -vous  oufrîr 
une  école?  prenez  un  diplôme.  Ce  diplàme  obtenu, 
au  moins  pourrez-vous  choisir  la  méthode  d'en-* 
iSeignement  que  vous  jugerez  préférable  :  nullement. 
L'Université  choisira  pour  vous.  S'il  vous  plaît  de 
faire  tracer  à  vos  élèves  des  lettres  sur  le  papier,  le 
ministère  interviendra  pobr  féprimer  cet  énorme 
rfbus  ;  les  procureurs  du  Roi  recevront  l*ordre  de 
venger  de  votre  dédam  l'ardoise  lancastrienne  (i)> 
et  le  Code  criminelle  grossira  d'^n  nouveau  genre 
de  délits  contre  le  progrès  des  lumières. 

Cette  opptess;on  ne  seroit  que  ridicule ,  si ,  eir 
d'appesantissant  avec  èomplaisanlce  sur  les  Frères 
des'" Ecoles  chrétiennes,  elle  n'annonçoit  pas  ua 
dessein  formé  de  priver  le  peuple  de  toute  éduca- 
tion religieuse.  Sous  ce  rapport,  elle  doit  éxeiter 
les  plus  justes  alarmes;  et  é'est  ce  qui  nousf engage 
il  di'^cutei:'  Im  prétextes  dont  on  s'autorise  pour 
tourmenter  tfne  congrégation  plus  que  jamais  né** 
cessalre ,  si  Ton  attache  quelque  Importance  à  la 


.  (i)  Les  peiisQnaes  qui,  par  le  zèle  le  plus  par,  se  sont  mon- 
trées favorables  aux  nouvelles  écoles,  verroient  avec  iïeaucoup 
de  peine  qu'elles  servissent  de  prétexte  à  des  persicutions  contre 
Ifcs  Frères. 
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t^foripation  des  mceurs  dans  les  basses  classes  êe 
la  Éûcîité,  Exposons  d'abord  les  faits. 

Buonaparie  ayant  rétabli  l«s  FrérèeT  de  SaHit*- 
Yon  y  ordonna  y  par  un  décret  du  17  mars  1808^ 
qti'ils  seroient  brevetés  et  encouragés  par  h  grande 
maître ,  lequel  meroit  teurs  statuts  intérieurs,  et  ferait 
surveiller  leurs  écoles. 

Conformément  \  ce  décret,  M.  de  Fontanes  d^^ 
livrai  le  4  ^oùt  181  o,  au  supérieur-général  des» 
Frères,  un  diplôme  en  rerlu  duquel  les  Frères 
ont  rempli  paisiblement  leurs  utiles  fondions  peu*» 
dant  six  années. 

Aujourd'hui  TUniversité  veut  les  contraindre  à 
recevoir  individuellement  des  brevets,  après  avoiir  * 
subi  un  examen  préalable»  Les  ï^rères  s'y  refusent  ; 
et,  pour  les  forcer  d'obéir,  on  menace  aempfoyçr 
tous  les  moyens  de  rigueur  qui  sont  à  la  disposi-'. 
lion  de  rautoritë»  • 

^  Icr  se  présentent  deux  questions  v  tes  Frérç» 
peuvent-ils ,  ddivent-ils  se  soumettre  à  ce  que  TUnif- 
versité  exige  d'eux?  L'Université  aH-elle  le  droit 
de  les  y  obliger? 

La  première  question  a  été  résolue  négativement 
par  le  supérieur  dea Frères.  On  devoit  3  y  attendre,, 
et  peut-être  en  effet  s'y  attendoit-on;  car  il  est  évi- 
dent que  le  Frère  général,  dans  la  position  où  os. 
le  mettoit,  n'avoit  à  délibérer  que  sur  un  seul  points 
sur  lexistence  de  l'institut,  et  apparemment  on  ne 
se  flattoit  pas  qu'il  consentiroit  à  sa  destruction. 

Et  comment  subsîsieroit-il,  si  ses  membres  ces--^ 
soient  de  dépendie  uniquement  de  leur  supérieur^ 
eux  qui,  d'après  leurs  statuts,^  doivent  tout  quitter  k  *- 
son  premier  signe  ^  n^ entrer  dans  aucune  place  ^  et  n'en 
pas  sortir  sans  permissiori^  et  ne  faire  également  au^ 
cune  chose  sans  permission  ^  quelque  petite  et  de  quelque 
peu  de  conséquence  qu* elle  paroisse  ?  On  annonce  Tin- 
tention  de  les  contraindre  à  changer  leur  méthode 
d'enseignement  :  or  leur  règle  les  oblige  rigoureux 
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sèment  de  s'y  conformer;  et  dès*Ior s,  par  cela 
seul  qu'ils  seroient  fidèle»  à  lears  vcéux,  ils  poor^ 
roient  tous^  aa  même  uiomenc,  être  privés  de  bre- 
vets^ et  rinstilut  seroit  anéitnd.  Cela  n'arrivera  pas , 
dira«t-on  :  qui  le  sait?  Et  .qu'a*t-on  besoin  de  ce- 
pouvoir,  si  l'on  est  résolu  h  n'en  point  user? 

Au  fond,  l'Université  ne  demande  qu'une  cliose 
aux  Frères,  c'est  de  dissoudre  leur  congrégation, 
pour  devenir  de  simples  instituteurs  primaires  donc 
elle  disposera  souverainement.  Examinons  sur  quoi 
se  fonde  cette  modeste  prétention. 

On  s'est  d'abord  aj^uyé  du  décret  du  17  niars. 
JVfais  ce  décret  ne  dit  nuHe  part  qu^  les  Frères  sc^- 
ront  brevetés  individuellement  ;  mais  le  grand* 
mahre,  chargé  dé.  son  exécution,. n'a  exigé  d'eux 
rien  de  semblable.^  En  autorisant  la  congrégation 
par  un  diplôme  général,  il  a  fixe  le  sens  de  l'article 
1 09  ;  lui  en  donner  un  autre,  ce  n'est  pas  expliquer 
le  décret,  li'est  le  changer^  c'est  en  faire  un  nou- 
veau» Apparemment  on  avouera  que  Buonaparte 
savoit  cç  qu'il  vouloit.  Or,  les  Frères  etit  subsisté 
six  ans  sous  Buonaparte  sans  qu'il  leur  ait  imposa 
Tobligation  à  laquelle  on  prétend  les  astreindre 
aujourd'hui.  Quelqu'un  est-il  descendu  dans  le 
cœur  du  tyran ,  et  y  a-t-il  découvert  une  arrière- 
pensée  ,  une  volonté  secrète ,  qui  dût  faire  loi  ea 
France ,  en  18 î8,  sous  le  Roi  Très-Chrétien? 

Mgi*  le  cardinal  de  la  Luzerne  a  développé  ^es 
raisons  décisives  dans  un  écrit  plein  de  logique; 
personne ,  que  je  sache ,  n'a  encore  jugé  àpropos  dem- 
ies réfuter:  je  me  trompe. On  a  dit  querÛnîversiié 
ripondroitmalàla  confiajxedu  Roi\  siellen'exécutoic 
pas  à  la  rigueur  les  décrets  de  Buonaparte ,  c'est- 
à-dire  si  elle  ne  les  interprétoit  pas  dans  un  sens 
nouveau ,  absurde  ,  odieux ,  pour  les  tourner  contre 
les  Frères,  et  s'accommoder  ainsi  au  goût  d'un  siècle 
plutavide  d instruction  que  de  morale  ^  et  de  parens  gui 
préfèrent  moins  de  mœurs  et  plus  de  samnJe  n'invente 
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rien  y  je  cite.  Maia,  s'il  est  est  vrai  qae  le  journal 
d'où  ces  paroles  sont  extraites,  soit  sous  Hafluence 
des  ministres,  comment  souffircnt-ils  qu'on  y  com- 
promette Il  ce  point  le  nom  sacré  du  Roi  ? 

On  en  abuse  d'une  autre  marfière,  en  s'efforçane 
de  faire  servir  ses  propres  ordonnances  à  la  des- 
truction des  frères  de  Saint-Yon.  Dans  un  second 
écrit, remarquable  par  la  solidité  du  raisonnement^ 
Mv^  de  la  Luzerne  a  réfuté  ce  dernier  prétexte^ 
qu'avec  le  plus  léger  sentiment  de  décence  on  ne 
se  seroit  jamais  permis  d'alléguer. 

K'ayant  rien  à  répondre ,  TUniversité  agit;  elle 
rpet  en  mouvement  les  préfets,  les  procureni's 
royaux;  elk  cbercke  à  diviser  les  Frères,  à  les 
effrayer.  Une  tôt  les  exempte  de  la  conscription; 
n'importe,  ils  marcheront,  s'ils  ne  consentent  à  re- 
cevoir des  diplômes  individuels.  On  va  même  plus 
loin^  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  qiî'on  aie 
fermé  le  noviciat  établi  à  Fontainebleau. 
'  Ainsi  nous  sommes  menacés  de  voir  dtsparoitre 
de  notre  Fflince  une  des  plus  belles  institutions  que 
nous  ait  léguées  le  grand  siècle,  une  inSlîtutiOif  doftt 
Suonaparte  avoic  recouru  la  nécessite',  qu'if  pro* 
tégea  censtauiment  et  à  l'époque  même  oit ,  déjà 
saisi  d'un  esprit  de  vertige,  il  brisoit  autour  de  loi 
tout  ce  qui  p^rtoit  l'empreinte  de  la  religion.  Bientôt 
le  peuple  chercbera  vaine mei?t  au  milieu  de  rions 
ces  hommes ,  objet  de  son  respect  par  l'a'ustéré  gra- 
vité de  leurs  meeurs,  et  de  son»  amour  par  lèor 
bonté,  par  leur  humble  dévouement  à  Tune  des 
couvres  les  plus  touchantes  de  misïéricorde.  L'rti- 
flttence  de  leurs  leçons  et  de  leurs  exemples  ces  • 
sera  de  se  faire  sentir  dans  les  familles.  Les  enfatia 
n'y  rapporteront  plus  des  habitudes  d'obéissance  » 
de  modestie,  de  travail.  Pauvres  enfans,  vous  âurea 
d'autres  maîtres,  vous  écouterez  d'autres  enseigne- 
mens,  et,  grâce  aux  lumières  d'un  siècle  plus  acide 
ftinsIruiUon  que  de  morale ,  FUniversité'  s'occupera 
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4e  vous  foiirnir  le  savoir^  et  les  tribunaiix  s'ecea* 
peront  de  vos  mœurs. 

RassuroBs-QOus  cependant  :  il  reste  encore  des 
ressources.  Une  destruction  si  funeste  ne  se  con* 
âommera  pas  sous  le  règne  d'un,  descendant  de 
«aint  Louis;  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  les  Fibres 
fioroat  entenda. cette  parole  royale  :  Soyez  assurés 
de  ma  protection. 

Au  fond,  qui  les  attaque?  quel  epnemi  du  bon* 
lieur  et  du  repos  public  s'oppose  à  ce  qu'ils  con- 
tinuent de  répandre  sur  les  eôfans  du  peuple*  le 
l>jenfaijt  d'une  éducation  éminemment  sociale^ parce 
qu'elle  est  éminemment  cbrétienne?  Qui  prétend 
imposer  à  une  congrj^gation  autorisée  depuis  dix 
ans.  des  lois  incompatibles  avec  son  existence  ? 
Ij'iJniversiié.  Et  de  quel  droit?  qui  lui  a  permis 
^'étendre  sa  main  sur  des  écoles,  qui,  certes ,  ne 
dont  pas  les  siennes ,  car  la  religion  et  les  mœurs  y 
fleurissent?  Est*elle  le  législateur/ est^elle  l'État 
xnèine^  pour  restreindre  arbitrairement  la  li)>erté 
légale  des  citoyens  ?  Puisqu  elle  nous  y  forcci  dis- 
jCutons  ses  tii^res ,  il  en  est  temps. 

La  loi  du  lo  mai  1806  porte ,  art.  i^',  ^xx  il  sera 
^réé  un  corps  enseignant^  sous  le  nom  d'Unii^ersiié  im- 
^riW^  ;  l'article  3  ajoute  ^.que  r organisation  du  corps 
enseignant  sera  présentée  en  forme  Je  loi  au  corps  légis- 
latifs à  là  session  de  }Hio, 

Ainsi  Buonaparte  avoit  reconnu  qu'une  loi  seule 
ppnvoit  créer  les  privilèges  dont  il  se  proposoit  d'in- 
vestir le  corp^  enseignant.  Qu'on  nous  montre  cette 
loi  :  elle  n'existe  pas.  L'Université  fut  organisée , 
elle  reçut  sa  forme,  ses  prérogatives ,  par  un  simple 
décret  du  .17  mars  1808^  Donc  ^  sous  Buonaparte 
même,  l'Université  n'avoit  aucun  droit  Ùgal  de 
s'emparer  exclusivement  de  l'éducation,  de  sou • 
mettre  à  ses  régleméns  les  autres  écoles ,  de  s'ingé* 
rer  dans  leur  régime  intérieur ,  et  bien  moins  encore^ 
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de  le^  sapprîmer.  Elle  régnoit,  comme  son  foirda- 
tear,  uoiqnement  par  la  force. 

Au  retour  du  Roi^  on  parut  vouloir  réformer  le 
'Sysièiiie  d  éducation  que  la  France  entière  réprou- 
Toit,  et  soustraire  les  famil'es  à  l'oppression  du 
corps  enseignant.  On  proclama  de  nouveau  l'indis- 
pensable nécessité  d'une  loi  pour  dM^ri(niner  et  lé- 
gitimer les  privilèges  qu'on  jugeroit  devoir  lui 
eccorder.  «  Nous  avons  reconnu ,  est-il  dit  dans 
»  l'ordonnance  du  ly  févrieràSiS  9  que  l'Université 
x  reposoit  sur  des  instituions  destinées  à  servir  les 
»  vues  politiques  du  gouvernement  dont  elles 
M  furent  l'ouvrage,  plutôt  qu'à  répandre  sur   nos 

3»  sujets  les  bienfaits  d'une  éducation  morale 

>)  Voulant  neus  mettre  en  état  de  proposer  \z  plus 
»  t6t  possible  aux  deux' Chambres  les  lois  qui 
»  doivent  fonder  le  système  de  l'instruction  pi»* 
»  blique ,  etc.  » 

Donc,  à  ceue  époque,  l'Université  n'avoit  pas, 
de  l'aveu  même  du  gouvernement ,  de  fondement 
légal.  Elle  n'en  a  pas  davantage  aujourd'hui.  L'or- 
donnance dû  1 5  août  1 81 5, qui  étathVnproçisoîremeni  la 
commission  d'instruction  publique,  n'est  point  une 
loi ,  ne  peut  pas  suppléer  la  loi.  Une  commission  pro^ 
visoire^  iri^^tituéo  par  une  simple  ordonnance,  ne  pos- 
sède aucim  droit  de  coaction,  aucun  titre  pour  in- 
tervenir dans  l'administration  des  ëcoles^levées  à 
côté  des  siennes;  toute  tentative  de  ce  genre  est,^ 
de  sa  part,  un  abus  d'autorité,  une  véritable  usur- 
pation; et  s'il  a  fallu  nécessairement  le  concours  des 
tieux  Ch^^mbres.^  s'il  a  fallu  une  loi  pour  établir  le 
monopole  du  tabac,  à  plus  forte  raison  ea faut-il  une 
pour  établir  le  monopole  de  renseignement,  qui 
touche  à  des  intérêts  bien  plus  graves,  et  froissé 
des  droits  bien  plus  sacrés* 

Nous  sommes  donc  encore ,  a  cet  égard,  unique- 
meut  sous  le  régime  de  la  Chartel  ^n  vertu  de  l'ar*>^ 
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%ic1e  l'^y  tons  les  Français  sont  égaax  deTani  la  loi;' 
.  Or  y  où  est  la  loi  qui  défende  d'enseigner  k  lire ,  k 
écrire,  d'enseigner  le  latin,  le  grec,  Tari thmétique , 
la  géométrie?  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  existe,  les 
efforts  de  l'Université  pour  envahir  toutes  [es  écoles 
sont  des  entreprises  illégales,  une  violation  mani- 
feste de  la  Charte.  Loin  que  les  procureurs  du  Roi 
et  les  tribunaux  puissent  favoriser  ses  prétentions , 
leur  devoir  est  de  s'j  opposer,  leur  devoir  est  de 
.  firotéger  i^s  ritoyens  qu^elle  essaieroit  de  priver  de 
leurs  droits  constitutionnels.  Les  magistrats  ne  con« 
cioissent  que  la  loi,  ne  doivent  juger  que  d'après  la 
loi;  k  l'instant  où  ils  s'en  écartent,  ils  commencent 
k  prévariquer. 

Maîtresse  >de  ses  propres  établissemens ,  l'Uni* 
versité  ne  peut  rien  exiger  des  atitres ,  que*  la  rétri- 
bution fixée  par  la  loi  du  budget.  Cette  rétributioii 
est  un  impôt  légalement  consenti ,  on  doit  le  payer. 
Ijàd'arrèlent  les  droits  de  l'Université.  Et  $1  elle  a 
cru  elle*mème ,  avec  raison ,  ne  pouvoir  disposer  de 
la  plus  petite  partie  de  la  fortune  des  citoyens  qu'en 
t^rertu  d  une  loi,  comot^nt  croiroît-elle  avoir  droit  de 
mettre  des  entraves  à  leur  industrie  et  des  bornes 
à  leur  liberté,  sans  y  être  également  autorisée  par 
iine4oi  ?  , 

Il  faut' donc  quW  le  sache  ;  non  seulement  les 
Frères,  mais  tout  Français  peut^  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  et^  en  acquittant  l'impôt  légal, 
'  ouvrir  autant  d'écoles  qu'il  voudra ,  les  régler 
comme  il  voudra ,  y  enseigner  ce  qu'il  voudra,  par 
la  méthode  qu'il  voudra ,  sans  que  personne  ait  le 
^roit  d'y  apporter  obstacle  (i).  La  loi  le  protège;  elle 
lui  assure  la  propriété  de  son  industrie  comme  la 
propriété  de  sa  maison;  elle  Tautorise  à  traduire 


...  • 

(i)  Je  n*entencls  pas  contester  au  gouvemJement  un  droit 
ce  surveillance ,  que ,  dans  un  autre  écrit,  j'ai  reconnu  formel— 
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detaUt  le«  4f  ibunaaz  quioonqae  le  tronUemi  dam 
reZiSrciee  do  ceue  industrie,  comme  quiconque 
TempAçheroit  de  Uboarer  son  champ, 

A  la  varice ,  il  est  possible  qu'un  ordre  différent 
soit  établi  plus  tard  par  une  loi  ;  mais  cette  loi 
n'existe  pas  en  ce  moment.  J'examinerai,  dans  ua 
autre  article ,  s'il  est  convenable  qu'elle  existe  îa« 
mais,  si  elle  seroit  compatible  avec  le  droit  naturel 
et  les  principes  d'une  >uste  liberté., 

L'abbé  F,  de  la  Mmthàis. 


/ 


M»  le  cardinal  de  la^  Luzerne  a  demandé  dansia 
dernière  livraison  dtxConset^atêùrldt  solution  d'un 
problème  politique  ainsi  conçu  :  Comment  se  Jatt» 
il  i/uau  nom  de  la  Chi^rte  y  plusieurs  sjrsAmes  de 
gouvernemens  diffèreus  et  tnémè  dinmétràtemètkt 
opposés  y  soient  proclamés  parleurs  partisans  res-» 
pectifs  y  'le  yéritable  gouvernement  étabii  par  la 
Charte  ? 

J'auroift  désiré  qu'un  hdolitie  plus  habile  et  plus* 
exercé  que  moi  se  fut  livré  à  cet  examen;  maiâ 
le  grand  intérêt  attaché  à  cette  question  m'enhardit 
à  donner  mon  opinion  sur  ce  sujet. 

La  Charte  tie  pouVoitcontenir  tontes  l'es  dispo- 
sitions orgaaiques  du  gouvernement  qu'elle  eta«- 
blissoit;  mais  elle  traça  le  cadre  où  dévoient  suc-^ 
céssivement  entrer  des*  institutions  faites  par  les 
pouvoirs  législatifs  qu'elle  créoit.   . 

Ainsi  restoit  à  faire  les  lois  organiques  sur  la 
répression  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse ,  sur 
iesconséquencesdu  droit  de  pétition  axixCfaambres> 
sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée,  sur  Vor^ 
ganisation  des  collèges  électoraux^  des  adminis- 
trations départementales  et  communales  j  des  jnrés^ 
des  gardes  nationaux^  de  la  Chambre  des  Pairs  eu 
cour  de  justice  >   sur  les  formes  à  suivre  pou 
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rwdre  -effective  la  responsabilité  des  miaistres ,,  et 
sur  quelques  autres  points  presqu'aussi  importaus, 
dont  il  seroit  inutile  de  faire  une  plus  longue  énu^ 
mëration. 

.  .En  se  livrant  à  Texamen  des  dlfféreos  sens  sui- 
vant lesquels  notre  constitution  doit  etie  modifiée 
par  ces  lois,  on  sera  forcé  de  reconnoitre  qu'elles 
peuvent  organiser  une  monarchie  bien  constituée; 
et  que  sous  ce  rapport  les  opinions  monarchiques 
doivent  être  entièreoient  satisfaites  par  la  Charte 
qui  établiroity  sur  des  bases  solides^  le  seul  gou* 
vernenient  capable  d'assurer  le  repos  et  le  bonheur 
des  Français. 

On  ne  s'étonnera  pas  non  plus  que  les  opinions 
les  plus  prononcées  dans  le  sens  démocratique 
s'appuient  sur  la  Chai^te,  et  fondent  l'espoir  d'un 
triomphe  certain  sur  son  entière  exécution;  car,, 
avec  les  lois  qui^  selon  ces  opinions ,  doivent  être 
le  complément,  nécess^ûre  de  la  Charte^  on  arri* 
veroit  aisément  jusqu'à  substituer  la  plus  complète 
démoeratie  à  la  monarchie  tempérée^  la  liberté 
anarchique  de  la  révolution  aux  libertés  publiques 
et  réelles  de  la  monarchie ,  enfin  le  règne  dea 
Chambres  ou  d'une  Chambre  à  celui  du  Roi. 

On  s'expliquera  même  commept  les  opinions  de 
l'école  impériale  ,  les  opinions  les  plus  favorables 
au  pouvoir  absolu  et  à  l'autorité  arbitraire ,  reven- 
diquent aussi  la  propriété  exclusive  de  la  Charte, 
Pouvant  y  trot\ver,  comme  sous  la  république  et 
empire^  les  apparences  de  beaucoup  de  libéra* 
litéy  mais  la  réalité  du  despotisme. 

,  Ainsi  la  loi. sur  la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse  seroit  sefon  la  Charte  de  la 
démocratie,  si  elle  atténuoit  le  pouvoir  de  répri- 
mer-, selon  la  -Charte  de  l'école  impcrlale,  si  elle, 
établissoit  la  censure  préalable,  et  selon  la  Charte 
delà  monarchie,  si  elle  donnoit  au  gouvernement 
tous  les  mojeus  de  réprimer  sans  asservir. 


(•3o6  ) 

Ainsi  j  ]e  droit  de  pétition ,  seloii  la  Charte  de  ta  ' 
^mocratie,  comporteroit  celui  d'attaquer  sans 
danger^  à  la  face  de  VEarope,  tous  les  fonctionnaires 
publics,  tous  les  actes  de  Tcidniinistration^  tous  les 
jugemens  même  des  tribunaux^  d'obliger  chaque 
jour  les  ministres  du  Boi  à  compromettre  la  di* 
gnitë  du  gouvernement  dans  une  lutte  inégale 
avec  des  hommes  inconnus^  quelquefois  même 
avec  des  étrea  supposés. 

Selon  la  Charte  de  Técole  impériale,  ce  droit' 
de  pétition  pourroit  tout  aur  plus  conduire  à  un 
renvoi  au  ministre  compétent  qui  liroit  du  ne  li<- 
roit  pas,  répondroit  ou  ne  répondroit  pas  tant  à 
k  pétition  y  qa'au  renvoi  de  la  Chambre. 

Selon  la  Charte  de  la  monarchie ,  les  pétitions 
ne  seroient  discutées  qu*en  séance  secrète ,  oè 
qui  délivreroit  de  toutes  celles  faites  dans  Finten- 
lion  de  causer  du  scandale,  et  d'abuser  du  droit  : 
telles  qui  paroitroient  fondées  seroient  renvoj^es 
au  ministre  par  le  président  de  la  Chatnbre.  Lai 
réponse  écrite  du  mrnistre  éclaireroit  la  discussion 
et  le  prononcé  dont  la  lecture  auroit  lieu  ea 
séance  publique,  comme  on  le  pratique  pour  les 
jugemens  des  tribunaux  ,  délibérés  préalablement" 
i  nuis  clos. 

.  Une  loi  de  recrutement,  semblable  à  l'ancienne 
conscription ,  devoit  être  selon  la  Charte  des  par- 
tisans de  la  démocratie  V  car  elle  justifioit  le  règne 
de  la  démocratie  d'un  de  ses  plus  grands  torts  aux 
yeux  des  peuples.  Cette  loi  nécessitoit  en  outre 
des  concessions  importantes  de  la  part  de  la  cou^ 
ronne  dans  le  mode  d'avancement.  Elle  devf  noit 
une  conquête  sans  danger  ni  compensation  de  la  « 
démocratie  s\^r  la  monarchie. 

L'école  impériale  devoit  aussi  vouloir  ardem* 
ment  une  loi  de  recrutement  semblable  à  cette 
conscription  qui  avoit  fait  toute  la  force  de  Vem-v 
pire* 
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Ce  mode  de.  recrutement  ne  pouToit  être  ^  par 
toiis  ces  motifs  y  selon  les  opinions  monarehiques. 

Toute  élection  directe,  pourvu  qu'elle  ne  res- 
treignit pas  trop  \e  ^nombre  des  électeurs  y  devoit 
être  dans  la  Charte  de  la  démocratie  y  parce  que  ^ 
donnant  à  la  plus  petite  fortune  le  même  aroit 

3u'à  la  pifcis  grande  y  elle  annnloit  en  eiiet  cette 
ernière ,  ôtoit  toute  influence  aux  intérêts  monar»- 
chiques,  et  livroit  en  réalité  l'élection  aux  intérêts 
démocratiques. 

L'élection  directe  devoit  aussi  paroltre  favorable 
aux  intérêts  de  l'école  impériale  :  elle  devoit  espé- 
rer que  Tinfl^uence  du  pouvoir  et  du  bureau  s'exer- 
çeroit  avec  moins  d'obstacle  sur  la  majorité  à  la-» 
quelle  étoit  livrée  l'élection  dans  ce  système  y  que 
^  cette  majorité  eut  été  composée  d'hommeeplus 
éclairés ,  et  dans  une  situation  indépendante. 

JLes  partisans  de  la  monarchie  dévoient  vouloir 
deux  degrés  pour  adoucir  pa^  le  frottement  ce 
que  des  élections  directes  peuvent  avoir  de  trop 
rude  polir  Tautorité  royale  ,  destinée  à  en  suppor«- 
%ex  le^choc. 

Ils  dévoient  encore  vouloir  les  deux  degrés  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  monarchie  dont 
l'existence  petit  être  miâe  en  problême  par  une 
Chambi'e  démocratique,  sure  de  revenir  plus  dé- 
mocratique encore  ,  si  on  la  casse  sous  Tempire 
d'une  loi  qui  livreroit  les  élections  à  une  majorité 
démocratique. 

Les  partisans  de  la  monarchie  dévoient  donc 
désirer  que>  puisqu'on  reconnoissoii  des  électeurs 
de  droit  y  la  loi  plaçât  les  plus  imposés  de  ces  élec- 
teurs dans  un  grand  collège,  et  les  moins  imposés 
dans  d^s  collèges  d'arrondissemens  \  qu'on  donnai 
l'initiative  à  la  moindre  propriété ,  par  la  présen- 
tation des  candidats,  le  ueto  à  la  plus  forte  pro-^ 
^riété,  par  le  choix  définitif  des  députés  dont  un 
nombre  déterminé  seroit  nécessairement  pris  parmi 
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I^S^candiclatii  prësentës  :  aiasi  cbacuA  eât  eu  ^a 
lot  y  analogue  à  sa  situation ,  conforme  à  Fëtendue 
de  ses  droits;  le  gouvernemeot  et  nos  libertés 
auroient  ëgalewent  trouvé  leur  appui  dans  la  sa- 
gesse de  la  grande  propriété  ^  qui  y  ayant  beaucoup 
à  perdre  au  retouc  de  l'anarchie  et  à  rétahli^seiueat 
de  l'arbitraire,  sera  toujours  intéressée  à  éloigner 
les  bouunes  dangereux  d'une  Chambre  oii^  le 
budget  d'une  maia  ,  et  la  Charte  de  l'autre ,  on 
peut^  chaque  année,  mettre  le  repos -public  eu. 
danger  I  ou  sacrifier  nos  intérêts  généraux  les  plus 
cliers  aux  intérêts  particuliers  les  plus  honteux. 

Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  faire  sentir  jusqu'à 
quel  pcnnt  les  iois  qui  restoient  à  faire  après  la 
Charte  pouvoient  modifier  la  forme  de  gouverne- 
ment résultant  de  cette  Charte  >  et  flatter  aiusi  les 
op i 11 joQâ  les  plus  opposées. 

,  La  lettre  de  la  Charte  rend  ces  lois,  détermine 
les  pouvoirs  qui  doivent  les  faire,  mais  n'a  pa 
fixer  le  sens  dans  lequel  elles  seroient  faites.  La 
lettre  de  la  Charte  na  même  constitué  que  deux 
des  trois  pouvoirs  qu'elle  appeloit  à  concourir  k 
la  confection  de  ces  lois  \  elle  a  soumis  l'orgaiiisa- 
tion  des  collèges  électoraux  qui  dévoient  composer 
le  troisième^  à  la  disoussion  de  ce  même  pouvoir, 
de  cette  même  Chambre  de  Députés  qui  devoit 
être  produite  par  cette  loi. 

Ne  nous  étonnons  do«c  plus  si  l'esprit  de  la 
Charte  peut  être  dénaturé  par  oes  lois,  et  si  la 
lettré  de  la  Charte  ne  peut  uous  garantir  de  ce 
danger. 

Mais  c<}nfi<ms-nous  à  la  sagesse  du  Roi  ;  il  voudra 
préserver  son  ouvrage,  assurer  nos  libertés,  et 
notre  repos,  garantir  son  peuple  de  l'alternative 
déplorable  du  retour  de  l'anarchie ,  ou  de  l'^irbi- 
traire.  Il  saura  conserver  le  gouvernement  monar- 
chique qui  fait  notre  sûreté*,  cl  ne  permettra  pas 
que  des  lois  destinées  à  eorâpléter  et  à  exécuter 


U  Charte ,  eerveot  jaisiais  à  là  dénaturer /^l  ii|oîa« 
eucore  à  fournir  les  moyei^s  de  la  dé^rinre. 


CONSPIRATION  ROYALISTE. 

L*arrôt  rendu  le  3  de  ce  mois  par  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  déclare  çfii'l  iCy  a  lieu  â^or-^ 
donner  un  supplément  d'' instruction,  et  qu'il  tCy  a  lieu 
à  accusation  contre  les  sieurs  Canuel ,  Rieux  de  Songy , 
de  Romiily,  Chauuigny  de  Biot,  etc.  a  donné  à  cette 
afiaire  l'issue  que  les  accuses  a  voient  annoncée. 
Le  public,  qui:  a  écouté  avec  intérêt  les  plaintes 
des  détenus,  doit  désir-er  coniioUre  les  r^'sultacs 
de  l'instruction  suivie ,  durakit  quatre  mois,  sur  utiè 
accusation  dont  on  fait  tant  de  bridt  en  France  et 
chez  rétranger. 

Le' compte  exact- que  j'en  vois  Vendre  sera  puisé 
dans  le  rapport  de  M.  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance,  et  dans  celui  de 
M,  le  procureur-gëhéral  près  la  Cour  royale , 
deux  pièces  du  procès  qui  ne  peuvent  être  sus- 
pectes. La  publicité  de  ces  deux  actes  d'accasation 
est  un  nouveau. triomphe  dà  aux  victimes'  d'une 
încarcératioti  aussi  longue  et  aussi  cruelte. 

Il  résnlte  de  ces  rapports  que ,  le  22  juin  der- 
nier, un  premier  d<^aonciateur  fut  envoyé  à  M.  le 
proc|ireurdu  Roi;  il  étoit assisté  d'un  confident  çui 
raccompagna  dans  sa  révélation  (i).  Selon  lui,  on 
déçoit  arréfet  tous  les  ministres  j  ainsi  quun  grand 
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<i) £*eât Je <4i^. témoin  de  l'information.  (Rapport  de  M.  le 
procureur  du  Roi.)  ^  >        .  * 

'  JY.  B.  Les  noms  .àti  dénonciateurs  et  des  témoins  ne  sont 
pas  comiu3  ;  ils  ne  sont  désignés  daB&  les  pièces  qui  ont  éts  com~ 
muniquées  que  par  le  numéro  sous  lequel  ils  %urent  dans 
Tinstruction.  ' 
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nembre  de  personnes  attachées  au  gcupemement  aeluetp 
.  et  les  conduire  au  château  de  Finccnnes. 

Deux  régimens  de  la  garde  royale  dépotent  être  emr' 
ployis  à  cette  expédition. 

On  dei^oit  se  rendre  ensuite  auprès  du  Roi^  pour  le 
forcer  à  y  donner  son  approbation  et  à  accepter  les 
nouveaux  ministres  qui  lui  seraient  proposés.  Un  travail 
itoit  préparé  pour  les  changemens  à  opérer  dans  toutes 
les  autorités  civiles  ci  militaires  (i).    . 

On  apoit  indiqué  le  '^^  juin  pour  opérer  ce  mouvement 
tandis  que  le  Roi  était  à  Saint-Cloud  (2). 

Cette  première  révélation  a  été  suivie  de  différentes 
notes  qui  furent  fournies  successivement  dans  les  Journées 
des  23,  2^j  25,  26^  27,28  et  Zojuin(i) 

Ni  le  gouverneur  de  Vincenues ,  ni  aucun  officier^ 
de  la  garnison  de  cette  forteresse ,  où  toqs  les  mi-* 
nistres  et  un  si  grand  nombre  de  personnes  dévoient 
^tre  incarcérés ,  n'ont  été  appelés  dans  rinstruction* 
Cet  emprisonnement  tumultueux  devoit  se  faire 
iopparemment  it  leur  insu»  ^ 

Les  régimens  de  la  garde  n'étoient  pas  non  plus 
dans  le  complot;  un  seul  colonel  a  été  mandé  par 
le  juge  instructeur,  pour  déposer  ro/raw^  témoin. 

Ce  projet  d'enlèvement  général  est  bien  dénué 
^e  vraisemblance  :  qui  ne  se  défendroitd'y  croire  ? 
Aussi  la  première  fois  que  les  gazettes,  françaises^ 
en  ont  patlé.,  on  n'a  pas  négligé  de  prévenir  les 
esprits  contre  la  ridicule  conception  de  ce  prétendu 
complot.  Cette  extravagance^  9L't»on  dit  ,  nlexehrt 
fnalfyeurcusement  pas  la  probabilité  de  Vexislence  du 
crime  (4). 

On  s'est  trompé*  Personne  n'a  trouve  l'accusatloa 
probable;  et  si  je  connoissois  un  homme  qui,  dans 


(1)  Rapport  de  M.  le  procuréitr  gênerai, 
(a)  Rapport  de  M.  le  pi-ocureur  du  Roi. 

(3)  Rapport  de  M.  le  procureur  générai. 

(4)  Journal  de»  Maires ,  aS  juilleù'. 


Vexercice  de  llaul^s  foncUoas^  sons  an  gouyeme-» 
ment  actif  et  vigilant^  tût  été,  à  Fimproviste ,  au 
fond  de  son  hôtel,  aux  yeux  de  la  garde  placée 
pour  sa  défense ,  au  milieu  de  la  capitale  tranquille 
et  soumise^  enlevé  par  un  conspirateur,  et  renfermé 
dans  un,  cachot,  je  dirois  :  celui-là  seul  a  pu  Croire 
k  la  conspiration  nouvelle. 

Mais  à  Paris ,  niais  dans  les  dépariemens ,  on  n  a 
point  ajouté  foi  à  ces  étranges  récits»  Je  doute  fort 
que  le  dénonciateur  y  crût  beaucoup  loi-méme. 

Les  étrangers  aussi  se  ^ont  mbntrés  incrédules  ; 
des  le  i^'  juillet  on lisoit  dans  un  de  leurs  journaux  : 
«  Une  conjecMrc  assez  raisonnable,  c'est  que  la 
»  conspiration  n'est  qu'une  fable  inaa^ée  dans  le 
»  double  but  de  présenter  Us  uifré  comme  un 
>  C'pouyantail  au  Roi  et  à  la  nation ,  et  de  détour- 
»  ner  par  là  l'attention  publique'  d  autres  ma*^ 
»  nœuyres  (i).-^ 

Nos  ministres  étoient  bien  ras^rés  sur  tes  dan^ 
gers  que  couroit  la  France.  L'exécution  éioit  aty^ 
Boncée  pour  le  24iniii.  Aucune  arrestation  ne  fut 
£aite,  aucune  mesure  ne  fut  prisc^;  et  si  l'on  veut 
savoir  pourquoi  les  conjurés  n'ont  point  consommé 
leur  crime  au  jour  indiqué,  H  ne  le  faut  attribuer 
4gn'aa  hasard.  On  lit  cependant  dans  l'un  des  rap- 
ports :  Vinquiétude  qu  inspira  la  posiiion  du  général 
J)onadieu^ par  f  insp^çtiQn  qui  penoiide  lui  étra  confiée^ 
fut  un  dis  motifs  qui  firent  ajourner  V exécution  (2). 
C^tte  explication  a  pu  paroitre  satisfaisante  au 
.    magistrat.  Du  moins  étoit-cç  présenter  les  conspi- 
rateurs sous  un  aspect  peu  redoutable.  Mais  qui 
pourra  penser  que  Catilina,  qui  ne  fut  point  ébranlé 
.dans ses  desseins^  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  de 
JLentulus  et  de  Céthégus,  auroit  suspendu  l'exécu^» 
tion  de  son  crime  s'il  eût  appris  que  l'un  ou  l'autre' 


V*- 


(1)  Statesman. 

(à)  Rapport  de  M.  le  procureur  du  Roi» 


(3l2) 

de  ses  complices  étok  sondainetnent  ttfpeM  ik  ]a 
Tpréture?  Qui  jamtfis  a  ouï  dire  qn'eii  i8i5  Buofhi-' 
parte  aitra^entî  sa  marche  un  seul  jour,  effrayé  de 
la  faveur  dont  ses  amis  et  ses  ngens  jouissoiént  en 
France. 

Cette  nofninatîon  ni#me  du  général  Donadîeu  h 
un  emploi  honoralile^  à  il  ne  fonction  importante, 
AU  moment  oÂ  il  étoît  sif^nalé  cofhme  nn  des  chefs 
de  la  conspiration ,  prouve  qtie  les  ministres  n'étôienC 
pas  entièrement  convaincus  de  Texisiefliee  du  éom-* 
plot. 

De  son  côté  M.  le  procureur  du  Roi  ne  se  liittvt 
point  de  rendre  plainte.  //  crut  devoir  ne  considérer 
cette  rMiation  que  comme  un. utile  avertissement  (fUl  ne 
depoii  donner  lieu  qu'à' des  mesures  de  sufmllance  et.  de 
précaution  {\\ 

•  Mais  le  2g  juia  un  second  dénonciateur  fut  en- 
voyé an  ministre  de  l'intérieur  ^'il  étoit  aussi  accom- 
pa^é  d'un  conjldmttj  qui  est  le  diiL-septième. témoin 
de  l'instruction. 

r  D'après  cette  seconde  révélation  il  s'agissait  toujours 
de  Varrestation  des  ministres  et  de  la  formation  d'un 
nouveau  ministère.  Il  s'agissoit  de  plus  de  la  suspension 
de  la  Charte  ^  et  ê^y  substituer  le  régime  dés  ordonnances , 
et:duns  le,  cas  oit  Sa  Majesté-,  do^t  la  fermeté  étoU 
connue  des  conspirateurs^  se  refuserait  à  donner  son 
'approbation  au,  changement  proposé^  le  plus  horrible  de 
tous  les  forfaits  devoit  être  commis  (2). 

Les  mots  de  ralliement  étaient  Dieu  et  la  Lécirt- 

aiiTi(3). 

Les  deux  révélateurs  ne  s'accordent  point  dans 
leurs  récits.  Le  premier ,  dans  sa  longue  dénoncia-» 
lion  du  22  fuinj  et  dan»  ses  notes  maltipliées  ées 
23,  24>  ^5,  a6^  27,  28  et  3o  juin,  atoit  oublié 


mrmlm 


(t)  Rapport  de  M*  le  procareur  général, 
(à)  lit. 

(3)  U. 


.  (  3i3  ) 

^uttliçpie  ckose.  Qae  derolt'-oti  faire  de  .la  pétsontie 
du  chef  de  l'Elai?  Dans  le  tableaa  d'une  aussi  valstè 
conspifaiion ,  ce  point  n'étoit  pas  sans  importance , 
même  h  côté  du  projet  de  changer  les  minhtrels. 

ie  premier  dénonciateur  se  ravise  donc;  et, 
appelé  comme  témoin  sons  le  n®  12 ,  il  atteste  ^  sous 
serment^  qae  te  Roi,  se  refusant  aux  mesures  des 
conjurés^  on  créait  une  régenct  (i).  C'éloit  du  moins 
s'épargner  un  forfait^  et  ne  menacer  Sa  Majesté  que 
d'une  sorte  d'interdiction  ;  mais  ce  n'étoit  pas  être 
d^accord  avec  le  second  dénonciateur,  qui,  appelé 
comme  huitième  témoin,  a  aussi  attesté,  sous  ser- 
ment^ que  Sa  Majesté  devait  être  assassinée^  si  elle  se 
refusait  à  donner  V  adhésion. 

il  se  peut  que  cette  contradiction  maladroite  ait 
eu  quelque  influence  sur  la  décision  des  Conseillers 
de  la  Cour. 

Un  antre  fait  est  digne  de  remarque.  Admirons 
llieureuse  prescieticè  d'une  police  qui  jamais  n'est 
oisive!  C'est  le  29  juin  que,  pour  la  première  fois, 
l'un  des  dénonciateurs  a  parlé  de  Tatteniat  dont 
la  personne  du  Roi  étoît  menacée;  l'antre  a  fait 
coiÂioitre  beaucoup  plus  tard  son  système  de 
régence;  m^ais,  dès  le  27  juin,  une  lettre  insérée 
dans  le  Statesman  du  i**^  juillet,  Sous  le  titre  de 
Correspondance  privée  ^  a  voit  annoncé  le  projet  de 
changer  dans  la  famille  royale  V ordre  de  successibilité 
eu  trône. 

S'il  faut  en  croire  le  second  dénonciateur,  le 
2i)  juin  il  y  avait  eu  réunion  pour  aviser  aux  moyens  de 
donner  suiit  à  cette  entreprise^  et  de  faire  dégénérer  en 
^èrelk  générale  et  de  parti  ^  V affaire  ijui  s'était  passée 
tntre  le  général  Donadieu  et  le  colonel  D..:,.  (2) 

Cette  querelle  particulière  avoit  éclaté  douxe 
jours  auparavant.  Certes,. le  dénonciateur  qui  dé- 

(i)  Rapport  de  M.  le  prooireur  «Sa  Roi. 

(a)  U.  * 

ToMi  I«^  —  7«  LrrHAisoz^.  ai 
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|k:t^î(  le  19  iain,  le  jour  même  o&  la  réiiaion  avoii 
eu  lieu ,  étoit  bien  averti  de  tout  ce  qui  se  passoît^ 
Certes,  aussi,  les  conjurés,  qui  délibéroient  encore 
tur  cette  yieille  rixe,  étoient  peu  empressés  à  saisir 
les  occasions  favorables  !  ^ 

La  remise  gui  fut  faite  de  cette  seconde  dénonciation 
au  procureur  du  Roi^  sa  coïncidence  avec  celle  qu'il 
apoit  reçue  directement^  ne  lui  permettoient plus  de  rester 
dans  V inaction  (i). 

Une  plainte  fut  portée  :  MM.  Chappedelaine , 
Songy ,  KomîUjr  et  Joannis ,  furent  arrêtés,  et  livrés 
au  supplice  du  secret.  On  se  demande  pourquoi  les 
cbefs  du  complot  restèrent  libres  alors;  pourquoi 
un  seul  fut-il  arrêté  depuis,  après  trois  jours  d'hé* 
sitation,  tandis  qu'un  autre  remplissoit  publique- 
tnent  les  fonctions  qui  venoient  de  lui  êti'e  conGéfs? 

Pourquoi  a-!-on  affecté  de  répandre  dans  le  pu-* 
blic  que  des  personnes  appelées  comme  prévenue» 
fi'étoient  mandées  que  comme  témoins? 

On  sembloit  reculer  devaùt  le  coup  qu'on  vou- 
loit  porter. 

.  k .  4 . .  Like  a  deptlisA  engine  èmek  recoitt 
Upom  himsclj. 

Des  témoins  ont  été  entendus.  Les  principaux 
font  les  deux  dénonciateurs  et  leurs  confidens. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  aussi  entrés  dans  des 
détails  assez  étendus  sur  le  complot  ;  mais  ils  ont  dé-^ 
claré  ne  les  tenir  que  des  huitième  et  douzième  //- 
moins  (2).  .  • 

Tout  repose  donc  sur  }es  dépositions  contradtc-' 
toires  des  deux  dénonciateurs.  Q u 'es t-*il  résulté  de 
rinstruction,  qui  durant  quatre-vingt-quinze  jour» 
a  été  soutenue  sur  une  pareille  base?  Il  a  été  prouvé, 
dit-on,  que  quelques  uns  de^  accusés  alfoient  se 


(i)  Rapport  4e  M«  !•  procureur  général. 
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^rohfiener  dssez  soutent  aalTwileries,  stii^  la  tèîrraàsS 
(tu  bord  de  l'ejau;  (Qu'ils  se  réants^oient  quelque- 
fois, apr^s  dîner,  dans  uti  café  feu  Palais-Royal; 
que  {ilusieurs  alloient  passer  des  soirées  chez  M.  lé 
\icomte  de  Chappedtelatrte.  Il  a  été  prouvé  que  U 
général  Canut l  voyait  le  générixl  Donadieu,  Il  n'a  point 
dénié  qui  ils  se  fussent  réunis  ensembh  aux  Tuileries}  et', 
en  effet ,  un  des  témoins  de  l* inforhiation  tes  h  remar-^ 
qués  sur  la  terrasse  du  côté  de  Veau ,  aptes  V annonce  de 
la  nùininafiùn.de  €e  pi  comte  à  f  inspection  des  régi  mens 
suisses,  "    _ 

Il  n'a  pbinf  taché  nbn  plus  d^avîoir  envefé'^  le  lènde- 
tnain  de  sa  disparition ^  en  son  hôtel,  une  dam^  Dàùphin\ 
qui  en  a  empetlé  du  lingç  et  deS  paptets^  comme  en  ont 
déposé  les  vingt  ef-mième  et  vingt  deuxième  témoins  (i). 

A  cela  il  faut  joindre  quelques  déclaration^ 
ohscu'es  5ar  des  pfopos  plaâ  ou  moins  yag^nes, 
pftis  oii  moin»  incoiisiciérés  d'uh  dà  de  deux  accxif 
ses  :  voilà  toutes  les  j^réuvés  de  la  conspii^atfon. 

Depuis  q>iand  a-t-on  soumis  les  {Paroles  à  une 
peine  capitale?  De^  hbnliiie^  qui  peut-être  font 
métier  dé  portée  chaque  jour  qui;lquei;  nouvelles  h 
certaines  autorités;  des  hommes  que  le  besoin  d'uni 
salaire  habitue  à  faèoriner  le  mal ,  prétendront  avoir 
r<îcuéilli  cjiielqiies  miols  h  peine  articulés ,  et  voilS 
<jue  des  citoyen^  paisibles  seront  plongés  dans  lef 
Cîkihois,  et  tvrés  à  rignominie  ,  sans  être  protégé3 
pHt  trente  ans  d'une  vie  pleîne  d  honneur  et  de 
IcJyaux  services  !      - 

*  Les  paroles, 'dit  Montesquieu,'  he  forment 
»  \point  un  corps  de  délit;  elles  ne  i^estcnt  que 
>r  dans  l'idée.  La ptupirt  du  temps  elles  ne  signi- 
»  fient  point  f)ar  elles-mêmes ,  mais  par  le  ton  dont 
»  on  les  dit.  Souvent,  en  redisant  lés  même$  par 
i>  tôles,  on  ne  rend  pas  le   même  sens.;  ce  sens 


•  r-  - 
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f  i)   Rapport  de  M; ifè  i>i*bcuréiif  du  Roî , 
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«  dép«od  âe  la  liaisan  qu'elles  ont  avec  d'autre» 

»  choies  ;  quelquefois  le  silence  eicprime  plus  que 

»  tous  les  distsottrs.  Il  n'y  a  rien  de  si  équivoque 

31  qoe  tout  cela.  Comment  donc  en  faire  Un  crime 

»  ae  lése-majesié?  Partout  où  cetie  loi  est  établie  ^ 

»  non  seulement  la  liberté  n'est  plus^  mais  son 

»  ombre  mime  (i}«  A» 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  eu  dans  sa  vie  qnelque 
occasion  de  se  louer  ou  de  se  plaindre  d'un  supé- 
rieur, d'un  juge,  d'dn  ministre,  et  peut-être  qui 
ne  s'en  soit  plaint  avec  plus  ou  moins  de  raison  ou 
d'amertume,  devant  plus  ou  moins  de  personnes, 
d'amis,  de  connoissances.  11  n'est  personne  qui  n'aii 
luisàrdé  quelquefois  son  opinion  sur  les  opérations 
du  gouvernement.  11  y  a  loin  de  là  au  projet  d'assas- 
siner son  Roi  ! 

Pourroit-on  croire  qu'il  a  été  sérieusement  ques- 
tion au  procès  de  deux  lettres  anonyo^s  adressées 
a  un  sieur  Laf....,  dans  le  coiurs  dit  mois  de  juillet? 
On  parle,  dans  ces  lettres,  de  la  conspiration  : 
on  indique  un  rendez-vous  à  ce  Laf....  ;  on  l'eiigage 
a  se  munir  de  sa  carte  amaranth^  (2)  ;  on  liU  dit  tjpu  les 
chefs  d'acmsàiiott  se  figent  conire  le  baron  deV.,,*^ù  le. 

Lebaroa  de  Vitrolles  à  qui  ces  lettres  furent  corn- 
muniquées,  en  envoya  une  à  la  préfecture  de  pblice»-^ 

On  conçut  le  soupçon  çue  ce  pouioil  être  Lof*... 
Ifa'-méme  qui  avoit  fabriqué  cette  lettre;  un  rapport 
4* experts  constata  qiien  effet  elle  et  oit  de  sa  main  (3)  /  / 

Une  autre  pièce  du  procès  est  la  faiiieuse  noTe 
s^cREtc.  Elle  fut  présentée  par  Af.  le  procureur  du 
Koi  à  M.  le  juge  d'instruction  comnu  ayant  des  rap- 
ports avec  la  conspiration,  et  comme  étant  le  premier 
fil  de  la  trame  dont  elle  est  le  consternent  (4). 


t^»i*ÊÊm^ÊmÊ^m^mÊl^iélimm^mmmmmmmmm^mmm^m^ÊÊ^t^m^mmama^^i^Êt 


(t)  Esprit  des  Lois,  liv.  XII,  cTiap«  xii. 
4sO  I'^  choix  de  ceUe  couleur  est  ingëoieux» 
(3)  Rapport  de  M.  le  procureur  ffénéral. 
(4}  Rapport  de  M.  le  procureur  du  Roi. 
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Maïs  la  conspiration  à  poiir  6h]eX  Vassasiitinat  Aa 
Roi,  le  changement  dans  l'ordre  de  $ucceS5Îl>itité 
au  trône ,  et  \e  lis  dans  la  note  secrète  : 

<c  Que  deviendroient  les  prrôcipés  de  la  IégitH<r 
3»  mité  proclamés  si  solennellement,  que  dis-fe 
»  les  prinéipe^  éternels  de  la  conseryatioti  des  pf  n- 
»  pies  et  des  trônes?  (jae  pourrbit-on  ^dpérér  de 
»  cette  nouvelle  Subversion?.!.... 

»  Ce  n^est  pas  en  faisant  des  résolutions  que  l'dn 
»  petit  espérer  de;  finir  la  révoltitiôn^  dé  même  que 
»  ce  n'est  pas  au  milieu  d^un  tremblement  de  ferre 
»  qu'on  peut  reconsttuîre.  » 

Mais  la  conspiration  a  pour  objet  d'aoéaniit  Ii 
Charte,  de  ramener  le  régime  dés  brdonniap^eSj  et 
Tautéur  de  la  note  secrète  dît  r  .1:1' 

«  Il  restera  donc  df''mqntrë,'à  toat  esprit,  fùdj- 
»  cieux^  que  toutes  les  tentative^  que  Bon  ferôrt 
M  pour  détruire  en  France  Té  gouverâemfînt  qu*bu 
»  ya  établi,  seroieht  dangereuses  ;  gtiiè  cesfôrmJE*s 
2>  constitutionnelles,  sont  les  mieur  adaptées  ^fi'i 
»  circonstances  où  la  Frâtxcè  se  ttH>OTé  placée; 
»  qu'acnés  conviennent  à  ï  esprit  des^  homme^  et'.du 
»  temps  ;  qu'elles  spnt  un'  pacte  raisonh^iiie  enin;' 
»  les  anciennes  institutions,  qu'ônne  saûtoît  réy 
»  tablir^  et  les  théorie^  de  là  ràvoUilibn,  qu'item t' 
»  si  essentiel  de  détruire.*  .         '      v:.:  «»  ;    ^ 

En  comparant  aiilsi  Tôbjet  de  h'^rçtètidue  con-' 
spîratrod  avec  Tobjet  de  la  note  Bfe0ï*ète,^  irîn'e^ 
îtnpossible  de  voir  dans  cette  iibiç  lÉptêmief  fit  d*uit^ 
trame  dont  Patorispiration  est  te  coTfiprériicênt.  M.  I^.f '^^ 
cure^ir  du  Roi  n^auroît^il  dojiic  ly,  dans  là  uçte 
secrète  j  que' l'avertissement  dé  Vëditeurf 

Il  est  vrai  que  l'auteur  de  la  note  çecrè^  fâii 
sentir  la  nécessité  de  changer  le  hii^i^tèrej  tnai^ 


cQHspin^teurs 
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Oci  $e  demandera  corumeai  il  s'est  pa  faire  <{uet 
^es  hommes  évidemment  ÎDnQceQSy  contrç  ^  squels^ 
après  de  si  longue»  veclierchesy  ou  n'a  pu  élevei?, 
qu'un  amas  infogpie  d  impostures  dé.cou$ties  et 
ÎDsigniQanteSy  a^eot  été  déclarés  prévenus  d'ui\ 
crime  de  lèse-tiiajesté>  Une  faut  point  oublier  qu  a 
](a  Chambre  du  conseil  der première  iasts^nce,  il 
sujQSt  de  l'opinion  d'un  $eul  jjuge.  pour  prononcei; 
\a  préyeniion  (art.  i3ii.du  Code  d'instruction  )y 
çt  que>  pirn^i  ces  jugos,  éioit  le  juge  instr.ucteur  ; 
inais  la  Çqur,  qw|  a  décidé  quïl  i^'y  avoit  lieu  à 
accusation^  ne  rend  seç  arrêts  qu'à  la  majorité  des 
Toix. 

Te  n'ai  voulci  jpiçatixiner  celte  affaire  que  pour 
yenger  llionneur  d'hommeç  reçommandables  indi^ 
guement  calomnies,  pour  réclaoï^er  en  faveur  des 
libertés  publiques  violées  avec  scandale  ;  mai% 
comment  ne  pas  jeter  ui^  coup-d'oeiilsur  le$  circons- 
tances politiques  <iu  n^Iiçiu  desquelles  ce  procès  u 
pris  naissai^ce  ? 

Les  deux  ^énéjTsux  quVi^  s'est  efforcé  de  pré-i 
Benter  comme  les  chefs  de  la  conspiration,  ont,  at:-; 
quis  leur  avancement  m^ilitaire  dans  les  camps^^ 
français:  Iqngten^ips  ils  ont  combattusojjs  1  étendard 
de  la  révolution^  En  iSii)  i^^  se  sont  dévoués  au, 
monarque  invoqué  par  ]ia  France».  EnifitS,  leur, 
courage,  demevii:;é  fidèle, .SiC;  s(gi;iata  dan,s  l' Ouest 
en  dans  le  Pijtjidi,  5^ous^  lejs  .oçdr^s  de  ,^os  princes. 
t)f'puis^ dans  tirefioblç  et  danis  Lyon»  ils  onjL  trioai-)- 
phi^  des  oSorts.  de  la  jcévoî^te,  et  main^çna  Tautorito 
du  Ro^.        •     ,  ).  .  ;      :  ,      , 

Ils  port6i](t  aujourd'hui  la  peinte  4coette  ço^tjTiûtQ. 
Çénér^qse.  ,  •;  .    ,        . 

La  preraièt^.  manœuvre  de  içurs  çnjn^mîs^a  été, 
de.convc^rtir  Iç^r  zèle  pour  SajMajesté  eu  uja^^l^Çshe 
furjeur  contre,  ses  ,sujetè  so^mjs  et  paisibles ;,leivr5?î 
efforls  contre  U.\séditMoa.devinr^;i^  de  coupable* 
inacliiaations  pour  la  faiïe  naître.  ,V  /        [  ^ 


/ 
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C^étoit  peu.   Le  triomphe  des  enriemis  de  la 
monarchie  seroit  de  flétrir  et  de  perdre  ,  au  nom 
^    même  du  Iloi ,  ses  serviteurs  les  plus,  fidèles  et  les. 
plus  zélés. 

Les  deux  généraux  ont  été  accuses  d'un  attentat 
contre  la  Miijesté  royale;  on  a  fait  entrer  dans  le 
complot  tous  ceux  q^u'une  familiarité  fômîée  sur  la 
loyauté  des  sentîmcns  ,  le  dévojiement  au  prince 
^t  d'honorables  services  rendus  à  TEtat,  mettoi( 
chaque  jour  en  relation  avec  eux. 

Bientôt  on  a  désigné  des  complioes  jusqiie  sax,^ 
les  marches  du  trône  :  comme  il  y  a  vingt  ansd'in- 
flkmes  lihellistes  osèrent  accuser   Théritier  de  la 
couronne    d'avoir    salarié    les   assassins    de    son. 
frère  (  i  ). 

Après  avoir  oatragé  les  persounes^  on  discate- 
feurs  droits  ;  on  imprime  qa^du  moment  delà  vacance 
d^un  trône  par  l^exlinctionde  la  ligné  directe  ^  lesManches 
collatérales  nefemeni  venir  prendre  possession  du  trône> 
que  par  le  choix  ou  avec  le  consentement  de  la  nation. 

On  s'efforce  d'isoler  le  trône  décUre'  aiasi  sans, 
héritier;  on  calomnie,  on  persécute,  on  écarte  tous^ 
ceux  qu^une  foi  constante ,  de  grands  exemples  de 
IbmiUe,  l'amour  des  devoirs,  de  glorieux servicesL 
attachent  pour  jaunis  k  Ui  rayale  n^ison  deFrauee. 

Et  au  même- moment  le  funeste  système  qu'on  a^ 
suivi  rappelle  au  maniement*,  d^  nos  affaires  ceux 
q^iii  ont  juré  Itexputsion  de  la  maison  de  Bourbon,^ 
ceux  q^ul^ant  prote«téxomre la  rentrée  da  Roi  dans,' 
sçfl  Etats. 

Toute&l^s«idèe3  SQOt  confondues ,  qua&d  les  amtt 
nécessaires    du    prjnçe     softt    repoussés    comme^ 
SQS^pIus  dan^ere.u^i:  ennemis.^    quand' les  fidèle»: 
sujets,  qui  oiu  too^t  sacrifié- à  r>acc#mplissemenv 

*n* '  ^'^^  .    .■■»-*"  ■    "'^i .        ^   '    ■  »     ■'     T  j    I     ^  |M^ 

(i)  Je  ne  fais  «jue  répéter  i<j,  un  iait  q[ue  .j^si.  <;iU  dans  i|is«;. 
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ie  leurs  detoirs , 'sont  traités  en  crinvinels.  Ou 
chercher  les  auteurs  de  ces  manœuvres  coupables  i^- 
Pour   qui  ne    veut   point    accuser,    il ''est   dé- 
montré que  I<'s  ministres  sont  dominés,  par  une 
eolerie  que  pousse  la  fuciipn.  Oseroient^ils  pré- 
tend e  qu'eux-mêmes  ont  vol.onlairement  donné 
aux  ^ffairçs  du  royaume  une  direciioo  aussi  fatale? 
Qu'ils  y  prennent  garde;  le.  débat  est  ouvert  y  k 
leur  égard,  entre  la  perfidie  et  l'incapacité;  puis-^« 
sent-ils  avoir  du  moins  le  triste  couragi^  de  sa^çriiier  > 
les  prétentions  d'habileté, à  la  réputation  .m oies' e 
d'hommes  de  bonne  foi  1       Berrt.eii  fils.  Avocat. 


i>   I 


A  M.  X:£DiroUA  DU  CONSERVATEUR.  ' 

Paôsy  le  ai  octoWe  iSiST 

Monsieur  rEdîteut^ 

J'ai   l'honneur  de  vous  envoyer  quelques  ré* 
flexions  éci^ites  sans  prétentions;  ilnem'appartieiit^ 
pas  d'en  avoir  :  vous  jugerez  si  elles  valent  la  peine 
d'être  insérées  dans  le  CqnserçaUnr.  Recevez,  Mou-'  ' 
sieur,  etc. 

Le  Vicomte  de  la  Rochefoucauld. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  sûreté  pour  le  irône  qu'avec 
les  royalistes ,  de  tranquillité  possible  ]>our  la 
France  qu'avec  le  tjàne  et  les  royalistes,  de  ga- 
ranties pour  les  ministres  du  Roi,  que  parmi  les 
royalistes.  C'est  ce  que  je  veux  essayer  de  prouver. 

Les  royalistes  ne  sont  ennemis  de  personne  ;  ils 
n^  combattent  que  les  systèmes  qni  détruisent,: 
tout  l^enr  dé^ir  est  de4lMinet'  à  l'autorité  une  force 
qu'jejlle  ne  peut  puiser  que  parmi  eux;  et  c'est  à 
leur  tête  que  le  mimstère^devroit  marcher. 

On  parle  sans  cesse  de  trois  ppinionS)  dé&ignéea 
sons  les  noms  de  royalistes,  de  ministériels  et 
d'ultra^Ubéraux. 
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L'existence  loiij ours  précaire  d'uue  opinjou. 
uniifuemeni  ministérielle  (i)  serviroit  à  démopirer 
son  peu  d'importance,  et  8urt.out  le  peu  de  cob- 
fiafice  que  tout  gouvecneoien.t  doit  lui  accorder.  En 
effet,  cette  opinion,  n'ayant  de  fixe^  que  son  incer- 
titude, doit  servir  seulement  à  mériter  des  places, 

quelle. f{ue  soit  la  main  qui  les  donne .Véritable 

automate  remuant  la  tê^e  à  volonté,  1^  miiiistérjel 
attend,  pour  approuver  oq  pour  s'opposer?  que  Ih     . 
main  <|ui  le  fait  agîr^  (êtencje^plus  ou  moins  l^s 
ressarts. — Enfin,  cette  opinion  sans  réaiité^e  )ngf3 
et  n'examine  rien,   mais  elle  obéit   au.  pouvoir 
quel  qu'il  soit  :  révolutipnnaire  si  c'est  l'autorisé  dji- 
niomint;  despote  si  c'est  celle  flu  jour.  Tout  lui  est 
indifférent,  bors  la  favour.  Toujours  von  é  à  l'autorité 
de  fait,  elle  comptera  TintérÂt personnel  pour  tout, 
et  pour  rien ,  ce  droit  le  plus  sacré,  comme  le  plu^ 
inséparable  dp  repos  des  natipn^,  .celui  de  la  iegi-; 
limité.   Certes  ce  n'est  pas    avec  Oine  semblable 
opÎQÎpn,  qu/e  Ton  parviendra  i  consolider  l'édifice 
social  ,^i  fortement  ébranlé. 

Supposons  un.  moment  qu'im  ministre  pkin  d'es- 
prit, jouissant  de  la  confiance  du  souverain,  8^>it 
enfin  éclairé;  et  que,  décidé  par  Son  ^mour  poqr 
son  Roi ,  et  son  dévouement  pour  son  P'iys ,  il  squflie 
im  jour  sur  cette  opinion  :  bientôt  il  n'y.  ^n  w^^ 
plus  qu'une;  la  seule  sq.r  ^quelle  le  ^i^i&^èfje  d'un,: 
souverain  légitime  puisse  se  rjeppser  aV0C  confifi^e  ^ 
celle  qui  défendra  encore  le  trône  fi  09  l'attaque,; 


i««*i 


(i)  Je  me  suis  servi  dn  inot  nnfçuement  mînî^érîelle ,  pour 
bien  prouver  qae^e  n'ciitends  Butienieiit  parler ,  dans  le  pgrfraît  ' 
c|i|e  )e  vais  tracer*  de  ces  indiviclMA  qui,  av^  des.iatenUop.s  < 
pures,  avpient  semble  se  réunir  à  cette  opinion.  ,3i«itôt  ,,par  1;^ ,    » 
force  même  des  choses  et  par  Feflrayantc  rapidité  avec  laquelle 
les  .^v^l^nemeiis  sVxicbataenti  lOiie  ligne  de  démarcation  pdsitive 
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•elle  des  royalistes  pris  dans  toutes  les  classeSi 
dans  tomes  les  positions;  dévouée  par  amour,  son* 
mis  parconsciencc^  souffrant  des  atteintes  que  Ton 

f^orte  à  Tantorité  royale  ,  effrayés  des  piégea  qu'on 
ui  tend,  et  soutenant,  seuls,  cette  construction 
auguste,  bâtie  par  les  siècles,  et  qui  s'incline  sous 
les  coups  que  1  on  porte  incessamment  à  sa  base. 

Que  veulent  ces  royalistes?  Long-temps  calom* 
niés,  ils  doivent  enfin  éclairer  sur  leurs  scntimeus 
pour  mériter  la  confiance  qu'ils  réclanient.  Trois 
mots  les  rallient  :  D/eu,  le  Bot\  et  fa  Charte, 

Dieu,  qui ,  en  donnant  aut  Rois  Tautorité,  leur 
impose  , coinme  premier  devoir,  le  bonheur  des 
peuples,  et  commande  à  ces  mêmes  peuples^  obéis- 
sance et  respect  aux  Rois. 

Le  Roi,  ou  la  légitimité,  sentimens  naturels  auic 
cœurs  des  royalistes,  et  qui  se  forment  de  l'amour 
le  plus  pur,  et  du  plus  sacré  des  devoirs. 

Ën6n ,  la  Charte  donnée  par  un  Roi  que  le  crime 
«ila,  et  qui  fut  conseryé,  comme  Philippe,  pour 
la  fortune  de  la  France. 

Cette  Charte  qui  garantit  égaleraient  les  intérA^' 
dupasse,  du  présent  et  de  T/u^enir,  cçtte  Charte 
jurée  par  les  royalistes. 

Tels  sont  donc  ces  royalistes  soumis  a  Dieb  ^ 
fidèles  à  leurs  Ptioçes,  sans  regret  pour  ce  qui  ne 

F  eut' plus   être,   pardonnant  Tinjure,    méprisant 
outrage,  oubliant  le  mal ,  faisant  le  bien  :,  voilà  les. 
]^rançai3 ,  ils  sont  tous  royalistes. 

En  vain  voudroit-on  les  divisera  Us  forihf  nt  ane 
ajrmée  vraim^ent  naj^ioAs^,  invincible.  Le  plus  beat^ 
^re  pour  eiu  est  ôelui  de  Français  ;  le  sei^l  droit, 
celui  d'être  fidéteà;  l'unique  espoir ,  celui  de  pron- 
yer  au  Roi  et  à  la  patrie  leur  amour. 

Il  reste  k  parler  du  paru*  ultraolibéi^ûl ,  dans  le^ 

Îtie^  ont  le  malheur  de  se  confondre  quelques  amis 
'une  sage  liberté,  quj  auroient  hprreur   du  parti 
fi^  ils  se  trouvent  engagés,  si  l'oa  n'aroit   wn.  «oiq»' 
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tout  ptifUpu1ier.de  leur  en^  cacher  les  excès.  En« 
iremi  de  toulç  autoriié^  ce  parti  veut  tout  détruiie  : 
il  nie.  Dieu  parce  qu'il  ne  veut  pas  de  devoir  ;  il  nio 
la  .souBijssioa  parcequ'il  ^voudroit  commander.  Il 
parie  de  liberté,  et  il  ne  yeift  qu'enchaluf r  ; 
d'égalité,  et  il  n'a  soif  que  de  distinctions  et  d'honr 
Beurs.  Ea  reprochant  à  l'histoire  de  nous  avoii? 
tran&mis  le  récit  de. notre  gloire ,  et  le.tahleau  d& 
notre  sagesse  pas^^ée,  espéreroii»il  dissimuler  noire 
délire  actuel?  Et,  après,  les  excès  de  cette  révolu^ 
^ion  qui  a  tout  confondu ,  tout  embrasé  y  tout  dér 
truit,  quand  il  falloit  s'occuper  seulement  de 
réformer  quelques  abus ,  oseroit-il  bien  encore 
vanter  ses  résultats ,  et  parler  de  modération  !  Hçu- 
reusement  ce  soi-disant  parti  est  désormais  ré* 
4tiit  k  un  petit  nombre  dlndividus  ,  qui  youdroient 
4sn  yain  s'appeler  un  pîitd;  ce  sont  des  chefs  donc 
la  rëyolutîon  elle-mèfne  a  licencié  l'armée,  pftr 
rhorreur  et  la  crainte  que  cette  révolution  inspire. 

Je  me  résume;  uiie  opinion  ministérielle,  telle 
que  je  l'ai  dépeinte ,  vouée  à  tous  les  pouvoirs  j 
ue  ^ut  jamais  offrir  à  la  moiiiirchfe  une  garantie 
certaine^  et  les  ministres  agiroient  împrcidemment/ 
en  86  reposant  sur  elle  avec  confiance.  '.  i 

Un  parti  d'ultra*libéranx,  tel  que  je  me  le  reprt''^ 
$ente  ^  doit  inspirer  au  ministère  une  crainte  de* 
t€>u$  les  mom«ns,  et  il  ne  peut  trop  s  àrmejr  contre 
ses  attaques.  Surtout  qu'ils  ne  parviennent  jamais  à 
nous  persuader  qu'ils  sont  asse'ii  puissans  pour  €trt* 
néeessaices.  Pour  le»  combattre  victorieusement,  il 
suffit  de  les  montrer  tels  qu'iU  sont,  ridicules  et 
cjangereux. 'Ridicules,  pvit  leiitB  transpositions 
d'idées  auxdiiférei^tes  époques  ;  dangereux ,  par  iu 
Gonsiance  avec  laquelle  ils  demeureui  (idète^  à'iëur 
système  de  destruction. 

Il  reste  les  royalistes,  qur,  sons  un  Koi  légiiinur ji 
devroîent  être  le  vrai  parti  ministériel.  Et  que^ 
Veulent  ^vànt  t^out^  les  trois  quapts  et  dem^i  i^ç  U. 
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France ,  ai  ce  n'e$t  un  repo»  devina  It  premier 
de  ses  besoins  ,  et  qae  la  moBarchic^légitiofie  peui 
seole  lui  assurer  ?  Marcher  avec  les  royaiisieSy  c  esi 
mattïher  avec  la  naticMi,  soigner  ses  iotérél^y-ei  offrir 
au  trône  une  garantie  certaine. 

Puissions-nous  par  le  retour  k  des  principes  <}oi 
n'eussent  >aaiais  dû  être  oubliés ,  joair  avec  sécti- 
irité  du  bonheur  de  voir  enfin  le  sol  fronçais  rendu 
i  la  patrie  ;  surtout  ne  pas  oqblier  que  c'est  à  l'aiiibi- 
tien  d'un  usurpateur  que  nous  avons  dâ  tous  nos 
désastres  ,  et  que  c'est  à  nu  Roi  légitime  que  nous 
devons  de  les  voir  cesser  ! 


Les  royalistes  désiroiei|t  depuis  Ic^f-(9i^p&  ^ 
Monsieur  TËliiciir^q^e  leur. opiniqci^ù^  ai^g^i  ^u 
organe  en  France;  le  plaa  de  votre  îqurna}  a  df»iio 
dû  trouver  au  moins  ^nt^t  d'appiroba|9M|:9.dar%s 
le^  départemens  qu'à  ParU ,  ^t  les  ^r^i^  L^vfaisiVis  , 

2 ai  ont  paru  jusqu'à,  pvéseqt,  sont  f^ita  pour  con- 
rmec  les  espéran^ces  qu'il  a  fait  i^aUrQ;  Jo  biet^ 
que  cet  ouvrage  pourra  pro^i^ire  «^  ÎE^calcjUallIv^ 
une  plttoie  éloquente  l'a  dit  et  prouvé  4^  ii^anière 
à  ne  plus  rien  .laisser  à  dire  :  e^  ^ujivmt  la  maische 
indiquée*  par  M.  le  vicomte  de  Ck^|eaubri!Eii|d.y  tes 
rédacteurs  n'ont  pas  à  craindre  4?  s'egarçr  daçis  de 
fausses  routes;  mais  il  est  sgrtQut  néee^air'e  que 
les  royalistes  soient  upis  ;  qu^  »  loin  de  repo^j^er  y 
ils  attirant  ceux  qui  voudront  sfi  raUiçir  de  l^xiae 
foi  à  eux;  qu'ils iqAÎtQqt)  en  un  mot, -le  bel  exemple 
queleqrontdoi)Déli|||i9i9?itéd0  iSiSetlammorité 
des  Chambrer  ^uiyant^,  P#rmette9  moi  donc  ^ 
M.  l'Ëdit^ur,  d^  vous  # ^i^m^ttr^  qu^lque^ réflexions 
sur  oïi.p^agrapbe.dala  iiçqmifM  Wyraisan,  p*  i4 1»: 
inséré  dans  l'article  Mélanges;,  il  çpqijient  ime  pla«« 
s^Rte^ie  f^ite,  \'^a  pms  ^ûf»  saçs^  ^tuenne  mauvaise 
inteotioa  ,>tiais  qui  a»'a  paru  déplacée  »  e^iq^i  forme 
opposition  avec  l'esprit  et  le  ton.  gc^néral  de  votr^ 
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ouvrage;  j'ai  cra  qu'il  pourrôic  eue  aiile  bropiDioa 
royaliste  qu'elle  f4t  relevée  par  un  protestant,  qui 
se  fait  gloire  de  partager  en  entier  les  doctrines, 
politiques  professées  par  lès  rédacteurs  4u  Cons^r-^ 
dateur.  Né  en  Hollapde  e^  atiaclié  à  ma  patrie  comme 
tout  homme  doit  l'être,  j'aime  la  France  que  j'habite 
depuis  plus  de  trente  ans  ;  je  révère  cette  race  au- 
guste qui  la  gouverne  depuis  tant  de  siè€Ies^  J'ai  ea 
ii^  bonheur  de  tae  trouver  à  Bordeaux  en  1814^ 
lorsque  1A%^  lé  duc  «d'Adgouléme  j  fut  accueilli^ 
avec  ces  transports  que  sa  présence  devoit  faire 
naître;  j'ai  vu  tine  année  plus  tard,  à  une  époqire 
dont  la  mémoire  ne  s'effacera  jajm.aîs  de  mon  souve-^ 
nir  ;  j'ai  vu,  dis  je ,  sa  céleste  compagne.  Madame , 
luette  princesse  qu'il  suffit  de  nommer  pour  inspirer 
le  respect  et  l'amour,  déplo^fer  toutes  les  vertus  qui 
peuvent  honorer  son  sexe,  j'ai  vu  Madame  à  Bor-^ 
deaux,  et  j'ose  ajouter  qne  j'aime  lés  Bourbons  pac 
principes  ei  par  sentioient.  Après  ce  long  préam^^ 
l>ule  je  vais  au  fait.  Oui,  sans  doute,  ces  soi-disant 
philosophes,  qui,  depuis  la  mitiori  é  de  Louis  XV, 
travaillent  à  éteindre  en  France  toutes  les  idées  reli- 
gièlises,  et  qui,  par  leurs  coupables  tnanoeuvres, 
ont  appelé  tant  de  maux  sur  ee  beau  p.«^ys,  ces 
hommes,  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons,  vou- 
droient  semer  de  nouveau  la  divi.'^ion  entre  les  catho- 
liques et  les  protestaus;  pour  attirer  ceux  ci  dans 
leur  parti ,  ils  seroient  fort  ai.<es  de  persuader  aux 
simples  et  aux  crédules  qu'ils  sont  piiâts  à  embras-* 
ser  leur  doctrine ,  compte  si  le  christianisme,  quelle 
que  soit  sa  bannière,  nVtoUpas,.depais  un  siècle, 
l'objet  de  leurs  àttaqui'S  sans  cesse  renouvelées* 
Des  hommes  éclairés  parmi  les  protestant  ne  peu- 
vent pas  plus  être  leurs  dupes  que  les  catholiques; 
Ja  religion  a  trouvé  d'illustres  défenseurs  dans 
toutes  les  cioyances.  Ne  nous  livrons  donc  pas, 
chrétiens,  ador^nteurs  du  même  Dieu,  du  même 
Christ  I  à  dts  prévenions  les  uns  contre  les  autres, 


et  M  no^ê  permettons  ni  de  dire,  n\  mêoié  âé 
ctniré  qtill  n'y  a  qoe  nous  qai  soyons  véritablemend 
religieux;  faisons  la  plan  de  la  ibibiesse  humaine  y 
êi  sujette  à  se  tromper.  La  doctrine  de  notre  Sau-* 
rear,  que  nous  devons,  que  nous  roulons  tous 
suivre,  n'est-elle  pas  une  doctrine  de  miâéricordéet 
decharîté?  Latolérance  pour  notre  prochain  nefait-^ 
elle  donc  pas  partie  de  cette  charité?  et  il  faut  bien/ 
se  garder  de  la  confondre  avec  Tindifférenee  ;  tolé- 
rance et  zèle  doivent  marcher  ensemble  dans  tonter 
les  croyances  cfhrétiennes.  Messieurs  lès  philosophear 
du  dix' huitième  siècle  et  leurs  iideptes  ne  cher- 
chent qu^  jeter  la  confusion  dans  les  idées;  ne 
nous  laissons  pas  prendre  à  leurs  discours  :  ne 
disent-ils  pas  aussi  que  les  protestans  doivent  leur 
émancipation  à  la  révolutioh  ?  Je  m'inscris  en  faux: 
contre  cette  assertion.  C'est  le  vertueux ,  le  religieux 
Lonis  XVI  qui  [euir  a  accordé  Ia  liberté  de  suivre 
en  paix  leur  croyance  ;  ils  ne  doivent  à  la  révolution 
qne  les  échafauds ,  les  confiscations  et  toutes  leurs 
norrenrs;  qui  plus  qu'eux  doit  adorer,  l'a  mémoire 
de  rexcellent  prince' qui  voulut  ère  le  père  de  tooip' 
ft^s  su  ets?  Ceux  d'entre  eux  qui  scro^ent  tentés  de 
le  méconnoitre  sont,  à  mes  yeux,  les  plus  ingrats 
des  hoRfmes.  Je  sais  que  malheureusement  il  s'en 
^st  trouvé  de  tels  ;  mais  ces  protestans  nous  les  dé- 
A^vonons,  comme  les  catholiques  désavouent  ceux 
qsii  parmi  eux  ont  été  déserteurs  du  trône  et  de 
Faute!  :  c'est  l'ivraie  que  le  Démon  a  semée  parmi 
le  bon  grain.  Les  protestans  ,qui  suivent  les  pré-* 
ceptes  de  la  loi  chrétienne  désirent  que  la  religion 
Ai'uriise  de  nouveau  en  France.  Ils  forment  dès* 
ycBMX  bien  sincères  pour  que  leurs  frères  les  catho- 
lqa<^s  voient  bientôt  à  leur  tétt;  un  nombre  suffisant 
de  pontifes  et  de  pasteurs  pleinrde  zèle  et  dç  cha- 
rité^ qui  puissent  ranimer  le  feu  afacré  de  la  piétés 
d  ns  les  cœurs  de  leurs  ouailles ,  et  ramener  à  leurs 
^«lîïls  cette  foule  d'hobiians  dçs  vHles  et  des  carui-^ 
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.(^agaes ,  maintenant  sans  Diea  et  sans  loi ,  et,  âé 
suivant  d'autres  guides  que  leurs,  passions.  Tout 
'  tes  crimes  dont  noi)5  sommes  les  témoins  depuis 
1^89  ne  sont- ils  pas  le  résultat  funeste^de  1  incré- 
dulité? Catholiques^  protestans,  ne^  devons-nous 
pas  adresser  également  nos  prières  à  TEtre  Supréoicf 
et  à  notre  divin  médiàieur,  et  les  supplier  de  rame-^ 
ner  la  foi  sur  la  terre  ? 

Serrons-nous  donc  autour  du  trâne  de  LoufisXVIII, 
autour  des  Princes,  espoir  de  sa  race,  pour  I^  dé- 
fendre toutes  les  fois  qu'ils  pourront  être  menacés; 
qiie  la  légitimité  et  Tunion  des  honnêtes  gens  soient 
notre  devise  I  C'est  sous  ces  bannières  que  doivent 
marcher  les  véritables  amis  de  la  monarchie.  Disons 
tous  ,  avec  M.  de  Chateaubriand ,  le  Roîj  la  Charte 
et  les  honnêtes  gens.  Que  le  Consers^ateur  ne  ce&se  de 
prouver  à  ceux  qui  ne  sont  pas  dea  aveugles  volon- 
taires, que  nulle  pajrt,  depuis  la  restauration,  if 
n'y  a  eu  persécution  contre  les  protestans  ;  qu'il  ne 
souffre  pas  qu'on  calomnie  les  royalistes  ;  qu'il 
éclaire  les  cspriis  foibles,  qui  auroient  pu  se  laisser 
tromper  par  les  mensonges  de  quelques  faiseurs  de 
pamphlets  !  Si  des  divisions  ont  éclaté  sur  quelques 
points  de  la  France,  dont  la  religion  ait  été  le  pré» 
texte,  persuadons-nous  bien,  en  effet,  que  la  véri* 
table,  l'unique  cause,  é  oit  les  détestables  opi- 
nions politiques  de  certains  individus;  et  que  si 
le»  tribunaux  ont  sévi  avec  justice  contre  de  mau* 
vais  sujets^  ce  n'étoit  pas  à  cause  de  leurs  principes 
religieux ,  mais  à  cause  de  leurs  acies  révolution- 
naires; ces  gens-là  n'avqient  (J^^ns  le  fond  aucune 
religion  quelconque,  etji'écoutoientd'autrc  voix  qu« 
celle  d'vine  ambition  désprdonnée  ,  qui  leur  faispic 
entièrement  oubier  ce  qu'ils  dévoient  à  leur  Roi  et 
ik  leur  patrie  :  ce  sont  là  de  grandes  vcrriiés,  que  /# 
Conservateur  est  chargé  de  repéter  à  la  France. 

Il  faut  bien,  M.  l'Ëditenr ,  qu'un  étranger  mette 
tout  amour'-propre  de  câté,  pour  qu'il  ose  vous  prier 
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de  vouloir  ihsérer  ces  lignes  dans  un  ouvrage  auquel 
tant  d'iiommès  d'un  talent  dîdtingtié ,  et  qui  sont 
dan.^  ce  moment  rhonneut  et  Tespoir  de  la  France , 
ont^onsacré  leur  plume. 

P.  C.  HôvT, 


La  France  déplore  la  mort  àtx  duc  d'e  Fekre; 
elle  perd  en  lui  un  homuië  qai ,  aux  jours  d'une 
grande  infortùtie ,  bonora  son  pays  par  Un  dévoue^ 
itient  remar«|uable.  On  se  rappelle  qne,  peu  de  jours 
avant  le  20  mars,  M.  le  Hne  de  Feltre  fut  appelé 
par  le  Roi  au  mini^èrc  de  la  guerre;  il  i%çut  le 
portefeuille  avec  Une  entière  connoissance  des  maux 
qui  menaçoîent  sa  patrie  ,  car  il  n'ignoroit  aucun 
lies  dangers  dont  le  Roi  étoit  entouré.  Mais  il  avoh 
aussi  la  eoufiatiee  qui  appartient  à  la  loyauté,  et 
l'espék-ànee  qui  est  tbhjoùrs  la  compagne  du  cou* 
rage  ;  il  savok  que  le  où  est  le  péril,  là  est  là  place 
d'un  bon  Fraoçais ,  et  que  plus  le  péril  est  grand , 
plus  il  se  doit  d^  le  cothbattre.  Ses  efforts  ne  ptireut 
toutefois  empêcher  une  épouv^màble  catastropbe  ; 
et,  fidèle  à  ses  sfTmens,  le  duc  de  Feltre  àccom- 
nagiia  son  Roi,  etuè  Tabandoiina  pas  daiiS  le  mal* 
lieur.  A  la  reritrée  de  Sa  Majesté  eh  France  ^  le  duc 
de  Feltre  oOnttnùa  de  se  rendre  utile;  il  servit  avec 
le  ra^më  zèle,  et  le  bâton  de  Ibiaréchal  de  France 
fut  Ihonorable  prix  de  seâ  services  :  Français  loyal, 
ûdmfnisttaieur  habile,  le  duc  de  Fe'ire  remplit 
pett<lam  long-temps  des  emplois  éminetis.  Une 
kHigUe  maladie  vient  dé  Teniever  a  sa  famille  qui 
le  téspectoit  comme  homntè  piiblie ,  «si,  même 
teîùps  qu'elle,  chérissait  éh  lui  toutes  lés  .qualités 
<|Ui  font  Je  bonheur  dôme- tii^ue.  l/on  rémarquera 
^u'édéot  fois  ministre,  et  ministre  du  Roi  pendant 
le  temps  des  liquidations ,  M.  le  duc  d^  Feltre 
ilieurt  pauvre. 
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Sur  Us  Obsereatiom  de  M,  de  BoNAtDJ  relnthes  àw 
dernier  ouvrage  de  M»*  de  Staei«  (i). 

« 
Madame  de  Siaël  n'est  certainement  pas  un  écri- 
vain vulgaire;  et  quand  ses  ouvrages  ne  nous  con* 
vaiDcroient  pas  qu'elle  eut  un  esprit  rare  et  un  talent 
supérieur,  comment  lié^iter  à  le  croire,  quand  on 
voit,  dès  qu'un  de  ses  livres  est  publié ,  Icà  hommes 
les  plus  éminens  se  hâter  d'opposer  la  raison  et 
leur  autorité  à  l'Entrainement  de  son  éloquence? 
Quand  M°^c  de  Staël  fit  paroitre  son  ouvrage  sur  la 
littérature ,  elle  rencontra  un  digne  adversaire ,  et 
la  réfutation  de  M.  de  Fontanes  e^t  restée  comme 
un  chef-d  œuvre  d'esprit,  de  raison  ,  de  politesse  et 
de  goût.  Aujourd'hui  qu'elle  parle  des  plus  hautes 
questions  de  la  politique,  c'eàtM.  de  Bonald  qui 
s'offre  pour  la  combattre.  M"**^  de  Staël  avoit  ce- 
pendant plus  d  avantages^  daDsJ'ânciénne  lutte  que 
dans  la  nouvelle,  la  littérature  paroissoit  encore 
plus  un  terrain  fait  pour  elle  que  la  politique.  Ha- 
bituée à  faire  des  romans  /  elle  a  imagihé  une  société 
pour  justifier  une  résolution;  mais  la  politique  n'est 
pas  abapidounée  à  l'invention  des  hommes,  et  èvi^ 
core  moins  à  celle  des  femmes.  Elle  vit  de  prin'» 
cipes  sur  Lesquels  repose  l'ordre  social;  elle  est 
une  science  de  faits  qui  aritivent  pour  notre  instruc- 
tion, et  qui  par  là  méthe  ne  doivent  pas  être  obs- 
€urcis«  Ml  les  illusions  sont  dangereuses,*  les  pré- 
ventious  sont  funestes*   L'admiration    mal   placée 
peat  nuire ,  une  censure  chagrine  peut  avoii:  des 
conséquences  fatales.   S'il  est  des  faits  que  la  dis* 
lance  des  lient  et  des  temps  rend  difficiles  à  dis- 
cjerner  ^  il  en  est  d'autres  qui  le  soiit  bien  davantage 

^•ammm^^mm^,        >i     M  ■       i    i  i  ■  ■  ■  i     ■  ■     m.        ■    ■  ii  i      ■■  .  i  ■ i  ■»    n'ii  ■ 

\  '  '  > 

•  ■  •  ». 

(i)  Un  vol.  io-8<*.  Prix,  2  fr.  5o  c. ,, et  ^  fr,  po^  la  ppste, 
Chez  Le  GIcre ,'imp."libr.  ,  quai  des  Augustins,.u^  35,  et  chez 
2«  JSormant,  rue  «le  Seine.,  n^-8>  «t  ç^ual  Cooti  ^  ti^  5. 

ToMï  I*'.  —  7«  LiyEAisoy,  aa 
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à  cause  Ae  leur  nonveniité.  Plus  ils\30tit  prê«i  de 
nous,  plus  il  faai  êire  en  ^rdc  contre  la  ma  îère 
do;>t  ils  sbiii  jag«^s;  s'îî»  sronid*hier,  Terreur  f'evKînt 
plus  Ttcile  ,  ot  le  talent  p«u^  eoipèrfier  de  ^lîst'n* 
gner  lu  \e.ité  d'avec  i'opialon ,  la  vertu  daycc  la 
gloire. 

Ces  motif-  ont  en?çagé  M.  de  Boiial  1  a  discuter' 
et   approfondir  les  graves  qiiesti  ns  que*  M"»<*  de 
Staël  a  introduites  dans  s.in  ouvr  geplulàt  quMIo 
ne  les  a  traiiéefi.  Il  l'a  fait  sans  aigreur,  sans  pré-' 
veution,  sathnnt  bien   qu'on  exaspérée  assez  !e  mal 
par  la  jtihusie  du  débai ^  sans  y  joindre  un  ton  dur 
on  cliagrin.  C'est  un  spectacle  vraiment  curieux  ' 
qne    0  vo  r  \x\\  homme  de  génie  combaltant  con  re 
lin  des  é>  rivains  les  plus  spirituels  qni  aient  'ncore 
p  \v\\ .  quand  cet  écrivain  esl  une  *'emnne.  L'un  é;l  ire 
là  où  l'autre  éjJiMjît  :  d'un  côté  SO'U  le  mouvement 
et  l'ei^ct ,  de  1  autre  la  justesse  et  la  vérité  ;  l'esprit 
est  partout. 

Il  />coit  difficile  d'avoir  plus  d'esprit  que  IVf"*^  àe 
Staël  ;  sa  conversation  étoit  pleine  de  prestig'e  : 
b  îllan.e  ,  animée  y  elle  s''eni^roit  d'elle-môtne,  elle, 
étonn  ^it  par  les  éclairs  qu'elle  jéioii  autour  d'elle. 
Son  imagination  éblouÎBsoit  sa  raison  ,  conini.'  le 
prisme  qui  empêche  l'œil  de  se  iGxer  sur  l'objet 
véritable  à  force  <ie  le  m*di}plJer;  on  la  retrouve 
toute  entière  dans  ses  écrits  ;  mais  là  on  .«^ent  trop 

Îu'elle  a  plus  d'esprit  qu'elle  ne  peut  en  conduire, 
jvrëe  à  tout  ce  que.  le  grand  mondé  a  de  plus  sé- 
duisant, et  beaucoup  trop^disposée  à  ne  voir  que  le 
c6té  brillant  des  hommes  et  des  choses;  à  ne  placer, 
le  bonheur  que  dans  l'éclat,  la  vie  K\t\t  dans  l'agt^ 
tation  )  la  raison  que  dans  les  succès  du  bel  esprit, 
Mme  de  Staël  n'avoit  rien  de  ce  qu'il  falloit  pour 
juger  les  clioses  ind^^pendnibment  des  personne», 
M.  dé  Bonald  a  subi  tvms.  les  malheurs  ce  la  lévo^ 
lution  ;  il  a  assisté  à  là  chute  d'une  grande  mooar- 
chie  sans  y  êlrc  acteur  ;•  et  son  esprit  s'est  nourri 
dans  la  retraite  des  plus  hautes  laéditatioits.  Or  > 
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raccttsc  d'esprii  àe  système;  miJjS  la  sociélé  eUe<> 
inéme  dont  il  a  développé  les  lois,  qu'est^elle  autr9 
cliose  qu'un  système  de  rapports  entre  les  êtres 

Ïui  la  composent?  Le  véritnb'e  esprit  de  système 
ans  le  sens  défavorable ,  cest  M™^  de  Staèl*  <{iii. 
en  est  imbue  ;  cVst  elle  qui,  pour  justifier  sor  père 
du  renversement  de  l'anciea  or-iré  de  cbo^ïes ,  a 
dénaturé  les  faits  au  point  d'app'^ler  les  Français, 
le  peuple  le  pjus  liinlbeureux  jj.sqn'en  89,  et  les- 
Anglais  la  nation  par  .excellence.  Comment  faire 
pouif  le  prouver?  Elle. a  fait  comme J^  astronomes^ 
ijUi  iriventoieni  tous'  les  jours  des  cercles  imaginaires^  €l> 
criaient  ou  anéantissoient  un  ciel  eu  deux  4e  cristal  à 
fa  moindre  difficulté,  M™^  de  Staël  fait  4^  la  poli- 
tique avec  ses  afiections,  et  deux  senti «leas  qpi  $e 
réunissent  ifuème  en.  ufi  seul  dominei|i  dans,  spn  oU« 
Trage  ,  sa  tendresse  pour  son  père  et  stm  admiratioa 
pour  TÂngleterre.  ce  M.  Nccker  et  le  peapie  anglais 
»  Sont  les  ligures  pri(«cipales  de  ce  tableau  tloiit  la 
i>  révolution  française  n'est  que  la  toile  ou  :  le 
7è  cadre.  »  Les  préjugés  de,  patrie ,  de  famille ,  dfi 
religion  ,  de  gouvernement,  ont  dicté  presque  tou& 
ses  jugeraens.M.  de  Bonald  distingue  dans  les  Con-^. 
sidérations  sur  la  Résolution  1^^  questious  les  p(ua 
importantes^  et  il  est  difficile  de  jomde  una  telle 
profondeur  de  vues  à  une  aussi  grande  clarté. 

11  n'est  pas  donné  à  tous  les.  génies  supérieurs 
de  conserver  toute  leur  force  en  paroissan   se  jouer'^ 
avec  leur  adversaire ,  de  n^  jamais  cesse*'  dVtre. 
piquons  sans  rien   perdre  du  j^rieu^  de^.'objeta- 
qu'ils  traitent ,  de  réfuter  les  erreurs ,  d'exposer  l«s 
ècriis  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  feut  à.  d'autres 
pour  les  demeler.OitcroiroitqueM.de  Bonald^ne* 
parle  plus  a  une  fefnme  quand  il  présenta  le^bau tes    . 
théories  de  Iprdre  social  ,  se  souvenant  peut-être 
de  ce  que  dit  Montaigne  :  ce  Quand  je  vois  ies 
iy  l^niiiies  attachées  à  la  judiciaire,  à  la  logique, 
A>  si  vaines  et  si  inutiles  à  leur  besoin^  j'entre  en. 


aa. 
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9  èraihte  que  les-  hommes  qui  le  leur  conseillent 
»  le  fissent  pour  avoir  loi  de  les  régenter  sous  ce 
9  titre.  Cdr,  quelle  autre  eicuse  trouverai-je  ?  » 
•  Disons-le  avec  M.  de  Bonald,  les  Considérations 
dé  S^'  de  Staël  ne  seront  pas  utiles  &  la  mé- 
moire ^de  Mv  Necker,  et  ne  Te  justifient  qn'auprès^ 
de  cevi:  qui  ne  Taccusent  pas.  M.  Necker^  die 
If"*  Slàël  j  ne  prévoyoii  pas  la  possiJbilité  des  pro- 
scriptiori^.'  *  Pilote  inexpérimenté ,  il  mettoit  donc 
»  à  1»  yoite  sans  croire  à  la  possibilité  des  tem- 
%  pétes*  »  II'  a  posé  un  principe  >  et  il  a  gémi  des 
conséquenoes  qu'on  en  a  tirées  et  du  mal  qu'il  a  pro-* 
duit ,  sembMie  à  ces  enftihs  qui  pressent  la  détente  iune 
arme  à  feu^  éî  sont  font  effrayés  de  voir  partir  le  coup. 
Un  monaeutt  Tidole  du  peuple ,  M.  I^ecker  a  ete 
tîetimo'à'êon  tour,  car  le  fruit  du  trouble  ne  de- 
meure jamais  Il  celui  qui  ra  émtu 

M;  de  Bonrid  fihit  par  une  réflexion  qu'il  livre 
aux  méditations  des  Itommes  du  moment  présent  : 
f(  Xà'  méprise  où  Ton  est  constamment  tombé  de- 
J»  puis  l'origine  de  noâ  dissensions  a  été  d'attribuer 
»  aiàx  hommiefr  la  résistance  qui  venoit  des  choses, 
»  et  de  croire  qu'il  snffisoit  de  détruire  les  opposanis 
n  pour  fafire  cess^  l'opposition  ;  erreur  fatale ,  et 
«  dont  on  revient  jamais ,  tant  qu'il  reste  un  homme 
M  &  haïr  et  un  adversaire  à  coi|ibattre. 
»  Il  ne  flofiisoit  pas^  à*M.  de  Bônald  de  sortir  vain« 
qoear  doucette  latte%  Il  pouvoit  craindre  d'avoir 
misoft  dans  lé  fond ,  et  non  dans  la  forme.  Qu'il  se 
fftéauv^  :  la  ^raison- ne  passera  point  pour  pédan- 
teaque^  ses^  réfieseions  ne  paroitrènt  pas  trop  meta-* 
physîquesyet  si'le^st^le  de  ]M["«'de  Slàël  est  pleia 
d  elé^^atioti  et^  d'éclat ,  le  style  da^M.  de  Bonaid  est 
plein  de  force  et  de  vérité. 

Cbnouds. 
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MÉLANGES. 

Paris ,'  le  17  novembre  1818. 

Nous  avons  dans  ce  momeni  une  nouvelle, preuve 
de  riautilité  ei  même  da  danger  de  la  censure.  Il 
^st  merveilleux  de  lire  dans  no^  gazettes  dès  ar- 
iicles  extraits  des  gazeues  de  Londres»  et  de  ny 
pas  trouver  les  dernières  nouvelles  arrivées  de 
Saipte-Hélène.  A  qui  prétend-ron  les  Cacher?  Les 
journaux  anglais  ne  sont-ils  pas  daos.toas  nos  cabi* 
nets  de  lecture?  Les  ambassadeurs  et  une  foulé  de 
particuliers  ne  les  reçoiventnils  pas  ?  NWrivent'^ils 
pas  dans  nos  ports?  Les  gazettes  de  la  «Belgique 
ne  francbissent-elle^  pas  nos  frontières  ?  Quelques 
fleures  après  Farrivée  du  courrier  de  Londres  »  la 
prétendue  évasion  de  Buonaparte  étoit  connue  4e 
tous  les  porteurs  d'eau  et  de  toutes  îles  servantes 
dé  Paris.  Que  résuUe-tril  doue  de  ces  imerdiotions 
de  la  censure?  Des  fables /monstriieusefli  qu^e  la 
'réalité  dissiperait.  En  vérité ,  l'on,  croiroit  que  l'on 
a  voulu  ménager  la  sensibilité  desbuodap^rttfties! 
V  oici  les  faits  ;  ils  sont  de  la.  plus  gra^d^  eimpU* 
cite  : 

«Samedi  y  7  novembre,!  minuit,  .le  csipitaine 
Brine,  commandant  du  sloop  le  Maus^uU»  j  airrive 
de  Portsmouth  à  Londres ,  avec  des  dépèches  dé 
Sainte-Hélène  qu'il  avait  quitté  le  9|g  septembre,. 
Lord  Melville  fut  imiuédiatemeùt  appelé  à  l'ami- 
rauté, ou  il  eut  une  longue  conféredce  avec  le  ca^* 
cain^.  Le  conseil  du  cabiuel  se  rass^^bla  le  tende- 
main,  à  onze  heures»  chez  lord  MelviUe;  tous  1^ 
ministres  qui  étoient  à  Londres  y  assistèrent*  On 
y  appela' M.  CrokeCi  secrétaire  de  Tamirauté^,  ainsi 
qiîe  le  procureur-général  et  Tavocat-général.  Le 
conseil  dura  près  de  quatre  heures.  Âussit&t  apr^ 
^'arrivée  du  Mousquifo  à  Portsmouth,  le  bruit  se 
frépandit  que  ce  vsiisseau  apportoit  de^  nouvelles 
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d'une  grande  importance  :  les  uns  prétendoieiK  que 
Biionaparte  avoit  été  tué  ;  d'autres  qu'il  avoit  été 
délivré,  et  que  sir  Hudson  Lowe  avoit  péri  ;  d'au* 
très  disoient  que  Buoiiaparte, 'déguisé  en  cuisinier^ 
avoit  voulu  s'échapper  sur  un  vaisseau  amériiain , 
et  que  y  découvert  «ous  ce  déguisement  j  on  l'avoit 
enfermé  en  tien  sÀr. 

-  »  Il  n'a  presque  rien  transpiré  du  contenu  des 
dépèches  officielles  ;  mais  nn  tient  pouV  constant 
qu  une  correspondance  a  été  interceptée  par  sx 
Uudftoa  Lowe^  correspondance  qui  prouve  une 
communication  établie  dans  cette  Ite,  avec  dés 
personnages  résidans  à  Rome,  à  Paris ^  à  Munich. 
L'objet  de  la  correspondance  étoit  la  délivrance  dé 
Buonaparte  :  quoi  qu'il'  en  soit,  Buonaparte  est  ht 
Sainte-Hélène,  et  il  y  restera.  » 

Voilà  ce  que  dit  le  Courrier.  Le  Momtng  Chrontcle 
nie  le  tout ,  et  se  moqpe  du  Courrier. 

Jeté  au  milién  des  mers  où  le  Camoëns  plaça  îe 
génie  des  tempêtes ,  Buonaparte  ne  peut  se  remuer 
sur  son  rochrr,  sans  que  nous  ne  soyons  avertis  de 
son  mouvement  par  une  secousse.  Un  pas  de  cet 
homme^à  l'autre  pèle  se  feroit  sentir  à  ceTui-ci.  Si, 
la  Providence  déchainoit  encore  son  fléau,  ^i  Buo- 
naparte étoît  libre  aux  Etats-Unis,  ses  regards, 
flctèachés  sur  l'Océan,  suffiroient  pour  troubler  les, 
peuptesde  Tancien  monde  :  sa  sé^te  présence  sur  le; 
rivage  américain  de  l'Atlantique  Corceroit  l'Europe 
à  camp^<^  sur  le  rivage  opposé. 

-  Et  toutefois.cet  homme  formidable  auroit  depuis 
long'temps  ces^é  de  l'être  pour  nous ,  n*étoi>  l.c  fatat 
Système  établi  fiar  les  minis  res.  Mais  si,  comme 
avant  le  ao  mars,  h^  créatures,  de  l'usurpateur 
.obtîeonehlt  seules  la  confiance ,  occupent  seules 
les  places; si  des  \oh  démocratiques  ressuschent  lies 
puissances  et  les  passions  populaires ,  c'est  de  nou* 
v#!U  paver  le  chemin  i  l'homme  de  malheurs.  La 
tentative  de  son  évasion  est  du  mois  de  septembre; 
't\i^  éioit  donc  possible  /ju'iL  no;:s  arriv&w  pour  I«îs 
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éleotionâ  et  pour  le  recrutemont  :  fl  auroit  pu  voter 
k  son  tour  pour  ceux  qui  ont  roté  pour  sa  dynastie  ^ 
et  avoir  le  plaisir  d'entendre  retentir  son  nom. 
-  Ceit<*  no  velle  sera  parvenue  au  congrès,  qui  déjà 
^us  d  une  fois  a  eu  occasion  de  rabattre  de  lu  pompe 
al  nos  récits  ministériels.  On  dit-  que  trois  versions 
avoient  été  proposées  pour  la  déclaration  des  puis- 
^  sauces  ;  dans  l'une  de  ces  versfons,  il  étoit  fort  <ji  es- 
tion  de  la  1i?us  e  de  nos  fonds  puhlics,  de  l'excel- 
lence de  notre  loi  des* élections:  choses  dues  à  l'ka- 
bileté  de  nos  ministres.  11  a  f  Hu  rayer  tort  c  la. 
:  La  loi  sur  le  J.*,orutement  d«  l'urnié  *  peut  fournir 
aussi,  dans  ses  premiers  résultats,  ample  matière 
à  réflexions  D'un  bout  de  la  France  à  l'auire  on' a 
vu  et  entendit}  des  choses  atliigecintes.  Il  est  fâ  henx 
qu'<:u  lieu  d'adoucir  le  mauvais  esprit  qui  s'est 
manifesté  parmi  hsa  re^rnfS,  on  Tait  aigri  par  des 
joier,  rétations  fori^ées.  La  loi  éta'  litque  les  enrôlés 
volontaires  seront  précomptés  sur  Je  noiifbre  de 
«eux  <;ui  tirent  au  sort;  un  des  i^rticles  dune  ins-* 
.  tru  tiôM  particulière  pa  oit  se  trouver  en  eontradic- 
lion  directe  avec  le  \ceu  de  la  loi. 

Ainsi  que  nous  l'avions  prévu,  on  conti»^ué  a 
inquiéter  \h  garde  royale,  malgré  l«*s  lettres  minis- 
térf'iles  et  les  «-xplicati'ons  b'enveilldntes.  Consi- 
dérez l'ensemble  des  f  its,  et  dit-ts  si  le-  progrès 
du  mal  ne  sont  pas  sensibles,  aux  yeux  même  les 
plus  disposés  à  ne  r  en  vo'r?  ïaut  cela,  enclore  une 
fois  Y  est  la  suite  naturelle  du  Système  adop  c.  Ce 
système  fait  naître  iVsprit  antiniojiarehique  ;  et.c:'t 
esprit  se  glissé  jusque  dans  les  act^^s  ministéri^s  les 
plusignoé;  On  trouve  au  BiîUetin  des  Lois,  n**  239, 
une  ordonnance  du  Roi  du  .io  septembre  iHih, 
tableau  no  3.  Il  est  acc)  dé,  d*t  cette  or  lonn.-nico , 
u-ne  pension  de  i^5  fran  s  a  la  ven\e  de  Claude 
François  Coulon  ,  conducteur  d'.arliller'e,  msassiné 
par  les  Imur^és  ^spa-guols ,  le  ^4  j*-iu  1810.        # 

On  rem  irqne  ays'^i  df  ux  pensions ,  do;»t  l'unie  de 
75  franc»  est  accordée  à  la>euve  du  sieur  Jose^îU 
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Saint-Simon,  soldat  tué  à  Mont-Saint- Jean ^  le  18 
juin  i8î5,  et  lAutre  de  i5oo  francs  à  la  veuve  dn 
lieutenant  général  comte  Dubesme^  mort  au  Mont-? 
Saint-Jean,  le 20  juin  i8i5. 

Ainsi  les  Espagnols  qui  se  battoient  poui^  la  lé- 
gitimité sont  des  Insurgés^  et  l'on  assassine  quand  on 
défend  son  Boi  et  son  pays  !  Le  ministère  devroît 
lire  les  ordonnances  qu'il  fait  rendre  à  la  couronne  : 
il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  cette  rédaction 
soit  Touvrffge  des  ministres  d\in  Boi  légitime. 

Quant  aux  pensions  accoiidées  aux  veuves  des^ 
officiers  et  soldats -mort^  à  Waterloo,  rien  de  plus 
simple;  mais,  en  prenant  soin  de  la  famille  de  ces 
guerriers ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  disputer  les 
pensions  aux  veuves  des  anciens  offieiers  de  ma* 
1*106,  pour  oublier  les.  veuves  de  la  Vendée  (car  la 
Vendée  a  aussi  des  veuves  et  dès  orphelins),  pour 
amnistier  les  militaires  qui  ont  rejoint  à  Gand  la 
souverain  auquel  ils  avôient  juté  d'être  fidèles. 
EUt-ce  pousser  les  prétentions  trop  loin ,  que  de 
demander  au  moins  é^aiiié  entre xeux  qui  ont  com- 
battu pour  ou  contre  le  Roi  7 

On  s'occupe  encore  des  petits  ^scandales  qui  ont 
animé  les  élections.  Les  indépendans  reprochent 
aux  niinistres,  des  circulaires,  des  bulletins  pour 
M.  Ternaux;  bulletins  qui,  n'ayant  pas  été  payés 
assez  cher  à  l'écriyain  chargé  de  les  faire,  occa- 
sionneront peut-être  un  procès  ridicule.  D'un  autre 
çôté^  nous  pourrions    produire  le  bulletin  d'un 
aveugle,  qui,  croyant  non^tner  M.  Ternaux,  s'e8( 
trouvé  avoir  portq^ un  antre  candidat,  par  la  petite 
supercherie  de  son  voisin.  Le  terrible  M.  Goyet,  de  * 
la  Sarthe ,  vient  encore  de  certifier  conforme  unç . 
lettre  de  remerciement  de  M.  de  La  Fayette  anx^ 
éleôieurs^  et  les  muses  bas-bretonnes  ont  combattt:^  ^ 
pour  le  niinistère  à  Quimper-Corentin.  Voici  quel- 
ques vers  d'une  épUrc  envoyée  aux  électeurs  ^ 
Finistère  : 
«1  Un  Rai  naitcngfl  dimi*  dsins  la  balance 


,(  33,  )  .  , 

Et  les  droits  de  son  tr6ne  et  les  droits  de  la  France  ; 
£t  son  pouvoh*  depui^  moins,  grand»  mais  plus  sap'é,, 
>»  FaH  de  la  Liberté  fleurir  C arbre  dore, 

*  » 

Le  poëte  de  Landertian  s'adresse  easoité  istox 
électeurs  :  . 

«  Espoir  de  la  Patrie,  irîez-vous*la  trahir, 
>»  JSt  nonomer  ces  preneurs  des  sottises  antiques, 
/>  Qui,  sur  leur  bon  vieux  temps  versant  des  pleurs  gothiques  ^ 
»  Avides  de  vassaux,  de  titres  et  d^honneurs, 
>»  Vealent,  quoique  vaincus,  nous  parler  en  vainqueurs? 

Suit  une  diatribe  contre  le9  nobles,  c[ui  ont  de 
tout  tenips  opprimé  les  Rois;  q.uî,  pour  un  lapin  fué^ 
embrasoiént  les  moissons  et  les  chaumières^  dans  c<^s 
temps  où  Jésus ,  pfir  intérim^  éioit  nommé  Roi  de  France* 
.Voila les. leçons  mpparcbiques  que  Topinion  mintsr 
tériçlle  donne  à  la  France.  Ce  fut  ainsi  qu'en  JS9  oïl 
alluma  les  torches  qui  br&lèrent  les  cbfbt eaux,  mais 
qui  bientôt  embrasèrent  les  palais.  Vous  criez  çoiitre 
les  hommes  monarchiques,  et  la  démocratie  est  it 
vos  portes  ! 

Comment  snyonsTnous  que  le  troubadour  dp 
Tarbre  de  la  liberté  est  n^înistériel?  C'est  qu'à  la 
fin  de  son  épitre  ,  ,  il  attaque  vigoureusement 
M.  Manuef.  Il  s'emporte  contre  le  candidat  étranr 
ger  5  et,  apostrophant  les  Bretons ,  il  s'écrie  : 

«  Unjour,  le  réprquvant  d'une  voix  unaoûne, 

ï»  Vous  vous  réveillerez. . .  niais  au  fond  de  lablmje.  » 

Il  en  faut  dire  autant  de  ceux  qui  nous  ont  donné 
laloi  des  élections,  et  qui  la  soutiennent  par  de 
pareils  moyens. 

11  est  cnriettx  et  déplorable  de  suivre  dans  toutes 
j^es  ramifications  la  haine  du  ministère  contre  les 
royalistes.  Parmi  les  personnes  qui  paçorent,  il  y  a 
f^tt  dimanche  huit  jotirs,  aux  Tuileries,  on  remarqua 
M.  le  général  Canuel.  ;Le  censeur  d'un  de  nos  jour*- 
naux  découvrit  apparemment,  dans  la  simple  pu- 
I)iicntion  de  ce  fait,  un  reste  de  conspiration^  et  il 
eut  la  sagesse  de  s'opposer  deux  jours  de  suite,' à 
l'ii^sertiou  de  cette  nouvelle  dans  la  feuille  soumise  à 
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son  conU'ôle.Cram(lroît-on  de  proclamer  rinnocence 
du  général  Canud  ?  On  s'éloit  montré  moins  sera- 
pifleux  pour  crier  dans  les  mes  son  p:  ciendn  crime. 

Plusieurs  journalistes  afoient  désiré  publier  on 
édil  du  Roi  de  Sardaigne  y  relatif  aux  penf^iona 
accordées  aux  é.nigrés  piémontais  :  la  permission 
leur  en  a  été  refusée  par  nos  deux  censures.  E%  ! 
que  les  ministres  se  tranquîUisr'nt!  IVxemple  n'est 
pas  coutafi|;ieux.  D'ailleurs,  les  émigrés  français  ne 
demandent  que  la  permission  d'acTieveren  paix  l  ur 
sacrifice  :  on  leur  fit  un  crim^î  de  leur  richesse; 
qu'on  leur  pardonné  au  moins  leur  pauvr<»  é. 

L' .'atermoie ment  probable,  ou  peut-être  même 
décidé    des  paiemens  de  la  contribution  étrange» e , 
a  fait  UQ^peu  remon'er  les  effets  publics    11  étoît 
facil**  de  prévoir  que  l'époque  de  )'éva':uatîon  se- 
roît  Cl' Ile  d'une  crise  défavorable  au  cours  de  no^ 
fonds  Elle  amenoii  l'émission  d'un  nouvel  emprunt 
de  dix-neuf  millons,   avant  qne  les  renias  prove- 
nant des  ircnt  *  millions  précédemment  émis  fusseivt 
classées.  D'une  autre  pari,  Tappàt  du   gîiin  avoit 
rempli  la  Boarse  de  Paris  de  spéculateurs  sur  •la 
rente,  qui ,  n'en  ay  nt  point  en  leur  possession  ,  et 
n'en  voulant  poi  t  avoir,  en  acbetpicnl- on  en  ven- 
doient  pourtant ,  es^perant  à  la  fin  dn  mois  régler  y 
avec  dt'S  reports  d 3  mille    francs,  les   affaires   de 
quelques  millions  de  capitaux.  Enfin,  la  Banque 
avoit  escompté  des  bon;»  d'inscription  pour  l'en»- 
prunt  des  quatorze,  millions,  et  pareillenjent  es^ 
corap'é  «beaucoup  de  papiers  de '  ci rcnlalrdn ,  dans 
ile  but  de  favoriser  lesopérations  sur  l'emprunt.  \j^% 
£)0ds  employés  à  ces  escomptes  s'étant  îrouvés  en 
iiioins   pour  satisfaire  aux  besoins  ordinnires  da 
coffunerccy  la  Banque  alors  s'est  vue  obligée  de 
restreindre  les  cscoinptes  et  d'  n  abréger  le  délai , 
au  moment  ou  les  besoins  étoient  les  plus  granda. 
Il  étoit  difGcile  d'accumuler  à  la  fois  plus  d'em-^ 
j>arras  à  une  époque  de  liquidation  déjà  critique 
p^  elle-même. 
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Heureu^ecocnt,  les  furies  maisons  de  bam|ue  de 
lor.s  les  pf»ys,  qui  ont  tirispartà  nos  emprunts,  ne 
se  sont  pas  «ncore  retii'ées  :  elles  ont  intérérà  ce 
fjua  le  cours, de  uotn^  bourse  se  soutienne  et  s'amé- 
liora' même,  afîu  de  pouvoir  réaliser  les  profils  sur 
lesquels  elles  omt  compté.  Des. maisons  frano'iees 
se  sont  réunies  pour  faire  acheter  les  rentes  (|u  on 
offriroit  h  68  fr.  5o  c. .  Anéri  urement  à  crtte 
époque,  le  .gouvernement  a  eu  rinieniion  de  faci-' 
liier  la  liquidation  d'octobre  par  un  secours  de 
vingt  cinq  mili  pns  ;  mais  ce  secours  est  venu -trop 
tard,  et  a  ëié pHert  k  des  conditions  t:op  onér<*n«e^'t 
en  dernier  résultat,  la  rente  c^st  de;Vi>nue  cofi)nje 
stationnaire  h  70  fr.  en^jr^n.  A  ce  taux^  si  elle  y 
reste)  nos  prêteurs  n'auroient.  rien  à  perdre,  pui^- 
<ju^il  paroU  que  nos  rente>  ne  leur  re  v  ionnent  guère, 
tons  frais  compris ,  a  plus  de  6«)  fr.  5o  c.  Je  né  vois 
pas  que  la  Fronce  ait  imérêt  à  ce  que  les  banijuiers 
étrangers  cessent  d  être  liés  par  leur  fbvtune  parti-» 
culière  à  no;re  f  jrtune  pubUquc  :  s'ih  avoient  T  n- 
feniion  do  nous  quitter,  je  ne  vois  j^asla  nécessité 
que  les  Firapfajs  qu'ils  subsûtueroient  à  leur  place, 
leur  payassent  un  bénéfice.  Ainsi,  que  le  cours  se 
nriainti^-niie  tel  qu'il  est,  que  les  joueu  ssur  la  rente 
$e  retirent  avec  le  lot  qu^ils  tiennent,  qu'après  udq 
année  dans  laquelle  ou  a  ém-s  cin<faante*qu')tre 
millions  de  rente,  on  ailla  patience  d'att  ndre  que 
cette  masse  énoruie.  soit  classée  dans  d  s  mains 
capables  de  la  porter,  dans  des  plaiemens  -ui  lim-^ 
iriw.bilisent,  ou  qu'une  partie  ait  été  absorbée  par 
la  caisse  , d'amorti --semLnt,  le  mal  n'aura  pas  étd 
grc^nd.  Çu'çn  attendant,  la  Bourse  n'éprouve  plus 
de  ces  hausses  fadices,  fruit  d:^  Tagioiage  ou  des 
sacrifices  faits  par  leTrésor  public ,  ou  <  e  l'emploi 
4^'s  fonds  de  la  Banque,  détournés  de  leur  vr,  le 
4€Stiaation;  car  ces  nauss^s  ne  peuvent  servir  qu'a, 
arcroître  à  ;ios  dépens  les  profils  déjà  faits  sur  noutv,. 
lorsque  nous  nou&somuius  trdu\és  dausKi  nécôstÎL» 
4'cmprunier. 

^u  reste,  si  des  embarras  matériels  ont  pu  causi^r 
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la  baisse  momentanée  des  eSèu  publics  ^  on  ne  peut 
ee  dissimuler  rinfluence  d'une  causé  morale.  Le 
mouvement ,  produit  par  la  loi  des  élections  et  par 
Tespirit  qu'elle  fait  naître  ,  s'est  nécessairement 
communique  è  tous  les  ressorts  de  la  machine 
politique.  Or,  le  crédit  est  d'une  nature  délicate 
et  mobile^:  comme  le  baromètre ,  il  descend  dans 
les  temps,  d'orage. 

11  n'a  été  bruit  ces  jours  derniers  que  de  cban- 
gemens  dans  le  ministère.  On  assuroitque  la  coterie^ 
connue  sous  le  nom  de  petit  ministère,  réclamoit 
Texécutton  des  traités  faits  avec  le  grand:  dans  ce 
cas,  quelques  uns  des  premiers  acteurs  descendus 
de  la  scène  aurôient  été  remplacés  par  leurs  dou- 
blures. Les  ministres  de  la  marine,  de  la  justice  et 
de  la  guerre,  étoient,  dit-on,  les  plus  menacés. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  cela  :  on  donne  pour 
certain  que  le  ministère  de  la  police  sera  supprinié  : 
nous  nous  applaudirions  d'avoir  porté  le  premier 
coup  &  ce  ministère  inconstitutionnel.  La  comhi'* 
naison  qui  résulteroit  de  cette  suppression  seroit  le 
passage  du  ministre  de  la  police  au  ministère  de 
l'intérieur;  le  ministre  de  l'intérieur  se  métamor- 
phoseroit  en  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre 
de  la  justice,  se  transforrrteroit  en  vice-chancelier  ^^ 
pair  de  France.  Ainsi,  nous  ne  conserverions  pas 
tous  les  ministères ,  mais  nous  aurions  le  bonheur 
de  garder  tous  les  ministres. 

Mille  petites  négociations  sont  conimencées  dans 
ce  nioment.  Plusieurs  chefs  indépendans  cherchent 
à  endorniir  les  ministres  par  des  protestations 
d'amitié  et  des  déclarations  de  sagesse.  Ils  les 
prennent  surtout  pir  leur  passion  dominante  ;  ils 
déclament  contre  les  royalistes.  D'un  autre  c&té ,  les 
ministres  cherchent  à  gagner  celui-ci ,  k  ramener 
c^lni-là,  afin  d'acquérir  une  chéiive  majorité;  ils 
en  sont  aux  intrigues,  et  ne  s'aperçoivent  pas  que 
les  choses  en  sont  aux  révolutions. 

On  s'étoit  imaginé  que  la   leçon,  donnée   aux 
dernières  élection^^  feroit  enfin  ouvrir  les  yeux 


(  34i  )    ' 

au  ministère.  Les  promotions  ^  faites  récemment  au 
conseil  d'Etat,  viennent  encore  une  fois  noua 
apprendre  comLien  toute  espérance  de  conciliatioa 
est  illusoire.  Le  ministère  est  si  loin  de  se  rap^ 
procher  des  royalistes,  qu'il,  ne  veut  pas  même 
être  soupçonné  d'en  avoir  eu  la  pensée.  IXous avions 
annoncé  qu'il  caresseroit  l'objet  de  sia  peur  ;  la 
prédiction  n'a  pas  tardé  à  s'accomplir.  Voilà  qu'on, 
fait  préconiser  la  loi  des  élections,  et  que  l'on 
loue,  dans  des  articles  officiels,  ces  mêmes  nommes 
dont  la  nomination  avoit  paru  une  calamité!  On 
se  )ette  aujourd'hui  à  plat-ventre  sous  les  pieds  de 
ceux  qu'on  insultoit  hier ,  et.  cela  par  la  noble 
raison  qu'ils  ont  réussi  !  On  les  ac^^usoit  d'avoir 
trahi  tous  leurs  sermens,  et  l'on  assure  que  l'on 
compte  sur  leurs  sermens  !  On  leur  prodigue  de 
grosses  flagorneries^  qu'ils  reçoivent  avec  le  sou- 
rire du  dédain,  on  n'écoute  que  la  haine  dont  on- 
est  animé  contre  les  anciens  serviteurs  du  Roi,  et 
l'on  y  sacrifie  toute  sûreté,  toute  dignité  politique. 
Des  ri séesf croient  justice  de  ces  misérables  varia* 
tions,  si  les  résultats  d'une  pareille  foiblesse  ne 
faisoient  trembler  pour  l'avenir. 

On  reçoit  déjà  le  prix  de  ^es  soqaiisaions  :  les 
indépends^ns,  dans  leurs  ouvrages  seipî  -  pério-» 
diques,  traitent  le  ministère  avec  un  parfait  mé** 
pris.  Après  l'avoir  outragé,  iU  Uii^ tendent  un 
pardon  superbe,  et  lui  déclarent  lesr  conditions- 
auxquelles  il  lui  sera  permis  d'exister«  Que  ferotat 
les  autorités  ?  Vont  -  elles  humblefiafent  obéir  ? 
espèrent-elles,  parune  condescendance  infatigable, 
traîner  leur  vie  ministérielle  quelques  jours  de 
plus.,  acheter  une  incertaine  majorité  pôcir  arriver, 
u'importe  comment,  au  bout  de  la  session?  C'est:' 
payer  cher  le  pouvoir  ! 

Et  quand  les  ministres  irouveroient  le  moyen 
de    conserver   une  majorité  telle   quelle  (  ce  qui  * 
d'ailleurs  est  douteux),  que  deviendroiit*ils  ?  que 
deviicBdra  l^  France   aux   prochaines   élections  ? 
îfe  £emble-l-il  pas  qu  un  autre  niois  d'octobre  nç 
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éoive  jamais  arriver?  Mais  èeUe  nonce,  au  prîrt* 
temps,  les  m*nt$treii  se  disoiejU  s&rs  de  tnomi;)1:ic^ 
nmi  élections  de  ect  automne.  Soilgent-ils  fjoc  lé 
cpiTibiit  n'est  plus  renfermé  dans  les  Cliatnlires; 
^uoni:tii*tenant  il  estéubli  an  dehovS  'Lorsqu'une 
opinion  l^rdie, énoncée  por  di'S  homjn^s  éloqiicns^ 
aura  retenti  à  la  tribune;  lorsque  de  nouvelles  lois 
anti' monarchiques  auront  penl-éire  été  àrractiéeâ* 
•a  pouvoir,  tToii-Oii  que  Ic's  ftuurès  jéleoiions  se- 
Foni  n^ieux  préparées,  que  les  esprits  seront  plus 
farîles  k  conduire,  que  les  jiifîncipes  démocrati^tic^ 
seront  tni  ins  aétifis  et  moins  ddveloppés  '^ 

11  faui  le  dire,  la  monnrcbie  est  en  péril ,^  si  Poil 
n»  change  pas  la  loi  des  électJonét  e!\,  pour  la* 
dianger  ,  il  n  y  a  plus  qu'un  moiiient^  Soilante-dit' 
nieitibres  de  lopposnion  dé  droite^  dahs  la' 
Chambre  dfes  Députés,  sont  prêts  à  se  jôitidrc  aux 
ministres  pour  ce  grand  acte  de  sàlut  public.  Leil 
ministres ,  en  réunissant  leurs  forcés  à  ces  dép^U* 
tés,  peuvent  se  flatter  d'une  éelatane  victoire. 

Mais  que  Von  soit  sincère  :  si  ron'ii'apporioît' 
•rtx  Chambres   que  des  chan^emenS' équivoq^ueS' 
qui,  ne  rem^diahi  point  au  Vice  fondamemil  dé  la 
loi,  ne  srtisferoient  aucune 'opinit)n,  ilfa'y  auroît 
plus  de: majorité.  On  vcnoît ,  datirf  cfefé  proposilfohs 
captienscSy  on  mîtiistérb  qui  cherche  V  se  perpé^-' 
tuer-,  qui  préftre  son  salut  h.  Celui  dé  la  France  ;* 
dès  lors  toute  «stime , -et  par  cens éq^u eut' toute  coii- 
fiavre,  ser oient  perdues'.      '       '  '  • 

On  prétend  que  les  ministres  désh'Pnt  changer 
la  loi^  des  élections  , 'miâiis  qu'ils  èont 'ari'êtés   par" 
rjneofivénietit 'de  venir  eux-mêmes' s'accuser  à  la' 
tribune.   '    •    •      •    .    '  .    i    «    ^    i    ..    .  .       ' 

c  

Si  les  ministre^  sont  d?  véritables  hommes  d'Etat, 
'cette;  diFBculté  n^esfi  rien  .-^ils  se  placcrôîent  siiiaut 
en  convenant  noblement  de  leurs  torts^  qn'atfcua - 
tCQit  ne.pautfpoît  i/eis  atieîndre  ;  ils  peuvent  être  sû^9 
4<i  moins  que  lies  roj^^listes,  loin' d'âbbser  de  Teur  \ 
dévouement,  en  loileroiént  là  génërosîté* 

{^s  miuîstres  pensent-ils  -  réelUmeitr  que  la  loi- 
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des  élections  est  d'^ti;;ereosfe  in  lajDionnf<liie  ?  Ils  ont 
d^tix  manières  de  réparer  le  nul  <;iî'ik  ont  fatt  :  oû^ 
àe  cli8i)g  r  eux -même  cette  loi ,  o-il  d  *  donner  leur  * 
démission.  S'ils  ne  prennent-  nî  Tun  ni  Tatitre  d«* 
ces  partis,,  il  restera  prouvé  qu'ih  darrtfieni' Jeûr 
*  {kay s  ji  leur  van i lé  ou  à  leurs  places. . 

.On  a  deux  syst  mes  contraires  par  rapport  aii±' 
royalistes.  Tantôt  ou  soutient  que  e^  sont  eux  qai  * 

Krdent  tout  ;  niais  Ha  inatn«  ils  n'en t  ni  sallfcué 
rdonnance  xlu  5  septembre",  ni  TOté  pour  k  loi  • 
des  éleaions  ni^peur  dt^he  de  rerrur^mént  :  tantôt 
on  dit  qu^  les  royalistes  ne  sont  rien;  mais  pourquoi  * 
les  poursuit-on  avec  tant  d'acharnement?  Ponrq'aoi* 
.n'est*on  ocpupé  q't'4  les  chasser  des  places ,  qu'à  tes 
éloigner  des  collèges  électoraux?  On  ne  se  bat  pas^ 
sr  long-iemps  et  si  furieusement  contre  uiVe  chî-* 
ni^re.   Veut* on  nne  nonvelte  'preu^e   mm<ale  do 
rexîstence  d'une  opinion  royaliste ,  forte ,  active  ^* 
prépoiidéraftie?  /^*^a«ifrwï/^rttr  n'est  qu'i  isfa   sep-* 
tième'  Livraison, ^ct  déjà  îl  compte  antant  d'abotinës 
tjue  les  ouvrage*»  de  ceit^  espèce  les  plus  ancienne-^ 
ment  ëïablis  ;  exemple  d-nn  succès  peu^étre  ui.iqae.  - 
Aux  symptômes  eroissans  de  la  faveur  publique ,  ' 
au  monv-emeiit  que  le  ConserçaUur  sl  produit  dans 
les  provinces ,  il  rst  probable  qu'il  n'a  pas  atteint  Ift 
limite  de  ce  succès  (r).  je  ne  rapporte  ce  fait  que 
comme  un 0  preuve  Jrréfragable  de  la  force  de  lo- 
pinion  royaliste  :  on  ne  me  soupçonnera  pas^  j'es-  ' 
père,  de  itiettre  mon  amoar^propre  dans  un  article 
du  Conservai eur,^  $i   moi  et  mes  amis  avons -con- 
senti k  immoler  notre  repos  .à  un  travail  de  cette 
nature,  c'e  t  la  plus  grai^df  (preuve  que  nous  pou- 
vions donner  de  notre  zèle  a  remplir  nos  devoirs. 
Mais  la  cause  qnê  nous  défendons  est  celle  de  ia- 

,  r 

(i)  Un  préfet  d'un  des  deparlemena  de  i*Oaest  a  Ëiit  savoir 
aux  autoritës.que  si  elles  avDifnt  Tijnprudetice  de^'abonoer  au  ' 
Coasercaf^ar,  êtes  s'expose roîenl  h  perdre  leurs  places.  :  en   ♦ 
€ons''quence ,  plusieurs  d'entre  elles  se  sont  fait  abonner  sous 
des  noms  supputés.  Nous  espérons  que  les  autres  ouvrages  strqti- 
périodiiqiies  ne  partogeht  «pas  «elte  proscription^  - 


.\ 
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religion  et  die  la  légitimité  ;  et ,  pour  c^ttô  cause 
$aînte,  noua  disona  comme  Heniri  IV.  :  «  Toqa  les 
»  sacrifices  nou«  sont  bons  et  honorables.  » 

Ceux  qoi  ne  verroient  dans  l'établissement  du 
Conservateur  que  la  position  du  moment  ^  auroient  la 
Viie  courte.  Les  affaires  ne  sont  plus  au  point  ou 
elles  se  jugent  par  des  régies  de  bienséance ,  et  par 
des  hommes  de  salouk  II  ne  s^agit  pas  de  ce  qu'on 
eQt»  mais  de  ce  qu'on  sera;  il  y  va  de  l'existence. 
Quand  la  société  entière  qh  attaquée^  les  conye* 
nances  de  Tindividu  deviennent  une  stupidité  dans 
celui  qui  ne  sait  pas  s'en  départir;  quand  on  esc 
menacé  d'un  naufrage,  le  capitaine  comme  le  ma* 
toiot  doit  mettre  la  main  à  la  manceuvre.  Enfin,  le 
vaisseau  dùt-il  se  briser,  il  faut  encore  se  ménager 
des  ressources,  et  voir  s*il  ne  seroit  pas  possible 
d'aborder  à  quelque  rivage.  Le  Çonurçateur  tend 
donc  a  réunir  les  royalistes  dans  une  itiéme  doc- 
trine, comme  ils  l'ont  été  dans  un  même  malheur. 
Si  l'on  ne  veut  pas  les  écouter,  ils  conserveront  du 
moins  le  dé^t  des  vérités  sociales  :  quel  que  soit 
l'avenir,  ils  formeront  une  grande  communauté 
monarchique  et  religieuse ,  où  l'on  retrouvera  tous 
les  principes  et  tous  les  hommes  qui!  constituetit  et 
font  durer  les  JEltats.  Us  parviendront  ainsi,  par 
une  étroite  union  ^  à  se  faire  respecter  du  temps  et 
des  événemens  ;  et  ils  se  seront  à  èuxrtnèmes  un 
abri^  s'il  arrivoit  jamais  qn'ils  eussent' perdu  tous 
les  autres.  Le  CoffSEKVATcpH. 
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ta  Triomphe  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise^  et  la 
îiiipîes  \  vés^  prbch  e  ;  vérités'  démontrées  par  raccom  plîs 
actuel  dea  Pk'ophéties  «.  exlraite^  des  Livrer  ;iainls  ^  ci  adressées  a 
tous  les  liomnies  de  l'univers;  par  F.  N.  M.  i  vol.  in-8**.  Prix,6  f.^ 
et  7  fr.  aS  cent.  'fran<*  de  port.  A  Paris ,  chei  M.  Magnol,  rue  de 
Tournon,  n*^  18;  *t  le  Normant,  rue  de  Seine»  n»  8,  et  quai 
Contif  n^  5« 


lMPRiM£BIE  p£  LE  NOJVMANT,    BU£  DE  SEIKE. 
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LE  CONSERVATEUR. 
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A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR: 

Bouyiile ,  .Scme^InfÈrieilre ,  8  AOTembre  181& 

Quelques  courses  mie  j'ai  faites  dans  mon  voi- 
sinage ont  retardé  y  Monsieur^  ma  réponse  à  la 
lettre  que  YOU3  m'ayez  fait  l'honiieur  de  m' écrire  ^ 
mais  j'ai  espéré  que  mon  silence  ne  vous  ferolt  pa^ 
nattre  de  doutes  sur  l'opinion  que  j'avois  prise  de 
l'ouvrage  que  vous  entreprenez.  J'y  applaudis  de 
toutes  mes  forces  ^  il  me  semble  destiné  à  acquérir 
une  grande  utilité ,  et  les  coopérateurs  sur  les- 
quels vous  *paroissez  pouvoir  compter  sont  faits 
|>our  réaliser  toutes  les  espérances  que  vous  en 
avez  conçues.  Des  hommes  d'honneur^  d'un  talent 
connu,  dont  le  caractère  a  été  mis  à  dés  épreuves 
prolongées ,  oiTrent  une  garantie  suffisante  de  l'in- 
âueiïce  que  votre  ouvrage  aura  sur  l'opinion^ 
Mais  la  garantie  la  plus  réelle ,  celle  qui  ne  vous 
trompera  pas ,  ce  sont  les-prlncipes  qui  y  seront 
professés.  Jusqu'à  présent  il  n'a  poiat  existé  de 
point  de  ralliement  pour  cgvx  des  royalistes  ;  jus<^ 
qu'à  présent  ils  n'ont  été  connus  eux-mêmes  que 

Ear  les  portraits  burlesques  ou  mensongers  que  la 
aine  a  tracés  d'eux  pour  les  rendre  odieux  pu 
ridicules  :  il  est  temps  qu'ils  puissent  s'expliquer 
eux-mêmes  sur  leur  conduite  et  leurs  motifs^  que 
rignôrance  et  la  mauvaise  foi  .cherchent  depuis  si 
long-temps  à  dénaturer.  C'est  je  but  auquel  le 
Conservateur  semble  destiné ,  et  par  là  il  servira  de 
la  manière  la  plus  utile  à  éclaircir  en^n  une  ques- 
tion que  l'on  cherche  de  plus  en  plus  à  embroi^ller. 
ToMB  l•^  —  8'  LiYaAisoK*  a3 
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Vons  atêz  en  raison.  Monsieur,  de  ne  coni-» 
mencer  à  publier  Totre  ouvrage  qa'à  Tëpoque  ou 
nous  sommes  rendus  entièrement  à  nous-lhéihes  ; 
il  V  a  des  discussions  qu'il  ne  faut  avoir  qu'entre 
ioi  j  et  où  il  faut  bien  se  garder  d'admettre  de« 
étrangers.  Les  erreurs  que  vous  avez  à  combattre 
auront  conservé  leur  empire  un  peu  plus  long- 
temps,  mais  elles  n'en  auront  acquis  ni  plus  de 
force  ni  plus  de  consistance.  L'erreur  que  l'on  ne 
contredit  pas  ne  devient  point ,  pour  cela ,  la  vérité. 
On  a  pu  supposer  que  la  question  étoit  entière* 
ment  décidée  ;  mais ,  tant  qu'elle  n'a  point  été  dis- 
cutée y  elle  est  restée  tout  entière.  C'est  dans  cet 
état  que  nous  la  trouvons ,  et  nos  adversaires ,  qui 
croyoient  être  arrivés  au  point  de  proclamer  leur 
triompha  ,  seront  forcés  de  reconnoitre  qu'ils 
s'étoient  trop  hâtés  ^  puisque  la  lutte  n'étoit  pas 
même  commencée.  — 

Depuis  trois  aiis  les  hommes  qui  ont  la  préten- 
tion de  diriger  l'opinion  publique  ^  et  dont  on  peut 
dire  qu'ils  n'ont  manqué  ni  de  talens  ni  de  pro- 
tections pour  l'égarer,  sont  parvenus  à  faire  pour 
ainsi  dire  recevoir  comme  une  vérité,  que  la  France 
est  partagée  M  trois  partis  :  ils  détaillent  leurs 
prétentions  ,  ils  développent  leurs  forces  ,  ils  ra-' 
content  leurs  succès  ou  leurs  défaites  \  ils  remon- 
tent à  une  époque  où,  suivant  eux,  l'un  de  ces 
partis  étoit  triomphant  *,  ils  frémissent  encore  des 
malheurs  sous  lesquels  la  France  alloit  succomber, 
car  ils  sont  dans  le  secret  de  tous  ses  projets  :  ils 
applaudissent  à  la  victoire  de  l'autre  ;  le  troisième 
a  peut-être  quelque  exagération ,  mais  il  est  bien 
moins  dangereux  que  le  premier....  Il  seroit  assez 
bizarre  qu'il  n'y  eût  dans  cet  étalage  qu'une  fan- 
tasmagorie produite  par  le  cerveau  de  quelques 
uns  de  ces  directeurs  de  l'opinion  ,  qui  seuls  ont 
mis  ces  idées  à  la  mode,  et  qui,  par  le  ton  d'as- 
surance avee  lequel  il  les  ont  débitées,  sontpresqu^ 
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parvenus  à  les  faire  adopter.  C'est  là  'y  que  l'on  me 
pardonne  cette  expression^  une  mystification  bien  "- 
cruelle   pour  le  peuple    frança,is  y   s'il  est  vrai  y 
<:omme  il  sera  facile  de  le  prouver^  que  la  division 
n'existoit  elTectivement  pas  y  qu'au  contraire  tout 
en  Francç  tendoit  à  l'union  ^  qu'enfin  les  malen* 
tendus  y  la  défiance  et  Tinquiétude  n'<»nt  commencé 
à  naître  qu'au  moment  où  certains  personnages  ont 
cru  avoir  intérêt  de  semer  la  division.  En  annon- 
çunt  que   la  discorde  existoit  y  ils  sont  parvenus 
à«n  créer  tontes  les  apparences.  Misérable  tactique 
qui  fait  sans  doute  |in  grand  mal>  tant  que  le  men- 
songe conserve  son  empire^  mais  qui^  à  la  longue  y 
réagit  sur  ceux-là  même  qui  remploient  !  Car  le 
mpment  des  explications  arrive  y  et  alors  c'est  à 
leur^  dépens  que  le  raccommodement  s'opère  entre 
ceux  qu'ils  avoient  voulu  diviser.  Ce  moment  s'ap- 
proche pour  nous>  et  le  Conservateur  contribuera 
sûrement  à  le  hâter  y  puisqu'il  facilitera  des  expli* 
cations  devenues  si  nécetoaires. 

Au  premier  rang  des  partis  que  l'on  signale  y  se 
trouve^  comme  le  plus  dangereux  et  le  plus  re- 
douté y  le  parti  royaliste.  Il  étoit  réservé  à  l'époque 
où  nous  vivons  de  nous  apprendre  cette  nouveauté 
remarquable  y  que  le  royalisme  peut  être  un  parti 
dans  uae. monarchie.  Ici  y  on  croiroit^  il  faut  en 
convenir ,  se  faire  illusion  sur  la  valeur  des  mots  ; 
mais  il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  les 
intentions.  Si  ce  parti  n'existe  pas^  on  doit  au 
moins  rendre  y  à  ceux  qui  se  sont  occupés  de  le 
réaliser  9  la  justice  de  dire  qu'ils  n'ont  négligé  rien 
de  ce  qu'il  falloit  faire  pour  persuader  son  exis- 
tence. 

Les  noms  sous  lesquels  on  désigne  les  partis 
sont  un  de  leurs  caractères  distinctifs  y  et  peut-être 
un  des  plus  importans.  On  a  créé  pour  celui  que 
l'on  vouloit  organiser ,  ceux  Ôl  ultra  -  royalistes  y 
d'exagérés ,   d'exclusifs ,  d'aristocrates ,    de  féo^ 


/ 


dauXj  de  privilégiés.  .Majs  comme  les  mots  n*ont 
de  valeur  qu'autant  quik  se  rattachent  à  quelque 
idée  y  et  que  les  noms  qui  désignent  un  parti 
doivent  se  joindre. à  l'idée  de  sa  doctrine^  il  es€ 
devenu  nécessaire  de  .lui  en  créer  une.  En  consé- 
quence y  il  a  été  dit  y  et  bientôt  prouvé  ^.  et  bientAl 
aussi  on  a  annoncé  comme  reconnu  que  les  ultra» 
royalistes  Vouloien.t  bien  le  Roi  y  mais  qu'ils  n'ac- 
ceptoient  pas  la  Charte  \  qu'ils  étoient  à  la  vérité 
attachés  à  la  mjonarcbie  y  mais  exclusivement  à  la 
monarchie  absolue,  dont  les  principes  seroient  en 
contradiction  avec  ceux  de  la  Charte  que  le  Roi 
nous  avoit  donnée. 

Ce  n'en  étoit  pas  assez  encore.  làQs  doctrines 
peuvent  bien  réunir  les  hommes  \  Inaia  si  des  vé- 
rités abstraites  auxquelles  ils  se  rallient  impriment 
à  leurs  esprits  un^e  direction  commune  y  elles  ne 
suffisent  pas  pour  leur  dottner  xxii  centre  de  volonté 
Bi  d'action  :  il  faut  quelque  chose  de  plus.  Un 
parti  n'existe  pas,  ou  au  moins  il  n'agit  pas,  sans 
un  intérêt  commun.  Il  a  fallu  en  trouver  un.  On 
éprottvoit  bien  à  cela  quelque  difficulté  vis«à-vis 
xle  gen»  pour  qui  le  désintéressement  et  un  dévoue**- 
m«nt  «ans  bornes  sont  en  quelque  sorte  te  pe»^ 
?nier  des  devoirs.  Mais  enfin ,  x{uand  on  a  vu  qu'ils 
Me  £ouraissoient  pas  même  un  prétexte ,  il  a  bien 
fallu  se  résoudre  à  s'en  passer,  et  en  revenir  aux 
moyens  banaux  et  déjà  si  utilement  employés  par 
J«s  fjM^tieux  de  1799L  et  par  ceux  de  i4i4-  i^ès  lors 
il  a  éié  reconnu  que  le  parti  ultra-royaiisie ,  en*- 
Bei^i  de  la  Charte,  avoit  pour  intérêt  intimédiat 
et  pour  principal  mobile  le  rétablissement  de  la 
féodalité  et  celui  des  anciens  privilèges. 

X*e  parti ,  ainsi  complètement  organisé  par  ses 
inventf&urs  ^  s'est  trouvé  composé  des  individus 
qui^  dans  quelque  partie  que  ce  {^tt  du  royaume^ 
étoient  connu?  pour  avoir,  donné  les  preuves  les 
plus  ^onsta«tes  de  dévouement  et  de  fidélité  à  la 


(  349  )  • 
»oi>archie  ;  et  alors  ces  faammes  devenus  «  d'après 
les  journaux  et  les  pamphlets  du  jour  y  des  homnies 
de  parti  y  ennieniisy  pour  leur  intérêt  privé,  de  la 
tranquillité  publique  et  de  notre  liberté  nouvelle , 
ont  mérité  d'être^  sans  réserve,  désignés  à  la  dis- 
grâce du  monarque  et  à  la  défiance  générale  de 
leurs  concitoyens.  Leurs  idées  d^honneur  et  d^ 
fidélité  ont  été  travesties  pour  être  livrées  à  la. 
risée  publique  y  et,  eu  opposition  à  leurs  bono^^ 
râbles  principes,  oU  a  donné  une  théorie  nouvelle^ 
de  fidélité,  que  Ton  d  proposée  ponr  règle  à  l'un 
de  ces  autres  partis  que  Ton  chercboit  à  organiser, 
et  à  offirir  pour  modèle  à  la  France. 

Enfin,  le  moment  est  arrivé  où  leurs*  ennemiâf 
ont  cru  qu'après  les  avoir  isolés,  autant  qu'ils  avoienîK 


{>u  le  firire,  du  reste  des  Françai»,  ils  avoient  acquit 
e  droit  de  les  attaquer  impunément.  Lorsque  l'on 
voit  les  crimes  que  Ton  a  osé  leur  attribue!^,  on  est 
forcé  de  se  dire  que ,  sans  doute ,  ils  n' avoient  pas 
fourni  un  prétexte  à  la  malveillance  y  mais  qu^il 
fallolt^que  l'on  crût  avoir  ua  intérêt  bien  pressant  à 
les  afCGuser*,  car  on  n'a  pas  même  pria  la  peine  de 
colore;r  lea  accusdiiona  de  quelque  «pparence  de 
Vfatsemblaitce.  Jie  ne  parlerai  ici  que  de  celle  à  Ifr» 
quelle* on  a  donné  le  plus  de  solennité  >  parce  que 
l'on  voaloit,  saits  doute,  la  faire  r^ejaillîr  sur  le  parti 
tout  entier.  C'est  donc  le  sauveur  de  Lyon  que 
l'on  a  accusé  d'avoir  conspiré  à  Lyon*,  c'est  ce 
même  général  Canuel*,  c'est  le  général  Donadieu, 
le  sauveur  de  Grenoble  et  peut-être  de  la  France; 
c'est  M.  de  Ghappedelaine>  Tun  des  chefs  de  la 
Veudée  ^  cmv?ert  de  blessures  qu'il  a  reçues  pour 
la  défense  de  la  cause  du  Roi ,  que  IVn  a  accusés 
d'avoir  conspiré  contre  rautoritë  du  Roi ,  et  mém^ 
contre  sa  personne,  et,  som  cet  insultant  préteste, 
deu£  dfentc'eux  et  plusieurs  de  leurs  amis  ont  été 
soumis  à  tous  les  dégoûta,  d'une  procédure  crimi*^ 
nelle^  et  à  des  aupplieea  aaticîpés  que  la  loi  ixt 
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pennet  pas  d'exercer,  même  sur  les  hommes  pré-i» 
venus  de  crimes.  Au  moment  où  j'écris ,  on  vient 
enfin  de  prononcer  sur  eux  une  tardive  absolution , 

Îui  n'ajoute  rien  à  l'opinion  de  leur  innocence, 
[ais,  quelque  absurdes  qu'aient  été  les  accusa- 
tions ,  elles  se  rattachent  évidemment  an  système 
que  je  viens  de  développer^  et  dont  les  preuves 
se  retrouvent  dans  tout  ce  qui  j  depuis  trois  ans  y 
jk  jété  ou  fait  ou  écrit  dans  une  direction  donnée 
et  fidèlement  suivie. 

Quel  a  été  le  résultat  de  tout  cet  échafaudage  ? 
On  a  bien  pu  persuader,  peut-être,  à  des  individus 
ou  légers ,  ou  ignorans,  ou  prévenus ,  qu'il  existoit' 
en  effet  un  parti.  Mais  la  conscience  publique  a 
constamment  résisté  ,  elle  a  défendu  les  principes 
crue  l'on  attaquoit,  elle  a  repoussé  avec  indigna* 
tion  les  accusations  que  l'on  hasardoit  \  enfin,  quel- 
ques moyens  que  l'on  ait  pu  employer,  jusquà  la 
persécution  elle-même ,  pour  décidfer  à  se  réunir 
en  parti  les  individus  que  l'on  avoit  dévoués ,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  au  succès  du  système  de  dis- 
.corde  que  l'on  avoit  adopté,  jamais  on  n'a  pu  réussir 
à  les  faire  sonkir  de  la  ligne  de  leurs  devoirs,  jamais 
on  n'a  pu  les  décider  à  essayer  de  former  un  partiv 
ni  à  s'isoler ,  ou  par  leurs  principes ,  ou  par  leurs 
intérêts ,  du  sort  de  tous  les  royalistes ,  c'est-à-dire 
de  tous  \e&  fidèles  sujets  du  Roi.  Enfin,  le  roya- 
lisme est  resté  sans  division,  sans  partage  dans  ses 
intérêts  comme  dans  ses  principes ,  réutii  tout  en- 
tier sous  un  drapeau  qui  n'est  que  celui  du  Boi 
et  de  la  monarchie.  Pourroit-on  en  effet  compter, 
comme  des  déserteurs  de  ce  dbapeau  sacré ,  ceux 
qu'yn  système  absurde,  pour  ne  pas  dire  coupable^ 
range  sous  la  bannière  d'un  prétendu  tiers-parti , 
qui  n'a  ni  principes ,  ni  doctrine,  qui  lui  soient 
propres,  ni  intérêt  qu'il  puisse  avouer,  et  dont  on 
71e  sait  rien  autre  chose,    sinon  qii'il  n'est  ni  l'un 
ni  l'autre  des  deux  partis  auxquels  il  a  la  préten* 
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tion  d'être  oppose  ?  Ce  sont  les  hommes  que  Toti 
compte  dans  ce  prateadir  parti ,  sans  qu'ils  sachent 
eux-mêmes  ce  qu'il  est^  qui  font  effectivement 
«ne  partie  de  la  force  du  royalisme  que  l'on  vou- 
droit,  eu  Tisolant  d'eux^  réduire  à  un  petit  nomhre 
d'individus  à  part. 

Quoi  que  Ton  en  ait  pu  dire  ,  les  principes  qiie 
professe  le  royalisme  appartiennent  à  toutes  le» 
classes,  à  tous  les  ëtats,  à  toutes  les  religions,  à 
toutes  les  situations  de  la  vie  ;  pour  y  étire  attaché^ 
pour  en  désirer  toutes  les  conséquences ,  il  n'est 
nécessaire  d'être  ni  prêtre  ^  ni  noble ,  ni  émigré^ 
jni  catholique ^  ni  grand  propriétaire,  ni  Vendéen^ 
ni  soldat  de  l'armée  de  Gondé  \  il  ne  l'est  pas 
d'appartenir  à  l'une  de  ces  classes  sur  les  intérêt» 
desquelles  la  révolution  a  exécuté  les  ineffaçables 
arrêts  qu'elle-même  .avoit  prononcés.  Aucune  des 

Î>ensée6  des  royalistes  ne  se  porte  sur  le  passé  de 
a  France  ^  toutes  se  portent  sur  son  avenir  \  pour 
eux^  il  ne  s'agit  plus  de  ce  qu'elle  a  été ,  mais  de 
ce  qu'elle  doit  être ,  de  ce  qui  a  fait  sa  gloire  et 
sou  bonheur,  mais  de  ce  qui  peut  les  ramener,  de 
ee  qui  a  causé  ses  malheurs  y  mais  de  ce  qui  peut 
les. prévenir  par  la  suite.  ^ 

Aussi  les  royalistes  se*  font  gloire  de  n'être  point 
un  partie  Pour  former  un  parti  *dans  P£tat,  il  faut 
avoir  des  intérêts  communs  ^  mais  différens  de 
ceux  de  l'Etat  lui-même;  il  faut  prendre  ces  inté- 
rêts pour  but.de  sa  conduite,  et  leur  succès  pour 
le  prix  de  la  lutte  qu'on  se  décide  à  soutenir.  Ici , 
quoi  que  l'on  ait  affecté  de  publier,  aucun  intérêt 
propre  ou  commun  aux  royalistes  ^  aucune  distinc-^ 
tiou  de  leur  intérêt  et.de  celui  de  l'Etat.  Ils  ne 
demandent  rien  pour  eux  :  \^%  privilèges  que  Toni 
réproche  à  quelques  uns  d'eux,  comme  le  but  d^ 
leurs  efforts,  ont  été ^  non  pas  détruits  par  la  révo^ 
lution^  mais  avautson  début  abandonnés  par  les. 
privilégiais  euxrmémes^Xa  féadalité  est  un  autijc^er 
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édifice  dont  les  dëbris  dispersa  ^  anëai^tis,  n'oiift 

tiltts  même  laisse  de  traces  sur  lé  sol  qu'il  occupoit^ 
es  Tentes  nationales  sont  coiïsaGrëes  par  la  Charte 
que  tous  ont  jurëe^  la  tolévaitce  religieuse^  depuis 
long^teigps  appuyée  par  le  vœu  général^  ne  peut 

J)lus  être  mise  en  question.  Voilà  ce  que  croient 
es  royalistes^  voilà  ce  qu'ils  professent;  c'est 
d'après  cela  qu'ils  parlent^  qu  ils  agissent^  et  qu'ils 
écrivent. 

Que  l'on  cesse  donc  de  supposer  aii;c  royalistes 
des  intentions  ^  des  motifs  ou  des  intérêts  que  leur 
conduite  a  constamment  démentis  ;  que  l'on  cesse 
de  les  traiter  comne  autrefois  la  Vendée  que  la 
Convention  calomnioit  aussi,  ne  pouvant  ni  Jii 
vaincre,  ni  l'avilir;  que  l'on  cesse  de  les  représen- 
ter comme  un  parti  :  car  s'ils  foraentt  un  parti,  c  est 
celui  de  la  France,  puisque,  pour  être  royaliste, 
il  suffit  d'être  Français  ^  d'aimer  son  Roi ,  d^  prcH 
fesser  sans  réserve  le  dogme  de  la  légitimité)  d'être 
persuadé  de  la  nécessité  dans  l'i^tàrt  des  principes 
leligieux  ,  qui  seuls  peuvent  fonfier^d'une  manière 
solide  l'ordre  social,  et  des  priiteipes  moraux  y  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  des  premiers.  De  ces 
scntimens  dérivent  la  haine  des  principes  phi]o5Po*> 
pHiques  qui  avoiènt  démoralisé  notre  nation  *,  l'op- 
position aux  principes  révolutionnaires,  qui  y  en  la 
souillant  de  crimes-^  Fa  voient  précipitée  dans  un 
^îme  de  malheurs-,  la  défiance  contre  tout  ce  qui 
pourroit  ramener  les  funestes  conséquences  des  uns 
ou  des  autres  ;  le  désir  des  institutions  civiles  et  reli- 
gieuses qui  peuvent  sfrvir  au  peuple  de  rempart 
contre  ses  erreurs  où  ses  passions;  enfin  l'amour  de  \% 
liberté  ^  mais  de  cette  liberté  monarchique  et  vrai- 
ment française,  qui  ne  nous  est  venue  ni  d'Angle- 


qui  pi 
dont  on  Atrounre  le  gern&e  dans  notre  histoire , 
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sous  ]e  règne  de  tous  nos  bons  Rois,  qui  futpro* 
clamée  par  Louis  XVI,  que  les  factieux  iminolèreut 
avec  lui  sur  4'autel  de  leur  frénétique  et  fausse 
liberté  ,  et  qui ,  ramenée  par  Louis-le-Désiré , 
jjleùt  j  si  nous  savons  en  jouir  avec  sagesse,  assurer 
à  jamais  et  le  bonheur  de  la  nation  à  laquelle  elle 
est  donnée  ,  et  Ja  stabilité  du  trône  d'oà  elle 
émane. 

Ce  sont  là  les  sentimens,  ce  i^nt  les  opinions 
qui  sont  propres  à  tous  les  royalistes,  ce  sont  les 
signes  auxquels  ils  se  reconqoissent  entre  eux», 
Cest  dans  ces  idées  si  pure$>  si  simples,  si  vraies, 
si  amies  de  Tordre,  qu'ils  trouvent  la  réponse  à 
ceux  qui.  VQudroient  encore  essayer  de  semer  la 
discorde  eutre  eux.  Qu'importe  si  les  uns  se  sont 
fait  un  dtvair  de  se  soumettre,  sans  les  Juger,  aux 
systèmes  adoptés,  par  les  ministres;  si  les  autres, 
sans  se  soustraire  à  l'obéissance^  se  croient  permis 
de.  résister  à  une  t:onviction  qu'Us  ne  partagent 

{ms7  Les  un^  ne  sont  pa^  plus  làtra-royaiistes  que 
es  antres  ne  sont  royalistes-ministériels ,  parce  que 
Je  royaliskoe>  qui  ne  peut  p2is  être  un  parti  dans 
une  monarGhie>  peut  encore  moin^ en  faire  deux... 
.  Mais  ici  je.  m'arrête  :  je  ne  veux  pas  anticiper 
suvrce  qui  me  reste  k  discuter  >  et  qui  sera  la  ma<- 
tière  d'une  seciinde  lettre.,  si, vous  trouvez,  Mon^ 
sieur,  celle*ei  digne  de  figurer  dan&  une  de  vos 
Livraisons. 

J'ai  l'iionneur  d'être ,  etc. 


Gaossiir  db  Bouvilus. 


f, 
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Sur  les  motsT^kvcY.  nouvelle,  TV  atiow  noutelle^ 
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liOrsqu'nn^rand  peuple,  entrain^  par  des  esprits 
ardeus ,  regarde  avec  mépris  ce  qui  fut  l'objet  du 
respect  de  ses  pères;  lorsque,  impatient  de  toute 
domiiiatiou,  inciocile  à  fout  frein,  il  constitueune 
80ci^*té  fantastique,  production  monstrueuse  dé 
cerveaux  eiudélire ,  sa  laisou  s'altère ,  ses  mœurs  se 
dégradeut ,  son  ancien  carfictèr e  s'anéantit.  Pour  ce 

euple  dans  l'iviesse  le  passé  n'est  qu'un  long  rêve^ 
'avenir  qu'une  chance  incertaine ,  le  présent  même 
n'est  qu'un  instant  fugitif  qui  s'écoule  avec  la  pen- 
sée. Mais  si,  pendant  cette  agitation,  une  grande, 
gloire  brille  avec  assez  d'éclat  et  de  durée  pour 
aSbiblir  l'image  des.plusaSreux  excès,  les  auteurs 
du  désordre  s'en  emparent  et  s'en  servent  pour 
éblouir  ceux  qui  voudroient  rechercher  la  trac^  de 
leurs  crimes. 

.  Tel  fut  l'état  de  la  France  à  l'époque  déplorable 
de  ses  longues  erreurs.  D'horribles  forfaits  déso*- 
loieut  la  capitale  ^t  les  provinces  dans  le  mente 
temps  que  la  gloire  la  plus  éclatante  accompagnoit 
sur  les  champs  de  bataille  nos  armées  victorieuses. 
Tandis  que  des  triomphes  qui  tiennent  du  prodige 
soutenoient  à  Textérieur  l'honneur  du  no  ni  fran- 
çais, la, révolution,  dans  l'intérieur,  rouloit  son 
char  eusaiiglauté.  Tout  disparoissoit  sur  sa  route; 
les  hommes  et  les  institutions ,  les  mœurs  et  les 
lois,  les  habitudes  et  les  principes,  tout  étoit 
entraîné  par  le  même  tourbillon^  tout  étoit  préci- 
pité dans  le  même  gouffre. 

C'est  après  avoir  traversé  cette  longue  suite  de 
malheurs  que  la  force  des  choses  a  replacé  les 
Français  sous  la  seule  doqiination  qui  leur  con- 
vienne. Là  devoit  être  le  terme  de  la  révolution. 
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Son  but  avoit  été  le  renversement  du  trône;  le 
trône  légitime  étant  relevé^  la  révolution  étoit 
finie.  Mais,  après  une  violente  agitation,  le  retour 
à  l'ordre  éprouve  des  obstacles.  De  même  que  lés 
-vagues  qm  restent  agitées  après  l'orage,  les  idées 
révolutionnaires  bouillonnent  «ncore  quand  il  n'y 
a  plus  de  révolution.  Les  doctrines  sociales  aux- 
quelles il  faudroit  ramener  les  esprits^  s'établissent 
avec  peine >  parce  que  la  multitude,  oubliant  le 
malheur  qui  suit  les  troubles ,  ne  voit  que  l'éclat 
dont  ils  furent  aceompagnés.  Cette  illusion  est  un 
moyen  que  certaines  personnes  emploient  avec 
d'autant  plus  de  succès  qu'il  a  un  côté  séduisant 
A)nt  on  a  peine  à  se  défendre  ;  mais  si  à .  cette 
difficulté  on  ajoute  le  tort  de  ranimer  les  partis  et 
de.  fausser  Topinion ,  le  mal  alors  devient  si  grand 
qu'il  est  presque  sans  remède. 
;  C'est  là  ce  que  beaucoup  d'écrivains  ministériels 
semblent  prendre  à  tâche  d'essayer.  Us  procla- 
ment une  doctrine  qui  tend  à  doùner  le  change  sur 
le  vrai  but  de  la  révolution.  Ils  ne'Siésavouent  point 
565  crimes ,  mais  ils  les  pallient  ;  ils  ne  disculpent 
pas  les  révolutionnaires,  mais  ils  accusent  leurs 
:vkçiime8.  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en 
lisant  un  écrit  qu'on  a  déjà  refuté  avec  beaucoup 
de  talent  dans  la  seconde  Livraison  dnConserî^ateut. 
L'auteur  de  cet  écrit ,  qui  d'ailleurs  est  positif 
dans  ses  assertions,  y  répète  avec  complaisance, 
4*àprès  un  discours  prononcé  à  la  tribune  des  dc- 
]>utés,  que  la  résolution  fut  dirigée  contre  la 
constitution  intérieure  de  la  société,  et  que  le  trône 
rCavoit  péri  ijii accidentellement^ 

Si  les  5  et  6  octobre,  le  ao  juin,  le  lo  août,  le 
ai  janvier,  le  1 6  octobre,  paroissent  à  certaines 
personnes  desimpies  accidens,  ce  n'est  pas  en  ces 
termes  que  les  royalistes  en  parleront.  Oui ,  malgré 
l'auteur  dé  la  phrase  que  j'ai  soulignée,  il  sera 
toujours  évident  que  le; complot^  formé  dès  long- 
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temps  contre  la  royauté  ^  se  manifesta  dans  lea 
journées  des  5  et  6  octobre  1789^  qu^il  int  com- 
plète le  10  août  ^792^  et  qne  les  assassinats  de^ 
ai  janvier  et  16  octobre  1793  en  (tirent le  résultat* 
Le  trôné  a  pért,  non  pas  accidentellement  y  maîtf 
parce  qu'on  Fa  voulu,  il  à  péri  parce  qu'on  l'aToif 
prive  Ae  ses  appuis  lëgitimes.  Il  a  péri  parce  qne  la 
Constittttion.de  1791  étoit  démocratique^  et  que 
la  démocratie  ne  peut  jamais  s'allier  avec  la 
royauté.  Charles  P'  a  péri  lorsque  lespresbytériené 
anglais  voulurent  fonder  une  république.  Louis  XYI 
a  péri  lorsque  les  démagogues  français  se  furent 
emparés  de  l'autorité.  Telles  sont  les  leçons  de 
l'histoire  :  elle  les  a  tracées  en  lettres  de  sang  j  ces 
caractères  sont  ineffiiçables. 

Et  comment  un  écrit  iniprim;é  dans  un  [oarnal 
officiel  (1)^  ce  qui  suppose  autorisation^  peut-il 
rénéler  de  semblables  erreurs  !  Le  trâne  ria  péri 
qu  accidentellement  y  la  révolnùon  h  étoit  pas  diri- 
gée contre  lyi!  Certes ,  il  faut  qu'aux  yeux  de 
quelques  écrivains  le  trône  soit  bien  peu  de  chose  y 
s  ils  professent  qu'on  peut  ainsi  le  renverser  en 
passant.  La  retfolution  étoit  dirigée  contre  la  conS'* 
tiiuiioH  intérieure  de  la  société!  Assertion  falla- 
cieuse! Etoit-ceie  clergé  qu'on  vouloit  détruire? 
Non  y  c'étoit  la  religion.  Les  autels  dressés  à  la 
Baisouy  les  temples  livrés  aux  théophflanthropesen 
font  foi.  Etoit-ce  les  privilèges  des  nobles  qu'on 


justice  qu'ba  voaloit  anéantir,  afin  que  des  tribu- 
naux révolutionnaires  pussent^  dans  la  capitale 
seuU*y  envoyer  journellementquaitre-vingtsvictimes 

à  la  mort. 

Le  but  de  nos  désordres,  je  ne  saurois  trop  le 

(i)  Atoniicur  du  ri  aoul  i9i6* 
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répéter,  fut,  et  ne  pcmvoit  être  que  le  renverse*' 
ment  du  trône.  Buonaparte,  en  prenant  la  cou- 
ronne, contraria  la  révolution.  Il  l'auroit  terminée, 
s'il  eikt  été  légitime  :  il  étoit  usurpateur,  il  ne  put 
que  suspendre  sa  marche.  Cest  en  i8i4  seulement 
que  tous  les  élémens  étotent  réunis  pour  1^  réta*- 
Glissement  d'une  monarchie  tempérée^  également 
loin  d^s  égaremens  révolutionnaires  et  de  ceux  de 
l'arbitraire.  {41  Charte  nous  en  avpit  donné  l'espé*- 
jrance,  :  il  n'a  manqué  que  des  ministres  assez  ha- 
};>Ues  j)Qur  la  iaire.  marcher. 

Maintenant  que ,  par  une.  suite  d'erreurs  et  de 
£iutes  inconcevables ,  nous  remontons  rapidement 
vers  les  dix  dernières  années  du  dix-huitième  siècle, 
nous  entendons  déjà  résonner  les  premiers  accens 
de  la  révolution.  Les  discours  et  les  écrits  minis- 
tériels professenjt  pour  doctrine  qu'il  y  a  une 
JFrauce  nouvelle ,  une  nation  nouvelle ,  des  intérêts 
réuolutioanaires.  Ce  sont  de  grands  mots.  On  les 
prononce  avec  emphase,  on  les  trace  avec  solen- 
nité \  mais  ont-ils  une  valeur  réelle?  Je  le  crois ,  et 
je  pourrai  dite  ce  que  j'en  pense,  après  m'étre 
^^&^%^  dans  une  courte  discussion. 

On  dit  qu'il  y  a  une  France  nouvelle  ;  je  main- 
tlens*qu'on  seroit  plus  exact  en  mettant  cette  asser- 
tion au  passé.  11  est  doue  «lieux  de  dire  i  il  y  a  eu 
une  France  nouçelle.  Ëffec^vement  la  France  an^ 
icienne.  étoît  recommandable  par  l'aménité  des 
jnœurs  de  sas  habitaus ,  par  le  charme  de  leur  so- 
>ciété ,  par  leur  affabilité  envers  les  étrangers,  par 
]es  grÂce$  de  leurs  manières,  parl'éolatde  leur 
littérature ,  par  le  bon  goÀt  deleurs  objets  de  luxe. 
Z^a  France,  renouvelée  en  1793  et  3  794)  éloïi  si 
dilfiérente  de  Tancienne ,  qu'elle  pouyoit  à  juste 
titre  priétendr^  au  mérite  de  la  nouveauté*  Les  pa»* 
)âis  ëtoieiit  devenus  des  prisons  ,  les  églises  des 
^curies^  le^  places  publiques  des  champs  de  car* 
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«agft.  Sur  nos  ihëàtres^  au  lien  de  répéter  les  ae- 
cens  subKmes  et  harmonieux  des  maîtres  de  la 
scène,  on  ne  parloit  qu'un  langage  l>arbare,  digne 
des  sujets  soumis  à  la  représentation.  Dans  les  re- 
lations  habituelles,  au  lieu  de  ce  ton  de  politesse 
et  de  contenance,  fruit  précieux  de  la  civilisation  , 
un  grossier  tutoiement ,  insVipportable  dans  notre 
langue,  injurioit  également  }a  puissance,  la  vieil- 
lesse et  la  beauté.  De  simples  artisans,  transformés 
en  Brutus,  en  Aristide,  en  Démosthène,  sië- 
geoient,  affublés  d'un  bonnet  rouge,  dans  les  cour 
seils  de  département,  de  district  et  de  commune. 
Chaque  ville ,  chaque  bourg.,  chaque  village  avoit 
nn  club  oii  les  destinées  de  la  vertu ,  de  l'opulence 
et  des  souvenirs  étoient  pesées  au  gré  de.Eintérêt 
et  de  Tenvie.  Un  costume  dégoûtant  et  hideux 
remplaçoit  les  tissus  brillans  qui  faisoient  jadis  la 
gloire  et  la  prospérité  de  nos  manufactures.  Enfin 
la  terreur,  fa  délation,  le  vol,  le  meurtre,  se  dis^ 

Jmtoîent  les  dépouilles  de  la  patrie,  et  latranquil- 
ité  n'étoit  que  dans  la  tombe.  ' 

VoîJà  la  France  que  j'ai  vue,  lorsqu'elle  étoit 
livrée  aux  fureurs  de  la  démagogie  !  Je  consenti 
qu'on  la  nomme  nouvelle  *,  cette  épithète  est  bien 
méritée  :  mais  doit-^elle,  peut-elle  convenir  ai!k 
temps  actuel?  Peut-on  dire  que  la  France  soit  nou- 
velle lorsqu'un  Bourbon  est  placé  sur  le  tr5ne  où 
siégèrent  soixante-dix  rois  ses  prédécesseurs  ?  La 
France  n'a-t-elle  donc  pas  toujours  été  une  mo- 
narchie tempérée  où  la  carrière  des  grands  emplois 
fut  ouverte  aux  grande  talens?  Si  quelques  modifia** 
cations  dans  la  forme  du  gouvernement,  résultat 
nécessaire ,  non  pas  du  progrès  des  lumières ,  ainsi 
qu'on  le  répète  mal  à  propos ,  mais  d'une  éduca- 
tion plus  généralement  répandue-,  si  un  retour 
plus  direct  aux  formes  de  notre  antique  monarchie, 
ont  é$Â  dans  le  même  temps  désirés  par  la  nation 
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et  par  sçn  Roi,  la  France,  loin  d'être  deveiiu* 
nouvelle ,  est  plus  que  jamais  l'ancienne  France  , 
l'asile  des  talens  et  de  la  liberté. 

II  n'est  pas  plus  exact  de  parler  d'une  nation 
nouvelle  \  il  u\  en  a  jamais  eu  que  pendant  la  ter- 
reur :  ce  sont  les  agens  des  Danton,  des  Carrier  > 
des  Roberspierre ,  ramas  hideux  des  scélérats  de 
tous  les  pajs^  qui  formoieut  i  ne  nation  affreuse* 
ment  nouvelle,  dont  les  brigiiuds  eu  chef  se  ser- 
Toient  pour  tyranniser  la  nation  ancienne.  Celle-ci 
étoit  alors >  comme  à  présent,  composée  de  tous 
ceux  qui ,  malgré  la  différence  de  leurs  opinions  , 
conservoient  l'amour  de  la  patrie  et  les  sentimens 
de  l'honneur. 

C'est  la  nation  nouvelle  qui  s'efforça  d'isoler  la 
France  de  FEurope ,  détruisit  nos  rapports  avec 
l'étranger,  fit  périr  dans  les  eaux  de  la  Loire  une 
population  généreuse  >  assassina  dans  Paris  et  dans 
Avignon,  incendia  Bédouin,  mitrailla  les  babitans 
de  Toulon,  et  qui ,  joignant  la  dérision  au  crime ^ 
appeloit  Lyon  Commune  -  Affranchie ,  après  avoir 
bombardé  ses  manufactures  et  ses  hospices ,  démoli 
ses  maisons  et  fusillé  ses  habitans. 

C'est  cette  même  nation  qui,  stupidement  bar- 
bare en  sa  férocité,  inventa  un  calendrier  scanda-» 
leur  et  ridicule,  ou  chacun  des  jours  de  Tannée 
étoit  mis  spus  l'invocation  d'un  chou ,  d'un  porc 
ou  d'une  laitue,  et  dont  le  complément  avoit  reçu 
par  décret  le  nom  dégoûtant  de  sahs-culotides^ 

Est-ce  de  la  nation  de  la  terreur^qu'on  voudroit 
parler  aujourd'hui?  J'ai  peine  à  le  croire.  Vou- 
droit-on,  par  une  astuce  coupable ,  signaler  comme 
une  nation  nouvelle  ceux  que  d'honorables  exploits 
ont  illustrés  pendant  nos  troubles?  Ce  seroit  une 
offense  que  la  France  désavoueroit.  Autant  elle 
repousse  avec  horreur  les^lonstres  qui  Tont  souil-* 
lée,  autant  elle  revendique  avec  orgueil  les  noms 
glorieux  des  Pichegru,  des  Moreau,  des  Kleber  et 
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de  leurs  braves  compagnons  d'armes.  Les  triomphes 
du  conquérant  de  la  Hollande,  des  vainqueurs 
d'Hohenlinden  et  d'Hélîopelis  décoreront  notre 
liîstoire  ;  ils  seront  retracés  dans  nos  fastes  comme 
Tont  été  ceux  des  Villars ,  des  Luxembourg  y  ^es 
Turenne  et  des  Condé.  Les  guerriers  illustres  ,  les 
magistrats  intègres ,  les  administrateurs  habiles , 
dans  quelque  temps  qu'ils  aient  vécu  ^.  appartien- 
nent tous  a  Tancienne  France.  C'est  le  vœu  de  la 
Charte  ;  avant  qu'elle  eut  parlé ,  c'étoit  déjà  le  vœu 
de  tous  les  Français.  Il  a  été  noblement  exprimé 
par  ce  prince  auguste  qui ,  placé  le  plus  près  du 
trône  y  unit  à  la  bonté  de  sa  glorieuse  famille  les 
qualités  chevaleresques  d'Henri  IV  et  de  Fran- 
çois !•'.  Rien  r^est  changé  en  France  y  s'écria-t-il ,  en 
entrant  dans  Paris  \  il  nfy  a  qi^un  Français  de  plus. 
C'est  le  même  sentiment  quil  exprimoit  lorsque 
voyant  chez  un  grand  peintre  le  tableau  qui  rap« 
pelle  un  fait  d'armes  glorieux  à  la  nation  :  tfims 
reverrons  ce  bel  ouvrage ,  dit-il  à  l'astiste,  la  victoire 
}si  le  tableau  appartiennent  à  la  France, 

Qu'entend-on  maintenant  par  les  intérêts  révo- 
lutionnaires? Sont-ce  les  rangs  et  les  titres  que  dé- 
corent tant  de  lauriers?  je  ne  ferai  pas  à  ceux  qui 
en  sont  revêtus  l'injure*  de  le  supposer.  Sont*ce 
les  intérêts  pécuniaires  de  ceux  qui  possèdent  des 
propriétés  nouvelles?  l'article  9  de  la  Charte  a 
prononcé.  Depuis  sa  promulgation  y  les  intérêts  de 
ces^  propriétaires  ne  sont  pas  ceux  de  la  révolution; 
tU  sont  ceux  de  la  Charte.  Seroit-ce  la  possibilité 
po<ir  tous  de  parvenir  aux  emplois  ?  Elle  est  pro- 
clamée par  l'article  3  de  la  Charte  dont  nous  avons 
juré  le  maintien.  La  Charte  elle-même^  dans  cet 
article  y  n'a  fait  que  rappeler  tiu  des  principes  de 
notre  ancienne  monarchie.  Suger^  l'Hôpital^ 
;Amyot;  Duperron  ^  Fabert ,  Catinat,  Duguay- 
ïrouin^  Jean  Bart,  Chevert  et  tant  d'autres  avoient 
éié  promus  aux  premiers  emplois  religieux  y  civils 
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el  rallltaîres  long-lemps  avant  que  nous  eussions 
une  Charte  :  ce  n'est  donc  pas  encore  là  que  se 
trouvent  les  întdrêts  révolutionnaires* 

Jjes  mots  de  France  nouvelle^  de  nation  nou^ 
velle^  d^intérets  révolutionnaires,  ne  signifient  donc 
rien  ou  signifient  trop;  c'est  à  ceux  qui  les  em- 

f>losent  à  savoir  dans  quel  sens  ils  veulent  qu'on 
es  interprète  y  dans  quelle  position  ils  veulent  se 
placer. 

Au^faît  y  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'intérêts  rëvo- 
luliounaires  ,.  parce  qu^  qui  dit  révolution,  dit 
changement,  et  que,  soiis  un  gouvernement  ëta- 
hli ,  on  ne  doit  pas  consacrer  les  intérêts  ducliau- 
gement.  Qu'on  y  prenne  garde,  les  mate  ne  sont 
pas  indilférens  :  destinés  à  transmettre  les  idées , 
ils  ne  doivent  rien  olTrir  à  l'esprit  qut  soit -sujet  à 
double  inteiprétation.  L'intérêt  de  laFrai^ce, 
comme  l'intérêt  de  l'Europe,  est  que  notre. rêvé- 
lutionsoit  lerprunée,  etqu'ellelesoitpar  la  Charte. 
£i\  s' écartant  de  ce  pacte  fondamental  ou  tombe 
dans  un  vague  funeste.  Pour  l'éviter  ,  il  est  dési- 
ilrable  que  toii^s  lès  amis  du  trône  se  rappellent  que 
si  la  monarchie  tempérée  est  l'intermédiaire  entre 
le  pouvoir  absolu  et  la  république ^  il  n'y  en  a 
point  entre  la  monarchie  tempérée  et  la  démago- 
gie ,  pas  mômel'oltga^rcbie  ministérielle. 

D'SfiaaQuviLUEf 


A  M*  L'JÎDITfilJR  DU  CONSERVATEUR. 

Paris,  ce  ^  novcisbre  iSiS. 

Monsieur,       *      .. 

^JJn  honnête  habitant  '  de  MoncontQéir,  qui   a 

confiance  en  moi ,  m'adresse  la  lettre  ci-jointe.  La 

matière  en  est  i\  'dolicâ'fe'et  si  importante,  que  |e 

4»'os«  iï?soudre  setrl  la  question  proposée  -,  c'est  une 

Tome  l«^  — 8'  Liy raison.  «4 


\ 
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Irèsponsabilitë  trop  forte  dans  le  temps  où  nous 
vivons.  Mais  fai  pensé  qae  le  Constrpatetir  étant , 
quoi  qu'en  disent  certains  journaux  qu'on  ne  lit 
pas  f  très-riche  en  lecteurs  ^  un  moyen  sûr  d'éclairer 
mon  jugement  sur  la  demande  qui  m'est  fai  te  ^ 
tftoit  de  vous  prier.  Monsieur,  de  l'insérer  ôatls 
TOtre  plus  prochaine  Livraison;  et  lorsque  l'opinion 
publique,  ainsi  interrogée  ,  aura  répondu  ,  je 
transmettrai  en  toute  assurance  sa  réponse  à  mou 
correspondant  dé  Moncontour. 

Comme  ce  correspondant  est  très-prudent ,  et 
presque  timide  ,  j'ai  cm  devoir  supprimer  son  nom. 
pour  y  substituer  ses  initiales.  Ce  n'est  même  que 
la  copie  de  sa  lettre  que  je  vous  envoie ,  pour  sau- 
ver son  écriture  du  danger  d'être  reconnue.  J'es- 
père qu'il  me  saura  gré  de  ces  précautions.  Au 
reste  ,  je  certifié  la  copie  conforme  à  l'original ,  et 
je  prends  sur  moi  tous  les  risques  de  la  publica^ 
tioa.  Recevez,  Monsieur,  l'assurance,  etc. 

Le  Comte  0*MAB0irr. 


Moncontour,  département  des  C6tes-du-Ndrd/ 
ce  to  noyembre  1818. 

Monsieur  et  cher  Ami , 

Depuis  bien  des  années  que  j'ai  le  projet  de  faire 
un  voyage  à  Paris  ,  je  ne  sais  quel  malin  esprit  s'y 
est  constamment  opposé  *,  mais  au  moment  de  par- 
tir, et  quand  tous  mes  préparatifs  sont  faits,  il 
survient  toujours  quelque  obstacle  imprévu.  A  tel 
point,  que  trois  fois  aéjà,  j'ai  perdu  ma  ^eaii- 
place ,  payée  d'avance  à  la  diligence  ,  et  cela  e3t 
fort  désagréable.  Or,  j'ai  résolu  de  n'en  pas  payer 
eu  vain  une  quatrième  ;  et  c'est  pour  cela ,  Mou-* 
sieur  et  cher  ami,  que  je  vous  écris  ces  lignes. 

Vous  savez  combien  je  suis  circoaspéct  dans 
mes  actions  y  mes  paroles,  et  même  mes  pensée^. 
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Mes  plus  proches  voisins  vous  diront  qu'ils  n'ont 
jamais  connu  positivement  mon  opinion  politique^ 
et  c'est  tout  au  plus  si  ma  servante  et  mon  jardif 
nier  la  soupçonnent.  Âussiy  et  gràcé  à  cette  pru« 
dente  disposition^  f  ai  vu  successivement  conduire 
tous  mes  amis  en  prison  pour  une  causé  ou  pour 
une  autre,^  et  moi  je  n y  suis  jamais  allé>  même 
pour  les  y  voir.  J'ai  également  échappé  jusqu'à  pré<^ 
sent  à  toutes  polices  correctionnelle  ;  constitutjion- 
nelle  ou  inconsiiiuUonn^Ue ,  comme  disent  quel* 
ques  uns  \  et  je  me  flatte  ^  Pieu  aidant.^  de  mourir 
sans  qu  on  m'^it  vu  en  état  ae  priçtntioû  ,  bien  que 
ce  soit  moins  qiién  état  à^ accusation  (ce  qui  du 
reste  ne  prouve  rien  encore),  puisque  je  peux  dire 
qu^en  1793,  époque  oiiTautorité  étoit  un  peu  mé- 
liante>  elle  ne  m'a  pas  une  seule  fois  soupçonné, 
JP^fre  suspect. 

Mais  cette  heureuse  réserve,  dont  je  bénis  les 
effets,  m'a  coûté,  je  TavOue ,  de  grands  sacri-^ 
fices ,  à  commencer  par  le  désir  de  visiter  la  capi'^ 
tâle;  désir  ardent  qui  me  dévore  nuit  et  jour,  et 
que  chaque  contrariété  augmente  encore,  comme 
cela  est  Tusage. 

La  première  envie  qui  m'en  prit  n^ayànt  précéda 

que  d  due  semaine  le  i3  vendémiaire,  vous  jugeaB 

que  j'ajournai  mon  projet.  Certes ,  j'étois  fort  in- 

iioceat  de  cette  catastrophe  ;  mais  le  Canon  n'en« 

teod'rien,  raisonne  mal,  ne  choisit  pas^  et  mon 

innocence  auroit  bien  pu  être  mitraillée  >  surtout 

si  elle  se  fût  promenée  ce  jourJà  dans  la  rue  Sainte 

Honoré.  Je  laissai  donc  aux  tètes  et  au  canon  le 

temps  dé  se  refroidir,  et  je  défis  mes  paquets.  Or»    . 

comme  je  les  refaisois  pour  la  seconde  fois,  le 

18  fructidor  vint  m'arréter  tout  court  ;  car  quoique 

je  pusse  prouvçr  que  je  n'étois ni  noble, ni  prêtre^ 

ni  émigré ,  je  pensai  que  si,  pat  hasard,  j^avois  sur 

ma  figuré  quelque  trait  de  ressemblance  avec  l'ua 

de  ces  Messieurs ,  jepourrois  aussi  partageic  Uwt 
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Imnnissetnent  ;  et  {e  me  dis  ':  «t  Restons  à  Moneon- 
•  tour^  et  attendons  des  jours  meîDears.  »  Je  les^ 
crojois  venas ,  et  je  fettnoîs  jostemènt  ma  ?aKse , 

Îrîiand  les  étAiemens  du  i8  brumaire  vinrent  me 
aire  partager  toutes  les  tendeurs  de  cette  fameuse 
journée  ^  où  l'on  dit  que  le  Tainquèur  eut  encore 

Î»lus  peur  que  les  taiucus  ^  ce  qui  fit  que  naturel- 
ement  )'eu5  peur  aussi  :  nouveau  têtard Ce- 
pendant je  reprends  courage  ^  et^  cette  fois  ,  je  mé 
ctpis  parti.  Mais  voici  que ,  tout  à  coup ,  la  ma- 
chine hifemale  dti  3  nivôse  fait  sauter  la  rue  Saint- 
Pficatse  ,  et  tne  fait  sauter  bors  de  la  diligence  où 
^'étois  déjà  montrf. 

Je  vous  avoue  qti'après  tantde  traverses  je  com- 
ip'ençois  à  désespérer....  Enfin  le  Roi  revint^  et 
cela  me  fit^nd  plaisir;  tvit  je  m'imaginai  y  d'après 
les  j  ou  rnaui^  d'alors  y  que  Buonapartc  ilanltoute  ta 
Ti¥tMton^  Buonapàrte  parti ^. la  révofotion  éloît 
terminée  9  et  que^  par  conséquent ,  il  nV  avoit 
plus  de  conspirations^  de  Conjurations^  aei^plo- 
sions  possibles:  A  la  vérhé,  je  Irouvois  qu'on  avoit 
déposé  le  roi  de  Tlle  d'Elbe  bien  près  de  sou  ci- 
devant  empire.'i  mais  l'intérêt  de  l'Europe  à  Ij 
retenir  entertxié  mé  rassura.  J'emballai  donc  sur 
imuveaux  frais,  je  rassemblai  mes  épargnes  ,  je* 
pris  les  commissions  des  notables  de  Moucontour , 
et  je  retins  iila  place  aux  messageries  pour  lè 
ab  foats  t8i5.  Mais  ne  voîlà-t-il  pas  qU*un  Muni- 
ièaX  itnpinàl p  ittiprimé  d'avance ,  tombe  comme 
une  bombe  à  Moùôontour^  et  nous  apprend  que 
Buonaparle  qu^on  avoit  chassé  de  France,  y  a  été 
'  rappelé  j^ar  la  révolution  qu'on  y  av^ît  laissée  ^ 
sdûs  douté  par  inadvertance. 

"A  celte  effroyable  nouvelle,  je  jetai  un  regard 
dbuloUreux  sur  cette  valise  tant  dé  fois.' remplie  et 
lâiît  de  fois  Vidée  /et  jô  ne  pus  m'empécbeç  d'abord 
dfe  murmurée  contré'îe  ciel  qui  sembl bit  «vouloir  me 
ci^tk^W  tj^MQ^ônloU^.  tlcj^cuctaul^  a  la  réflexion  : 
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«  Quel  bonhcHr,  me  dîs-j^;,  que  jç  n'aie  p^s 
H  {iLut  ce  voyage  î^u  moment  pîi  Fans  est  âevenu 
»  le  rendez-vous  des  factieuse  des  quatre  coîns  de 
»  )a  France  I  <^>*nd  nos  princes  reviendront  (  ç^r 
»  je  n'ai  lamais  douté  qu  ifs  nous  seroient  rendus  ) , 
t»  on  cherchera  les  auteurs,  les  complices,  decette 
»  infernale  machination  ;  et  si  y  m^étant  alors 
»  trouve  parmi  eux  à  Paris,  'dtt  alloit  me  soun- 
H  çonner....  Ah  Pieu  !  ». Cette  idée  me  fit  dresser 
les  cheveux.  On  avoit  beau  rire  de  ma  simplicité , 
*  me  dire  que,  la  crise  passée ,  pn  n*y  penserolt plus, 
qu'on  n'en  puniroit  pas  les  fauteurs,  que  ce  $eroît 
un^  réacfioif  incompatible  ayec  les  Im^ières  du 
sîicUf  je  n'ai  pu  le  croire  que  lorsque  jeTaii  vu  ; 
€t  même  j'ai  attendu  que  ppaupoup  f)p  fonction- 
naires d^  ce  temp$*là  ^  .et  bon  noiiabrp  des  députes 
des  cent-JQurs  fussent  replacés  et  réélus,  pour  être 
entièreniAîHt  convaincu*' 

Parfaitement  rassuré' sur  cepoî»t,  Uy»  environ 
.quatre  mois ,  ^e  voulus  çn&n  donner  ^u^ort  un  de- 
^menti  formel,  lorsque  notre  sûrmpandijinfie  privée 
nous  informa  que  les  plus  fidèle^  sujets  dii  ]R.9Î 
avoient  conspiré  cofitre  lui  ,  que  beaucoup  àti 
gentilshommes  tramoient  la  desUiiption  de  la  no- 
blesse, et  qu'on  ajoutoit  tout  Bas  que  les  prêtres 
ëtoîent  s^crètenûHBat  ligués  contre PEglise..,.  Alors , 
Monsieur  et  cher  aoH,  un  frémissement  général 
s'empara  de  tous  ni^s  nombres  y  je  rougis,  je  pâlis  , 
et  je  suii  certaiû  qu'un  juge  d'instruction ,  pu  un 
procureur-général  qui  m'aiiroit  yu  dans  ce  moment, 
m'eût  déclaré  criminel  de  lèsç-majesté  au  premier 
chef,  sans  autre  forme  de  procèjs.  Heureusement 
que  ma  femme  seule  en  fut  témoin:  et  je. croîs  étr^ 
$ùr  de  ma  femme.  Cependant  je  renfermai ,  pour 
plus  de  sûreté,  mes  réflexions  dans  mon  cœur,  et 
|e  dévorai  en  silence ,  pendant  quinze  mortels  jours  5 
la  craiîile  continuelle  d'être  arrêté  :  car ,  outre  qun 
je  suis  royaliste  (  je  le  dis  ici  pour  la  pr-emière  fois 
et  tout  bas,  €ii  v^ous  priant  de  \\q\\  pa*  parler),  vous 
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f aurez  ^^9  parmi  les  prévenus^  il  en  ^oît  un  aa<« 
quel  j'avois  ëcrit  une  fois  au  sujet  d*uu  'obje(  de 
commerce  dont  il  a  établi  une  fabrique  dans  les 
environs  4e  I91  capitale.  Je  me  rappjeiai  avec  teir*- 
Xtv^x  que  nSbn  )>iliet  étoit  ainsi  conçu  : 
tt  Monsieur  ^ 

»  Je  Toys  prie  de  vonloir  bien  dopner  les  ordres 
:fi  nécessaires  pour  que  l'on  me' fasse  expédier  deux 
{»  voitures  de  votre  Ms  carbonisé.  Ce  faisant^  voua 
39  obliçere^  infiniment  celui  qui  a  Tbonneur  d'être 
9  avec  respect;  Monsieur ^  votjre  très-bumble  et' 
3^  très-oh^issai;it  serviteur.  » 

Or^  cette  lettre  ^  trouvée  parmi  ses  papiers  ;i^ 
pouvoitme  compromettre.  Un  juge  instructeur ,  - 
assisté  d'un  procureur-rgénéral ,  pouvoif  y  décou*: 
yrir  up  sens  criminel.  Ces  mots  :  aonnerdes  çrdres.,.. 
expédier vêtre  fabrique bois  carbonisé . . .  •  sur- 
tout votre  pès- humble  seryii^ur  ^  étoient  suscep- 
tibles d'être  traduits^  commentés,  interprétés  ;  et^ 
quoique  je  vous  |ure  sur  mon  âme  et  conscience 
que  je  né  voulois  que  Ai  chari^on ,  dans  racçeption 
la  plus* naturelle  de  ce  mot^  pendant  qujnze  jours  ^ 
\t  n'en  ai  pas  dormi  ^  qu^  si  mes  yeux  sç  fern^oîent 
un  moment  j  c'étoit  pour  ne  rêver  qu'interpréta- 
tiouS;  explications  ;  traductions  ^  et  }e  me  réveil-. 
}ois  en  suirsaut^  et  tout  baigné  de  aueur. 

J'appreiï^ds  aujourd'hui;  avec  une  [oie  extrême , 

3ue  l'innocence  a  triomphé  j  qu^  cet  échafaudage 
e  conspiration  s*est  écroulé  faute  de  base,  en 
dépit  de  ses  soi|tiens,  çt  qu'enfin,  ou  a  <Jécou\ert, 
après  une  longue  information  dans  toutes  les  règles, 
que  ce  ne  sont  pas  Içs  amis  du  Roi  qui  conspirent 
coutreleRoi.  J'en  suis  bien,  aise  pour  eux-,  j^en, 
iBÙis  plus  aise  pour  la  justice  ^  et  aussi  pour  Thon- 
Meur  et  l'esprit  public  de  la  France.  Car  je  ne 
doute  pas  qu'on  ne  fasse  crier  hautement  cett^ 
Tiouvelfe  dans  toutes  les  rues,  comme  on  y  a  i^v\é  \ 
tue-tête ,  avant  de  savoir  si  elle  existoilj»  la  grmide 
(conspiration qui;  en  défiuitive^  n'exisitoitpas.  Afaî^ 
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)'en  suis  surtout  bien  aise  pour  moi  ^  à  qui  cette 
^heureuse  conclusion  rend  le  cepos  y  le  sommeil  et 
la  faculté  d'aller  à  Paris  ^  si  toutefois  y  vous  voulez    * 
bien  y  Monsieur  et  cber  ami  y  me  rendre  l'impor- 
tant service  que  je  vais  vous  demander. 

Je  suis  .  tranquille  maintenant  ;  mais  le  pass^ 
.rend  méfiant  pour  Tavenir  -,  on  ne  sait  ce  qui  peut 
arriver,  et  je  suis  paye  pour  ne  pas  m'embarquér 
inconsidérément.  M'étant  laissé  dire  qule  y  depuis 
peu,  il  s'est  établie  à  Paris >  une  société  anonyme 
qui  assure  les  maisons  contre  le  feu,  les  vaisseaux 
contre  les  tempêtes,  les  pièces  nouvelles  contre  le» 
sifflets,  et  certains  fonctionnaires  contre  les  desti*^ 
tutions  y.  j^avoiâ  d'abord  eu  l'idée  "que  les  honnêtes 
gens  pourroient  aussi  se  faire  assurer  contre  les 
conspirations.  J'ai  4ait  des  démarches  à- ce  sujets 
mais  la  société  m'a  demandé,  vu  les  risques,  n^ 
prix  tellement  énorme ,  qu'il  m'a  fallu  y  renoncer. 
Ce  n'est  donc  plus  qu'à  vOus  seul  que  )e  puis  avoir 
recours. 

Je  voudrpis ,  en  conséquence  que ,  faute  de 
mieux,  vous  pussiez  me  procurer  un  sauf-conduit 
et  la  garantie  que  je  pourrai  librement  circuler 
dans  la  capitale,  seulement  jusqu'à  la  (in  de  la  . 
session  des  Chambres  (où  je  ne  compte  pourtant 
pas  mettre  les  pieds),  sans  être  soupçonné ,  arrêté, 
ni  surtout  interrogé  \  car  vous  savez,  Monsieur  et 
cher  ami ,  que ,  outre  ma  timidité  naturelle ,  j'ai  le 
malheur  d'être  bègue ,  et ,  si  les  interrogatoires 
de  gens  qui  ont  la  parole  libre  et  facile ,  durent 
quatre  et  cinq  heures,  certes ,  je  n'en  serois  pas* 
quitte,  moi,  pour  dix  ou  douze  :  or,  je  crains  cette 
fatigue  (i). •   •. 

Ne  pourriez  -  vous  pas,   en  outre,  pour  éviter 
toute  chicane,  yous  assurer  que  je  pourrai  saluer    ^ 

: ^'- 9à \ ; — ^ ' 

..  {i)  En  copiant  cette  lettre,  je  suppiîme  en  cet  endroit  Ua 
paragraphe  relatif  à  l*eiFroi  bien  naturel  qu^in^pire  aussi  à  vno  , 
coci'espondant  la  mise  au  secret ,  dans  un  cachot  infect ,  aupr^ 


y 
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Jes  oflScîers  de  nia  counoissance  que  je  rpnconr 
k-eraî  dftns  là  me,  <fuâHyd  itième  ils  àértiioient' 
dans  la  garde  reyale.  cl  aussi,  si  ce  n'est  trop 
exiger,  aller  jdiner  avec  eux  à  Versailles ,  sans  que 
cela  Biiwe  k  la  part  de  liberté  indivîduelïe  qui 
m  est  promise  par  ia  Ckaf  (e  ?  Que  si  1  on  ne  juge 
pas  prudent  de  m'arcorder,  snr  ce  pornt,  licence 
eniière,  qu'on  veuille  bien  me  désigner  ceux  de 
nies  amis  que  je  ne  dois  pas  reconnoitre ,  cellea  de 
mes  connoissances  qu'îf  ne  faut  pas  saluer.  Je  m'y 
€OB(ornerai  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude/ 
au  risque  detre  împeli  r  car,  ce  i/esl  pas  tout 
d'être  honnête,  il  fout  d'abord  être  libre. 

Me  voici  arrivé  aux  point»  les  plus  délicats  de 
xtta  lettre.  Je  ne  voos  caclie  pas ,  Monsieui:  et  cher 
ami,  que,  d-epuis  vingt  ans^  seigneni  de  ne  prendre 
part  à  a«cun  événement,  et  n'ajant,  par  consé- 
quent, pas  grand'chose  à  faire,  rtion  plus  vif  plaisir 
est  de  regarder  couler  l'eau.  Or,  n'ayant  pas  de 
rivière  à  Moncontôur,,  je  suis  réduit  à  un  pelit 
ruisseau  qui  traverse  mon  jardin,  naais  qui  est  à  sec 
les  trois  quarts  de  Tannée  :  ce  ioM  donc  princîpa- 
jement  les  cbarmes  de  la  Seine  qui  ihVtlifent  vers 
Paris.  Mais  une  récente  expérience  m'a  démontie 
lé  danger  d'nn  dékssemeni  que  je  croyois  si  iiino- 
cent,  et  je  Vons  avoue  que  jamais  je  n'oserai  mettre 
le  pied  snr  ia  terrasse  du  hord  de  Veau ,  que  vous 
ne  m  en  ayiez.  obtenu  la  peraission  spéciale  et  par 
*^^'*,  De  mon  côté,  je  consens  à  nV  aller  qu'à  jours 
€t  à  heures  fixes ,  et  même  à  m  y  laisser  accompa- 

d«s  plus  yils  crîimneli,  Sprtanl  ici  de  son  caractère,  et  sans  sVn 
aperceTt»ir ,  e  wuveoir  de&  tortures  èCw  officier  «^néral  et 
ae  ses  complices  f innocence,  dans  cet  épouTantable  scloor, 
donne  à  cette  partie  de^a  lettre  uAe  couleur  trop  dtflFérentedu 
reste.. Un  sentimeni  plus  énergique  y  remplace  ia  candeur  naïve 
qui  semble  en  avoir  dicté  Je  coramencement  et  la  fin.  Et  quoique 
personne  ne  puisse  s'étonner  qu^une  juste  inJgnation  Teii- 
porte,  en  nareil  cas.  sur  là  douceur  la  pîosinaFtérable,  je  crois 
L  J*  '^''  «ectcurs  en  ne  lettr  motîtranl,  dahs  mon  corresiion- 

efi^V'"*"  ""^  '^^  '1  y  a  de  «impies*»*  et  de  bonboinie  :  et  U  y 
eu  a  bçauconp.  .  .  ^ 
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gner  par  un  grnclnrme  on  nii  agent  de  polire,.- 
pourvu  (^ue  ces- Messieurs  se  tienueot  assez  éloi- 
gnés de  moi  pour  que  le  public  ne  s'aperçoive  pas 
f]u^oH  me.  sjuH  ;  car  c*est  tobjours  bien  ^gféâhi^ 
(d'avoir  Tair  libre.  Enfin ^voi^s  pouvess-dire  ^  en 
ÏDon  nom ,  .qu'il  n'est  rien  à  quèije  ne  canèente 
pour  visiter  ,  sans  danger^  cette  cbère  terrasse. 

Le  second  point  qui  m'importe  tient  à  l'habi* 
tude  que  j'ai  contractée /dès  l'enfance ,  de  prendre 
mon  cdfe  deux  fois  par  jour.  Si  j'aTois  prévu  alors 
que  cela  dût  avoir  des  înconvéniens  politique^^  je 
m'en  serois  abstenu.  Mais  à  pr^-sent  il  est  trop 
tard  :  le  pli  est  pjis.  Tout  ce  que  je  pourroîs  faire, 
si  on  Fexigeoit,  seroit  de  n'en  prendre  qu'une  fois 
au  lieu  de  deux-  Traitiez  <!lette  affaire,  Monriêur 
et  cher  ami,  et  eAvoyes^moi  la  liste  des  cafés  oît 
je  puis  aller  sans  me  compromettre.  Je  ne  vous 
parfe  pas  àvL.café.  Falois ^  i\\xc  )q  crains  tant  d*ap- 
procher  quM  m'empêchera  de  visiter  le  Palais-^ 
Royal.  Maii,  peut -être,  il  en  est  d'autres  encore 
que  l'on  ne  peut  fréquenter  sans  conspirer  :  que 
je  les  conuoisse  pour  les  fuir  aussi.  Si  même,  dans 
ceux  de  ces  lieiix  publics,  où  l'on  peut  entrer,  il 
est  une  table,  un  cojn,  un  coté  suspects,  désignez- 
.  les-rooi  pour  que  je  m'en  tienne  le  plus  loin  pos- 
sible. Peut-être  même  seroil-il  bon  "d'engager  les 
maîtres  de  ces  cafés  à  faire,  à  ces  placés  fuheî?tes', 
une  petite  marque  assez  visible  pour  avertir  les 
provinciaux. qui ,  comme  moi,  ont  l'habitude ^u 
café ,  et  n'ont  pas  l'habitude  des  conspirations. 

Tous  ces  points  réglés  avec  qui  de  droit,'  mandez- 
moi,  Monsieur  et  cher^mi ,  si  vous,  jugez  ces  prér 
cautious  suflisantes  ',  et,  sur  votre  réponse,  je  re- 
noncerai pour  jamais  à  mon  plus  cher  désir,  ou 
)c  partirai  avec  confiauce,  et  j'aurai,  grâce  à  vous, 
le  plaisir  d'0mb.rasser.  sans  crainte  quelques  vieux 
amis,  de  prendre  mon  café  sans  trouble,  et  de 
rcg<^rder  coul<^r  feau  cn^.Hherî^.  * 

M.  Y.  A.  B.  D.  M. 


i 
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INVENTAIRE 

De  ce  êfue  la  Rés^olution  Française  a  coûté  en 
hommes  et  en  argent  distribué  à  ses  prinr- 
cipauoc  agensj  au-^elà  des  dépenses  ordi^ 
naif^s  de  tEtat 
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Premier  moule  de  la  RÉvoLuxioiir. 

1787.  — Un  déficit  de  56  millions  dans  les  feiance». 
£ouis  XVI  convoque  les  notables  et  le  clergé  san's 

rien  obtenir. 

Le  Parlement  de  Paris  refuse  d'enregistrer  I*iinpôl 
territorial  et  celui  du  timbre. 

Insurrection  pour  le  Parlen^nt  à. ce 
sujet.  Il  périt 117  individus. 

1788.  —  AfFiiire  de  Réveillon 87 

1 789.  —  Pour  la  noblesse ,  à  Rennes,     i  o 
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Etats  Généraux  constitués  en  Assemblée  nationale 

de  1,21 3  membres. 

Du  i^'mai  1789  au  i"  octobre  1789.  Salaîre'à  18  fr. 
par  jour ,  chacun  15,876  fr.  Total. . . .    19,257,688  fr. 

Sous  son  règne  : 

Suppression  des  droits  féodaux ,  de  la  dîme ,  des 
corvées ,  de  la  noblesse  et  des  décorations.  ^ 

Biens  du  clergé,  domaines  nationaux 

vendus  pour 4oo  millions. 

Création  d'assignats  pour. 900  idem. 

Individus  qui  ont  péri  dans  les  diverses  villes. .   3, 740 

Châteaux  incendiés " 1 2H 

Conspirations ^^ 

Insurrections .'.... 7* 

Lois  rendues.... . .- 2,557 

I3ne  conslilution  à  laquelle  on  jura  fidélité. 


(  3,.  ) 

Assemblée  législatwe  de  ^^S  membres. 

1791. — Du  i«'  octobre  1791  au  20  septembre  1792, 

(salaire  k  18  fp.  par  jour,  chacun 6,228  fr« 

Total. 4,363^o6o  fk-. 

Ils  prêtent  serment^e  fi(létité~au  Rqi  et  à  la  consti* 
tutÎQn. 

Sous  son  règne  : 

Journée  du  10  août ,  siège  des  Tuileries  diTigé  contre 
Je  Roi.  •, 

Massacres  des  2 ,  3,  4  ^t  5  septembre, 
C&ptivité  du  Boi  et  de  sa  famille. 
Renversement  des  statues  ^es  Rois. 
«Déclaration  de  guerre. 

Domaine;!  nationaux  vepdq^, 2^5  millions. 

.Création  4'asstgnaU ,.,....*..    i',65o  idem. 

Individus  qui  ont  péri.. ........ ... .  b.  • .  8,o{4- 

Châte^^ux  incendiés.. 62 

Conspirations . . . . , , . .  t-  44 

Insurrections .. .  « ...•...,  28 

Lois  rendues I9227 

Les  d«ux  tiers  des  membres  passent  à  la  Convention 
liaûonale^ 

Coni^ention  nationale  de  'ji^  membres^ 

Du  21  septembre  1792  au  28  octobre  1795,  salaire 
\  36  fr.  par  jour,  chacun  40,762  fr.  Total  30,523,2^8 fr. 

Cent  trente-deux  piro.cbnsuls  dans  les  dépar'temens. 
Tota^l .\ 28,088,900  fr. 

Ils  proclament  la  république. 

Procès  et  assassinat  juridique  du  Roi. 

La  Reine  et  M"'  Elisabeth  meurent  sur  Péchafaud. 

Le  Dauphin  reste  en  prison  sous  la  dépendance 
absolue  d*un  cordonnier.  Sa  mort.  Départ  de  Marit* 
^^hérèse  sa  sœur. 


-^ 


Sous  son  règne  : 


J.f«  proscriptions,  les  guèhres  intestines,  les  fusil- 


« 
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lades,  les  mitraillades ,  les  noyades,  les  écliafauds  ont 
fait  périr  en  France ,  savoir  : .  . 

Hommes,  femmes  et  enfans. ........  989,816 

Dans  les  colonies * i88,4oo 

Français  moru  aux  aripées »...  85o,ooo 

Dans  la:  Vendée  ^  entrç  Français 2p;i,Qpo 

Individus  $uioîdlé&,  pendus,  noyés,  çlc* 

par  suite  du  système  ae  la  terrefir ^n^d^ 

Femmesmortes.de  couches  prématu- 
rées  , 3,4o2 

Morts  par ,  la  famine » . . . .  20,090 

Morts  de  la  peste  dans  les  prisons. . .  3,2oo 

Par  les  démontions 70 

Devenus  fous  par  la  Révolution i,55ô 


'f  " 


•  » 


Total .\. .  2^266^719 

Villes,  villages,  hameaux,  métairies  ou 
fermes  détruits  en  France  et  dans  les  colo-  * 

nies. , •.-... 27,000 

IVançais  émigrés. 123,799 

Insurrections ■ '. . . ......  ?^<> 

Conspirations ..  i  .■........•..;..;...  .        '  988 

Lois  rendues ,  c^nt  89  pour  la-  peine  de 
mon...... 11,210 

Vente  des  biens  du  clergé  ejt  des 
émigrés,  pour.. • . . .   2  milliards. 

Assignats  fabriqués 5  idem, 

Emprunt  forcé  sur  les  riches, .....   2  id^m- 

Dépense  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnais  ^ .         I Smilllqns. 

Pour  impressions  faites  à  l'imprime- 
rie nationale. « ; . .         i4  idem,    ^ 

Total. 9,Q29milKons. 

Trois  constitutions  républicaines.  Ban()ueroute  aux 
assignats.  Rien  de  paT«  9ux  créaBciers  des  émigrés. 
Serment  de  fidélité  à  la  république ,  et  de  haine  à  1^ 
royauté. 

Pour  leur  sauvegarde,  les  deux  tiers  des  membres 
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Je  la  Convenlion  formèrent  le  Conseil  des  Anciens  et 
celui  des  Cinq -cents. 

Ces  m^mes  répnbïîcàîns  enconibrèrent  depuis  les 
anti-chambres  de  Buonaparte ,  et  continuèrent  à  en-* 
vahir  la  fortune  publique. 

Directoire  exécutif  de  cinq  directeurs. 

1.7(0.  —  Du  »S  octobre  1795  au  10  novembre  i799t 
cinq  Directeurs  à  i5o«ooof..par.an9  chacun^  pour  quatre 
ans  et  un  mois,  6ia^5oo  fr.  Total.. .  ; . .  3)o6a,5o&fr. 

Plus  f  ils  ont  demanda  ii  être  meuUés , 
chauffés  >,  éclairé^,,  fournis  en  linge,  che- 
yauXf  voitures;  le. tout  ëvaluéà..  «  *  «  » . .  S^ooOfOoo 

Un  secrétaire  généraLâ  aS^oob  ir • . . .       i oa,o83 

Cinq  ^ecrélaires  à  10,000  fr 204,166 

Toul.  ...•....-.  6,368,749 fr. 
Conseil  des  Anciens. 

Deux  cent  cinquante  membres  à  33  fr.  par  jéut , 
«hacun  499 i^à  fr.  Total, 12,295,750  fr. 

Conseil  des  CtAq-Cenis, 

Cinq  cctiltf  membres  à  a8  fr.  par  jour ,  chacune 
41,730  fr.  Total.  « .  » ao,86o,ooo  fr. 

Sous  le  lègne  du  Directoire  :  ^ 

11  a  périaujc  armées  en  Italie,  en  Allemagne^  en  Suisse, 

en  Egj^pte  et  dans  la  Vendée 747t^o3  Français. 

Fusillés <       47 

Décapités 7 


.^> 


747,856  Français» 

Cpnsptrations. 38 

insurreétions^. ......  • ........;.  a» 

DiTEcrcurs  déportés • »  a 

Àutrçs  déportés.. . . . ." 181 

Lois  rendues . . . . , ,', 1,9a  i 

Ventes  de  biens  nationaux  et  d*émig^és»  70  millions, 
^missions  de  mandats..  •  •  ;i  millunb  4<>o  millions. 

Fabrication ,  et,c , . .   7  millions^ 

Serment  annuel  de  fidélité  à  la  constitution^  k  1« 
république,  et  de  l^atne  à  la  roputé<. 


(  3:4  ) 

On  remarque  que  ces  mêmes  républicains  ont  occupé 
Ibs  premières  dignités  sous  Buonaparte ,  ^t  sont  deve- 
nus princes 9  ducs,  comtes ^  barons,  et  ont  acquis  de^ 
Châteaux,  etc.  etc. 

Consulat  de  Buùnapatie. 

1799.  — Du  3ô  novembre  1799  au  18  mai  i8o4# 
premier  consul ^  à  56o,.ooo  fr.  par  an,  quatre  an» 

cinq  mois.  » .  é a;2o8,333fr. 

'  Cambacérès,  ^\idem^*k  i5p,ooofr.»      CGii^Soa 

Lebrun ,  3*  idem ,  à  160^000  fr é       6iS2,âoo 

Secrétaire-général ,  à  a5,ooo  fr. . .  «  4 .       1 12,000 

Trois  secrétaires ,  à  xo^ooo  fr. .  é 133,498  » 

Trente  conseillers  d'Etat,  à.ao,ooo  fr.  2,65o^ooo 

Sénat  Conser0aUur. 

Du  1 3  décembre  1729  au  3i  mars  18 14)  treize  an^ 
trois  mois ,  à  98  fr.  60  c.  par  jour ,  quatre-vingt-sept 
sénateurs ,  à  36,ooo  fr.  par  an; 40,790,000 tir. 

Dix  sénateurs  de  1 806  au  3  i.mars  1 8 1 4) 
huit  ans  trois  mois 2,970,000 

Neuf  idem ,  de  1 807  au.3  i  mars  18 1 4  f 
sept  ans  trois  mois ^,349^000 

Vingt-huit  iifffm^  de  1808  au  3i  mars 
18 14^  six  ans  trois  mois 6,3oo,ooo 

Un  trésorier  dû  Sénat,  à  100,000  fr. 
par  an ,  treite  ans.  yîn^t  jours i,3o5,55o 

Vingt-neuf  sénaloFenes  depuis  le  mois 
de  mai  1804  au  3i  mars  1814,  neuf  ans 
dix  mois,  i  76,000  fr.  par  an. 21,387,600 

Cent  trente- quatre  sénateurs  commanr 
dans  de  la  Igiésion  d'Honneur,  à  2000  fr. 
chacun,  neutans  quatre  mois.  .......     2, 56 1,319 

Six  ministres  jusqu'en  i8o4**  ••  •  ^  •  •      i,3oo,ooo 

•     Le  Sénat  a  coûté 77»9o3»^79  fr- 

.Corps  Législatif, 

Du  i3  décembre,  17^)^  au  18  mai  i8o4,  à  27  fr.  par 
Jour,  quatre  ans  six  mois,  irois  cents  députés,  à 
54,00©  fr.  par  an.   \ ; i6,2^o^oaofr. 
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Tribun  ai. 

Du  l3  décembre  1799  au  ic)  août  1807,  six  am  six 
mois ,  cent  trjbuns,  à  i5o,ooofr.  par  an.  9, 760,000  fr. 

Lois  rendues,  sénatus- consultes,  décrets  du  pre- 
mier consul ,. ^ïà^i 

Buonaparte  Empereur, 

Du  18  mai  i8o4àu3i  mars  18149 
liste  civile  et  revenus  du  domaine ,  le 
tout  estimé  4^  millions.. , 420^000,000 

A  sa  famille,  composée  de  huit 
personnes  < 120,000,000 

ATlmpératrice  Joséphine ,  quatre 
ans,  à  3  millions; 1^         1 2,000,000 

Ënlèvemens  d'or  et  d  argent,  éva-       - 
lues  à 63,208,000 

Un  archichancelier,  Cambacérès, 
il  5oo,ooo  fr.  par  an,  dix  ans.  ; . . . .  5,ooo,ooo 

Un  architrésorier,  Le  Brun,  td,.  5, 000,000 

Un  secrétaire  d'État  à  3oo,ooo  fr.  3,ooo,ooo 

Un  procureur  général  ^  1 5o,ooo  fr. 
par  an,  pendant  quatorze  ans a^ioOfOo» 

Un  grand  chancelier  ide  la  Légion 
d'Honneur,  à  100,000  fr.,  dix  ans., .  1,000^000 

Un  grand -maître  de  PUniyer- 
sité  ^  îd 1 ,000,000 

Trente  conseillers  d'£tatà25,ooof. 
dix  ans -  •  *  •  ^,500,000 

Seize  conseillers  d'Etat  ayant  des 
directions,  à  5oo,poo  fr. ,  dix  ans.  ^ .  89000,000. 

Quarante-six    conseillers  d'Etat, 
officiers  de  la  Légion  d.*Honneur,  à 

10,000  fr,  par  an ,  dix  ans 54o^.ooo,ooo 

Deux  cents  auditeurs  à  3, 000  fr. 
par  an ,  dix  ans :  .^ . .    ...       -    6,000,000 

Co^s  Législatif*, 

Cinq  cents  membres  à  t2',ooofr. , 
•pour  neuf  ans  neuf  mois ...«...!..         68,600,090 

Le  président,  100,000  fr.,  neuf 
ans  neuf  mois. r  97$9<>o9 

« 
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Huît  ministres  à  3oo,ooo  fr.  par 
an ,  chacun  Jix  ans ,' . . , .         2*4,000,000 

Six  cents,  comtnandans  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  h  a, 000  fr,  dix  aiis..    .     L2,ooo,t>oo 

Deux  mille  officiers  à  i.,qv)6  fr. ,. 
dix  ans. 20,000,000 

Vingt  mille  iégionnaires  à  260  fr. , 
«ïîx  ans 5oo,oo<i 

La  valeur  des  armées  françaises, 

I»endant  les  guerres  désastreuses  dç 
a  révolution  de  Buonaparte  a  été 
digne  des  temps  héroïques;  mais,  dans 
les  Etats  libres ,  les  Konneiiirs  servent 
da  récompenses,  et  on  ne  ruine  pas 
les  peuples  pour  .enrichir  ceux  qui 
les  défendent  :  ainsi  Ton  doit  regarder 
cette  dépense  comme  un  abus,  quoi- 
que les  récompenses  aiei^t  été  ache- 
tées par  le  courage  et  la  gloire  de5 
armées. 

Cent  trente  préfets  h  26,000  fr.  par 
an-,  chacun^  Tuli  pour  l'autre,  pen- 
dant quatorze  ans 43, 5op,ooo 

Cinq  cent  cinquante  sous-préfets , 
à  6,000  fr.  par  là: . , *     46,300,600 

^ont  lé.  police  seci^tQ. . .- -    28,000,000 

Cadeaux  de  Buonaparte  k  ses  fa- 
vc^s 5o,ooo,ooo 

Pour  le  règnede  trente-hait  jours, 
ert  i8i^,  tes  Chambres  des  Pairs,  et 
des  Représentans , 777,1^4 

— H>*i— ■  Il     I    ■■      « 

c  9,447,^)00,000 

'^     >"  ' %  1 1  ■     I   «I 

^ûi$,  sénatiis  consultes,  décrets 
€t  arrêtés  de  Buonaparte 5,062 

La  conscription  a  fourni  à  Buonaparte  six  millions 
d'hommes,  dont  cinq  millions  cinq  <;en^  miUe  ont 
péri,  ou  àp^u  près 3  mais  on  lui  doit  dçs  quais,  des 
fontaines,  des  rou'Jes ,:une  bastille,  pne  noblesse  titrée  , 
et  tout  -ce  qui  constituoit  et  maititenoit  son  d.espa>- 
lis  me» 
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(M) 

Qu'on  rëduise  ce  rësumë  à  la  moitié  de  ce  qu'il 
est ,  il  n'en  présente  pas  moins  dix  siècles  de  ca- 
lamités. En  efiet  ^  il  semble  que  les  Français  «nt 
éprouvé^  depuis  trente  ans,  tous  les  fléaux  :  guerres 
civiles  et  étrangères ,  incendies ,  proscriptions  , 
pestes,  famines  y  invasions,  etc.  -,  et  cependant  ce 
tableau  a  son  côté  brillant  :  celui  de»  can<|uétes 
et  de  la  gloire  des  guerriers^ 


RÊVE, 


Eh  !  que  faire  en  prison ,  à  moins  que  Ton  ne 
songe? 

J'étois  en  prison  ,  et  ]j  soogeois  :  le  coude  ap- 
puyé sur  une  table  couverte*  de  brochures  pou- 
tiques  ,  tenant  à  la  main  le  livre  de  M.  Duvergier 
deHauranné,  contre  la  liberté  des  administration» 
locales  et  sur  l'indépendance  des  ministériek  ,  je 
m'endormis. 

Je  vis  lin  espace  immense  que  j'aurois  pris  pour 
le  Monde ,  si  mon  imagination  h'avort  été  détoiir- 
née  de  cette  idée  par  le  souvenir  de  la  forme  que 
les  géographes  donnent  à  la  terre.  Dans  cet  espace 
étoient  placées  des  euves  d'une  grandeur  inc^gale,, 
et  sur  chacune  se  trouvoit  gravé  le  n'ont  d'nne 
nation.  Unecttve  fixa  particulièrement  mon  atten- 
tion par  la  difficulté  que  je  trouvois  à  déchiârer 
le  nom  qu'elle  portoit^  il  étoit  <léjà  un  peu^  «flacé  ^ 
mais  on  lisoit  très-distincteraent  snr  une  -bande- 
role qui  s'élevoit  au-dessus  de  la  cuve  :  Naiion 
soumise  aux  expériences  des  alchïmis$es  politùjues^ 

En  effet  j'aperçus  auprès  de  cette  cuve  cinq  ou 
six  hommes  q<ue  je  m'imaginai  être  les  chefs  de» 
alchimistes  -,  car  ils  aVoient  des  habits  chamarrés 
d'or  et  d'ai^ent ,  eom^e  les  cl^arlatans  qui  courent 
les  foires ,  en  promettant  aux  imbéciiles  qui  les 
regardent  ^  la  bouche  béaate  y  des  remèdes  à  tous- 


l 
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]es  m^ux  :  un  seul  de,  ce3  alchimistes  etoit  vêtu 
autrement  qi^e  les  autres  -,  il  portpjt  une  rol)0 
noire  \  c'ëtoit  apparemoientle  docteur  de  la  troupe. 

Ces  alchimistes  étûient  très*occupés  *,  ilsjetoient 
sarts  cesse  dans  cette  cuve  du  crédit  public  et  des 
dilapidations ,  du  despotisme  et  des  doctriues  po,- 
ulaires,  des  conspira tious  et  des  mensonges^  4^ 
a  liberté  et  de  la  servitude^  de  la  gloire  et  des  peu-* 
sions  y  des ,  lois  et  des  ordonnances  ,  de  l'esprit 
public  et  des  journaux  :  c^étoit nue  activité  et. une 
confusioa  h  ne  pas  avoir  le  temps  de  s'y  recou-* 
noitre.  Dq  temps  en  temps  ils  s'arrétoient  pour 
reprendre  baleine^  et.  s'écrioieut  eu  soupirant  : 
Cela  ne  s'amalgame  pas. 

c(  C'est  étonnant  ^  dit  un  des  alchimistes  *,  les 
S)  manœuvres  que  j^  paie  m'assurent  tous  les  JQu^rs 
»  que  cela  fermente ,  et  que  l'opération  .réus- 
»  sira.  AussitAt  qu'on  donne  de  l'argent  à  ces  co*- 
M  quins-Ià^  ils  ne  pensent  plus  à  noi^s  servir,  mais 
»  'à. nous  tromper.  » 

Je  conclus  de. ce  discours  que.  l'alchimiste  tr^-^ 
va illoi t  g^ram,  et  qu'il  ne  trompoit  personne.    . 

Je  remarquai  que  les  alchimistes  portoient  sou* 
vent  des'  regards  inquiets  sur  un  géant  dont  la 
^figure  étoît  étrange  et  la  physionomie  d'une  mobie 
lité  extracH^dinaire  V  il  les  considéroit  tantôt  d'un  / 
air  d'approbation  y  tantôt  d'un  air  de  dépit  ou  de 
mépris  *,  mais  il  ne  proféroit  aucune  parolç.  Je  le' 
regardai  à  mou  tour  ay^c  attçntipa  ^  et  je  fri^* 
sonnai. 

«r  Ce  géant  est  toujours  là,  dit  un  de;$  alichi-. 
»  mistes  ^  c'est  sans  doute  un  être  surnaturel  dont 
>»  la  présence  suffit  pour  faire  mf^nquer  notrç  opé* 
»   ration.  Ne  pourroit-on  le  faire  parler ,  savoir  ce 
»  qu'il  est ,  et  ce  qu'il  veut?  3» 

<c  Cela  seroit  bien  nécessaire >  ajoiita  un  de  ses 
»  collègues »:  s'il  parle,  nous  pouvons  l'envoyer 
».  deyaut  un  tribunal  de  police  cocrectiouuelle  j  ^t 

a5. 
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»  s'il  s'obstînfr  à  né  rien  dire,  nous  Je  traiterons  . 
»   comme  chef  d'une  conspiration.  » 

L'alchimiste  en  robe  uoire  s'approcha  du  géant 
"par  mille  petits  détours  ^  et  le  saluant  avec  des 
grâces  enfantines  ,  il  lui  dît  d'une  voix  doucereuse  : 
m  Pourquoi  gardéz-vous  le  silence  en  nous  consî- 
»  dérant  ?  Ici  tout  le  monde  a  droit  de  dire  ce 
»  qu'il  pense  ^  sans  avoir  la  moindre  appréhen- 
»  sion.  Si  vous  en  douter  ^  lisez  le  préambule  dés 
»  lois  de  notre  société  ;  c'est  dans  le  préambule 
))  que  nous  plaçons  toujours  notre  liberté.  En  se 
9  communiquant  ^  les  esprits  s'éclairent  \  et  vous 
»  voyez  que  nous  avons  besoin  d'appeler  les  lu- 
»  mières  à  notre  secours  y  car  foute  Ta  peine  que , 
»  nous  avons  pi^ise  jusqu'ici  est  loin  de  répondre 
j>  aux  espérances  que  nous  avions  conçues.  )} 

Le  géant  garda  le  silence  -,  mais  sa  £gure  prit 
une  expression  de'frayeur  que  le  plus  jeune  des 
alchimistes  remarqua^  alors >  s'approchant  ^ avec 
fierté  du  géant ,  il  lui  dit  d'une  voix  forte  :  «  Qui 
"»  éles-vous?  Je  veux  le  savoir-,  j'ai  droit  de  le 
»  savoir.  — Eh  I  quoi,  répondit  le  géante  est-îl 
>}  possible  que  vous  ne  me  connoissiez  pas  ?  Je  suis 
w  le  Génie  de  la  politique.   >' 

Les  alchimistes  poussèrent  un  cri  de  joie,  et,  s# 
serrant  réciproquement  la  main  en  relevant  fière- 
,  ment  la  tête,  ils  s'écrièrent  :  <r  Le  Génie  de  la 
»  politique  !  enfin  nous  le  tenons  -,  il  vient  à  notre 
»  secours!  Nous  sommes  sauvés!  »  Leur  joie  me 
parut  aussi  extraordinaire  que  leur  ignorance  ; 
car,  sur  le  front  de  ce  géant  qui  se  disoit  le  Génie 
de  la  politique  ,  on  lisoit  distinctement  ces  mots 
■  tracés  en  caractères  de  sang  :  Génie  de  la  destruc^ 
tion,  '■'■■•'■• 

a  Enfans,  leur  dit  le  Génie  eh  s'approchant  à 
»  son  tour,  que  prétendez-vous  en  jetant  pêle- 
»  mêle  dans  cette  cuv^  des  choses  qUi  ne  peuvent; 
»  se  confondre  ?  )» 


_  _  (c  Nous . faisons  ce  que  nous  ayons  vu  faire  à 
notre  maître.  « 

•—  (c  Et  que  votre  maître  obtenoit-il  de  cet  amal- 
game? ».     .   • 

—  «  Du  pouvoir.  C'est  ainsi  qu'il  le  faisoit^.  » 

Le  génie  se  mit  à  rire,  te  Hé  quoi!  teup  dit-il , 
»  vous  voulez  imiter  celui  qui  vqus  a  éfevés ,  el 
9  vous  n'avez  pas  seulement  remarqué  qu  il  ne 
n  réussissqit  à  faire  un  tout  de  matières  qui  n'oat 
»  naturellement  entre  elles  -  aucune  affiaité^  qu'ea 
»  entretenant  s^ans  cesse  sous  cette  cuve  un  feu  vion 
»  lent  dont  la  fumée  ^  an  s'ëtendant  sur  le  monde  > 
]»  dérojboit  à  tous  les  regard&rJe  secret  de  ses  opé-r 
I»  raisons.  Fait-on  du  pouvoir  à  froid  et  en  présence 
»  des  curieux?  » 

Les  alchimistes  se  frappèrent  le  front;  et  .se 
mirent  à  criier  :  Du  feu!  de  la  fumée!  qu,on  ap- 
porte du  feu! 

Aussitôt  je  vis  accourir  une  foule  d'esclaves  dont 
la  plupart,  sourioieut  au  géante  mais  en  prenant 
des  précautions  pour  que  les  alchimistes  ne  s'en 
aperçussent  pas.  Ils  apportèrent  d'abord  une  grande 
quantité  der  matières  combustibles  qu'ils  mirent 
sous  la  cuve  ;  on  y  renaarquoit  des  mandats  d'arrêt  ^ 
des  ef  ils ,  des  destitutions  ^  des  jugemens  imprimés^ 
des  journaux  9  des  brochure^  ^  ensuite  ils  revinrent 
portant  dans  leurs  mains  des  charbons  ardeus  y  mais 
qui  s'éteignoient .avant  d'arriver  à  la  cuye;  il  n'en 
restoit  qu'une  poussière  noire  que  les  esclaves 
employés  aux  correspondances  privées  mettoieht 
soigneusement  de  côté  pour  ternir  les  réputations, 
*Si  par  hasard  un  charbon  allumé  arrivoit  jusqu^au^ 
matières  combustibles ,  les  alchimistes  s'agcnouil- 
loient  pour  souffler^  mais  leur  soudle  Téteignoit 
aussitôt.  Ils  àe  reievoieut  consternés. 

c<  Génie  de  la  politique ,  ^'écria  avec  fureur  le 
»  plus  impérieux  des  alchimistes,  tu  nous  trompes  \ 
V  je  saurai  bien  t'en  faire  repeutiv»  Ah  !  seirs-mQi  ! 
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»  âjouta*t-iI  aussit6t  d^un  air  suppliant.  Qttè  lim 
»  réputajlion  et  ma  fortune  soient  un  jïour  les  plus 
0»  grandes  preuves  de  ta  puissance,  h' Les  autre$ 
alchimistes  tournèrent  vers  le  géant  des  regards 
suf^plians. 

u  Enfans  y  leur  répondit- il  sans  s^édftonroir^  vous 
»  êtes  trop  pron^pts;  dès  que  vous  concevez  les 
Il  moindres  espérances ,  votre  tête  s'égare.  Croycz- 
»  TOUS  que  ce  soit  des  mains  gladiifes  des  esclaves 
j»  qui  vous  sf  rvent  que  vôtre  maitre  recevoit  le 
9  feu  avec  lequel  il  laisoit  du  pQUVt>ir?  Regardes 
»  de  ce  côté,  ajouta-t-'il  en  lenir  indiquant  une 
»  porte  sur  laquelle  étoit  écrit  B/t/fr;  c'est  là  qu'ft 
»  ailoil  prendre  lui-même  le  feu  dt^nt  il  avoit  be- 
,»  soin*.  Vous  tremblez.  Est-on  né  pour  leis  grandes 
^  opérations  quand  on  n^anque  de  hardiesse  ? 

»  !Nou8  n'en  manquons  par,  »  dit  te  pltis  imp^ 
tueus  des  alchimistes ,  sans  s'apercevdir  qu'il  xér 
pond  pour  tous  y  et  que  plusieurs  de  s^s  collè^a'eSji 
qui  s'étoieut  enrichis^  sans  péril ^  datiii  des  opér&«. 
lions  précédentes^  hésitoieut  à  $*enga£;er  person.'^ 
neUenient.  il  les  entraîne  avec  lui ,  se  précipite 
vers  la  porte  de  l'Enfer ^^  l'ouvre^  saisit  un  iisoi^ 
embrasé^  le  porte  sous  lu  cuve  *,  aussitôt  la  flammé 
s'élève  jusqu'au  ciel  ;  en  quelques  minutes  le  rapndei 
fut  en  feu  ;  cela  me  causa  une  légère  isurpris^^  e\ 
je*  m^  révejllai,  • 
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.    A  M.  L'ÉmTEUB  BU  CONSERVATEUR. 

> 

iSnovembre* 
Monsieur  l'Editeur, 

Quelle  «de  soit  l'innoeciM»  ipi^sumëe  d'un  pré- 
venu ,  dôiis  l'accusation  d'iin  crime  réel  ou  imagi- 
naire ,  l'opinion  t«e  peut  être  pleinement  satisfaite 
«ur  son  compte ,  qu'alors  que  les  tribunaux ,  léga- 
lement établis,  ont  prononcé  son  arrêt;  jusque-là 
le  prévenu  doit  attendre,  avec  calme  et  courage, 
6ans  se  plaindre  ;  telle  est  la  loi  qUe  je  me  suw  imr 
posée  dans  la  conduite  de  la  scandaleuse  procé- 
dure qui  vient  enfin  d'être  terminée ,  et  dans  la- 
quelle on  a  bien  voulu  me  faire  jouer  un  rôle.  39 
demanderai,  maintenant,  de  quel  prix  ondoitp^er 

les  auteurs  d'une  aussi  monstrueuse  attaque  f  !n 
>       -.  ■>      m,  -t   .    .i_. :t  -^^Atirâ  nA 'nas 

i 

giner  la  possibilité  de  ce  crime,  comment  se  laii-.. 
qu'il  y  ait  dès  hommes  assez  audacieux ,  assez  de- 
. hontes,  pour  oser  le  créer  lorsqu'il  n'existe  pas, 
et  le  créer  pour  le  publier ,  dans  le  monde^entier, 
kfin  de  déshonorer  leur  patrie?  Mais  de  quel  carac- 
tère, trien  plus  extraordinaire  encore,  cette  action 
ne  se  revéliroit-elle  pas,  ani  yeux  des  hommes 
sans  passion,  s'il  se  trouvoit  que  ce  sont  des  mi- 
nUtres  qui,  après  avoir  écouté  les  calomnies  de 
quelque  obscur  misérable,  auroient»  sans  chercher 
»  mieux  connoîlre  la  vérité ,  dénoncé  an  magis- 
trat des  citoyens  qui  n'avoient. d'autres  torts  que 
de  ne  pas  vouloir  être  les  plats  et  méprisables  com- 
plaisans  de  ces  ministres?  Je  répéterai  ici  ce  que 
feus  l'honneur  de  dire  au  Roi ,  dans  la  lettre  que 
e  mis  aux  pieds  df  .Sa  Majesté,  le  x5  septembre 
dernier,  en  lui  demandant  des  juges  :  quels  sont 
les  véritables  conspirateur*,  des  accuses  ou  des 


J 
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accusateurs,  de  ceux  qui  vienneiit,  franchement  et 
loyalement^  remettre  leurs  tétèd^âltitre  les  mains 
pie  la  justice,  ou  de  ceux  qui  vont  dans  l'étranger^ 
sous  le  voile  faonlèuip  et  lâche  de  l'anonyme ,  ré? 

1>andre  la  diflamation  et  VÎTijure,  publier  dçs  cal- 
omnies qu'ils  n'oseroient  signer  çt  publier  dansi 
leur  pays  ?  C^st  k  mes  concitQyens ,  ?iux  hommes 
honorable^  et  vrais ,  ^  pirononoer  entre  nps  accu- 
sateurs ;  quant  k  Tit>us  ,  nous  pouvpns,  sans  rougir 
et  sans  crainte,  nous  prése^ite^  aii  jugement  de 
notre  p9ys.  Que  nos  dëlatevirs  en  fassent  autant; 
qu'ils  apprennent  iiusçi  que  le  s^ng  français  n'^ 
pas  été  entièremepit  épvii&ç  $ur  1^  champ  d^  bataille, 
et  qu'il  en  reste  epçor^  asse%  dans  nos  veines 
pour  nous  défendre .  çpntrç  no^  ^nn^mi^;!  quels 
qu'ils  soiept. 

J'o$e  (attendre f  Monsieur  l'Editeur,  que  vous 
voudrez  bien  insérifîr  cette  lettre  d^ns  vptre  plus 
prochaine  Livraison.  J^ai  bien  rhonnéur  d'être,  elc, 

Lq  lieutenant-génëral ,  Vicomte  PpMABiEiFt' 


'  >> 


Extrait  dune  lettre  de  Lyou* 

I 

Ce  que  vous  aver  la  bonté  de  me  dire  sur  notre 
position  s'accorde  parfaitement  avec  d'autres  avis  , 
et  j'aurois  moirn^éme  beaucoup  de  choses  à  vous 
dire,  si  je  vous  entrelenois  de  toutes  les  scènes  qui 
'ont  eu  lieu,  icvet  dans  les  environs,  au  sujet  du 
recrutement  :^le  tirage  au  soit  a  commencé,  à  I^you, 
hindi  dernier,  et  se  continue,  Sjans  interruption ;^ 
iusques  et  coinpris  samedi  prochain  :  j'entrerai  dans 
peu  de  détail^  je  me  bornerai,  pour  abréger,  ^ 
vous  dire  que  partant  on  a  ren\arqué  des  signes 
de  rébellion  et  des  cris  séditieux  *,  je  frissonne  en 
me  rappelant  Içs  horreurs;  que  l'on  dit,  et  qu'on 
souiïre  5  c^s  siguçs  de  réyçUe  se  répètent  iippt|^ 


(  385  ) 

uément  chaque  }our  ;  les  fédérçs  applaudissent  y 
et  on  regarde  cela  comme  des  bagatelles  qui  ne 
jnëriteiit  pas  attention.  Â  B ^  le  maire  fit  ce- 
pendant arrêter  un  des  révoltés,  qui  fut  presque 
aussitôt  relâché  sûr  les  menaces  de  ses  camarades: 

à  S.  -A ;  les  jeunes  gens,  en  revenant  de  tirer 

au  sort  à  G ,  ne  cessèrent  de  pousser  des  cris] 

séditieux.,  et  de  chanter  la  Mars^Ilaise ,  ça  ira, 
les  aristocrates  à  la  lanterne,  et,  après  avoir  par- 
couru dans  tous  les  sens  leur  village  ,  en  chantant 
et  dansant  la  Carmagnole,  ils  se  sont  arrêtés  à  la 
porte  du  curé ,  pour  le  ixiehacer  de  la  lanterne  ; 
hier  soir ,  à  la  Guillotière ,  ils  ont  fait  un  tapagQ 
épouvantable  dans  toutes  les  guinguettes,  en  prO" 
férant  des  cris  séditieux*,  on  a  été  obligé  d'y  en- 
voyer la  force  armée  pour  rétablir  l'ordre,  quoi* 
qu'une  autorité  eût  dit  :  Laissez-les /aire,  laissez'^ 
les  dire ,  s'ils  7w?  5e  portent  pas  à  des  voief  défait* 

A  Lyon  et  aux'Broteaux,  ils  se  sont  promenés, 
dimanche  et  lundi,  avec  trois  drapeaux  rouge,  bleu 
et  blanc ,  en  poussant  des  Cris  que  je  n'oserai 
même  répéter-,  et,  sans  la  rencontre  de  Vétat- 
major  d'une  légion  de  la  garnison,  qui  Jeur  fit 
)>riser  les  guidons  ronge  et  bleu^  ils  auroient  con- 
tinué ce  scandale, 

Cet  esprit  sembleroit  devenir  général  depuis  le$ 
élections,  et  partir  d'uq  centre  commun  :  il  pa- 
roîtroit  que  les  fédérés  sont  organisés  en  comité, 
qu'ils  auroient  des  chefs  qui  correspondent  entre 
eux  :  on  dit  qu'on  en  connoit  quelques  uns  à 
Lyon.  . 

On  ne  représente  pas  de  pièces^  sur  nos  théâtres, 
qui  prêtent  tant  soit  peu  aux  allusions,  qu'on  ne 
les  saisisse,  et  vous  devinez  comment.  Des  lieux 
publics,  tels  que  des  cafés,  qui  ayoieiit  encore 
conservé  quelques  signes  de  la  royauté ,  viennent 
de  les  faire  disparoître. 

Je  vous  ai  annoncé  l'arrestation  de  Moulin  :  on 
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a  arrête  depuis^  pn  nommé  Mière^  ancî^a  secr^ 
taire  de  M.  Sainneville,  etc.  etc. 


tfota.  Plusieurs  autres  lettres  confirment  ces  ré- 
aultatSy  fruits  naturels  de  nos  lois  démocratiques. 
Chacun  a  pn  voir  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  :  ces 
désordres  ont  donné  lieu  à  plusieurs  juge  mens.  II 
est  vrai  que  deux  jaunes  gens  accusés  ont  été  ac- 
quittés ,  l'un  y  parce  que  ces  rubans  ^  de  trois  cou- 
leurS;  n'ayoicnt  pas  la  forme  d'une  cocarde;  Fautre, 
parce  que  le  ruban  bleu  et  le  ruban  rouge  y  qu'il 
portoit  à  son  chapeau,  étoieut  placés  sous  le  ru* 
Dan  blanc.  Remarquez  donc  Tesprit  qui  s'est  ma-, 
nifesté  au  recrutement  et  aux  élections,  regardez 
les  gravures  lithograpbiées ,  lisez  les  pamphlets  et 
les  écrits  nauvellement  publiés  (en  particulier 
l'ouvrage  du  général  Goùrgaud>  dont  le  résultat 
est  de  prouver  qu'il  faut  rester  fidèle  à  Buonaparte, 
sous  peine  d'être  puni  tôt  ou  tard).  Liez  tous  ces 
faits  au  mouvement  correspondant  à  Sainte-Hélène^ 
et  peut-être  se  trouverôit-il  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'un  peu  plus  grave  y  que  les  promenades  de  deux 
royalistes  sur  la  terrasse  des  Tuileries.  Tout  cela 
n'est  rien,  si  l'on  veut  revenir  à  un  système  rai- 
sonnable, et  agir  dans  le  sens  delamonarchie.  Rien 
n'est  plus  facile,  que  de  dissiper  une  misérable 
minorité  révolutionnaire  j  il  ne  faut  que  le  vou- 
loir franchement. 


mm 
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D«pTxis  que  les  dernières  classas  de  la  société  s» 
$ont  ayisëës  de  s'occuper  de  la  politique  ^  qui  ne 
leur  rapporte  n'en  y  et  leur  fait  négliger  le  métier 
ui  les  nourrit,  il  n'y  a  pas  une  échoppe^  une  loge 
e  portier ,  oii  Ton  ne  puisse  entendre  déraison- 
ner sur  cette  matière  j  tout  aussi  bien  que  dans 
Iilus  d'un  salon.  Là,  comme  ailleurs^  on  trouve  des 
ibéraux  et  des  royalistes,  mais  moins  qu ailleurs 
des  ministériels,  parce  que  }e  gros  bon  sens  du 
peuple  ne  lui  permet  pas  de  concevoir  qu'on  puisse, 
sur  des  questions  fort  simples,  répondre  autre 
chose  que  oui. ou  non.  Oii  feroit  un  recueil  fort 
divertissant  de  toutes  les  extravagances,  de  toutes 
]es  naïvetés ,  dis  toutes  lès  saillies  originales  que 
là  maure  de  la  politique  à  fait  nattre  chez  les  gens 
du  bas  peuple,  et  l'on  seroit  frappé  quelquefois 
des  traits,  pleins  de  raison,  qui  jaillissent  de  ces 
imaginations  simples,  et  auxquels  la  bizarre  énergie 
de  Texprebs^on  donne  une  nouvelle  force.  Il  fau^ 
droit  gén^ir  de  l'égarement  où  le  zèle,  pour  le 
progrés  des  lumières  ,  nvoit  |eté  ce  chiffonier  fé^ 
déré  qui,  le  8  juillet  i8i^,  vouloit,  d'aussi  boa 
coeur  que  certains  chefs  de  légion,  s'opposer  à  la 
rentrée  du  Roi.  -^-Non,  s'écrioit-il,  nous  ne  vou-» 
Jolis  pas  des  Bourbons  *,.....  nod,  nous  n'en  vou« 
Ions  pas ',.*..  nous  sommes  quarante,  à  la  barrière^ 
qui  n'en  voulons  pas  (  rencontre  singulière ,  ils 
étoient  le  même  noinbre  qu'à  l'Académie ).^-pm Eh! 
inoa  artii,  lui  dit  tranquillement  Un  bourgeois, 
que  vous  ont -ils  donc  fait  ces  Bourbons,  dont 
vous  ne  votile«  pa«  ?  ^-«r-Cie  qu'ils  m'ont  ftit  ?....• 
Comment ,  vous  ne  voye$  pas  qu'ils  veulent  XkouSk 
replonger  d^aJ'ignorance  ? 

TTs:  ISe  reo^Hhtra-t-ou  pas  ,  dans  le  propos  d'un 
say^tler  à  sou  camarade^  la  dédaigneuse  indiK^^ 
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rence  de  quelques  esprits  forts  y  assez  accommo- 
daos  d^ailleurs^  pour  vouloir  biea  d'une  religion 
à  l'usage  des  autres.  Nos  deux 'messieurs  ne  s'en* 
trenoient>  rien  moins,  que  du  concordat.  — -  Jeté 
soutiens,  dit,  d'un  ton  capable,  celui  qui  parois- 
soit  tenir  le  dez  dans  la  conversation,  je,  te  soutiens 
qu'on  a  raison  de  vouloir  remonter  à  neuf  la  relî* 
gion  \  tu  sens  bien  que  ce  n'est  pas  pour  moi ,  que 
ce  n'est  pas  pour  toi  ;  nous  sommes  au-dessus  de 
cela  ;  mais  on  a  beau  dire,  il  faut  unç  religion  pour- 
le  peuple. 
— Comraent]nepas  admirer  Tingénieuse  distinction 

Îu'un  pauvre  artisan  sut  établir,  tout  à  coup,  entre 
eux  mots  qu'on  a  voit  ^habitude  de  confondre* 
tJn  bonnéte  particulier  passoit  au^p  Tuileries,  sur 
la  terrasse  du  château,  dans  les  derniers  jours  de 
mars  i8i5;  un  groupe  de  déguenillés  s'enrouo^f 
à  gagner  les  quarante  sous  de  la  police.  —  L'im- 
prudent laisse  échapper ,  à  denii-voix  ;  quelle  ca^ 
naille  !  Un.  homme  mal  vêtu  le  saisît  par  le  bras  et 
lui  dit  :  non ,  Monsieur,  ce  n'est  pas  de  la  canaille^ 
—  Mais,  mon  cher,  je  n'ai  pas  dit....  —  Je  vou3 
Ai  bien  entendu,  et  je  vous  répèle  que  ce  n'est 
pas  de  la  canaille  j  >  en  suis  moi ,  pauvre  diable  , 
de  ce  qu^on  appelle  canaille  y.  et  je  ne  crie  pas; 
c'est  la  crapule  qui  crie.  Nous  recommandons,  ce 
nouveau  sjnonjnie ,  aux  continuateurs  de  Beauzée 
et  de  Gérard. 

.•^Depuis  qu'on  est  électeujr  pour a5  francs(i),  il 
n'est  pas  d'estaminets,  ni  de  guinguettes,  où  l'oa 
n'ait  discuté  sur  les  élections,  où  l'on  n'établisse 
des  conjectures  sur  la  marche  du  ministère  peu* 
dant  la  prochaiiie  session.  Un  s'accorde  générale- 

'   (i)  Ce  aVst  point:  une  exagération.  On  peut  prendre  iib« 
patente  de  3oa  fr.  Les 'patentes  s'ac(|uitten^^  douzième  :  o<i 

Saie  uii  mois;  et,  pour  25  fr. ,  on  exerce  ^^^^it  précieux  qui^ 
ans  Tespi^t  de  la  Chatte',  ne  doit  être  nllRé~qu'à  ia  pro« 
priét^.    ^  ..  V     ' 


ment  à  r^connoitre  qu^il  sera  bien  embarrassé. 
-Vous  n y  entendez  rien,  s'écria  dernièrement  un 
grenadier  de  la  garde  royale ,  au  milieu  d'une 
conversation  de  cette  espèce  :  riçn  de  plus  simple, 
de  plus  facile,  que  la  manœuvre  qui  reste  à  faire 
aux  ministre?  :  demi  tour  à  droite,  en  auani ,  marche^ 
,  — Les  fidèles  vétérans  de  la  révolution,  qui 
caressent  encore  les  glorieux  et  doux  souvenijs 
des  premières  années  de  la  liberté  y  n'apprendront 
point  sans  intérêt,  sans  attendrissement,  une  nou- 
velle qui  doit  doubler  leur  joie.  Quils  sachent 
donc ,  ces  frères  et  amis ,  qu'un  fameux  cheval 
blanc,  un  cheval  qui  partageoit  avec  son  maître 
l'idolâtre  amour  du  bon  peuple  de  Paris,  n'a  pas 
terminé  sa. valeureuse  carrière  :  il  vit  encore.  Avec 
quel  plaisir  cet  héroïque  animal  sera  revu  par  ses 
ivîeux  compagnons  d'armes,  qui  ont  fait  avec  lui 
la  brillante  campagne  des ^. et  6  octobre,  terminée 

Sar  la  marche  triomphale  de  Versailles  à  Paris, 
lalgré  son  âge  vénérable,  ce  cheval  libéral,  ce  qua- 
drupède indépendant,  n'a  rien  perdu  de  sa  géné- 
reuse vigueur.  On  assure  qu'il  piaffe,  hennit  et 
caracole  joyeusement  quand  un  petit«pahrenier, 
jadis  fifre  dans  la  garde  nationale,  lui  joue  dans 
l'écurie  l'aï  chéri  de  ;  l^hf  ça  ira,  ça  ira,  sur  le- 

Î[uel,  soit  dit  en  passant,  M.  Désaugiers  vient  de 
aire  des  paroles  bien  drôles.  Les  incrédules,  ou 
.'ceux  qui  veulent  en  faire,  ne  manqueront  pas  de 
dire    que    ce   n'est    pas    le    même    cheval,    que 
c'est  son  fils  ou  tout  autre  qui  lui  ressemble.  Ceux 

Ï[ui  Tont  bien  connu  pourront  se  convaincre  que 
e  maître  de  ce  cheval  est  toujours  monté  sur  le 
même  dada.  -  ' 

—  Le  ballet  final  du  nouvel  opéra  des  Jeux- 

Floraux  retrace  d'une  manière  frappante  les  fêtes 

•delà  Raison ,  de  la  Liberté,  de  T  Abonda  ace,  qui'  se 

célébroient  tffeji^les  dix  jours,  dans  le  temps  oii  la 

.France  si  rMËàiable^  si  libre ^  joi^issoit  des  bieid- 
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faits  An  maximum.  W^^  Aubry^  appelle  alors  à 
représenter  les  divinités  républicaines,  aétë  si  viye^ 
meut  frappée  de  ce  souvenir,  en  voyant  passer  dans 
des  chars  de  sapin  les  déesses  de  M.  Bouillj^  qu'elle 
s'est  écriée  naïvement  :  v«  Tiens!  voiià  pourtant 
»  comme.  jMtois  décadi' dernier.  9 

— -  On  annonce  l'arrestation  du  nommé  Moulin^ 
qui  a  été  compromis  dans  la  procédure  relative  à 
la  conspiration  de  Lyon.  Cet  homme  ,  courrier  de 
la  malle,  ou  conducteur  de  diligence  (je  ne  sais 
trop  lequel)  étoit  chargé,  â  ce  qu'on  prétend,  de 
Ja  correspondance  entre  le  comité  directeur  et  des 
personnages  marquans  de  Paris.  Est-Ce  que  Moulin 
•auroit  été  assex  ingrat  ou  assez  reconnoissatit  pour 
abuser  de  Tindulgente  bonté  de  M.  de  Senneviile, 
auquel  il  dut  sa  liberté?  Le  nommé  Mtère  ,  ancien 
secrétaire  de  M.  de  Sainnevîlle  auroit,  dit*on ,  aussi 
été  arrêté. 

—  Au  moment  où  va  s'ouvrir  une  session ,  pen- 
dant laquelle  les  Chambres  s'occuperont  proba^ 
blemeut  de  l'institution  du  jury,  il  n'est  pas  hors 
de  propos  d'appeler  FattenticMl  publique  sur  ce 
«ujet,  paroine  remarque  qui  a  peut-être  échappé 
à  tous  ceux  qui  s*en  sont  occupés  jusqu'à  présent  : 
les  bons  esprits  sont  révoltés  de  voir  l'institution 
du  jury,  cette  sauve-garde  de  l'innocence,  déna- 
turée par  une  loi  cruelle ,  qui  envoie  à  la  mort  un 
citoyen  dont  la  culpabilité  n'a  été  reconnue  qu'à 
la  majorité  d'une  seule  voix.  Sur  douze  j«rés,  crnq 
absolvent,  sept  condamnent^  quand  lés  voix  sont 
ainsi  divisées,  la  cour^  composée  de  cinq  juges, 
délibère  :  les  juges  devieiineut  jurés.  Voila  dix-sept 
voix.  Si  deux  membres  de  la  cour  seulement  se 
•réunissent  aux  bépl  jurés  qui  ont  condamné,  tan-^ 
dis  que  les  trois  autres  se  rangent  a  Topinion  de» 
cinq  qui  ont  absous,  il  y  aura  neuf  voix  contre 
huit,  et  un  poids- si  foibJe  fera  ^Bber  la  hache. 
£n  Angleterre  la  loi  exige,  pour  I^BRidamnatioii^ 


\ 


(391  ) 
runanîmité  des  vote^.  L'assemblée  constituante 
avoît  dccrëté  que,  sur  douze  jurés,  trois  suffisent 
pour  absoudre  :il  en  fallort  donc  dix:  pour  condana- 
ner.  Qui  a  pu  introduire  dans  la  ]oi  un  changement 
si  contraire  aui  idéea  de  philanthropie  qui  ont  fait 
admettre  en  France  l'institution  du  jury  ? 

Qui  ?  Treilhard  le  régicide....  Son  nom  explique 
tout.  Il  avoit  été  un  des  }uges-assa$sins  de  Louis  XVl; 
Louis» avoît  éié  condamné  à  la  majorité  simple. 
Treilhard,  rédacteur,  rapporteur  de  la  loi  nouvelle, 
ne  pouvoit  pas ,  comé^uemmejU ,  accordera  un  ,a,s- 
sassin  des  chances  plus  favorables  que  celtes  qu'on 
avoit  laissées  au  Boi  de  Finance.  Il  voulut  faire 
consacrer  par  le  Code  sa  sanglante  iniquité^  et  la 
France  reçut  une  loi  barbare,  parce  que  lé  légis- 
lateur s'étoit  souillé  du  plus  atroce  des  forfaits. 


^ANNONCES. 

Histoire  de  Itr  Session  de  1817 ,  par  J.  Fievée  j  avec  celte  ép*- 
graf^h'c  :  «  lUont  semé  du  vent,  et  ils  moiss faneront  des  tem- 
»  pétes* »  Osée,  chap.  8,  verset '7,  Un  vol.  w-8®.  Prix  .  5  fr.  ^ 
et  Ç  fr*  aS  ç..  franco.  A  Paris,  chez  le  Normaiît ,  iiQpr.f-Ub.,  r»c 
dih  Seine,  n"  8  ,  el  quai  Confi,  n®  5.     ^^ 

Mémoires  secrets  surfEiabUssement  de  ta  Maison  de  BourBon 

-en  Espagne^  extraits  cle  la  correspiondance  du  Marq^uis  de  Lou- 
ville  y  gentilhomme  de  la  chambre  de  Philippe  Y»  Deux  vol.  în-^^» 
Prix,  12  fr»y  et  14  f^-  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Maradan, 
libraire,  rue  Guénegaud,  n^gf  et  chez  le  Norman^  rue  oe 
^eine,  n*^9,  et  quai  Conti,  n<^  5. 

Coup  d'eeil  swries  Campagnes  des  Emigrés  y  par  A.  H.  Damp;- 
martin .  avec  cette  épigraphe  :  <c  Soyez  patiens  et  courageux  ,  la 
3»  consolation  viendra  en  son  temps.  »  Imitation  be  J.  —  C» 

.JBrocbr  înf 8^  ;  prix,  1  fr*  5o  c,  et  a  fr.  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Alexis  Ëyracr^t  libraire,  rue  Ma^arine,  n^  3o  ^et  uhes  1« 
Norroanty.me  de  6èitte,  n^  9. 


ON  SOUSCBIT: 
A  Paris,  cîiez  Le  NormAnt  fils,  Editeur^  rue  d* 
Seiae,  n^8j  et  chez  les  Libraires  des  Dëpariemens  ci- 

dessous  désignes  : 
NoTTBEL,  à  Agen. 


BoHTovsT ,  \  Ale»çon. 

FquROJ 


fou»ai«i-M*M*,Ji^„^^ 


Desjahsins  ,  à  Beauvais. 
GiftARD ,  à  Besançon. 
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LicftisHS,  4  Argentan* 

Daupbim,  à  Aulun. 

2UESH£Ly  à  A  Tranches. 
ROULT ,  à  Bayeux. 

DzJUssiEU,  ^  Cbâlons-s.-S. 
HBE?i,  à  Chartres. 
SÉGfriM  aine,  à  Avignon. 
Thibault-  Landriot  ,  à  Cler- 

mont'Ferrand. 
Coquet,  à  E>non. 
Tahliee  y  à  Douai. 
DuEAND,  à  Grenoble. 
Geandpbé,  k  I^val. 
VANACKiEE ,  à  Lille. 
Baegeas  ,  à  Limoges. 
Gaultier  frères,  à  Lons-le-S. 

LlEBAVX ,  \ 

MaieÎ,  '   f 

PiRissB  frères ,  \  à  Lyon. 
RUSAND  ,  l 

Chakbet,  ; 

Cam oiN  frères  ,  ) 
Chaix,  U  Marseille. 

Masveut  ,  j 

Devillt,  à  Metz. 
Lafoegus,  à  Montauban. 

sÊvrLLÊ,hM^°*P«"»«^- 
•  V«  Bontoux,  à  Nand. 
GiLLE ,  à  Bourges. 


••} 


Lefouekibë 
Despàeiees  ,  s  ^  Bteà» 

Michel, 

Mavovet  atn'ë',  h  Caen. 

Beetodt,&  Cambrai. 

BussEUiL  aîné .   K  Na«i-. 

BussEuiLÎeuncP^*^**^*- 

M">«  £.  Oeillat,  à  Niort, 
i    Melquiohd,  à  Nimes. 
I    MoECEAU,  à  Orléans. 
I    Alzike,  à  Perpignan. 

Baebiee  ,  à  Poitiers» 

Chapalaisi  ,  à  Quimper. 

M"«  Blouet  ,    î 

]Vfme  v«  Fbout,  )  à'Renncs. 

M"e  VaTAE,        } 

Pavie  ,  à  la  Rochelle. 
CAEBiEE  ,  à  RodeK« 

Degouy  aine ,  à  Saumur. 
LevraulTi  à  Strasbourg. 
pBUDnoMHE  ^  à  Saint-Brleuc* 
Vidal,  à  Samt-Flour. 
Senac  ,     1 

Pbunet  ,    >  à  Toulouse* 
Manavit  ,  ) 
Mahe  f  k  Tours. 
Marc-Aueel,  à  Valence^ 
Ange,  à  Versailles. 
Crosilhesj   à  Villeneuve- 
*  sur-Lot. 

Baucourt  (Charles),  ï  Char- 
1        leville.- 


Libraîres  dans  les  Pay&  étrangers  c 


ScHLESiNGEE ,  à  Berlin. 
Lecharliee,  à  Brnxelles. 
HouniK,  à  Gand. 
Paschoud  ,  à  Genève. 


Leroux  .  à  Mons. 
DuLAU  et  Comp. ,  à  Londres. 
BoRXL,  à  Naples. 
BoccA ,  k  Turin. 


1 


\  ■ 
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LE  CONSERVATEUR. 


Profession  de  Foi  dun  ami  de  son  pays. 

L\  véritable  indëpendance  est  celle  du  cœur; 
elle  n'a  pas  un  grand  faste  deparoles ,  et  s'abstient 
souvent  plus  qu'elle  n'agit.  Elle  s'allie  sans  peina 
avec  la  soumission  aux  lois  et  aux  hommes  qui  sont 
revêtus  d'une  autorité  légitime.  Elle  obéit  aux  lois 
sans  les  croire  parfaites  y  aux  hommes  sans  les 
croire  infaillibles*,  elle  obéit,  parce  qu'elle  se  corù- 
platt  dans  Tordre  et  dans  laccomplissement  de  ses 
aevoirs. 

La  véritable  modération  est  celle  des  désirs* 
A  peine  sauroit-on  dire  ce  qui  la  distingue  de  la 
véritable  indépendance.  L'une  est  la  condition  dé 
l'autre ,  et  elles  se  servent  mutuellement  de  jouis- 
sance et  de  récompense. 

Le  véritable  rôjalisme  est  celui  que  l'ambition 
nç  tient  pas  dans  ses  chaînes^  et  n'enflamme. pas 
de  son  ardeur.  Une  persuasion  tranquille  et  désin» 
téressée  l'anime,  et  son  dév#uement  n'est  pas 
attiédi  par  la  crainte  des  revers. 

Ces  trois  nobles  mots,  indépendance ,  modéra-' 
tion,  royalisme ,  devroîent-ils  être  la  dénomination 
de  partis  dans  l'Etat?  Il  ne  me  lé  semble  pas.  Ceux 
qui  se  les  sentent  sincèrement  dans  le  cœur  ne 
sont  pas  enclins  à  s'en  targuer;  et  il  y  a  toujours 
dans  l'ostentation  des  choses  les  plus  excellentes 
quelque  chose  d'impur. 

Que  faire  toutefois  si  Ton  recevoit  d'autrui  sans 
sa  participation  une  dénominatioil  honorable  que 
ToMx  I«^  --  9e  iavAAissir.  aS 
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Ton  ne  demandoit  pasZ  Que  faire  s!  Ton  recerôît 
une  dénomination  satirique? 

S'efforcer  y  jepense^  d'honorer  Fane  et  de  pto-* 
fiter  de  l'autre* 

Je  ne  sache  pas  avoir  jamais  demandé  à  personne^ 
jde  me  désigner  sou^  la  dénomination  de  royatisie 
ou  d'ulfra-rojaliste.  Toutefois  l'une  et  Tautre  d« 
ces  dénominations  pourroient  m'avoir  été  attri- 
buées, Qu«n  de  vroî« -je  faire? 

Si  je  suis  considéré  comme  un  royaliste ,  je  m'en 
honore  sans  doute-,  mais  j^our  honorer  ce  mot  à 
'  mon  tour  je  ne  dois  pas  me  contenter  de  recevoir 
l'application  qui  m'en  seroit  faite  :  je  dois  encore 
faire  en  sorte  que  cette  application  ne  tourne  pas^ 
par  l'effet  de  jaufes  personnelles  que  pe  pourrois 
faire ,  au  détriment  de  là  cause  que  je  chéris. 

Et  si  j'étois  affublé  du  sobriquet  ^idira-roya* 
îistc  y  ne  deyrois-je  pas  tâcher  aussi  de  profiter  de 
l'avis  bien  ou  mal  intentionné  qui  est  toujours 
impliqué  dans  une  satire? 

Je  me  propose  r^onç  de  faire  ici ,  suivant  mes 
'  foibUs  lumières^  un  sérieux  examen  des  sentimeas 
que  devroi en t  professer^  et  des  écarts  que  devroient 
éviter,  des  hommes  qu'on  honoreroit  du  nom  ae 
royalistes  y  et  qui,  sans  avoir  réclamé  ce  nom.^  vou-* 
droient  néanmoins  l'honorer  à  ]eur  tour. 

Ces  hommes  seroient  des  amis  de  leur  pays^  et 
c'est  parce  qu'ils  seroient  des  amis  de  leur  pays , 
sans  doute,  qu^ils  auroient  mérité  d'être  désignas 
comme  royalistes. 

Je  me  représenterai  donc  ici  une  société  d'amts 
de  leur  pays  qui  se  seroit  réunie  dans  }e  but  de 
traiter  ensemble  divers  sujets  de  religion,  de  imo- 
raie  et  de  politique ,  et  de  communiquer  à  leurs 
concitoyens,  en  forme  d'essais,  les  pensées  qu'ils 
auroient  cru  rèconnoitre  pour  salutaires  après  ua 
examen  sincère.  -      ■     ,' 

Ils  penséroi^nt  probablement^  avant  de  corn* 
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Itacrtcer  cBllre'  «nireprise,  devoir  t)ffrir  au  public 
tit«;  idée  succiiicte  au  jxÀut  de  vue  sôus  lequel  ils 
'corisiàéi^ef oient  chacun  des  sli/ets  prÎHcijaux  qu'ils 
se  proposeroîèut  dfe  traiter. 

Ils  pourroient  dire  à  cet  effet,  ce  me  semble, 
<|udquè  chose  d'à  p€?u  près  setabkble  à  ce  qui  suit  : 

♦c  Srncèremetît  attachés  à  la  religioti  de  ttos  pères, 
nous  ne  sommes  cependant  pas  des  théologiens,  et 
nous  n'entrerons  en  conséquence  Jamais  en  discus- 
sion sur  la  prééminence  que  chacun  peut  atfri- 
èuerfi  la  religion  qu^il  professe  *,  maià  nous  pensons 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  conrmun  dans  toutes 
leâ^ïigions  qui  sont  sincèrement  professées  :  iiôus 
piensons  qilé  ce  qui  est  commun  à  toutes  ces  reli- 
gions est  éminemment  utile  à  la  société,  à  lu  mo- 
rale pubKque,  au  bonheut  des  hommes;  nous  ne 
négligerotïs  doucs aucune  occasion  de  recohimàn* 
der  à  nos  concitojens  cet  esprit  religieuxqUi ,  liant 
les  hommes  à  la  Divinité,  est  seui  â*âccord  avec 
ia  noblesse  de  l«ur  nature  et  leur  ioimôrtelle  des- 
tinée. 

»  Nous  considérons  loûs  les  cultes  admis  dans 
rEtàt,  comme  des  formes  diverses  d'adresser  au 
Créateur  lés  pieut  hommages  de  ses  créatures; 
BOtis  avons  donc  un  respect  sincère  pour  tous  ces 
*^ltes,  etk  raison  de  la  bonne  intention  de  ceux 
>qni  les  pratiquent,  et  de  rutilité  publique  quî  doit 
Tésùher  de  ce  concours  d'intentions  pieuses* 

»  'Quant  à  la  morale,  nous  nous  eflbrcerons  de 
;guivrè  nous-mêmes,  et  de  développer  dans  son 
applica'tiôn  générale,  le  précepte  de  faire  aux  alitre:^ 
ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  ûl.  Nous  suî-' 
vrons,  au  reste,  notr^  inclination  naturelle  en 
recherchant  moins  l'occasion  de  Mâmer  ce^qui  ne 
seroit  pas  analogue  à  nos  idées  >  que  celle  de  louer 
ce  qui  nous  sen^blerà  honiréfe  et  utile. 

»  Quant  à  la  politique,  i^Oùs  professons  ouvei- 
t«a^ent  comciie  le  pi'elniér  dogme  de  la  nôtre, 

a6^ 
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Rattachement  à  la  dynastie  lëgîtime ,  c'est-à-dîre  \k 
]a  Royale  Famille  de  Bourbon ,  dans  Tordre  dtf 

frimogéniture,  de  mâle  en  màle^  tel  qu'il  est  ëta- 
li  depuis  tant  de  siècles  parmi  nous, 
jt  Et  nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  à 
cette  occasion  la  grande  et  abstruse  question  du 
droit  divin  et  indestructible  des  dynasties  légitimes  ; 
mais  nous  pensons  seulement,  qu'outre  le  plaisir 
naturel  qu'éprouvent  les  cœurs  droits  à  être  fidèles, 
une  claire  expérience  a  suffisamment  montré  qu'à 
l'époque  actuelle  de  là  civilisation  européenne,  let 
système  de  la  légitimité  est  le  seul  qui  garantisse 
aux  citoyens  des  grandes  et  anciennes  monarchies 
la  conservation  de  leurs  droits  sociaux  et  de  la 
paix  publique,  de  leur  moralité  et  de  l^iir  bonheur. 
Cette  considération  suffît  pour  mettre  à  cet  égard 
notre  raison  et  notre  sentiment  en  une. parfaite 
harmonie.  \ 

»  Quoique  nous  n'accordions  au, surplus  de  la 
constitutioii  politique  actuelle  de  notre  pays  que 
le  second  rang  dans  nos.affections,  nous  ne  somrae^ 
pas  cependant  disposés  à  penser  qu'aucun  de  nos 
concitoyens  puisse  nous  surpasser  dans  la  sincérité 
de  notre  attachement  à  celte  constitution  nouvelle. 
Elle  a  en  effet  pour  nous  la  source  la  plus  respec- 
table et  la  plus  chérie ,  la  libre  concession  de  notre, 
légitime  Roi. 

»  Ce  n^est  pas  que  nous  pensions  que  le  Roi  qui 
l'a  librement  concédée  fût  également  libre  de  la 
reprendre ,  si  tel  jamais  se  trouvoit  être  son  boa 
laisir.  Nous  pensons  au  contraire  que  d'une  part , 
a  monarchie  ayant  toujours  été  tempérée  .en, 
France  par  diverses  institutions  qui  n'existent  plus 
et  ne  paroissent  pas  pouvoir  être  rétablies,  une 
(Charte  é toit  un  supplément  équitable  et  nécessaire 
de  ces  institutions ,  et  que  d'autre  par(,  la  conser- 
yation  de  cette  Charte  repose  sur  la  plus  puissaute 
ée  toutes  les  garanties  ;  sur  Thonneur  royal. 
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»  Notre  attacliement  à  la  Charte  repose  donc^  i 
ce  qu'il  nous  semble ,  sur  une  base  plus  solide  que 
lé^  illusions  qui  pourroient  porter  quelques  uns  de 
iiés  admirateurs  à  lui  attribuer  une  excellence  abso*- 
lue  et  intrinsèque  que  nous  ne  pensons  pas  pouvoir 
être  raisonnablement  attribuée  à  aucune  institution 
humaine. 

»  Sans  croire  que  les  institutions  humaines 
puissent  jamais  devenir  parfaites^  nous 'pensons 
qu'elles  sont  toujours  susceptibles  de  quelque  per- 
fectionnement. Nous  pensons  que^  d'une  part  ^  la 
dignité  de  notre  nature  et  notre  reconnoissance 
envers  sou  divin  auteur  exigent  que  nous  ne  ces- 
sions jamais,  de  tendre  vers  ce  perfectionnement 
avec  une  infatigable  ardeur;  mais  nous  pensons 
aus$i  que^  d'autre  part,  l'infirmité  de  cette  même 
nature  ne  nous  prescrit  pas  moins  cette  humilité 
pieuse  qui.  ^  se  défiant  de  soi-mémè,  appelle  Dieu 
à  son  aide ,  et  ne  procède  ^  même  dans  le  bien  ^ 
qu'avec  une  sage  lenteur. 

-  »  Nous  pensons  donc  que ,  parmi  Timperfectioa 
inhérente  aux  institutions  humaines ,  les  meilleures^ 
sont  celles  qui ,  portant  en  elles-mêmes  les  moyens 
de  leur  propre  perfectionnement ,  en  soumettent 
néanmoins  la  tentative  à  de  prudens  obstacles  /  à 
desépreuves  salutaires,  pour  prévenir^  ou  tempérer 
4u  niMns  la  précipitation  et  l'erreur. 

»  Sous  ce  point  de  vue/  l'essence  de  notre 
Charte,  c'est-à-dire  la  division  de  la  puissance 
législative  en  trois  branches  distinctes,  dont  l'une 
«st  le  monarque  héréditaire  même,  auquel  setù 
appartient  la  puissance  executive ,  nous  paroit  faite"^.. 
pour  satis^faire  des  esprits  sages  et  élevés.  Cette 
instituiion  fondamentale  permettoit,  lorsqu'elle 
nous  fut  donnée,  d'espérer  que  les  complëmens 
nécessaires^  et  les  réparations  successives  de  l'édi- 
fice Taffermiroient  au  lieu  de  l'ébranler. 

.  ^  Malheureusement  la  Charte-^  trop  hâtivement 
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rédigée^  fut  livrée  avec  des  lacuue^.gravefi^  quijk 
pourraccomplisseQ^nld'uutoatuuifoiaie^eiUi^Bl 
du  être  remplies  par  la-mèipe  maia  qui  ÛMcma  Tau^ 
vrage.MalbeureuseiuentoaabandoQUA^tnKdiSiput^» 
des  hommes  des  points  qui,  pourlearpropre  avan-- 
tage^  leur  eusseut  du  veuir  é^  plus  S^ut  qiK'eax* 
mêmes. 

»  MalIfeuseuseiiHBQt  ^u»^i  le  syslcioa*  d^  c$i?e5^. 
ser  la  rëb^Iio^.  prévalut  toujours  d^vauf^^  fi^uf 
celui  d'houorerja  fidélité^  et  l^ieptôt  rçrdpiitQAAce 
du  i3^  novembre  1816,  Supposa,  qufïl.y  i^voM  eu 
dé&ertiou  ^  abaadouuer  le  drapeau  de  ru^urpab&ui? 
pour  aller  rejoipdre  celui  du  Bqi  ;  ^iasl  l'igQoU^ 
doctrine  do  lasoumissipu  ifl»q[))Bdiat;9.au  gpuyeraen 
ment  de  Wt,du;premier  ocçi^pant^  apparut. oomiQCi 
la  régie,  et  le  g^«Deux  devoueiaAOit.au  gPUK^t^fi^ 
meut  légitÎBie  cotume  ^exception,  coiun^e  uivca^t 

price  qu'il  valpUappaKieHUuentmîeuiiue^pasimitei:;^ 
puisqu'il  avoît  besoiu  d'excuse. 

A  Cette  insulte  à  la  fidélité  n'abattit  poiuJti  les 
fidèles.;  mais  l'encôujcagemi^tà  l'infidélité  a.frjuGiti- 
fié.  On  eu  a  vu.  s^sezles^  suites.  D'ëclatans^ser.vi(Ceà 
ont  ëté'payés,  non  pa&  seulemeut  d^oubli ,  uaujpaa 
seulement  d'ingvjiiiUide,  mAÎs.  d'une  ledb,e  persé-i 
cutiou.  ]ua.calo(miie n'a,pasri)yugi:d'impliquei:daiia 
l'iraputajtipu  du,criu)e  le  p)u»  c^eux.  le  ud£ile.dei^ 
fidèles,  rbéritierpré^otoiptiftdu.  tcàue.  MaiiuifiiJâ^ 
perversiti^  s'e&t  égarée  daps  ses  voies;  ui  eu  France, 
ni  hor4  de  France  ellfe  ix*^  pu  tr!Quy.ei:.de  dupe&v  sou^ 
indignité  a  seulement  rendu,  une  nouvelle.  ferEveuiî 
aux  s0ntimens  de  Lespect  etd-amourqueJa  haut» 
vertu  de  cet  exceUent.  ptHUce  inspiré  à.  touâ  le& 
cœurs  droib  et  pUr^s.  - 

»  Malbeureu^emeat^  d'autre  part,,  la»  Charte.,, 
en  étab]i$srant  lat  i?esponsabilit4  niÎAistéij^Ue^  n'ea. 
^voit  pas  sulfisaii^uneut^  détei.'min4  là.  natuce  e4 
l'étendue,  et  avoit  seulomfiat.annoncé  que  cettâ 
lacuue  seroit  remplie  par  d^  lois  ullérieure&s  L^ 


(  399  ) 
mlalstres^^  après  avoir  ïnomré  p^ndattlfJong-temps 
uoe  ëtvange  leateur  à  satisfaire  >  sur  cet  objet  îm-   < 
partant,  le  yœu  public  qu'il  eut  failli  prévenir  « 
puisqu'il  étoit  fondé  sur  la  Charte  même,  mon- 
trèrent enfin  une  pl^us  étrange  confusion  d'idées , 
en  recommandant  le  vague  dans  un  projet  de  loi.  ' 
Ils  se  traînèrent  timidement  à  la  véritë^  mais  non 
moins   fautivement   dans   l'ornière    d'aberrations 
qu'avoit  ouverte  l'assemblée  absurdement  désor« 

{(ànisatoire^  dite  constituante^,  à  cette  école  il  fal- 
oit  bien  f^u'iis  méconnussent  les  limites  constitu- 
tionnelles des  pouvoirs,  et  ils  parurent  en  effet 
ue  pas  comprendre  que^  par  l'eiTét  naturel  et 
nécessaire  de  la  division  codstitutionnelie  de  la 
pXiissance  législative,  et  de  la  contraction  nou 
moins  constitutionnelle  de  la  puissance  executive^ 
les  ministres  doivent  également  être  responsables 
envers  les  Chambres  législatives  de  Fexécution  des 
lois  y  et  n'être  responsable^  de  nulle  autre  chose 
envers  nul  autre  qu'envers  fe  Roi. 

j>  Malheureusement  encore  le  mode  d'élection 
des  députés  n'avott  pas  été  fixé  avant  la  mise  eu 
activité  de  la  Charte.  Fixé  alors,  il  eut  été  proba- 
blement autre  que  nous  ne  le  voyons  aujourd'hui. 
Le  double  degré  d^électipn  qui  étoit  alors,  comme 
ou  sait,  universellement  regardé  comme  indispen- 
sable, rendoit'  facile  d'être  plus  libéral- et  plus. 
prudent  à  la  fois.  Avec  ce  tempérament  on  auroit 
pu  étendre  sans  danger  le  degré  inférieur,  et  res- 
serrer utilement  le  degré  supérieur;  on  auroit  pu. 
ne  pas  exclusivement  attribuer  le  droit  de  cité  à 
une  petite  corporation  qui  ne  pareil  pas  donner 
plus  de  garantie  à  la^  liberté  publique  qu'à-  la  sta- 
bilité sociale ,  et  l'on  n^auroit  «ppfaremment  pas 
jugé  opportun  de  s'appliquer  à  c^éer  tles  Ilotes 
politiques  >  en  Y^bàtin9«nt  d'une  pauvreté  bonoAiul^^ 
ou  d'une  vertueuse  fidélité. 

»  Malheureusement  enfin  il  se  trouva  des  n\i<' 
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nlstres  qiil,<se  figurant  peut-être  que  le  til&ii# 
alloit  encore  périr  ^  parurent  se  hâter  de  mériter 
les  boanes  grâces  du  parti  qu'ils  suppospient  prêt  à 
redevenir  vainqueur.  La  route  ëtoit  tracée  par  plus 
d'un  ministre  ae  notre  royal  martyr,  Louis  XVI ^ 
et  elle  fut  fidèlement  «uivie.  La  puissance  execu- 
tive fut  ouvertement  envahie  dans  la  loi  du  recru- 
tement par  la  puissance  législative,  et,  dans  le  cours 
de  la  même  session ,  le  projet  de  loi  sur  le  concor- . 
dat  donna  un  nouveau  développement  à  ce  système 
d'envahissement.  Il  seroit  injuste  toutefeis  d'im- 

Euter  l'initiative  de  cette  usurpation  à  celles  des 
ranches  de  la  puissance  législative  qui  n'ont  au*^ 
cune  part  constitutionnelle  à  la  ptiissance  execu- 
tive-, elles  reçurent 4:e  qui  leur  fut  offert,  elles  ne 
firent  pas  plus  :  le  zèle  de  dépouiller  la  puissance 
executive  de  ses  prérogatives  oenstitutionnelles 
appartient  en  propre  à  ses  agens* 

»  Toutes  ces  fautes  ont  pu,  par  feur  tendance 
naturelle ,  ébranler  la  foi  à  la  Charte  ;  et  quelques 
unes  d'entre  elles  ont  effectivement  altéré  la  ba- 
lance constitutionnelle.  .Nous  pensons  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  s'attacher  à  ce  qui  sub- 
siste de  1  édifice  attaqué  et  menacé. 

»  Nous  efforçant  donc  de  bien  comprendre  le 
«ens  raisonnable  de  la  liberté  constitutionnelle  de 
la  presse ,  nous  ne  saurions  y  voir  qu'un  appel  à 
l'accomplissement  d'un  devoir^  celui  de  dire  sin- 
cèrement à  nos  concitoyens ,  et  surtout  à  notre 
Roi ,  ce  que  nous  leur  croyons  utile ,  sans  esprit 
d'opposition  comme  sans  esprit  de  servitude,  et 
avec  autant  d'éloignement  à  flatter  les  peuples 
qu  a  flatter  les  ministres  et  les  rois. 

»  Quant  à  la  politique  extérieure,  nous  pensons 
que  chaque  nation  a  un  intérêt  direct  à  la  prospé- 
ri^^  de^toutes  les  autres ,  et  que  ce  seroit  une  triste 
et  dommageable  erreur  à  un  peuple  de  désirer  le    * 
m^^heur  de  ses  voisins.  Nous  ^pensons  que  les  sertv 
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tîmeiis  dé  Kaine ,  d*«nvie  ou  de  mëprls  d'an  peuple 

Iiour  un  autre  rabaissent  celui  qui  les  éprouve  dans 
'échelle  commune  de  la  civilisation^  te  dégradent 
en  bonté  ^  en  dignité  >  et^  si  nous  osons  le  dire^ 
en  cette  élégance  de  moeurs  et  cette  équité  libérale 
qui  sont  le  plus  noble  ornement  de  l'humanité. 
l^Tous  sommes  bien  loin  de  penser  cependant  que 
le  patriotisme  de  sentiment  et  de  volonté  doive  se 
confondre  avec  un  cosmopolisme  philosophique  et 
spéculatif;  nous  pensons  que  l'amour  distant  de 
tous  les  peuples  qui  doit  animer  le  citoyen  du 
inonde  doit  toujours  être  subordonné  à  l'étroite 
affection  qui  doit  unir  ensemble  les  citoyens  du 
même  pays-,  mais  nous  pensons  en  même  temps 
que  l'ardeur  même  du  patriotisme  lepourroit  faci-- 
Jement  rendre  illibéral  ^  s'il  n'é toit  tempéré  etpu^ 
rifié  par  cette  philanthropie  universelle  que  Dieu 
a  mise  dans  tous  les  coeurs  humains,  et  que  le 
christianisme  nous  enseigne  particulièrement. 

»  Mais  si  chaque  peuple  doit  aimer  et  honorer 
tous  les  peuples ,  si  chaque  bomme  doit  aimer  et 
honorer  tous  les  hommes ,  combien  davantage 
chaque  citoyen  d'une  même  patrie  ne  doit-il  paS' 
aimer  et  honorer  ions  ses  concitoyens  I  Combien 
chacun  ne  doit-il  pas  mettre  de  zèle  à  préserver, 
son  cœur  de  ces  funestes  mésintelligences  que  la 
répartition  fortuite  de  la  richesse  et  du  rang^  des 
emplois  et  des  professions  occasionne  trop  souvent 
entre  les  habitans  d'un  même, pays!  Ici  comme 
ailleurs^  et  plus  qu'ailleurs  y  le  lien  social  trouvera 
son  aide  la  plus  puissante  dans  la  religion.  La  cha- 
rité chrétienne  est  le  développement  le  plus  com- 
plet et  le  plus  pur  des  sentimens  d'affection  mu- 
tuelle que  Dieu ,  en  créant  les  hommes ,  a  versés 
dans  le  coeur  de  tous.  ;  - 

>»  Si  cette  profession  de  foi  est  agréée  par  quel- 
qu'un de  nos  concitoyens ,  nous  nous  en  réjouirons 
pour  lui  et  pour  nous  ;  pour  lui ,  pax:ce  que  nous* 
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MDloiis  qnreUe  est  calle.  de  cceurs  droits  et  fûU 
tibles  V  pour  nous.,  parce  que  sou  suffrage  accordé 
k  006  senliitteas.  nous,  assure  un  ami  de  plus.  » 

L.  F*.  P.  D£  Keugo&lat. 


SPECTACLE  CURIEUX 

Montesquieu  a-dît  quelque  part  que  l'ennui  etoff 
fat  maladie  des  gens  d^eiprit;  heureusement  pour  moi 
que  je  n'ai  pas  d'es'prit;  car  je  ne  m'ennuie  jamais. 
Ëh  !  comment  en  aurois-je  Ig  temps  avec  l'habi- 
tude que  j'ai  prise  de  ne  considérer  le  monde  poH* 
tique  que  comme  un  spectacle  qui  tient  l'attentioi^ 
sans- cesse  éveillée  par  la  diversité  des  scènes  qui 
s'j  passent?  Depuis  trente  ans  y  que  de  peVson nages 
se  sont  montrés  devant  moi  !  que  de  rôles  différens 
)'ai  vu  jouer!  quel  mélange  de  craintes  et  d'espé*- 
rances  I  que  de  catastrophes  !  et  avec  quelle  habi* 
le  té  les  auteurs  de  tant  de  drames  nouveaux  savent 
éloigner  le  dénouement  à  l'instant  oii  l'on  croit 
que  tout  va  s'éclaircir!  Lire  l'histoire ,  ce  u^est 
rien  ;  mais  la  voir  faire  ^  c'est  certninement  ce  qu'il 
j  a  de  plus  bouffon  au  monde ,  quand  on  sait  voir^ 

Ce  qui  m'intéresse  par  dessus  tout  en  cemom,ent^ 
c'est  un  ministère^  qui  a  voulu  marcher  entre  les 
partis,  à  c6té  de  toutes  les  opinions  fixes*,  qui, 
«'étant  placé  sur  un  terrain  qui  croule,  n'a  plus  à 
faire  que  le  saut  périlleux  /et  ne  peut  s'y  décider. 
C'est  le  plus  beau  tour  d'équilibre  qu'on  ait  jus- 
qu'ici  offert  à  l'admiration^  des  amateurs. 

Les  royalistes  disent  à  ce  ministère  :  «  Vous  ayezi 
a?  été  trop  loin;  reculez  :  il  en  est  temps  encore.  » 

K  Gardez-vous-en  bien ,  lui  crient  les  indépen- 
»  dans  ;  ne  reculez  pas.  C'est  nous  qui  vous  avons 
»  poussé  sans  xous  permettre  de  regarder  en  ar*> 
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»  rière  *, ,  nous  minioas  1^  chemin  à  mesure  qûd 
^  vous  passieziv  si  vous  rétrogradez^  vous  èieé 
»  perdu  *,  Tabime  est  sous  vos  pas.  » 

CoiBme  les  indépendans  sont  en  effet  les  seuls 
|ug.es  de  ce  qui  est  derrière  le  ministère^  le  mi* 
nistère  doit  le&  croire  lorsqu'ils  lui  conseillent  do 
ne  pas»  rétrograder;  mais  lorsqu'ils  lui  disent  : 
«  Marchez  toa)ours  comme  nous  vous  poussons  y  m, 
les  royalistes  répondent:  «Si  vousfailes  un  pas 
^  de  plus  et^  avant  ^  vous. tombez  dans  le  précipice , 
V.  et  vous  0ntrainez  avec  vous  la,  mooarâiie.  »  Or, 
le  ministère  anroit  tort  de  ne  pas  croire  les  roya** 
tistes,  puisqu'on  £ait  dé ~  monarchie^  ils  saveni 
mleux^  que.  lui  ce  qui  est  en  avant 

Cetie  situaiion  est  vraiment  dramatique.  ià0 
ministère  avancera-t-il?  reculera -t-il?  Certaine-» 
ment  cela  est  d-autant  plus  amusant  à  considérer 
pour  moi  que  je  suis  convaincu  qu'il  ne  peut;  ni 
avancer,  ni  reculer,  ni  rester  en  place,  ni  même 
prendre  une  résolution ,  et  que  le  terrain  s;'enfQ.nce 
ibous  ses  pieds  pendant  qu  ir  délibère. 

Après  avoir  considéré  ce  tableau,  je  tourne  les 
yeux  sur  la.  Firance  ;  et  je  contemple  une  autre 
situation  qui  a  bien  aussi  son  côté  comique ,  quôi-^ 
qu'il  soit  difficile  de  ne  pas>  en>  éprouver  un  peu, 
d'attendrissement  :  c'est  comme  uu  mélodrame. 

La  France ,  plongée  dan$  une-  igno^rance  pro- 
fonde des  premiers  élément  de  la  politique ,  re- 
garde le  mluistère  pour  savoir  s'il  tombera  en  avant' 
ou  en  arrière.  Craignant  d^'ètre  entraînée  avec  lui , 
elle  éprouve  de  terribles  angoisses,  et  ne  voit  que 
nouvelles,  catastrophes-  dans  l^avenir,  faute  de  s«' 
rappeler  que,  dans  touslt^»  temps  et  dans  tous  les. 
pays,  quand  un  ministère  s*eU,  placé  sur  un  raaur 
vais  terrain ,  on  laisse  là  ce  ministère ,  on  eu  fait 
un  autre  qui  se  place  sur  x\n  ter>^i  plus  ferme; 
et  qu'aussitôt  le  péril  du  moment  disparoit;  \e  ne 
parle  que  du  pcttldu  momciit  :  mais  c'est  beau- 
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Coup ,  dans  les  drames  politiques  y  dtaî^oir  ïe  mo^ 
ment  pour  soi.  On  ne  Fa  pas  toujours. 

Il  j  a  des  règles  générales  applicables  à  la'  scëtie 
du  moude'COtnme.à  la  scène  comique.  Qu'un 
thëtître  soit  soi^s  la  domination  d'un  directeur 
unique  y  ou  qu'il  s'administre  en  communauté, 
B'est'it  pas  vrai  que  tout  acteur  qui  débute,  etqu» 
soulève  plus  de  mécontentemens  que  d'applaudis- 
semens,  est  renvoyé  pour  faire  place  à  d'autres 
acteurs?  S'il  finit  toujours  par  arriver  des  sujets 
qui  plaisent  au  public,  c^est  qu'au  théâtre  les 
acteurs  qu'on  siffle  n'ont  pas  le  droit  de  faire  mettre 
en  prison,  ceux  qui  paient  pour  être  amusés.  S'il  en 
ëtoit  ainsi ,  il  y  a  long-temps  qu'il  n'y  anroit  pin» 
au  théâtre  un  seul  acteur  propre  à  son  emplâ&î^jfllp- 
pliquons  ces  vérités  comiques  à  la  scène  politique. 

Il  y  a  trois  sortes  de  directions  du  théâtre  dn 
monde;  on  les  appelle  gouvernement  libre,  gou- 
vernement absolu',  gouvernement  despotique. 

Dans  les  gouvernemens  libres,  les  trois  pouvoirs 
de  la  société  ont  une  action  réglée  sur  le  choix, 
des  principaux  acteurs  ;  le  pouvoir  souvent n  les 
nomme  ;  mais  les  deux  autres  pouvoirs  delà  société 
les  renvoient  en  leur  refusant  des  applaudissemens 
que  l'on  compte.  Il  en  résulte  une  majorité  et  une 
minorité.  Les  acteurs  qui  n'obtiennent  pas  la  ma- 
jorité se  retirent*,  et  assez  volontiers  on  leur  donne 
une  retraite  honorable  v  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y  a 
de  douceur  et  de. bonté  que  dans  le  gouvernement 
libre ,  c'est-à-dire  dans  le  gouvernement  des  peuples 
instruits,  et  par  conséquent  indulgens.  Malheureu- 
sement pour  la  France  >  on  peut  bien  y  compter 
les  voix,  mais  cela  ne  va  pas  plus  loin  ,'par  la  raison 
avancée  par  moi ,  et  justifiée  par  l'événement,  qu'il 
n'vapas  de  majorité  politique  da^sunpetit  nombre. 
C  est  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  le  ministère  reste 
en  équilibre,  et  que  le  public  ne  sait  de  quel  côté 
il  tonxbera. 
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•    Xes  conditions  d'ua  gouveraemeat  libre  n^étant 
paLS  remplies  9   voyous  si   oa  peut  appliquer  aux 
acteurs  politiques  les  règles  des  autres  gouverne- 
mens. 

Le  gouvefiiieai<ent  absolu  se  compose  d'un  seul 
pouvoir  9  laais  il  admet  de^  corps  intermédiaires^ 
et  surtout  4es  id^e^Àntermédinires  ;  par  conséquent 
Il  y  a  des  may^,iiLS,,0e.  faire  entendre  l'opinion  des 
spectateur^. et  de  jl^  connoitre.  Sous  ce  gouverne^ 
ment^  (|uau^(l:!^^  nij^istco^  se  présente  pour  débu- 
ter >  sise%:i]^4nifàrt»^  çl]kOqnent  les  convenances  ^  si 
son  dé,bit.^aacb.e  trop, sensiblement  avec  le  ton 
de  la  société^  si  les  innovations  qu'il  tente  excitent 
plus.4e.$ifQiei5  que  d'applftudissemenç^.on  le  ren-* 
voie,  «et  OA  Texile^^Cest  déjà  plus  de  sévérité  que 
dan^  les  gouvernemens  libres ,  ce  qui  tient  à  ce  qu'il 
y  a  jmoins  d'idées  intermédiaires-,  et  nous  allons 
voir  que  «ette  conséquence  est  tout-à-fait  dans  la 
nature  des  choses. 

Montesquieu  a  comparé  rallure  du  despotisme 
à  l'aetion  du  sauvage  qui  abat  l'arbre  dont  il  veut 
cueillir  les  fruits.  On  voit  de  suite  combien  il 
manque  ici  d'idées  intermédiaires.  Or^  dans  le 
gouyernement  despotique  ^  comme  il  n'y  a  ni  corps 
ni  idées  intermédiaires^  on  ne  suppose  jamais  l'in* 
capacité  dansles  acteurs  politiques^  encore  moins 
Tintention  de  lutter  contre  le  pouvoir.  Tout  acteur 
qui  ne  répond  pas  aux  intentions  du  maître  y  est 
étranglé  et  sa  foçtune  est  confisquée.  U  perd  la 
vie  pour  punition  de  sa  présomption  à  se  charger 
d'un  grand  emploi  qu'il  n'a  pu  remplir  y  et  sa  for-* 
tune  ^  parce  que  le  niaitre  y  .ne  pouvant  admettre 
qu'on  ait  voulu  lui  nuire  y  croit  que  la  cupidité 
seule  a  pu  être. un  obstacle  à  Taccomplissement 
des  devoirs.  Gela  est  conséquent  aux  principes  d^ 
ce  gouvernement.  Cela  se  .passe  absolument  da 
même  dans  les  gouvernemens  populaires  y  parce 
qu'étant  essentiellement  despotiques;  ils  n'admet*:: 
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tent  tian  plus  aacuire  idëe  intermédiaire.  Tott( 
acteur  qui  n'amuse  pas  le  peirple  ^est  censé  le  tra- 
hir,  etmarcbeÀ  Técliafaadv      «        . 

Que  faute  d'une  majorité^  ressort  nécessaire  des 
gouYeraenaens  libres^  on  tfpp]i(|tre  à  iH^  ministère 
qui  ne  peut  ni*a,vancer ,  ni  reculer,  m  rester  en 
phce  y  les  usages  des^ge^vernenteRs  afcfmliis  ou  des 
(onvernemens  desp^^iqûea ,  cela  Vù^est  indifférent 
à  moi  spectateur.  Tout  ce  qui  tn'vntéreissè  comme 
amateur  des  règles,  c^estque  H  ^Hnkë^t^vs  ac^ 
teurs  poiitKjues  qu'elle  n^  6^  pks  ré^Mte^^  sffflkr , 
car  il  y  a  trop  long-4eit)ps  qi^éUe  tee  fait  pas 
d'autre  métier. 

Or ,  puisque  c'est  une  règle  gééëralê  st^r  la 
scène  p<âitiqtte  cotome  Mir  laH^cène  comique,  de 
faire  dispàroitre  d'une  manière  quélconqtie  les 
personnages  qui  ne  réussissent  pas  dans  les  irAies 
dont  ils  sont  chargés ,  il  ne  s^agit  plus  que  d'exa- 
miner ce  qu'a  voulu  notre  ministère  depuis  ^on 
débuts  et  ce  qu'il  a  obtenu. 

Qu'a-t-il  voulu  ? 

i<*.  Balancer  les  partis^  qui  se  disputoleût  la 
direction  du  parterre^  par  un  feu  de  bascule  qui  > 
élevant  et  abaisss^nt  tantôt  l'un ,  tâfàitôt  fautre  > 
finireit  par  les  précipiter  t6ns'deux,.  et  le  laisse- 
roit^  lui  ministère^  maître  absolu  de  la  scène.  Hé 
bien^  il  «st  prouvé  aujourd'hui  que^on  jeu  de  bas-^ 
cule  n'a  réussi  qu'à  élever  un  parti  ;  qiie  ce  parti  > 
maître  du  parterre^  domine  le  théâtre^  se  moqué 
du  ministère  auquel  il  doit  son  triomphe ,  et  ne 
kii  faÂt  que  trop  comprendre  que  maintenant  il  ne 
peut  plus  repnisenter  que  ^ous  sa  jdirectioii  >  et 
provisoirement. 

a*.  Flattet*  les  novateurs  pour  endotmit  Ik  lî* 
berté  des  suffrages ,  et  remplacer  par  de  l'arbitraire 
toute  concession  faite  à  ceux  quHl  àppeloi't  pour 
l'applaudir.  Hé  Men ,  41  est  incontestable  que  la 
Kberté  de«  suffrages  a  pris  des  fcmres  nouvelles  d« 


tous  les  efforts  tentes  par  le  ministère  pour  Vê* 
touSer  V  et  Que  ceux  appelés  pour  applaudir  ont 
sifllé.  Donc  le  ministère  ne  peut  liî  avancer  ,  ni 
reculer,  ni  sortir  ;  et, selon  les  règles  générales  de 
Fart,  il  faut  d*autres  acteurs,  surtout  au  renou- 
veUenfemt  d^uae  âcèoe  nouvelle.  Cên  beaucofip  , 
^ans  'Ici  "drames  pcrlixiques ,  dNwoir  le  moméni 
pour  sûi  ;*ùn'He  tu  pas  toujours.  Une  fois  le  rideau 
levé  ,  la  scène  commence.- 

Qu^ltes  opinions  esigerez^rousîdes  àcfen£irs  nou- 
veau qui  viendront  fi^e  présenter  ?  Telle  <F&t  ik 
seule  questioKi  que  fait  cette  ptfuvi^  Frunce ,  qui 
ne  sait  pltû  que,  sur  te  tbéâtre  poKtîque,  la  cou<^ 
leur  idés  opinions  et  la  purefté  de&  ^entimens  sont 
aussi  «i^itférentes  que  sra'r  k  SiïèM  cotoi^e.  Ce 
•qu'il  faut  aux  atsteurs  pe^«(r  rétis^ir>  c'est  du  talent , 
Mue  tronivotssance  ^^rcyfonde  de  Yànrt  et  du  naturel  ^ 
•en  un  moit^  ice  qui  est  ttidispensable  pour  fixer  tes 
snffcages  d«s  it^ynuoi^seuirs ,  et  le  parterre  en  eH 
rempli.  Que  les  valets  ne -s^eflibrouillent  plu&dàns 
les  comédie^  dlntrigue ,  èà  qu'on  renoiice  aux 
•comédies  d'intrigue,  puisqu'on  ïie  sait  pas  les 
jouer  -,  qu'on  ne  confonde  pras  les  genres  •,  et  stir- 
tout  qu'on  représente  les  pièces  tefies  que  les  au- 
teurs les  oût  faites ,  telles  que  le  pubKc  |>eut  l^s 
-suivre  le  livre  à  la  ^mâin, 

A  ces  conditions  ,  le  th^^e  politique  pontta 
reprendreson éclat;  >et  laFrance>  jugé  des  eflWt$> 
assistera  au  spectacle  avec  des  émotions  douces  et 
bienveillantes ,  au  lieu  d'être  elte-'ntéme  un  sj^c- 
tacle  pour  des  voisins  curieux ,  comme  e^  ipOtfr 
moi  ua  sp^ectat^le  piqnatit  un  ministère  en  équilibre 
SUT  la  points  de  ia,  bgscule  où  il  croyoit  balaticer 
les  partis. 
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Coup  et  œil  sur  la  situation  dû  minislhre  de  France 

en  1818^  iSiQ  et  i8ao. 

La  divisioà  ((a'énouce  mon  titre  fait  voir  que 
je  m'accape  plus  Yolontiers  de  ravenir  qae  du 

Î tassé.  Âirje  tort  ?  L'avenir  porte  toujours  des  fruits  : 
ejpassc  est  souvent  stérile. 
D'aiUears>  l^    prophéties  ne   nuisent  à  per- 
sonne :  tant  qu'elles  sont  futures  ou  n'y  croit  pas  ; 
quand  elles  sont  passées,  on  les  oublie. 
»    JËssayons  d'en  citer  quelques  exemples* 

Â  la  fin  d'avril  i8i4y  j'écrivois  : Qae  res^ 

tera-t'il  en  France ,  après  le  départ  des  étrangers  î- 
Ffun  côté ,  le  fioi  seul,  maître  et  paisible  en  appa- 
rence,  mais entouré  dune  *aruiée  ennemie ,  si  y 

avant  le  départ  des  étrangères ,  il  r^apa^  désorga^ 
nisé  la  sienne  ;  de  Vautre  coté ,  Buonaparîe ,  à  Ipù 
son  vieil  ascendant  peut  rendre  cent  nulle  hommes 

de  troupes ,  eic Quarrivera-t-il  ?  Buonaparte 

nouera  une  intrigue  ;  il  se  glissera  en  France,  trou-» 
^era  un  parti,  gagnera  une  ville ^  une  province  , 
une  bataille.  De  loin  ont  appellera  chef  de  révolte; 
de  près  on  le  saluera  empereur.  Tout  sera  mut^ 
devant  lui  ;  tout  sera  soldat  à  sa  suite.  En  deux 
mois  il  changera  la  face  de,  la  France ,  et  tout 
Français  deviendra  esclave  ou  proscrit,  SU  agit 

autremerU,  il  nest  plus  Buonaparte 

Toutes  ces  choses  sont  arrivées  au  mois  de 
mars  i8i5.      ^  -       V 

Puisque  le  Consen^ateur  veut  bien  exiger  mon 
tribut,  je  vais  essayer  de  nouveau  d'écrire  et  peut- 
être  de  prédire,  quoique,  à  vrai  dire ,  la  prédiction 
a  peu  de  mérite  là  où  les  doctrines  sont  fixes  et  les 
conséquences  inévitables. 

C'est  dans  l'opinion  que  je  me  pjais  à  adopter, 
que  le  ministère/  égaré  ou  non,  ne  se  propose  au 
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fond  qu'un  but  monarchique,  que  je  vais  le  $ui?r« 
dans  les  trois  époques  de  18189  1819  ^t  1820V 
Exempt  d'intérêt  personnel^  je  Tenvisagerai  daits 
le  sien  propre  et  en  bommex|ui  veut  qu'il  subsiste 
et  se  perpétue.  On  aura  peut-être  de  la  peine  à  le 
croire  d'un  royaliste  \  et  pourquoi  ?  Un  royaliste 
est  l'allié  nécessaire,  de  quiconque  défend  la  mo* 
narchie. 

«  Qa*im porte  que  Cësar  continue  k  les  croii*e , 
.  »  Pottrru  que  leurs  conseils  tendent  tous  à  sa  gloire»  »  ■  ■ 

Première  Partie. — 181^-1818. 

Avant  d'entrer  dans  Texamen  de  ce  premier 
point  de  ma  division  ,  qu  on  me  permette  le  court 
exposé  qui.  suit  :  la  plus  simple  histoire  n'est  clair« 
que  par  ses  antécédens. 

La  Chambre  de  18  i5-i8i6  fut  composée  de  trois 
cent  quatre-vingt-quatre  membres:  deux  cent  seize 
étoient  royalistes  .  purs  ,  vingt-quatre  royalistes 
ministériels  ;  et  cent  quarante-quatre  partie  mi- 
nistériels^ partie  libéraux.^  votant  ensemble.  Il 
n'étoit  pa»  question  alors  de  démocrates  -,  peu  im- 
portoit  qu'il  y  en  eût. 

La  Chambre  de  1816-1817^  réduite  de  deux 
cent  cinquante-huit  membres  à  deux  cent  trente- 
quatre^  SQ  divisa  en  quàtre-vîngt-cînq  royalistes 
purs  y  ^arante*deux  royalistes  ministériels  ,  et 
cent  sept  p^avtie  ministériels ,  nartie  libéraux  ou 
indépendaiis. 

Ici  nous  vovons  le  nombre  des  ministéfriels  et 
royalistes  ministériels  accru  en  proportion  de  ce 
qu'il  éteit  dans  la  session  précédent^  ^  parce  que^ 
la  Chambre  étant  alors  poussée  vers  ladémocratie, 
la  majorité  qui  abandonnoit  les  royalistes  de  voit 
fluctuef  et  passer  par  des  nuanças  avant  d'arriver 
au  parti  des.  indépendans.  Cette  conversion  ne 
pouvoit  se  faire  du  premier  pas.  Les  partis  tra- 

Tous  I«'.  — ge  LlVEAlS^y,  ^7 
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Tcrsent  les  milieuir^  mais  ils  ne  s'y  arrêtent  pas  } 
^t  si  le  ministère  crut  avoir  conquis  une  majorité, 
il  se  trompa  :  il. ne  fut  que  le  chemin  qui  la  con-    . 
duisoit  d'un  extrême  à  I  autre. 

Ainsi,  dans  ce  changement  de  proportions  dû 
aux  efforts  du  ministère,  le  gouvernement)  au  lieu 
d'acqupérir,  commença  réellement  à  perdre  en  per- 
sonnifiant dans  la  Chambre  une  puissance  hoiUle 
qui  auparavant  y  étoit  éparsè  et  sans  aveu.^ 

Les  indépendans  appelés ,  incorporés-,  soutenus ,, 
cheminoieut  dans  l'assemblée,  et  l'esprit  dénoo- 
cratique,  muni  de  bons  passeports,  chemina 
d'autant  en  France  oii  la  servitude  a  cageiidré 
Vabsence  de  sentimens  propres,  et  où  les  opinions 
de  la  Coule ,  long-temps  esclaves  dans  leur  silence  y 
sont  restées  esclaves  dans  leurs  paroles. 

Remarquons  que  le  ministère   ne  croyoit  {)aS'  ^ 
«ncore  alors  faire  des  concessions  à  un  parti  qui 
ne  se  vanloit  p<ïs  d'en  prétendre.  Il  agîssoit  dans 
^on  ressentiment  et  sa  crainte,  et  croyoit  agir  daus 
ta  route  naturelle  et  son  propre  intérêt. 

En  effet,  '    ; 

Le  ministère  n'étoit  pas  encore  attaqué  par  les 
uns  :  il  étoit  récemment  blessé  par  les  autres. 

Les  détoocratfes  n'éloient  pas  encore  fortifiés  ; 
les  royalistes  étoient  aflbiblis  ':  les  parti$  se  ueu- 
tfalisôient. 

On  se  trouva  donc  avec  rien  contre  JPfen  :  on 
prit  deux  ait'gntio||s  pour*  une  affirmation,  et  on 
crut  combattre  à  armes  égales. 

L'année  se  passa  ainsi,  et  on  arriva  a  la  session 
dé  i8i7»i8i8,  avec  un  code  électoral  qui  ouvrpifc 
toutes  les  portes  aux  démocrates  ,  une  conduite  et 
des  loià  qui  avoiént  érigé  leur  espoir  en  confiance  , 
une  certitude  douloureuse  chez  les  royalistes  ,  une 
alarme  naîsSi-vn te  dans  le  mii^istère ,  et  par  toute 
la  France  la  stupeur  où  le  triomphe,  le  désapoin- 
tem^nt  ou  l'espoir^  ttiais  Técre  division  partout. 
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^t  partout  une"  inquiétude  croissante^  une  incer:^' 
litude  sans  bornes  qui  ébranloit  le  présent  en  jetant 
to^s.  ses  fondemens  dans  l'avenir. 

Aux  élections  de  1817  ^  le  ministère  fit  contre 
les  libéraux ,  indépendans  ou  démocrates  (  car  il 
faut  bien  d^veloppei^  leurs  titres  à  mesure  qu'ils 
développent  leurs  caractères)  autant  d'efforts  qu^il 
en  avoit  fait  pour  eux  Tanilée  précédente.  Ce 
changement  de  marche  étoit.  s^ge  *,  mais  on  avoit  * 
semé,  il  falloit  recueillir. 

Une  autre  chose  fut  |>eut-étre  moins  consé- 
quente, c'est  que  ce  même  ministère  ne  £lt  guère 
moins  d'efforts  contre  les  royalistes.  Ces  efforts 
furent  plus  heureux ,  mais  ils  étoient  moins  né^ 
cessaires;  la  loi  des  élections  avoit  pourvu  à  tout. 
L'assemblée  présenta  la  composition  suivante  : 
Les  démocrates  y  furent  au  nombre  de. vingt* 
cinq. 

Les  royalistes  se  trouvèrent  réduits  à  soixante- 
dix. 

Les  miqistériels  furent  cent  huit. 
£ln£in  ^  on  y  compta  trente  royalistes  ministériels 
et  sept  démocrates  ministériels,  qui ,  djs  peur  que 
la  Chambre  ne  vint  à  manquer  de  scissions  ^  s'arro- 
gèrent, un  nom  particulier,  et  se  crurent  appelés  à 
former  le  noyau  d'une  puissance  qui  n'appartiens 
droit  ni  aux  royalistes,  ni  aux  démocrates  ,  ni  au 
ministère,  mais -aux  doctrines^  ou>  si  l'on  veut > 
à  leurs  doctrines. 

Constatons  ici  cette  opposition  si ogulière  dans 
la  marche  des  ministres,  que  qu%nd  ils  avoient 
craint  le  royalisme ,  Us  avoient  appelé  les  démo- 
ntrâtes, et  que  quand  ils  craignirent  les 'démocrates , 
ils  n'appelèrent  pas  les  royalistes.  Pensoi^nt-ils 
régner  cette  fois  par  leurs  propres  forces?  ou 
avoieat-ils  plus  de  haine  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds  ? 

On  prêta  ce  mot  &  un  homme  en  place  :  «  Nous 


/ 
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Il  traiterons  avec  les  jacobins  le  plus  tard  que  nou» 
»  ponrrons  y  avec  les  royalistes  jamais.  »  Le  mioi»* 
tère  en  devient  solidaire  ;  et  y  en  eflei  ^  par  embarras 
ou  par  nécessite  ^  plutôt  sans  doute  que  par  calqul  y 
le  ministère  ogit  cette  fois  conformëment  à  cette 
pensée.  Becontioissent  bientôt  ^impossibilité  de 
se  soutenir  eiilre  deux^  il  pencha  et  fit  des  con- 
cessions. Il  eût.  pti  les  faire  aUx  royalistes  y  pout 
*  acquérir  leur  appui  \  il  aima  mieux  les  faire  aux 
démocrates  pour  acheter  leur  silence.  Il  piya  chè« 
rement  une  trêve  ^  et  doubla  sciemment  les  forces 
de  l'ennemi . 

Ainsi  >  on  agit  démocratiquement  en  1817  par 
crainte  dtês  royalistes,  et  démocratiqnetiieut  en 
j8i8  par  crainte  des  démocrates  (i).  Ces  derniers 
furent  heureux  dans  cet  échange  y  puisque  la  faveur 
et  la  haine  tournèrent  également  à  leur  profit.  / 
Voici  quelles  Arent  les  concessions  que  le  mi- 
nistère leur  fit  eu  1818  ;  ' 

La  direction  inverse  imprimée  aux  affaires  de 
Lyon  y  Faction  intentée  contre  le  général  Canuel , 
^incroyable  poursuite  d'une  prétendue  conspira- 
tion royaliste  y  toutes  dém^arches  qui  nlont  produit 
jusqu  ici  que  le  triomphe  des  ennemis  du  trône , 
et  le  mécoiiteniement  de  ses  amis.  Remarquons 
en  même  temps  le  malheur  qui  a  voulu  que  ,  dans 
toutes  les  conspirations  démocratiques  ou  irnpé* 
riales;  il  ne  se  soit  pas  rencontré  un  chef  >  et  que 
dès  qu'il  a  été  quesliou  d'une  conspiration  roya- 
liste ,  les  noms  les  plus  illustres  par  leur  naissance , 
leur  rang  ou  leurs  services ,  s'y  sont  trouves  san^ 


(.)  Je  dais  prévenir  que  je  confonds  dans. la  dénomiiiation 
de  démocrates  les  méronlens  qu'une  pensée  secrèle  dirige  versu 
un  joùg  usurpateur ,  oii  «'loigne  de  tout  empire  légitime.  Outre 
qu*i)s  ne  peuvenjt  se  -ralHer.  que  sons  les  drapeaux  démocra- 
tiques, nous  avons  trop  appris  combien  la  pratique  et  l'amour 
du  de^ipotisme  s'uniii;K>ieiit  sans  peine  îx  la  théorie  des  rdcei^ 
libérale; .  "  "  - 
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aucun  mëlaruge  populaire  ^  contraste  d'autant  plus 
f&cbeux  que  les  premières  ont  été  prouvées  réelles^ 
et  que  la  seconde  s'est  trouvée  fausse. 

La  loi' du  recrutement^  qui  porte  un  double 

{profita  la  démocratie,  iP.;  en  ce  qu'elle  soumet  à 
a  législation  des  chose»  qui  dépendent  d^  Ro\ 
seul',   2?.  en  ce  qu'elle  imprime  k  l'armée  une 
forme  qui  la  rend  plus  démocratique  que  royale* 
La  loi ,  ou  pour  mieux  dire ,  la  suspensiron  de 
la  loi  du  concordat  y  qui  fut  de  même  un  double 
triomphe  pour  la  démocratie  ,  l^*.  en  soumettant 
un  acte  de  la  prérogative  royale  à  la  législation^ 
qui  ne  devoit  y  intervenir  que  subsidiairement  ; 
s^.  eu  montrant  sur  un  traité  fait  et  conclu  pai^ 
les  ministre*$  eux-mêmes ,  revêtu  de  la  $ignature 
royale ,  une  incertitude  timide  ,  une  condescen- 
liance  fertile  en  modifications^  qu'on  n'avoit  plu$ 
le  droit  de  faire,  et  enfin  un  silence  complet,  comme 
si  le  traité  avoit  cessé  d'exister ,  quand  il  fut  connu 
que  le  Pape  refusoit  d'y  porter  atteinte. 

•Les  gardes  du  corps  frappc^s  d'une  première 
atteinte,  et  qui  semblent  n'atoir  été  conservés- 
qu'à  la^laveur  d'un  pacte  par  lequel  le  Roi  seroit 
tenu  de  ^yer  l'excédant  de  leur  solde ,  principe 
QUI  les  isole  presque  de  la  garde  royale  et  de 
1  armée ,  les  présente  au  peuple  comme  une 
exception  conditionnellement tolérée,  et  prépare 
d'avance  ]e$  voies  à  une  seconde  attaque. 

Le  commandement  de  la  g«irde  nationale  sous- 
trait à  Tfaëritier  dû  trène  et  confié. au  pouvoir  mu- 
nicipal ,  autre  pierre  d'attente  pour  le  moment  ou 
Jes  démocrates  demanderont  que  les  maires  cessent 
d'être  nommés  par  le  Roi. 

La  répression  ou  le  découragement  des  mis<^ 
sionsj  cette  ressource  ,  en  quelque  sorte  miracu- 
leuse ,  qne  le  ciel  sembloit  avoir  donnée  à  la  France 
Eour  compenser  la  disette  des  dogmes  et  des 
ommes  religieux ,  pour  répandre ,  par  une  per- 
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fluasion  rapide  ;  la  paix ,  la  subordination^  l'amour 
du  Roi  y  les  vertus  et  les^  consolations  chrétiennes 
dans  une  nation  ûëtriepar  le  n&lheuret  déchaînée 
par  les  passions  ;  ressource  donnée  du  -ciel ,  je  ne 
crains  pas  de  le  répéter  y  et  dont  partout  ailleurs 
la  patrie  l'eut  remercié  au  pied  des  autels. 

L'enseignement  mutuel  à  peine  débarqué  d'An- 
gleterre y  et  reçu  avec  un  engouement  puéril  ^  de- 
l^enant  le  prétexte  ou  l'occasion  d'une  sorte  de 

Eersécution  contre  l'institution  des  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne  ^  institution  essentiellement 
religieuse  y  et  consacrée  par  un  siècle  d'heureuses 
expériences. 

Qu'a-t-on  obtenu  pour  tant  de  choses  accordées  ? 
-Une  prolongation  de  la  loi  sur  la  censure  des  jour- 
naux. 

Il  est  deux  sortes  de  nations  :  l'une  considérée 
comme  exploitant  la  liberté  de  la  presse^  l'autre 
considérée  comme  la  souSrant  ou  en  souffrant* 
Comme  la  nation  qui  exploite  est  seule  en  posses- 
.  sion  de  parler^  elle  fait  valoir  son  propre  intérêt 
et  oublie  volontiers  ceux*  de  l'autre.  Les  droits  de 
la  presse  parlent  donc  beaucoup  plus  haut  que  la 
paix  du  peuple  et  la  sûreté  du  gouvernement. 

Par  l'accord  conclu  on  s'engageoit  à. retomber^ 
au  bout  d'un  an  ^  sous  l'empire  de  ces  droits^  av«c 
la  certitude  de  trouvet  beaucoup  plus  de  bras  ar- 
més pour  les  conquérir  et  beaueoiqp  plus  de  voix 
prêtes  à  les  exercer.  J'avoue  que  dans  le  temps  où 
nous  sommes  un  royaliste  semble  déserter  ses  rangs 
eu  s'expllquant  contre  la  liberté  absolue  de  la  presse* 
Qu'il  me  soit  permis  cependant  d'exprimer  ici  une 
opinion  individuelle.  Si  la  presse  deveuoit  le  bou- 
clier des  honnêtes  gens ,  au  lieu  d'être  Tarme  des 
méchans ,  alors  les  honnêtes  gens  appliqueroient 
natuVeUemeg.t  leurs  principes  ^  qui  sont  de  l'enfer- 
mer par  une  loi^  et  non  paruiie  censure  arbitraire^ 
dans  de  justes  bornes.  Mais  pouvez-vous  de  bon^e 


foi  demanderqu'ils  appliquent  ces  prîacjpes,  quand 
on  eu  falsifie  l'applicatioa^  quand  la  barrière  im- 
posée s'ouvre  pour  attaquer  les  royalistes,  et  se 
terme  pour  les  défendre?  Certes, lés  honnêtes  gens 
estiment  fort  la  gendarmerie  qui  veille  pour  eux 
contre  les  voleurs  ^  mais  si  la  gendarmerie  venoit 
à  exploiter  pour  les  voleurs  contre  eux,  il  faudroit 
Lien  qu^ils  criassekit  :  «  point  de  gendarmerie  1  » 
Mentiroient-ils  pour  cela  à  leurs  principes  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  prolongation  de  la 
censure  a  par  ses  résultats  porté  plus  de  profit  à 
la  démocratie  qu'au  royalisme.  Ainsi  le  gouverne- 
ment a  réellement  perdu 'même  sur  le  point  où  il 
sembloit  obtenir, 

Concltions  donc  que,  dans  la  session  de  i8  fj,  les 
royalistes  ou  les  doctrines  monarchiques ,  déjà  fort 
affoiblis  en  1816,  n'ont  rien  gagné  ,  et  ont  au  con- 
traire perdu  beaucoup  en  hommes  ,  institutions  y 
lois,  ordonnances,  principes  et  crédit. 
.  La  démocratie ,  au  rebours  ,  déjà  fort  accrue  en 
iBi^  ,  a 'gagné  de  nouveaux  soutiens  dans  l'assemr 
blée  -,  elle  a  gagné  toutes  les  concessions  que  nous 
venons  de  passer  en  revue*,  enfin  elle  a-gagné,  ce 
qui  est  beaucoup  plus«encore/une  vogue  mena* 
caute,  une  audace  qui  Taccroît,  et  une  espérance 
si  bien  fondée  que,  depuis  la  séparation  des  Cham- 
bres, la  marche  qui  s'était  suivie  pendant  la  ses- 
sion s'est  continuée  sans  infidélité  et  dans  une 
.scrupuleuse  uniformité. 

Tels  sont  jusqu'à  ce  jour  les  pas  que  l'introduc- 
tion de  deux  cinquièmes,  de  plus  en  plus  démocra- 
tiques ,  a  fait  faire  à  la  chose  publique. 

A  dire  vrai ,  si  on  considère  ce  que  devront  exi- 
ger, proportion  gardée,  un  troisiènie,  un  qua- 
trième ,  et  lin  cinquième  (si  toutefois  on  atteint  ce 
dernier,  car  ceci  suit  une  progression  géométrique), 
il  est  permis  de  croire  qu'on  a  marc«é  à  trop  grands 
pas  dans  la  route  des  démocrates,  et  qu'un  cal- 
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cul  exact  eût  conseillé  de  manager  la  cbi^ne  de« 
concessions  *,  c'est  le  fil  des  Plirques  ^  et  il  n'en  reste 
guère  à  dérouler. 

Seconde  Pa&tie.  —  1818-1819. 

Arrétons«nous  un  moment  pour  considérer  la 
situatix)h  apparente  de  la  France  au  commencement 
de  cette  seconde  période. 

Nous  verrons  un  emprunt  immense  facilement 
rempli,  le  crédit  prodigieusement  accru  ^  la  rente 
élevée  à,  un  taux  qu'on  n'auroit  pu  espérer. 

Les  temps  difficiles  de  la  famine  et  de  la  sédition 
franchis. 

Une  abondante  récolte  de  grains ,  une  ven- 
datige  fertile,  en  bons  vins  y  qui  promettent  de  ra-^ 
mener  par  le  commerce  une  partie  des  trésors  que 
la  guerre  nous  a  enlevés. 

La  paix  universelle^  intérieure  et  extérieure. 

La  France  rendue  à  elle-même  par  le  départ  des 
troupes  étrangères;  et  remontant  au  rang  dé  puis-' 
sauce  indépendante;  enfin  tous  les  gages  extérieurs 
de  prospérité  et  de  durée. 

Tout  cet  /aspect  de  la  patrie  touche  Fâme  et  se* 
duit  l'imagination....  Mais  qu'est-ce  au  fond  si  ce 
n^est  qu'un  aspect ,  si  tout  ce  luxe  de  la  nature  est 
sur  la  croupe  du  Vésuve  ?  La  France  étoit  pros-« 
père  en  i-jéS  :  un  beau  soleil  brilloit^  et  toutrioit 
dans  Paris  le  9  août  179^;  le  lendemain  ^  une  li- 
gnée de  misérables  devoit  renverser  le  trône. 
Toute  cette  prospérités  réelle  tant  qu'elle  dure, 
est  caduque  sans  les  institutions  qui  la  soutiennent; 
et  quand  elles  n'y  sont' pas,  à  leur  place  est  le  mi- 
neur qui  la  sape  :  la  poudre  s'amasse ,  et  l'explo- 
sion emporte  Tédifice  pendant  qu'on.en  admire  la 
beauté, 

Nous  avons  vli.dans  la  première  partie  à  quel  point 
les  choses-  ptoient  parvenues  à  l'époque  des  der-* 
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nières  éledtioQS  \  tout  avçit  élé  fait  bu  soiiflEerl 
pour  augmenter  ta  pente  démocratique^  rien  pour 
la  combattre. 

Les  élections  ^e  sont  ouvertes.  Le  minislère  a 
vu  fructifier  pour  ta  seconde  fois  l'arbre  ^qu'ilavoit 
planté ,  et  s* est  effrayé  pour  la  seconde  fois  de  sa 
fertilités  On  .a  rais  en  œuvre  pour  où  eontré  les 
candidats  un  code  d'intrigues  perfectionné  dont 
on  senibloit  croire  que  la  publicité  ^nnobKrôit  là 
bassesse ,  mais  qui  répugne  tellement  à  lafrancbise 
française^  qu'aux  jeux  inéme. des  honnêtes  gens 
le  motif  n'ea  ju&tifioitpas  la  hoDie.  Le  smcoès  eu€ 
été  saas' gloire ,  et  la  défaite  n-apas  été -sans  dés-^ 
honneur';,  car  les  démocrates  nommés  onl  pu  se 

florifier  d'une  victoire ,  et  ceux  exclus  d'uncotiribal 
armes  égales.  Enfin  le- ministère  s'est  im^uié  à 
triomphe  des  choix  qu'il  eàt  redoutéîs .  l'année 
d^avant;  et  on  Ta  vu  descendre  jusqu'à  exalter  tel 
'^candidat  qui  a  repoussé  ses  éloges  ^nr  se  vanter 
de  soa  iaimitié. 

Par  le  résultat  des  élections  de  i8t8  les  déisiio^ 
cràtes  paroissent  avoir  gagné  vingt-cinq  voix^  et 
seront  au  nombre  d'environ  cinquante;  les  royaKste^ 
sembieut  en  avoir  perdu  doi>ze ,  et  seront  environ 
soixante  ;.les  ministérielis  en  ont  perdu  vingt*-six, 
et  se  réduisent  à  quatre-vingt-deux.  Cette  rétrô^ 
gradation  est  .conforme  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut .:  la  majorité  continue  de  traverser:  leur 
milieu  pour  passer  au  parti  démocratique. 

Le  re»te  de  l'assemblée  se  composera  dévingt**. 
cinq  doctrinaires  et  vingt-cinq  vojalistes  mitilsté^ 
riels. 

Les  royalistes  et  les  démocrates  arrivent  y  les 
uns  f  défifiés  d'espérance  et  en  martyrs  du- devoir; 
les  autiejs,  gonflés  des  conquêtes  qu'ils  ont  faites^ 
et  sArs  de  celles  qu'ils  ront  faire.  Je  ne  compte  pas* 
le  milieu  ministériel ,  pa^rce-  que  y  n-ayant  pas  la 
majorité  -à  lui  seul;  il  ne  hn  reste  que  té  tristi^ 
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|>rivUége  de  la  donner  à  l'un  de  ses  \deux  adver* 
maires. 

Obsenrons  seulement  que  le  danger  croissant 
d'une  part ,  Taudace  et  l'espoir  de  Pautre  ^  il  y  aura 
moins  de  nuances  ;  on  sera  plus  tranche  «  sur  les 

Î;randes  questions  ^  et  on  verra  plus  habituellement 
.  es  démocrates  ministériels  s'unir  a«Q^ démocrates, 
et  les  royalistes  ministériels  s^uuir  aux  royalistes  ; 
par  conséquent  le  milieu  ministériel  restera  plus 
isolé  qu'il  n'étoit  Tan  passé  :  ses  moyens  seront 
plusfoiblesy  et  ses  traités  plus  onéreux. 

£xaminons>.en  supposant  qu'aucune  conception 
forte  ne  change  l'allure  des/choses ,  quel  sera  y  à 
Touverture  de  la  session,  l'état  et  la  disposition 
des  deux  côtés  ;  je  ne  veux  pas  dire  des  deux  partis^ 
pour  ne  paa  faire  aux  défenseurs  du  trône  Tinjure 
de  les  appeler  un  parti. 

Sur  les  royalistes  j'aurai  peu  à  dire  \  il$  resteront 
nécessairemest  fixés  au  même  point,  puisqu'ils 
défendent  des  doctrines  ,  et  puisqu'ils  ne  font  que 
défeii^dre.  Leur  masse,  comme  je  i'ai  dit^  se  gros* 
sira  plus  souvent  de  la  portion  loyale  des  ministé- 
riels qui  aiment  la  monarchie  ,  sans  en  concevoir 
peut-être  pleinement  les  principes  ,  mais  qui ,  la 
voyant  attaquée,'  non  plus  seulement  aux  lignes 
Avancées  qu'ils  ne  s'étoient  pas  chargés  de  défendre, 
mais  au  corps  de  la  place  où  ils  sont  postés  ,  mê- 
leront leurs  rangs  ià  ceux  àe%  premiers  ,  et  ne  fe- 
ront plus  avec  eux  qu'une  seule  pbalange,  oubliant, 
d^ns  le  péril  commun ,  et  leurs  diverses  nuances 
et  leurs  différens  postes. 

Cependant  ces  royalistes  >  quelle  que.  soit  l'în- 
flexibilitç  de  leurs  dogmes,  se  sentiront  sans  doute  , 
comme  toutes  les  nobles  âmes ,  moins  pressés  d'en 
susciter,  une  sévère  application  à  mesure  qu'ils 
verront  croître  les.  dangers  du  trône.  Qu'on  les 
appelle  pour  guérir  les  m^ux  de  la  patrie,  ils  ea 
ouLlieront  sans  peine  les  auteurs*,  ^  ^®  feront 
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point  marchander  chèrena^nt  leur  alliance  -,  ils 
empêcheront  que  Tédifice  ne  brûle  ^  et  céderont 
isan»  calcul  à  leur.- premier  devoir ,  celui  de  corn* 
battre  et  de  mourir  pour  le  Roi  >  comme  on  ver- 
roit  demain  combattre  et  mourir  pour  lui  ces  Yen* 
dëens  qfur/  jadis  en  ^'exposant  pour  leur  prince, 
•avoient  du  moins  la  foie  d'être  martyrs  de  ses  en^ 
nemis. 

'  C'est ,  soit  dit  en  passant ,  Une  belle  et  fayorable 
circonstance  que  celle  -où  nous  sommes ,  si'  le  mi- 
nistère y  ouvrant  enfin  les  yeux  y  veut  s'unir  à  eux 
de  bonne  foi ,  s'en  faire  un  parti  constant ,  un  ap* 
put  solide  y  et  se  laisser  remoirquér  ^ar  eux  dans  le 
courant  qui  l'entratne. 

'  Les  dén^crates>  de  Jeur  côte,  se  montreront 
plus  aguerris  /moins  concilians  y  plus  audacieux, 
aigris  et  fiers  à  la  fois  de  leur  lutte  électorale  , 
impatiens-  enfin  comme  des  gens  qui  touchent  4itt 
but,  et  veulent  achever  de  l'atteindre. 

.  Ke  craignez  pas  cependant  quUIs  s'engagent  dans- 
-n  ne  guerre  ouvertetanfqu'ils^  pourront  faire  des 
conquêtes  en  pleine  paix.  Si^voùs  continue:&  de 
leur  donner^  ils  continueront  de  recevoir,  et  ne 
s'exposeront  pas  au  reproche  de  prendre.  Deux  ans 
<l'expérience  leur  ont  prouvé  ce  qu'on  gagne  à. 
usurper  sans  dispute.  Si  vous  v.oulez  donc  traiter 
avec  eux  ,  lés  voilà  prêts  :  que  dis-je  !  iU  ont  déjà 
porté  des  paroles,  et  la  capitulation  est  ouverte. 
Approuvez-la  seu]en>ent ,  et  vous  les  aurez  pour 
amis  du  Roi,  amis  de  la  Charte,  amis  du  ministère 
même. 

Mais  ces  amis  seront  plus  chers  qu'à  la  session 
dernière  :  cela  est  juste  y  et  l'on  doit  s'y  attendre. 
A  cela  près ,  si  vous  signez  tous  les  articles ,  vous 
voilà  pour  un  an  de  plus  en  paix ,  et  assurés  d'eux 
comme  une  place  conquise  l'est  de  la  garnison  qui 
l'occupe. 

Telle  est  la  situation  des  deux  côtésde  la  Chambre. 
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Entre  ces  dem  troupes ,  rangées  en  bataille  y  oii 
ea  distingue  .nne  troistàme  i  c'e»t  celle  du  minis- 
tère. Elle  est  U  plus  forte  ?  Qu'elle  se  forme  en 
phalange^  faase  front  des  deux  côtés,  et  n^aintîenne 
ses  deux  adversaires  sans  perdre  un  pouce  de  soçi 
terrain»  Alors  elte  ne  trouvera  j  d'une  ou  d'autre 
part ,  ou'ftlliance  serviJe  ou  inimitié  inipuissante. 
'Alors  s  appliqueront  à  merveille  toutes  les  vieille^ 
doctrines  du  milieu  :  le  diyide  ut  imperes ,  Is^  sa- 
gesse entre  le»  extrêmes ,  les  théories  de  balance, 
d'équilibre,  de  contrepoids.  Tout  »ied  bien  au  plus 
fort.  .        '  -^  , 

Mais ,  si  cette  troupe  est  la  plus  foible,  tou$  lei> 
systèmes,  auront  beau  être  vrais ,  l'application  eu 
sera  fausse.  Inférieure  par  le  pombret  inférieure 
pa^e  que  le  parti  mitoyen  est  toujours  le  moins 
fort  y  la  balance  lui  deviendra  bascule ,  l'équilibre 
oscillation,  et ,  pour  ne  pas  succomber,  au  .conflit  ^ 
elle  se  jettera  dans  un  des  partis >  et  ne  remportera 
pas,  mais  donnera  la  victoire. 

Nous  avons  prouvé  que  le  ministère  ne  peut 
combattre  avec  ses  propres  forces. 

■Reste  donc  à  savoir  de  quel  côté  il  portera  son 
alliance. 

S'unîra**t*il  aux  royalistes  pour  arrêter  (  il  en-  est 
temps  encore  )  le  torrent  démocratique  ? 

Se  laissera-t-iL  aller  aux  démocrates ,  pour  dor- 
mir une  nuit  de  plus  en  repos,  et  éviter  Fembarras 
de  marcber  en  arrière?  . 

Examinons  la  première  suppopitiog. 

Si  le  ministère  s'unit  aux  royalistes,  voici,  se- 
lon mon  'opinion ,  ce  qu'il  obtiendra  d'eux  t    . 

Une  ï^  sévèffe  qui  garaatiroit  également  la  presse 
de  llarbîtraîre  et  de  la  Ltcence  9. .     . 

Vu  budpt  qui  ne  seroit  plus  le  cadre  inévitable 
de  toutes  tes  discusaions.  qu'on,  ne  pouvoit  intro^^ 
aiiire  qua  sa  faveur  ; 

EnûxL,  une  constante  maiorité  sur  toute  loi^qur 
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ne  seroit  pas  opposée  à  la  direction  monarchique. 

De  son  c6lë,  le  mititstère  consentiroit  une'^ 
nouvelle  loi  d'élection ,  plus  favorable  'k  la  ptp- 
priëté  et  à  son  utile  aristocratie;  car,  quoique 
certaines  gens  aient  envie  de  redonner  à  ee  mot  la 
valeur  et  peut-être  les  dangers?  de  1199,  comnïé 
on  est  censé  aujt)urd'huî  ne  faire  une  loi  électorale 
que  pour  la  monarchie  représentative ,  il  faut  bien 
la  fonder  sur  l'aristocratie  de  la  propriété ^  qui  est 
•  la  seule  base  naturelle.  Alors  les  cinquièmes  pé-* 
riodiques  amèneroient  de  nouveaux  hommes  sans 
amener  de  nouveaux  senti  mens  *,  au  lieu  que^  s'ils 
continuent  de  suiyre  le  cours  actuel  ^  le  royalisme  ^ 
déjà  mitigé  de  trois  cinquièmes^  le  sera>  dans  un 
an^  de  quatre  cinquièmes  >  et^  si  la  réforme  cai|- 
tinae  a  s  opérer  aussi  régulièrement ,  on  peut  pré-» 
dire  qu'en  1821  il  sera  mitigé  de  cinq  cinquièmes, 
c'esl-î*dire  réduit  à  zéro< 

Mais  quoi  I  les  royalistes  né  demanderont-ils  rien 
au  delà?  Rien.  Ils  ne  vous  demanderont  ni  pouvoir, 
ni  crédit 9  ni  fortune,  ni  gloire.  Gardez  rhonneur 
d'opérer  le  bien  vous-mêmes.  Prenez-les  comme 
auxiliaires  ;  qu'ils  combattent  pour  le.trône  et  contré 
la  démocratie  :  triomphez  pour  eux  et  jouissez  de 
la  victoire. 

Craindriez-vous  cependant  de  traiter ,  de  puis- 
sance à  puissance,  avec  le  côté  droit?  Au  lieu  de 
voir ,  d'une  part ,  le  ministère ,  et  de  l'autre ,  une 
portion  puissante  et  considérée  de  la  Chambre; 
qui  peuvent  se  ménager  et  s'entendre ,  préfére- 
riez-vous  de  voir,  d'un  côté ^  le  Roi ,  et  de  l'autre  , 
ses  sujets? 

Eh  bien,  j'y  consens  encore  -,  faites  donc  ce  pacte,   > 
non  avec  eux,  mais  avec  votre  conscience  :  les 
royalistes  en  jugeront  prbmptém'ent* les* effets,  e^ 
seront  h  vous  dès  la  première  loi  monarchiquequc 
vous  présenterez. 

Enfin,  eusse -je   même  à  capituler  aveè  de& 
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homnies  retranchés  dans  leur  propre  iniérél^  in* 
différens  à. ceux  de  la  patrie ^^  je  ne  leur  deman* 
derois  qu'un  ë^ïsme  sensé  ^.  et  leur  diFois  :  «  Le 
ministère  est  pour  vous  tout  TËtat  :  tous  voulez  ^ 
au  moins  9. que  le  ministère  dure.  Faites  donc,  en- 
fin^ ce  qu'il  faut -pour  qu'il  durè^  et  ne  courez  pas 
à  sa  ruine  en  laissant  consommer  celle  du  trône 
qui  le  soutient,  o 

Que  si,  au  contraire,  le  ministère  s'unit  aux 
démocrates ,  ce  qu'à  dire  vrai  une  honorable  pu- 
deur l'empêchera  de  faii%  avec  cette  publicité  sans 
reproche  qui  le  lieroit  aux  royalistes  *,  voici  proba- 
blement ce  qui  arrivera. 

Peut-être  les  démocrates  ne  se  jugeront- ils  pas 
encore  aftôez  puîssansponr  achever,  en«ix  mois, 
^^ensemble  dii  code  républicain.  Ils  craindront 
de  jeter  l'alarme  avant  de  jouir  d'un  crédit  solide 
eu  France ,  et'  d'un  despotisme  absolu  dans  la 
Chambre.  J'admets  cette  supposition  qui  doinne 
deux  sessions  au  développement  complet  de  leui^ 
plans ,  et  dans  ce  cas  ,  fe  pense  qu'ils  pourront , 
dans  celle  ou  nous  entrons  y  exigei:  du  ipiniMère 
les  concessions  suivantes  : 

i^j  La  nomination  des  maires  parles  communes, 
complément  naturel  de  la  loi  qui  leur  a  soumis  les . 
gardes. nationales.  Ce  mode  libéral  de  nomination, 
grâce  au  vol  hardi  qu'ont  pris  les  démocrates ,  et  à 
l'influence  qu'ils  doivent  se  flatter  d'exercer  sur  les 
choix  «  mcttroit  à  leur  disposition  cette  force  lo* 
cale  si  utile  pour  les  insurrections. 

2^.  Le  renvoi  des  Suisses,  troupe  grossièrement 
fidèle,  qui  entend  trop  peu  le  français  pour  com- 
prendre celui  que  parlent  les  démocrates. 

.  Il  est  possible,  qu'ils  s'en  tiennent  à  ces  deux 
concessions.  Ce  sont,  en  e0et,  trois  victoires  mé- 
morables, et  qui,  en  même  temps  qu'elles  cons- 
tateroient  que  leur  parti  croit  et  marcne ,  lui  four« 
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niroient  dlmmenses   ressources  pour  croître  et 
marcher  encore. 

Ils  accorderont  peut-être  en  échange  : 

i^.  La  promesse  de  passer  le  budgeU  G'e^t  )« 
moindre  de  leur$>  soucis  y  et  d^ailleui»  ^  pour  deé 
gens  qui. ;veulent, hériter  du  trône  sans  secousse ^ 
il  faut  que  le.crédit  puMic  subsiste,  et  que  la  paix 
se  maintienue  dans  l'Etat  ; 

2^.  Us  coosentiiiont  peut-être  encore  à  souffrir 
quelques  censures  sur  les  jourixaux.  Leur  ouvrage 
officiel  y,  échappe  ^  Je  sort  des  autres  feuilles  pu- 
bliques leur  ea  devient  pLusindiâerem.  Ces  autres 
)OurnauXy.  d'ailleurs,  pourroient  oftVir  une  arène 
aux  royalIslGS;  -et  il  nest  pas  impossible  que  les 
démocrates  aiment  mieux  s  y.  taire  que  de  les  y 
laisser  parler.  Ajoutons  que,  de  jour  en  jour,  de- 
venatitplus  forts /de  jour  en  jour  aussi  la  censure 
deyiendroit  la  liberté  pour  eux ,  et  Kesclayage  pour 
leurs  a4versaires  \  et  que ,  s'ils  savent  calculer  ,  ils 
ne  s'exposeront  pas  au  repentir  d'avoir  brisé  des 
chaînes  qiie  bien lô.i  ils  imposeront  au  lieu  demies 
porter  ,    .        . 

3*^.  Enfin ,  mais  j'en  doute ,  ils  consentiront 
peut-être,  uu  concordat  nauiilé-,  car  ces  gens-là 
disent  quelquefois  :  <«  Il  faut  de  la  religion  au 
peuple.  »  Certes,  ils  ne  sauroieiit  en  trop  donner 
à  un  peuple  que  le  ciel  aurolt  condamné  à  subir 
leur  joug. 

Telles  seront  leurs  condition^,  et,  dans  cette  hy- 
pothèse. Je  reste  sera  renvoyé  à  1820,  époque  oii 
ils  demanderont  peut- être  plus,  et  ne  concéderont 
peut-être  rien  (ï). 


(i)  A  peine  aTois-je  écrît  ces  lignes;  que  le  n*  4*  ^®  ^^ 
Minerçè  m^est  tombé  entre  les  mains.  J'y  ai  appris  à  me  me'fier 
du  don  de  prophétie  t  en  voyant  que  J*  a  vois  évalué  trop  bas  la 
«uperbe  assurance  et  le  vol  rapide  du  parti  démocratique.  Ouvrez 
cet  ouvrage  aux  pages  ^5  et  8a  >  et  vous  le  verrez  exiger  dans  le 
cpuride  la  session  prochaine  :  i®  Tinstruction  publique  (c'ést- 
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Cest  donc  à  ce  prix^  mmistras  français^  que  vous 
pourrezacheter  encore  un  andepaix.Ëtes^voufi  prêts 
a  signer  ce  traité  ^  et  ^  stJe  passé  est  potH*  vous  sans 
remords  ^  Favenir  est*il  pour  vous  sans  épouvante  ? 
Quoi<{u'il.en  soit>  si  vous  signez  cette  monstrueuse 
«lUiaoce ,  ne  dites  pas  y  pour  excuse  :  a  C'est  la 
faute  des  royalistes  \  ils  sont  intraitables  -,  ils  nous 
ont  réduits  à  cette  extrémités  »  Non^  nous  protes- 
tons dès  celte  heure, -que^  si  vous  jetez  le  trône , 
la  France  et  voJttS-mémes ,  dans  le  gouffre  qui  s'é- 
largit pottcles  engloutir  y  ce  sexa  paf  votre  propre 
détermination .  dans  toute  l'étendue  de  votre  iibife 
ari>itre,  et.apKès  avoir  repoussé  Tunioi^  désinté- 
ressée que  nous  vous  aurons  présentée. 

•       A.  DE  FaÉiriLLT. 
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è-^ire,  rëtâUîssenent  général ûe  renseignement  mutuel,  et' le 
ren'vot  des  t'rères  de  la  Doctrine  cbréuemie ,  car  reoiarquei 
que  ces  IVtessieurs  parlent  toujqurs  d'instruction  et  jamaàs  d^éda- 
catÎQn);  2P.  le  système  nranirî pal  (c'est-à-dire  la  nomination 
des  maires  par  les  communes)  ;.3^.  la  liberté  de  la  preése  ;  4^.^  la 
loi  sur  la  responsabilité  deS^  ministres  ^  ^*.  le  rappel  des  bannb; 
6°.  le  renvoi  des  Suisses.  Rien  n'est  plus  clair  et  plus  complet. 
Cependant ,  dit  /a  Mi/ierve ,  le  ministère  9^ est  pas  d'actord  sur 
tÀtêéduedê^  eonceisièns  qu*il  doii/kift  Quant  à  celles  xjtt'il  doit 
demander  y  les  démocrates  n*en  parlent  pas* 
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,  Pe  hQgy^  Royç^le- 


Bn  4^nii^fii  uii  effet  r/étroacéf  W^l^  Iflîs  l^s  plu» 
t^sdtttaires  y  .chdl  blessera  Ibu^jouys  1^  p^prale  >  ia.)»^ 
tioe  çt  la  {>cditi<iue  :r  V«p«rie»iPe  de  iQUS  les/siètJQS 
a  ^iQhâofUë  «p  principe  sur  kqwl  r^pi^sept  loute§ 
ks.igÀràDÉios  sociales^  il  YÎetti  cep^iidaiil;  d'é.tre 
va^iàrl'«gard  'des  offiGiefS  d»  U  g^fd^  ,'  pa^  pa^ 
lijMf:  lpi''daà.piii:»i2ae  onio^adfip^;^  par  l^PP 

çûvplaiieÉi^àiJsiUairfi  dé^isiOA  4»  t»ifiit$ti^e  de  la 
goei^  j^'idéoisicQ  op|«6fi«0:à  la  Ipi  du  T^crutaf|:^!çii|: 
eliiudflùrJdcnmnae.d^  si  ^oàt/i^dig^^  e^(  ,con|r«$i7 
gtiédjHu:  fensémt  œîfiis|»evr  .  '^  .  *  «..  '  .. 
f  JJ«.ii€:  di^càteFai  p«f  les  «.vasl^ges  <3t  1^^  incpn- 
YéB3ca)s.aUacbés  à  l'e^iiBidli»  lié  cQrp$xf>rivilégi^s  ; 
èébc^  qoiaftiiatl.fieiroit  jitgf^^:  ^  à)  la  9iiùt^  duap.  l^éypr 
l«tîoa.jcoi^aieia!ii)6i£ft%  i>ien.  plus,  par  les.  p^ss^iîi^ 
*qoe  ,pa*  b  vbis&ifi  ;  la  garàfl:,  >éiant  pu.  dsevafil;  éU'^ 
racipnté'e  dfan»  ;tse^4xs  les  cajqpss  de  la  Wgnp  >  ^^^ibj^ 
daiélaucs  fax;>isi  die  la'«iuà6Àîen  ^  fM^siiqiu'c^p  n^.peuf: 
irigl>uneu&<?nti«Yit;  cbnsilclijrer  :coxnine  ipr Wiléf  ^§  Ji^s 
Ii^anjtagefi.sii£<^s£diveq)eûfcjicc(urd.é9  itla  brâ)?puv«> 
i  la  hi^ue^  coodotte  ^f  jt  À^ranciénMté  de  tQU^  W 
v»lBGi«c8  ^  S!^^s«H)ffî£i^i:5  5l)So|biftts  Û^X9is:mé0  Aa^^ 

!  JLe&  évismxfmiiB  dé^asiqeiiâL  «qui  pl^^^i^^t'Ç^r  ^^ 
Franuce  à  î'^poqi^  de  la  forjttai'uoa  da  la  gftr4^  S9iit' 
tpopvprès  dâ  nous  pour  qia'tls  puisfifut  éire  ^ijt^ 
ouh^ids.:  de  nos  -viillojriâusQS  airméés  il  i^'^o^j^oit 
|dii%  que  d'iiiuKuens«»  djéWiâ^  -  teois  oen>t  RiiU^  HJf^^^r 
gei»A«ocçufM)iientleiteDriloire ,  Texaliftlioa  .4^$  partie 
dtoil  à  âou  ii^mblfif  ;  «it  Ifei^oi^  .qui  cosBip^QÛ  s^n^ 
doute  iuiig^«ii|d  ngiiiibrfi^de^dèlea  &u]^,^%  ^f^fterr 
Tftf  a»  d&vxxuës ,.  n^^vçit  pfeis;.ëiD€0re  ui%i$^Jda4;<  ;^^ 
£iifl  diqu»  £fis>i:iÊcoMtàiisfi»xiidtiiq»e^.  que  Ja^cré^^jqa 
d'une  garde  nombreuse  et  fortementj^gW^sif^^UÎ 
"îcv  la»<ina^€rifie':fl)ir««ff«flii.j»piâe(i^fi>t:de 
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volontaires  accourus  des  àrmëes  rojrales  du  Itfidi  ^ 
de  rOaest  et  de  tous  les  points  du  royaume  ;  des 
grenadiers  de  Tancienne  garde ,  une  foule  de  yé^ 
tërans  de  tous  les  rëgimens  de  la  ligue  ^  en  portant 
dans  ces  nouveaux  corps  leurs  nobles. cicatrices^ 
leur  expérience  et  les  souvenirs  d'une  gloire  non 
contestée^  leur  donnèrent  bientôt  Faspect  «t  Patti- 
titude  de  nos  vieilles  bandes.  Les  mém^  ëlémens 
entrèrent  dans  la  composition  des  covps  d'<lffî- 
ciers  *,  ils  s'abordèrent  en  gens  d'honneur ,  sans 
prévention -comme  sans- défiance^' et  bientôt  une 
noble  et  touchante  frater^nité  créa*  cet  esprit  de 
corps  si  imposant  que  rien  jusqu'ici  n'a  pu  détruire. 

L'ordonnance  du  i*^  septeôodbrei  i8i5  végla  la 
force ,  la  solde  et  les  prérogatives  de  la  garde.  Le 
grade  supérieur  fut  accordé  aux  •  sous  -  officiers  ^ 
caporaux  et  soldats,  da>  jourde  leur  admission  \  elle 
étendit  le  même  avantage  aux  officierS|  mais  seu- 
lement au  bout  de  quatre  ans  ^>  pendant  lesqueb 
cependant  ils  étoient  autorisés  à  porter  les  marques 
dtstinctives  du  grade .  supérieur*  L'ocdonnanoetda 
5  novembre  1B16  confirma  les  dispositions  oi-des* 
sus ,  et  fixa  avec  avantagé  la  position  des  offi<âers  , 
en  comprenant  dans  les  quatre  ans  exigés  pour 
obtenir  le  brevet  dngrade  supérieur  ^  le  temps  des 
fonctions  exercées  antérieurement  dans  la  ligne* 

Tels  furent  les  principaux  avantages  que  le  Roi 
jugea  convenable  d'accordier  à  sa  garde  \  ils  étoient 
grands  sans  doute  :  mais  la  dignité  du  trône ^  la 
nécessité  de  Tentourer  d'une  force  imposante ,  de 
créer  des  réûompenses.as&urées  et  immédiates  pour 
une  armée  surcwrgée  d'officiers. de  tous  grades, 
qui  navoient  pour  ohfet  d'émulation  que.  cette 
seule'  perspective  d'avàncemeuA ,  expliqueront  ces 
dispositions  bienveillantes  y  justifiées  d'ailleurs  par 
la  conduite  et  le  dévouement  des  officiers  qui  «en 
furent  l'objet. 

La  loi  du  necrutement  sembla  menacer  d'ott« 
procbaiae  destruction  le&  deux  ordonnances  pré* 
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dtléès  et  la  gàîrâe  elle  ^ même.  Le  àimistï*e  patut 
d- abord- avoir  oublié  Texistence  d'im  corps. d'ëlitç 
qui  oecâpoU  alors  une  place  si  con3tdéraJ>]:e  daas. 
fes  forcer  du lioyanme^  et  quand  il'f^arut  s'jén  res^ 
siouVèinîr,  ce  fut  pour  préparer  sa  déconsidératioq. 
éa  i<ëdukant  son  recrutement  aux  enr^emeni  ,yp* 
lontaireS;  tandis  que/  dans  la  même  :sëan>ç.Q  e,tk: 
Itiiaèm^à  tribune-^  il  proclamoitce  mod^dorec^- 
iÉfiniettt'iMvL^oïref  et  au^de^ous  de  la  dignité  d'un 
gmtid' peuple.  Le  titre  dW  Tavaiucement  déclara  in-^ 
co^pâtîMe»^  avéx^ le  breyetdu :grade  supérieur,  les 
foBottoils  du  grade  inférieur  y  .cette  di^pQsition  pa- 
roi^s^t  devoir  entraîner  lé  renvoi  dé.  ;oU&;lès  o(H-» 
ciers  de  la  g^rde;  ce  fut  alors  qu<e  :M..  ie.;géaéral 
d'Ambrugeaç  ^  rapporteuc 'de /la  eotnmi^sipni^^a 
s'àdressant  il  M,  le  sous  •^secrétaire  .d'Étjiit  de  lai 
guerre  y  provoqua  Féi^plteatlOtt  franobe  .  et jprécise 
dé  cet  article.  Il  lui  fut  riépondtt  qii#  la  loi  navoit 
et  ne  port^rrott  avoir  d'«ffets.  rétroactifs.  » 

'  L'ordonnance  da  aaoàt,  conçue  dans  des  inten- 
liens  ^  «t  surtout  rédigée  dans  des  tenxfes  peu  favo- 
rables à  la  gafde^  Sembla  y  du  moins ^^  en  fiïer  les 
intérêts  généraux  :et  particuliers.  Le  grade  supé- 
rieur fut  supprimé  pour  Favenir  )  mais  ^  par  une 
disposition  dictée  parla  siîùple  équité  ^  il  fut  main- 
tenu ou  assuré  pour  tous  les  officiers  admis  dans 
la  garde  y  avant  le  lo  raars^  époque  de  la  loi  du 
r«çrutement)  pour  ep  ^ouir  cPaprès  Fe^prit  et  la 
lettre  de  1  tyrdoniianee  du  5  novembre  1816.  Ge- 
pendanl  cette,  promesse^  récente- et  soleïïtieHe; 
vient  d'être  révoquée  par  des  ordres  du  mirlristre^ 
qui  pii^escrivent  de  classer  les  ofiTciers,  non  d'après 
le  brrcvet  du  gradé  supérieur,  niais  d'après  eekii 
dont  ils  exercent  les  fonctions  ;  plar  ce  déplpràblo 
renversement  de  principes  ;  la  parole,  la  signature^ 
et  sans  doute  là  violenté  royale,  sont  méconnures  ou 
violées  (1). 

'  (t)  yordonnanct  du  a  a#ût^  dixi,  b^j^M  r^J^/Wnir,  I^ 


/ 


Atl  Tllëpris  4e  tchiteé  lès  idée»  mililftired  on  ifevtti 
tt  gradé  snpérivùr  firëquwan&fefit  itomm^^é  par  le 
^fade  inférieur*  Cet  «riiîsscffieBt  dé  î^épaulUtte^ 
Phéèitâtron  qvi'en  résvkera^  dan»  letCOBumade^ 
jttéfaît  ëoknine  dans  robéîssàncey  détrtûretentkiéçtèt 
ttfh^  iès  réftfterrts  de  la  diseipiifie  >  si  cet  întoMraJble, 
âhbè  d'é  pouvoir  recelait  sbn.  eiécttîEîeBi  , 

Je  "lié  cbèr^berai  ptrini  à  a{ipro£ondir  tou^.ïe^ 
iHëttf:^  séctèb  die  eètte  élmégemMure^  eaiBMeœoiiMr 
déf  eibppék*  ^«' funestes  tèntéqueilcea^:  aaséz;  ât> 
i^elh  dé  ddtilénirs  etd^afaiTfiiés'safûîgnent  àWLiié* 
chik-ài^s  fionvétlirs^âe^nos  trop  longées  tn£^t|iné6«»4<. 
C'est  par  l(s  tti  û^wvw  le  Ài^f/par  liné  proionde- 
[tonRiisâi6n  à  toutes  ses  tolontés ,  ique  Ja  gardas 
ëhtièj^ë  répondra  aax  càlomsies  et  aux  perséentiotià 
die  $e^  dét^aetéttts...-  Dépositaire^  k  la. £bhÙ5,  de  1» 
^oîré  4eâ  a¥in^ê«  fraivèàîacs  et  âel<)intes  lesi  vertus 
êbèHlè^fe^éqtiet'qtii  coodnisiïieÉt^alax'donibata^  et 
i^outinreuty  dàVitt  T exil  où  sur -les  marches  dé  l*é^ 
chkhtiâ'jtt^  géh'étBiXx  Ftnnçaîs>  n^oMéa  v^tmea 
âb  là  fivtéiit^  et-da  dévotienenti  eiUe  imitera  leulc 
î^hVinèiMe  ^oiitstaïteie^en  preiwnt^^pènr  raUieœent^ 
eèltè  dètii^é  de«  anciens  preul  >:  famxue  que  dois ^ 
ùStnéivriJe  <jn\sfwuTm, 

•    *  **^i,  ofpder  de  la  Garde. 


#■■  ■  ■ *  ■- -i*»«*'fci 
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n  officiers. de. notre  ^arde  ne  noufrohl  avorr  a*àutr%  grade  que 
»  celui  qui  côifespotij  à  ^elui  t^xiVts  Àc(^p<ftit.  'L«s  disposîtiotiAv 
a  de  nos  |>rëcé4l^tes  «vrdannîincés  rebktSnres  am  v«ngs  et  fjrade^ 

#  àt%  ofljiciérftde  notre  garde,  sont  abfogc^^:  mais  reux  qui>  par 
»  suite  de.lWdonnance  du  S  hbvemWé  ioio»'  ont  obtenu  le 
>J  rang  ou  le  gt^de  &n|iëHetir  à  FeMploi  «tobt  ils  l'etapH^ent  les 
»  fotifction^,  i<a  otfnsierverout "die  ia  mahîèr^.ptrcsprite  P^'  ladâle 
^-ok^^nnaaceX.dViS  noyeiubrcj^iô)^» 

,. 'L'ordonnance  du  5  novembre  iSTS  di^oît,  art.  ^  :  *<\\  sera 
-»  procédé  ( dans )a  gardé)  kA  c]a99eraeAt>defs 'officiers  de  clfaq^e 
^  |[rade ,  de  tafeinièra  qae;cetix  q«i,sQiili^ur^u#-dti,grad|B  supé- 
«TÎçiir- précèdent  ceux  qui  tCtn.  oi».t  que  le  rang.  Les  premiers 
»  prendront  rang  entre  eHjx  d'e  là'dafé'de  Î^Urt'bï-êvets;  les  der— 
»  niers,  de  celle  de  leur  admis^on  dans  la  garde ,  étr.  » 

*  tiette'maftifesfatiuu  de  la  yulontc  itiyate,  que  f'^»  vea* la^ 

roiMUieiikaircs»  ' 


Surla  piaintè  enyaUkmme  du  général  CanueL 

'     '  '         "  .  '    '         '  •        •     '        '      •■ 

Là  plainte  en  càlomiiie.;  à  Uqnelle  le  pamphlec 

âeAf.  Id  colonel f'ébTièr a  âônnë  lieuy  est  examinëci 

dans  ce  momept  ménie  au  tribanal  de  police  cor* 

fectionnelle.  Les  magistrats  jogeront  les  feits  :  l'opw 

iiion  publique  peut  prononcer  d'avance  sur  la  cou-^ 

duite  des  Yninlsttes  dans  cette  affaire  déplorable. 

Le  8  juin  1817,  une  révolte  à  main  armée  éclate 
à  Lvon  :  elle  est  comprimée.  L'es  ministres  applaur 
dissent  au  géuéral  Ganuel  ^  le  récompensent ,  font 
publier. dans  les  journaux  que>  sans  la  vigueur  d« 
cet  officier  général  seconaé  par  M.  de  Chabrol^ 
|a  France  auroit  été  eu  proie  à  la  guerre  <;i- 
vîle. 

Quatre  mois  après  le  même  ministère  semblé 
B^ejLtre'en  question  U  réalité  de  la  conspiration, 
il  envoie  à  Lyon  un  maréchal  de  France ,  investi 
de  pouvoirs  extra-constitutionnels ,  pour  recueillir 
ta  vérité  sur  les  événemeps  du  8  juin.  A  la  suite 
de  cette  enquête ,  'M.  ie  général  Ganuel  et  M.  le 
préfet  du  Rhône  sont  déplacés.  Des  destitutions^ 
dans  Tordre  militaire  et  dans  Tordre  civil;  atteignent 
les  plus  courageux  coopér^teurs  du  général  et  du. 
préfet  dans  la  répression  du  complot. 

M.  rie  djic  de  Raguse  revient  à  vParis.  On  né 
donne  pas  les  détails  de  sa  mission ,  comme  on 
a VQÎt  proclamé;  au  mois  de  juin  précédent ^  les 
opérations  combinées  de  M.  le  général  Ganuel  at 
de  M.  le  préfet  du  Rhône  y  mais  une  marque  de 
faveur  vient  chercher  M.  le'  maréchal  :  il  est  créé 
ministre  d'Etat.  Peu  de  temps  après  M.  le<;olonel 
Fabvier;  attaché  à  la  mission  de  M.  le  maréchal^ 
publie  ;  sur  les  evénemens  de  Lyon>  un  récit  qui 
frappe  la  France  d'étonnement  et  d'épouvante. 
M.  Fabvîer  affirme  qu'il  ny  a  eu  à  Lyon  qu'une 
conspiration  factice  ;  il  laisse  entendre  que  M.  le 
générai  Canuerét  Bf.  de  Chabrol  eu  sont-  les  ma- 
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chinatenrs  ;  que  les  arrêts  de  mort  de  la  cour  pr&« 
totale  sont  dès  assassinats  ^urnl^ues^  etc.  etc. 

Enfin  ^  plusieurs  mois  après  TattaciMe  du  colonel 
Fàbvier,  M.  le  commissaire  extraotrdijaaire  di^Koi 
rompt  lui-même  le  silence,.  Daos  juçie  lettre  adre^sé^ 
à  M.  le  dup  de  Richelieu-^  il  déclare  i/uV/  q  eu  pour 
lui-même  y  dans  sa  mission ,  Tapprohatiou  publique 

et  solennelle  du  Roi ;  que  les  récits  dtA  colonel 

Fabvier  vb  reutfkdlmbnt  que  là  yériti^. 

Cette  déclaration  n'a  été  infirmée  dans  aucuii 
journal  soumis  à  l'autorité  :  il  seml:)le  alors  qu'on 
doive  en  conclure  qu'aux  yeux  di^  ministère  fui* 
linémeV  Téçrit  de  W.  le,  colonel  Fabvier  e&t  Te 
rapport  oJ[j/iciel  de  la.  mission  extraordinaire  de 
M.  le  duc  de  Raguse  ;  que  ceirapport  contient 
l'exacte  vérité;  qu'ainsi  MM.  Canuel  et  de  Chabrol 
$ont  les  inventeurs  d'une  conspiration  f^buleu^^ 
et  les  provocateurei  d'assassinats  j:uridiques. 

Cependant  ^  depuis  et  malgré  l'opy  rage  dé  M.  Te 
colonel  Fahvier,  le  mixûfière  n'a  point  retiré  les 
honorables  récooipeiises  quil.avoi.t  décernées  au 
général  et  au  préfet  :  l'un  est  encore  inspecteur 
général  d'infanterie  ^  l'autre  sous-secrétaire  d'Etat. 
Conséquemment ;  Tua  et  l'autre  ne  peuvent, être, 
aux  yeu,x  du  gouvernement,  ni  des  inventeurs  de 
conspiration,  ni  des  provocateurs  d'assassinats  ju* 
ridiques.  Que  sont-ils  donc? 

Supposons  qi^e  M.  le  général  Ca^uel  et  M.  dé  Cha- 
brol aient  trpa^pé  le  gouvernement  par  des  rap- 
ports mensongers^  Dans  cette  hypothèse,  le  mi- 
nistère, uitérieureiTient  averti  que  la  vérité  lui  a 
été  dissimulée,  auroit  fait  son. devoir  en  provôquamt 
Tijue  enquête.  Après  quoi  ^on  devoir  eixcpre  étoit, 
non  pas  de  déplacer  le  général  et  le  préfet,  mais 
de  les  .mettre  eu  jugement;  car,,  les  crimes  à  eux 
imputés  par  ]VJ[.  le  colonel  Fabvier,  s'ils'  étoîcnt 
vrais,  seroient  irrémissibles.  Le  ministère  sfe  seroit 
ainsi'  concilié  le  suffrage  de  tous, les  partis  :  oîi 
9i^Qit  reçounu  quç  si^^  au  mois  de  juin  1817,  il 
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avoU  approuve  et  même  ordonné,  les  mesures  re^ 
pressives  qui  ont  eu  lieu  dajns  le  département  du 
llhône,  c'est  que,  placé  à  cent  lieues  de  ce  dépar- 
tement,  il  avoit  du  voir  les  éyénemens  par  les 
jeux  de  deux  principaux  fonctionnaires  publics  > 
ajouter  foi  à  leurs  témoignages. 

Est-ce  là  ceqi^'afait  le  ministère?  Point  du  tout. 
Au  lieu  de  mettre  en  jugement  M.  le  général  Canuel 
et  M.  de  Chabrol ,  un  ministre  obligé  de  s'expli- 
quer sur  la  dénonciation  de  M^  Fabvier  dans  la 
séance  du  i3  mars^  a'dit  à  la  Chambre  des  Députés  : 
«  Les  gouvernemens  répondent  par  des  faits  y^  par  < 
»  leurs  actes  ^  par  les  arrêts  des  tribunaux  ^  et 
»  jamais  par  des  écrits.  Les  journaux  ont  rendu 
»   compte,  lors  des  événemens  de  Lyon,  de  ce  qui 
»  s'est  passé  dans  cette  cité..  Ils  Pont  fait  d'une 
»  manière  qui  a  sexxkblé  presque  officielle.  Cels faits 
»  nont  point  été  démentis  depuis  ;  et  ce  qui  est 
»  remarquable,  et  peut-être  sans  réplique  ,  cest 
»  que  les  actes  du  gouvernernent  sont  restés  sans 
?>  rétractation. 

»  Je  n'ai  besoin ,  a  ajouté  le  ministre ,  que  de 
»  citer  un  exemple  :  un  des  fonctionnaires  les  plus 
»  distingués ,  et  sur  lequel  ont  porté  les  attaques 
»  les  plus  vives,  a  reçu  du  Roi,  depuis  cette 
»  époque  la  marque  la  plus  particulière  de  sa  con- 
»  fiance  et  de  sa  satisfaction » 

Au  mois  de  mars  dernier,  c'est-à-dire  quatre 
mois  après  la  mission  du  maréchal  duc  de  Raeuse  ^^ 
voilà  donc  le  ministère  qui  proclame,  avec  éloge* 
la  véracité  des  rapports  du  général  Canuel  et  du 
préfet  du  Rhône,  sur  les  événemens  de  Lyon. 
Pourquoi  alors  ji'a-t-il  pas  fait  attaquer  le  colonel 
Fabvier  ? 

Sans  doute  le  gouvernement  ne  répond  à  des 
pamphlets,  que  ^ar  des  faits ^  des  actes,  ci  par 
les  arrêtés  des  tribunaux  ;  mais  un  écrit  dans  le- 
q[uel  deux  dépositaires  de  lautorité  sont  dénoncés 
comme  javeuleurs  de  conspirations  et  provoca- 


n'est  m  désavoué^   ni  poursuivi ^^  mais ^  coin 
pour  i»ejpondrc  à  Vlionorable  apoîôgîe  àè  MM. 


leurs  d'assassîriàfs,.  Un  pareil  éôrît  h*est-îl  donc 
qu'un  mdprîsal)1e  pamphlet?  L'autbrité  du  Roî^ 
celle  des  tribunaus^^  uy  sont-elfes  donc  J>a[s  com-: 
jpromises  ? 

Non  seulement  récr?t  de  M.  le  colonel  Pabvîer 

com  m'A 

^ .^ ,_     X        O  ^ 

Chabrol  et  Caniiél  ;  prononcée  à  la  Ch{)mbre  aes 
Iléputés  par  l'un  des  ministres  dç  Sa  Majesté^ 
M.  Fabvîer  publié  ùu  second  ouvrage  plus  violent 
que  le  premier.  Ce  second  ô"uyri<ge  est  îmmédiate- 
ment  procède  d^un  nu'mpîré  iïeM.de  SaînneviBe^ 
qui  confirmé  et  aggrave  toutes  les  imputations  dij^ 
colonel.  Enfin  ,  le  commissaire  extraordinaire  di^ 
Rôî^  vient  ajouter  lui- niêrae  le  poids  de  son  témoi- 
gnage aux  assertions 'de  son  chef  d*cta't- major. 

Ces  dernières  atla'ques  sembleroîent  bien  moins 
dirigées  contre  MM.  Canucl  et  Chabrol ,  que  contre 
le  gojivernement,  puisque  le  m'inifefère  aVoit  plei- 
nenient  justifié  le  général  et  le  préfet,,  dans  la 
séance  du  ï3  mars.  Et  pourtant ,  ni  M.  Fabvier, 
ni  M."  Sainneviîle,  ni  M.  le  duc  de  Raguse,  ne 
soffl  inquiétés,  et  M.  le  général 'Cànuçl  et  M.  de, 
Chabrol,  abandonnés  par  le  ministère  qui  seul 
pouvoit  et  devoit  les  défendre,  sont  réduits  à  la 
triste  nécessité  d'invoqger  les  tribunaux.  Mais 
combien,  dans  crtte  circonstance,  la  position  des 
ïnagistrats  est  difficile  !  S'ils  accueillent  la  plainte 
du  général  Canuel,  par  cela  mérne  ils  frappent 
le  commissaire  extraordinaire  du  Hoi ,  commis- 
saire qui  déclare  àuoir  eu  pour  lui  l'approbatiou 
publique  et  solennelle  de*Sa  Majesté  -,  s'ils  rejet- 
tent la  plainte^ du  général  Canuel,*  ils  donnent, un 
démenti  juridique  au  ministre  qui,  dans  la  séante 
du  i3  mars,  a  si  solennellement  approuvé  la  con- 
duite du  général ,  et  confirmé  la  véracité  de  ses 
rapports. 

Tel  est  ce  grand  problème  d'irrésolution;    il 
s'explique  pourtant  :   fidèle  à  une  malheureuse 


*-ti. 


jrtilfth^ev  btt  Ôe'  vètit  pas  q[ué  léi  înd^endèns 
aient  coas.tammetit  raisonjei^m^n  V«ut  qtte' leî* 
tbyulîlste^  aient  txyaljbtirs  tort.  Lm  posîtièa  pa^rticu- 
lïèrç  dtt  tnitii^tète  /dinàs  les  affâiVes  de  ï^yon,  aag.- 
fàeifitê  sa  perplexité  :  s*il  pi^ènd  jùstîfierte^  ftiesurtes 
irù*il  à^rises^  il  jtistifie  énmè^e  temps  les  ^ojisiHètés* 
l^iriârissè  Sttccombfef  les  royalistes-,  il  accusé  lofe 
orates  qu'il  a  dbttivëfe.'Mac'é  entre  séh  auft>rîti?^A 
ses  ^f^irèisidris ,  il  est  tlemeuré  immobile  :  ♦A'pteof 
fernié  Jes  yeux,  la  foiblesse  is'lhrrtt^  cjiiàh^  elle§ 
life  savei^tqiiel  parti  ]f¥ètidrè ,  érfeyariit  n*avoh'^lus 
rleîi  à  craîndVé ,  datïs  les  iënfèbrès  fet  datis-fe  repos, 
de  ^^éVétfemènt  ^ttii  fes  fùeùa'Cê  et '^uteitops  qui 
les  pôtir^mt.  ' 

*  « 

'  Vath.  ce  dû  fMfwemhre  iSrS. 

Ce  fut  lé  aS  dn  m.oîs  d'août  i45i  que  Baïotiuc 
ouvrit  ses  portes  à  Cbarles  VII,  et  que  les  Anglais 
quittèrent,  ,1a  Prancie. .  On  avoit  vu  en  Tair  une 
croix  blancl^ie,  sucmontëe  d'une  couronne  qui  sp 
cliangea  en  fleur-^e-ïîs.  Qn  conclut  de  cette  me^r 
veille  que  le  ciel  youloit  que  les  Français  se  reu- 
nissent ,  et  qu*îls  prissent  tous  k  croix  Blanche^  ^ 
telle  que  nos  gendarmes  la  pprtoieut  alors.  Dans  ce 
moment,  les  derniers  sôloats  étrangers  abandon- 
neiit  nos  frontières  ;  allons-nous  nous  réunir  et 
prendre  tous  la  crqîx  blanche  ?  Cela  dépend  des 
ministres,  On  dit  qu'ils  s'occupent  déjà  de  leurs 
discours,  et  qu'ils  veulent  régenter  tout  le  monde. 
Dans  ce  cas ,  un  rapprochement  est  impossible.  Si 
Je  ftiinistère  affecte  la  menace  ,  il  ne  fera  peur 
a  personne  :  on  iaime  trop  pour  le  craindre: 

Les  uns  se  flattent  que  le  retour  du  président 
du  conseil  amènera  d  heureux  change'mens  -,  les 
autres  prétendent  que  nous  resterons  comme  nous 
sommes  ;  c'est  notre  sentiment  :  »ous  croyotis 
même  qu'on  abondera  dans  le  sens  de  l'opinion 
indépendante.  L'antipathie  des  ministres  contre  les 


r^yalUûs  remportera-,.  Us «i)ou8  ont .|ait  trop  â^ 
mal  pour  nous  le  pardonner.    - 

Il  faut  convenir  d'aillé  ors  que»!  es  chaDgemens 
pt^ojetés  datis  le  ministère  éprouvent  des  difficultés* 
Si  M.  le.  garde-des-sceaux  deveuoit  pair ,  il  faur 
droit. qu'à  Paris  quelqu'un  deyiut  député.  La  tête 
d'un  candidat  iniË^peudant  a  donc  apparu  à  la  co;? 
t^rtq  ^,  et  Ie,p^ini$tre  qui  devoit  sortir^  a  été  ,  heu- 
rei^e^a^ent  ppur  lui,  pj^tri&é^  çt  par  conséquent 
fixé,  dans  son  miixistère.  :  ,    .    ■       f 

Il  ^est  pourtant  jrai  qu'on,  vouloit  un  dépl^cp^ 
ment,  .f[t  que  Cjêrtains  membres  du  consul  ne.  le 
craigaoient.  p£^.  *^  «  Je  connois  >  disoit  l'autre 
»  jour  un  ministre  ;  le  ministère  des  royalistes  ^  le 
»  ministère  des  indépendans.,  le  ministère  des 
»  doctrinaires^  le  ministère  des  ministériels  trem- 
»  blqian^  :  je  s^is  de  tous  ces  ministères  ;  j'ai  bien 
»  gagné  depuis  l'autre  session.  »  Ce  ministre  se 
trompe  -,  ce  n'esi  pas  lui  qui  a  gagné  j  c'est  la 
France  qui  a  perdu. 

Qu'un  homme  en  place  est  heureut  !  Il  peut, 
faire  autant  de  sottises  qà*il  Je  veut ,  et  aussi  long- 
temps qu'il  le  peut.  Mais  ^i  un  beau  jour  il  lui  est 
utile  de  changer  de  système,  il  n'a  qaà  parler. 
Qu'il  dise  seulemeht  :  «r  J'ai  fait,  je  vous  assure, 
tout  le  bien  possible  ;  j^ai  empêché  tout  le  mal 
qui  ne  s'est  pas  &it.  Continuez-moi  ministre,  et 
vous  verrez.  »  Chacun  enchanté Irépète  les  pétroles 
du  grand  homme  :  «  Il  pense  comme  vous  et  mpi , 
disent  les  bons  royalistes,  il  n'a  aucune  raison  d'être 
mauvais.  Il  a  été  forcé  de  faire  comme  les  autres 
pour  garder  sa  place;  mais  au  fond  c'est  lui  qpi  a 
empêché  telle  destitution,  qui  s'est  opposé  à  la 
dé;sorganisation  de  la  garde  royale.  »  Qui  vous  a 
dit  cela  ?  7-  Hè  mais ,  c'est  le  ministre  lui-même. 
—  Dans  ce  cas  le  fait  est  certain. 

Nous' ignorons  si  quelque  ministre. s' est  opposé 
aux  ed'els  de  rordorijiance  qui  touche  la  garde 
royale  ,  mais  nous  savons  qile  ces  effets  continuent. 
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Loin  âe.  cherohet  à  dégc^u^r  cet  admirable  coi:p$^ 
combiea  il  eût  été  plus  necessaijre  de  pèns^jc  à  jié 
compléter.   Aa   i*'^  janvier  prochain  ,   heaucoup 
d'ailcieBS  soldais ,  ayant  fim  leur,  ten^ps  daiis  les 
légions  et  irégîmens^de  cavalerie,  de  jiigiie^.^^^ 
.élre  Iijb4^a4u  service.  Une  fois  sortis  ae>l^^i;iqéç^ 
ffae  deviendrontces  braves  ?  Pourroat-ikgcepf  endire 
.des  iravaUs  auaiL4}ue}s  ils  ne  sotit  plus  accoutuniés? 
JS^  «ont^ce  pas  des  soldats  tQjus  formés  pour  la 
'garde?  Il$ero(it  sapa  doute  ^rèj^-facile  de  lejs  déter- 
miner à  #y^,€fBgagèr  ;  ils  y  'trouveroient  leurs  an- 
^ciens  campagnous   d'arines,,  .  oes  grjsnadiers  q^i 
•  fero^çnt  brûler  aujourd'hui   paur  la  légitimité , 
cipmme  jadis  pbur  la-  gloire  ^  le  reste  de  leuvs 
vieilles  moustaches.  * 

La  mémoire  d'un  ministre  sous  lequel  s'étoit 
formée  la  garde  royale  ^  vient  d^étre  misérablement 
insultée  dans  on  pamphlet  :  rien  de  plus  naturel. 
pourquoi  M.  le  duc  de  Feltre  est-il  mort  pauvre, 
et  pourquoi  s'avisa- t-^il  de  faire  le  voyage  senli- 
mental  de  Gand  ?  *  .   . 

Une  brochure  de  M.  Lignel  signale^'oit  de 
grands  désordres  dans  le  départementde  la  marine  ^ 
$i  tous  lesfliits  contenus  dans  cette  brochure  étoieivt 
exaç|s.  I^s  notes  relatives  aux  pensions  sont  cu- 
rieuses. Eu  voici  quelques  unes  i 

«  Pour  reconnoltre^  dit  l'auteur  ;  queTarbilraive 
»  et  Je  caprice  sont  seuls  adoptés  dans  la  fixation 
»  des  pensionedu  département  de  la  marine^  ou 
»  plutôt  pour  se  convaincre  que  rinjustice  y  sert 
»  de  base>  il  n'y  a  qu'à  en  ouvrir  le  volume,  et 
«  on  en  trouve  W  preuves  à  Tinfini  par  chaque 
»  page.  On  en  a  déjà  présenté  uu  assez  grand 
»  nombre  dans  les  réclamations  des  officiers  ^  cou- 
»  signées  aux  archives  navales;  mais  afin  de  n'en 
9  laisser  ici  aucun  doute  ^  on  eu  va  faire  ,remar«> 
^  quer  encore  quelques  autres. 

»  Par  exemple^  d'après  quelle  rèo^le,  au  moîi|s 
>>  S^cn^eut  prescrite^  des  garçons  àe>  bureau  chr 


•»  ittîhîstère  ont-îls  5 ,  6  et  plus  de  joo  fr.  de  pen^ 
»  tïOh ,  tandis  au'un  grand  nombre  de  lie«iteiiaii& 
9  de  vaisseau  n  en  ont  pas  autant? 

»'  Faisant  ensuite  quelques  oomparaidoti^  indin 
i  Vi  duel  les  et  spéciales ,  on  trouva  Ja  veuve  du 
.»  dlief de  division  Dufays ,  mort  k'SntnuOotmngue^ 
y^  de  r épidémie ,  n'ayant  qu'une  petf rion  de  /( oo  lif », 
»  tandis  que  la  veuve  de  M.  Vartesce,  eh^ef  d'àdmi- 
»  nistratioU;  mort  de  la  même  misilàdùd  et  dans  le 
»  mémo  temps ,  eti  a  obtenu  goo  î  Îm  'veuve  du 
»  capitaine  Saunier,  tué  sur  soU' va^îs^ëau dans  uu 
»  glorieuit  combat  y  celle  du  capitaine 'Maingon  , 
»  tué'  de  la  manière  la  plus  fatale  dans  l'affaire  àe 
p  Kocbefort;  ceHe  du  capitaine  de  vaisseau  Goy , 
»  qui  a  péri  dans  l'explosion  «de  son  vetisseau ,  et 
»  celle  au  chef  dé  division  ThéVenart,  qui  est 
»  mort  avec  tant  de  gloire  à  Taffaire  d*Abo«kiif^ 
»  n"'ont  obtenu  chacune  que  6oo  francs ,  c^est-à-* 
»  dire  y  la  même  pension  accordée  à  la  vettp^ttun 
»  courrier  de  la  rnarirte!  -Enfin  la  vetrve  du  vice- 
»  amiral  Fautras  n'a  obtenu  que  lyooo  fr.  ;  celles 
»  des  vice-amiraux  Suzannét  et  Marîgny,  ^tcelle 
»  même  du  brave  capitaine  Ducouédic ,  n'ont  châ-? 
»  cune  que  i^Soo  fr. ,  tandis  que  la  veuve  de 
»  M.  Dupont,  qui,  tout  d'uh  coup  €?t «pour  sou 
»  premier  service  dans  ce  département ,  s'est 
»  trouvé,  en  i8iS,  intendant  de  la  mariue  ,  où 
»  encore  il  a  à  peine  servi  deux  ans,  en  a  obtenu 
»  3,ooo  !*«  • 

Le  Consen^ateur  à.  sa  part  d^irtjittès  dans  tous  les 
pamphlets  dû  jour*,  mais  il  ressemble  au&  médecins 
qui  ne  craignent  pas  de  s'expdse^  au  mauvais  skiv 
des  hôpitaux,  pour  guérir  des  fièvifes  coutagieuses  : 
il  continue  à  purifier  Topinion,  à  ranimer  les  idées 
monarchiques  et  les  droits  d'une  sage  liberté.  Le 
bruit  de  làteutative  de  fiuonaparte  pour  s'évader 
de  Mainte-Hélène  inqûiétoit  les  esprits,  quand <e 
Çonsenfateur y  en  racontant  le  simple  fait,  a  dissipé 
les  a.]armes.  Alors  il  a  bien,  fallu  se  décider  à  ins-. 


V 


tfraiTe  le  pnl^Uc.  Xo  premier  efiplave  de  Wf:^^^^é  ^, 
le  grave  Moniteur,  s'est  excusé  dç:Saii.^leQçe'Sar, 
ce  qne ,  quelques  rjoumaux  anglais  paroissoiènt: 
douter  delà  yériAé  d'un  événemeut  oonsîgaé  di^na, 
tia  rapport  dagouyQrotur  dp  SaiaterHclèiie»  Ou; 
voit  que  ks  Mjonùmr  9^  le  aecrei  des  dépêches  offi- 
cielles >  ce  qui  l^a.  reudacMIe  fois.  uja.  peu  iacré-*' 

.  Taudis  *(|ttjQ  des  feuilles^  uUrarliltéjyiles.eii  FranM 
iK2G'usen  t  le  Conservaieut .  de  •  goibiçî^oif  -,  il.  est 
curieux  dr.Toir.f  j^r^i^/  eo^Ji^l^^terre.,  l'a^^thé-^ 
likaÉiser  eomir^èilféraL  L'^rg^  reproche  a^  Çonn, 
^(iiyVtlieti^ses'prihcipescoiislilutioAiM^ls)  îl  iittaq^Ue^, 
sous  les  nuimes.  rapports  ^  tesMéfkafipiof^  pclitianes 
et  la -jàanatehie  seion,  la  Charte^  Nous  alfous 
tpettretoutle^raoo^ed'aoQord  c  nous-acceptQusf  des^ 
uJtra-lihëraua  ootve  brevet  de  ^ieûx  royallstids»  et 
nous  prenons  de  laf  maiu  de  M^  le  macqUis  de  Cba-^ 
Iftaufi^tiolre  certificat  de  CODA tîluUoi\uela« 

.  ;N<^s  tribunaux»  retentissent  encore  d^.  U  dodir. 
tMifeuae.afiairetde  M^  de  Saint-Mory^.  Riea  n^ 
peint  mieux'^l.'espritâes  temps  que  cet  éppttvaniablé 
procès  :  ides^iujpes  .écoutent  une  di^cossioa  «ikr  le 
diidi^  sana-qu-on  rappelle  les^aucietinesloi^.regar^ 
dées  cùmnie  abalieS'y  tandis  •qu'on  reconnôitroree 
)itddîqUe  k  une  foule  de  d^ecaetsdè.U  Convention  \ 
«ne  Te«rvè  plaidé  «Uia^mèoDe  pour  eon  ipari  tu4  ^ 
et)  ice  :n'^»t  pas  elle  .quia^fMfu:?'^  .^ei'e^  elle  qui  se-d^^' 
£endt«iitraceilui  qui  a  tuéso^iiMiri^  à  éi^ite  caUsa.sQ 
|i»ign«iKtdea  détails  joévoltàn^  suc  la  mort  diàgenlre 
de  la  Vtttve  infeolunée;*,.  et  peirsf^nne  ne.  pavJe.de. 
M^.^de;Saiiit-*Morjrs  \.  et  I^aris  et^la.f'rafKjQ  xeutî/èi'« 
eatiélé  occupées  de  iM*^  Mauaniin  !  VeiUà.  ee.^ue 
nous  sommes.  Doux,  i^dulgenit  f  h|i[iDaiaatiito^e«i 
Viertaeifti,  èirave  sôMdt.^  M.  'de,  Sa^Ai-Movy^jétoit 
nn.de^es.lMMnaftea^ares  i>hea  Jeaqudls  la  ^ch^l^c 
des  senjtipBenaa'ezdut^paS'lJs^iomKre^deléfraisQki  ^ 
la  jiiodiécatit^n  de  son-esprit  ré^f t  les  ?Q»okven|iens 
dê.son^oeur.  Il  u-aiira  èu^  .èu;  etpt-raQl^  ^qiifi.  le 
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ve'gtet  de  mouri  r  pour  sa  propre  cause  >  et  non  pMi^ 
celle  de  son  Roi.     - 

Ce  nom  de  M**  Manaon  nous  fait  souvenir 

Îu'on  vient  de  publier  une  dtemière  dédaratiou  de 
astide  et  de  Jausîon^  faile  en  présence  d'un  ma-^ 
gistrat  et  d'un  prêtre^  ih  j protestent  de  leur  in- 
nocence. Desrues  en  £l  autant,  mais  anmoios  ne 
chercha-t-il  pas  à  provoquer  les  soupçons  contre 
des  innocens  *,  et  Jausion  n'a  pas  craintde  le  faire* 
Ges  infortunes  AToient-^ils  pu  oublier  les  dëpo'sî- 
tîons  de  leurs  complices  et  des  témoinff  oculaires::^ 
de  la  Bancal^  de  B»il,  de  BonscfuSer^des  enfans 
de  I4  Bancal ,  de  M*^*  Mansoo ,-  et  'dé:  tant  d'autres  ? 

Si  les  journaux  éloient  libres  ,  rien  de  plos'ua- 
turel  que  cette*  puUication  ;  tiiais  quel  goût  singu- 
lier la  censure  a-t-elle  pour  de  pareils  morbetUs  ^ 
lorsqu'il  faut  lui  fercer  la  main  pour  l'obliger  k 
parler  de rinnocence des  royalistes? 

Une  considération  plus  grave  vient  se  miéler  à 
ces  réflesdons.  Si  les  débats  qui  ont  précédé  \é  ju- 
gement ont  étabK' jusqu'à  l'évidence  la  culpaUltté 
desaccusés^  si  la  conviction  de  deux  jurysa  pu  seule 
déterminer  dent  fois  larrét  de  la  justice  y  ii?y  a-t<-il 
pas  péril  pour  la  société  à  laisser  mettre  en  qnee- 
tion  les  lumières  ou  Téquité  des  tribonsmx  ?'  >  ^ 

Le  public  semble  se  décider  contre  la  loi  des 
élections;  mais  on  doute  que  le -ministère -^ ait 
quelque  rappoi*t  avec  le.public^  £ln  attendant^ le» 
raiaonnemlens  principaux  sont  de  âeux/s<Mrtes  ; 
«  La  loi  des  éleetions,  disent  les  indépendltos^  est 
»  une  loi  populaire  ;  une  concession  faiter  an 
»  peuple^  des  dttoits  acquis  que  vous;  ne  pouVes 
»  pIus'  retirer.  En  ce  faisant^  vous  vous  piacèiies 
»  en  dehors  d^  la  naition*  » 

«  He  n^est  peint ^  disent. plus  justement  les  toj^ 
»  listes"^  une  loi  populaire  y  c'est  an^con traire  une 
«  loi  qui  exclut  le' peuple  des  élections  y  ci  qui  crée 
»  une  classe- de 'privilégiés  à  cent  écus  :  et  dans 
»  cette  classe  de  privilégiés  .réside  essentiellemenl 
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i  Vopittrom  dëmoci^atique.  Pour  que  la  loi  fiÀ  p6^ 
9  puiaife^  il  faudroit  qu'elle  descendit  plus  bas;' 
«>  Loin  d'avoir  donné  tles  drorts'  au  penpté^vtfns 
»  lui  en  avez  ôtë.  Corrigée  la  loi  ^  c'est  vous  replacer 
»  dans  la  monarchie  dont  vous  êtes  sortis.  »      V 

Ainsi  l'on  raisonDé.  Mille  projets  sont  fornaés  : 
les  serviteurs  parUculiéts  des  ministres  vôiidroiint 
jEaire  à  la  loi  des  ^ectidns'^un  amendement  dont 
le  résultat  seroit  d^  donkl^r  à  leurs  maftres'mti«^ 
espèce  de  dictature  pour  citilq  iafntiëeÀ^.  Reste à^s^i^r 

si  le$  Chambres  cOtiseiltirôiètit  à  Violer  la  ChàftiB^V 
à  gêner  réiercifce-  de'la'préfc^ative  royale^  «fitat 
d'établir  un  retionvellernenl  ititégml'qtti'tie  $eroît 
pas  uni  au  chahgement  radical  de'lal^t.'On  parle 
aussi  de  former  une  seconde  c)as^  d'^ieéteuts  <|ui' 
seroient  choisis  parmi  dès  'Sommes  de  soixante 
ans  :  cela  ne  conviendiN^it  ps(s  trop  mal  àmne  vieille 
monarchie.  '  '  ?   "^ 

\  Les  députés  arrivent  lentement  h)  Paris,  Les 
embâucheurs  pour  le  ministère  les  attendent  à 
leur  débotté ',  ils  se  tiennent  en  ^nibttscade  à  la 
porte  des  hôtels  garnis^  i?ètnme  nos  anciehs^reoruM 
teurs  sur  le  quai  de  la  ^ëraille  :  l'erirôtement  vo- 
lontaire n'est  plus  en  faveuri  Cependant  chaque 
député  s'occupe  de  son  travail  :  on  acsut^f  qu^un 
membre  de  roppositioa  de  gauche  a  le'profet  de 
renouveler  la  proposition  de  M.  4e  maréotial  Mac* 
donald^  en  faveur  des  émigrés  dont' les  bienS'  osxt 
é\é  vendus  -,  les  royaliste  >evieitnettict^mm«  \W 
sont  partis;  les  doctrinaii*e&»  sfattàGheotpI^s  à  faire 
4ie8  prosélytes  qil'à  préparer  des  '  opiniims.  Ils 
cherchent  à  augmenter  leurs  forces  ;  et  en(  cela  ils 
ihontréht  du  jugement;  carbft  a6sare/que>  dans 
le  dernier  dénombrement  qu'ils  ont  fait)  de  rieurs 
soldats^  ils  ne  se  sont trouvé^nque  deux* sotisles* 
drapeauic  :  apparemment  que  ta  iiçLiion  i^ffùyeÙeiiu, 
pas  encote  jugé  à  propos  de  s!  y  réunir  &  On'3eroi(t' 
tenté  de  croire  qu'il  en  est  de  cette'ilati'on»^  coilime' 
du  public  de  Le  Mièr^  ;  cet  auteur  allant  un  jour 


(44o> 

mn  Tk^fltre^iVikii^îs  «  ,pour  y  voir  JQuer  une  de  se^ 
pièces  j  IroiivaU  salle  à  peu  près  vide  \  qa  de  se% 
aaûft'^,  «f&U  à  s?8  çèté^«  s'af^is^^'^  ^^  cette  soli- 
tudet  :  «  Yaus  vous  troipi^pçz ^  lui  dif  Le  Mière ,  i\ 
j»  y  a  uBiHïonde  fo^^^  mais  je  ue  sais  pas  oii  se 
»  lignent  tous  ce^  fie^^-U*  .»■. 

h'h*M»\K<i  df  la  sesiùon  de  i8|^ ,  pa^  Id.  Fiévéc/ 
en  tlPil»  reiueitaut  ej^.noi^^fiiiçir^.ce  qu^  s'est  passée 
efitfune  W^re^e'  î^tt^^pi^Hôu  à  la  s/ession  nou- 
veUe,'C€^te^tiî$itQiieir¥p<Kt0Ute  arppur  épigraphe 
lei'pftrcde4  du  f^rqphètk).  »%  I^  m^  ^mp  du  vent, 
^tiis^ri$eHeill^ffrqi^'dei..tçnfj?é^..ï^.Umf^  de  la 
iiioiston  nOfS^in^it-il  pAs^.f^n^iv^é  ?  n  En  ^791  (Ht 
^  »  M.  Fi^\ée  f  ,à%US:  sou  d^liscov^rs  .pre)im.ii^ai»-e)^ 
n  ^tl liomioe.de t^eaucoup  d'esprit . dispit ^  des  lûe- 
%  neurs  de.i'ÀS6e9»J^^e,iqi^sitit^nt^  :  (Is  arrangent 
n  si'bieaia  inûtiàrehie,  q^^^i;^enf.àt  il  ue  restera. 
»  plus  que  la  ré|iublique  pour  crier  vive  le 
j»  Roiu4«/{  (.1)  I»    r        '    ,      *  . 

Kotti  iitteod^nfi,  pour  parler  des  élections  du 

Card>  à  «veir  ^roçu^to^l^s  renj^eignemens.  Les 

kotnadea  voulant  ^av^ç.^^céri.^^  la  liberté  des  suf- 

*    irages  dovent  >  quelles  que  Plipi^pt  Jeû,rs  opinions  , 

se  réunir  piOiar  mi^Use^  à  jc^s  scanda^  qui  fe^ 

roient>  Ae  Hotirê  go^v^rute^^nl  rppi:ésentatif^  une 

viritaMfi  Uiioqui^lrie*  Nou&  <U  4l^i9AS  ^çifit  examiné 

les  discours  dkspr^^d0n$,d^iQpU4g/es  électoraux, 

car  on  M  |iéut.'4out  ejSAlpiueir..:  Us  ^pos  .auroiept 

cepeadffiat  lOiMrni  dies  irapfi^picjb^penf  curieux  avco 

dVuJIres  pS^oee  WutJbi^uiiKff^s.  Nous  ^uxijous  fait  re« 

marqueria  grande  pr^4$h9;çe  d'un  président  qui  loue 

si  biettL  les  'élQcJt,$9%riL  4 AFpir  Joujoux^  été  ^umis  à 

rautorrté/dtt  momeM  s^J^iureu;^  ppuTc;  quf  préptent 

&exmmfAêiV    .  ..>  -  [       -  i^  jQo^sEavÀT^pa. 
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LE  CONSERVATEUR. 
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AVIS. 

Les  Personnes  qui  n'ont  souscrit  que  pour  h 
pretnier  s^okune  composé  de  treize  Livraisons  > 
et  qui  sont  dans  Vintendon  de  souscrire  pour 
ie  second  sfiolufm  j  sont  ymtéés^  à  sioulcàr  bien 
Jiiirè  p<irvenir  leur  renous^ellement  dans  l& 
courant  de  décembre,  y  si  elles  veulent  éviter  tout 
retard  dans  T envoi  de  leurs  livraisons. 

Les  Souscritpteurs  des  départemens  sont  aussi 
priés ,  pour  prévenir  toute  erreur ,  d' écrira 
leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  Usi^h^nty 
et  surtout  de  ne  pas  oubUer,  comme  cela  est 
arrivé  plusieurs  fois ,  d'indiquer  le  lieu  de  poste 
par  lequd  ils  sont  servis. 

On  ne  pe^  souscrire  que  du  commencement 
d'un  volume^ 

La  première  Livraison  du  second  volume 
paroitra  dans  les  huit  premiers  jours  de  janvier*. 
Le  prix  du  second  volume  est  de  i^  fr,  pour 
la  souscription. 

,  Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  txdre^sés  > 
franc  de  i^ovi  ^  à  M,  Le  Norrnant  y  fis  9  Edùmof" 
du  Conservateur  y  rue  de  Seine ,  «^  6  fJF.  S.  G» 


Coup  dceil  snr  la  situation  du  ministère  de  Fhstnce 

en  fb>i8,  i^ïg  et  i8ao. 

Troisicmi;  kt  dernière  Partie,  ^m.*»  1819*1820. 

Voyons  à  Fépoque  des  élections. de  iBiq,  et  dans 
ia  session  qui  doit  les  suivre,  quel  sera  1  état  prO- 
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baLle  des  choses  dans  les  deux  hypothèses  ^ue 
nous  avons  traitées. 

Si  le  ministère  s'est  uni  aux  royalistes^  les  dé- 
mocrates ,  constamment  en  minorité  dans  la  session 
précédente,  découragés,  privés  d'espoir  par  une 
nouvelle  loi  d'élection,  rentreront  par  degrés,  si 
ce  n'est  immédiatement^  dans  le  néant  où  doit 
être  tout  parti  contradictoire  aux  institutions  de 
FEtat.  Ils  s'agiteront  peut-être  encore  dans  les 
élections  comme  l'esprit  de  ténèbres  dans  une  i  âge 
permise,  mais  impuissante.  Qu'importe?  Un  cin- 
quième monarchique  réduira  leur  nombre ,  eflFa- 
ccra  leur  trace ,  leurenlèterà  cette  vogue  irréfléchie 
qui  entraîne  les  suffrages ,  et,  une  année  après,  on 
cherchera  où  sont  les  démocrates  en  France.  D'ail- 
leurs ils  sont  Français ,  si  non  de  cœur,  au  moins 
de  caraq^ère ,  et  tout^Francais  est  de  feu  à  l'attaque, 
et  de  glace  à  la  retraite.  Hélas  !  il  faut  bien  l'avouer, 
les  royalistes  même  se  sont  lassés  de  combattre  ; 
beaucoup  ont  déserté  des  élections  livrées  à  la 
foule  et  à  la  brigue.  Le  découragement  a  vaincu 
les  plus  nobles  sentimens;  il  a  étouffé  le  cri  de  la 
conscience,  et  il  n'étoufferoit  pas  le  cri  de  la  ré- 
volte. 

D'un  autre  côté ,  nulle  brèche  nouvelle  n'aurau 
été  faite  à  la  monarchie  5' plusieurs  auront  été  ré- 
parées. La  confiance  rentrera  dans  les  âmes  hon- 
nêtes; elles  confondront,  comme  cela  doit  tou- 
jours être,  le  ministère  et  les  royalistes.  Leur  union 
sera  consolidée  par  les  gages  qu'ils  se  seront  donnés, 
par  un  bien  fait  de  concert,  et  par  une  commune 
victoire.  Les  renouvellemens,  n'amenant  que  des 
hommes  entourés  d'honorables  garanties,  chan- 
geront les  noms ,  sans  changer  les  principes  qui  se 
transmettront  fixes  et  stables  en  enchaînant  1  Etat 
à  leur  base  immobile.  Enfin,  du  jour  que  ces  mots 
amis  y  ministère  et  royalisme  auront  cessé  d'impli- 
quer contradiction ,  la  patrie  aura  pu  dater  son 
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salut;  oublier  les  révolutions  passées ,  et  cesser  de 
craindre  les  l'évolutions  futurçs. 

Alors  aussi  le  gouvernement  sera  aimé,  parce 
que  le  peuple  ne  s'attache  que  par  un  sentiment 
de  repos  et  de  confiance.  Il  les  trouve  dans  une 
marche  ferme  et  franche ,  paxxe  qu'elle  maintient 
en  paix  les  partis  qui  troubleroient  la  sienne. 
Alors,  si  cette  marche  né  lui  est  pas  hostile,  il 
aime  et  craint  le  gouvernement  qui  la  suit,  car* 
quiconque  obéit  doit  craindre  pour  aimer.  Mais 
s  il  flotte  dans  Fincertitude  des  opinions,  dans  le 
vague  de  T avenir,  dans  la  tourmente  des  pirtis- 
si  y  bien  plus,  son  oreille  peut  être  investie  par  la 
rumeur  de  ceux  qui  haïssent  et  traversent  le  gou- 
vetnement,  qu  arrive-t-il  ?  ri  hait,  ou  b.ien  il 
âatte;  il  ne  hait  ni  n'aime,  et  attend  pour  se  fixer 
à  la  patrie  qu^  la  patrie  se  soit  fixée  elle-même  (  i  ). 
'  Lorsque  j'ai  dit  que  l'union  du  ministère  et  des 
royal istesseroit  invariablement  consolidée,  je  n'ai 
pas  entendu  créer  un  être  de  raison,  une  utopie 
politique,'  et  inférer  de  là  qu'il  n'existeroit  plus 
ni  opposition  ni  intrigue.  A  Dieu  ne  plaise!  J'ai 
écrit  quelque  part  que  l'union  cesseroit  dans  l'Etat 
le  jour  que  la  division  cesseroit  dans  les  Chambres. 
Mais  cette  opposition  sera  douce,  réglée,  régu^ 
lière  :  elle  sera  un  par|I  dans  l'Etat ,  et  non  un  parti 
contre  l'Etat.  Enfin  elle  sera  royaliste;  je  n'en  ad- 
mets point  d'autre ,  et  tout  au  plus  nous  aurons 
des  royalistes  ministériels  en  forcé ,  et  des  roya- 
listes opposans  en  minorité.  Hors  de  ces  données 
l'Etat  ne  peut  subsister,  et  c'est  s'abuser  étrange- 
ment sur  le  fond  des  choses  que  de  croire  qu  oi» 
peut  qualifier  les  démocrates  une  opposition  (2). 

^     ■■■     ■    Il        ■    '1  1  -      '        ■  I      I    m  II        ^— — ^iM^<^t— ^1 

(1)  Dans  îe  temps  de  la  Fronde,  le  peuple In'aimoit  rien  que 
la  Fronde.  Quand  Lbuîs  XIV  fut  maître ,'  le  peuple  aimaf 
Louis  XIV  et  sa  patrie. 

*  (à)'  MI  de  Satnt'Chamans  dit,  dans  son  e«tîmable  ouvrage  : 
«  11  faut  que  tous  les  royalistes  soient  les  mÎBistérieis^  et  les  ds- 
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C'est  à  ce  terme  de  salut  que,  dans  la  supposi^ 
tîon  de  l'union  royaliste  et  ministérielle ,  les  choses 
dévoient  revenir  sans  peine  dans  le  cours  de  deux 
ou  trois  années  9  à  moins  qu'une  dissolution  de  là 
Chambre  ne  vint  à  hâter  ce  résultat. 

Si  au  contraire  le  ministère  s'est ,  )e  ne  veUx  pas 
d  ire  uni ,  mais  laissé  entraîner  aux  démocrates , 
leut  faction ,  grossie  par  ses  conquêtes ,  grossie  par 
ses  écrits,  accrue  d  auxiliaires  étrangera,  ayant 
pour  elle  tous  lea  vertiges  de  la  vogue,  disposant 
de  grands  capitaux,  possédant  mieux  que  les  mi- 
nistres l'art  de  l'intngue,  et  mieux  que  les  ro](a*^ 
listes  celui  des  révolutions^  leur  faction,  dis-fç^ 
donnera  Un  4*  cinquième  à  l'assemblée ,  elle  don- 
nera de  haute  lutte  et  sans^  contestation ,  par  oon- 
séquent  plein  et  entier  dans  les  coryphées  du  parti  f. 
les  hommes  des  cent-jours^  ceux  de  9^^  les  bannis 
mente  y.si  elle  a  conquis  leur  rappel*  Les  royalistes, 
à  un  petit  nombre  de  martyrs  près,  s'absenteront 
de.M  élections  où  ils  ne  trouveroient  qu'affronts  ^t 
qu'amertume.  Vos  efforts  tardifs  en  entraîneront 

y»  mocrates  ro|>poûtien.  »  J^.approuvt  fort  U  {Sgremîère  pensée , 
nais  sur  la  seconde,  j'observerai  qu'il  ne  faut  pas  être  captif  dt» 
mots,  et  confondre  l»  démocratie  absolue, c'est-à-dîre ,  ta  direc' 
lion  ri^pablicftine ,  avec  cette  démocratie  que  »  par  une  abstrae-^ 
tion  ingénietise  ^  ott  a  dit  devoir  résider  daos-la  Chambre  basse , 


«oblesse,  vlaDi».  le»  pays  oà  il  y  a  de  l'Un^^et  de  TfMttre. 

Les  démocrates  <|ue  nous  Toyoïxis ,.  lisons  et  entendons  en 
France  y  sont  de  bon»  et  put»  démocrates  qui  ne  donnent  pas 
dans  ees  puériles  distinctions.  Or,  dam  un  gonvemeniènt  tae^ 
nirchique ,  les  démocrates  «  pris  dans  an  sens  abioJa,  coanne 
Tes  nôtres  mérileftt  de  Têtre ,  ne  sont  pas  un  parti  dans  l'Etat 
qui  aspire  à  le  dirigea ,  mais  un  parti  hor^tlei'Titat  qni  a^re  ^ 
le  (létiiiire.  L'opposition  légitime  est  uB  parti  dans  TËIa^mii 
exetçr  le  conli  qle  ,  et  tend  à  gouverner , non  à  détruire,  rorar<î 
qui  existe.  P^r  conséquent,  elle  sera  républicaine  dans  nn^  ré-*- 
pullique ,  et  monarcnique  dans  une  monarchie.  S'il  «nest  ai|i- 
treracnt ^  ce  n*est  plus  1  opposition,  e*cst  1»  révolte^ 


^ea,  elyj  fussent-ils  tous,  ils  ne  suffiroient  pas-, 
car  une  foule  d'hommes  qui  leur  eussent  donné 
leurs  voix  en  i8f5,  qui  eussent  hésité  en  1816, 
qui  se  fussent  partagés  en  iSi*;!  et  iS,  courront  ou 
céderont  en  1819  au  ton*ent  de  la  £aveur  et  de 
l'audace. 

Si  donc  nous  supposons  la  nouvelle  Cbambi^c 
tsomposée  par  la  loi  électoi-alc  actuelle^  et  par  con- 
séquent rien  d'innové  ^ans  la  marche  suivie  jus- 
3u  à  ce  jour ,  On  peut  présumer  que  le  nombre  des 
émocrates  sera  porté  à  quatre-vingt-dix,  celui 
^és'^démocrates  ministériels  à  soixante-cinq,  ce- 
ini  des  rojaKstes  et  ministériels -royalistes  â 
trente-cinq,  et  enfin  celui  des  m,ini^tériels  à-^n- 
quante. 

Parvenu  à  cet  état  de  chose;!»,  il  n'y  a  plus  d'hy^ 

SOthèse  à  présenter.  Le  di*ame  est  à  sa  fin,  et  1^ 
énouement  sans  incertitude.  Plus  de  pacte  à 
faire  ni  avecles  royalistesdétrui ts  dans  la  Chambré , 
K^i  avec  les  démocrates  tout  puissans.  Il  le  rejeté- 
ront  et  suivront  superbement  leur  marche  sans 
daigner  soudoyer  d'auxiliaires. 

En  effet,  que  leur  restera-t-îl  à  vouloir  pour 
ciOnsomtner  leur  ouvrage?  Peu  de  chose;  le  dra-*. 
peau  tricolore,  le  licenciement  des  gardes-du-^ 
corps  ^  des  réformes  démocratiques  dans  la  com- 
position de  la  garde  royale ,  si  la  loi  du  recrutement 
ne  les  en  eût  pas  dispensés  d'avante  ;  peut-être  ht 
suppression  du  deuil  anniversaire  de  nos  infortunés 
souverains  qu'ils  représenterontcomme  un  doulou^ 
reux  affront  à  une  nation  généreuse  qu'on  confond 
avec  quelques  coupables,  etc. 

De^  àmés  honnêtes  diront  peut<rétre  :  «  Ils  n'en 
n  auront  pas  le  droit;  la  Chambre  des  Pairs,  le 
>»  Aoi  sont  là  pour  an*éter  d'insolentes  propos!-^. 
»  tions.  »  Mais  Fassemblée  nationale  usa-t-ello 
^nn  droit,  qîiand,  en  1792,  elle  supprima  la 
garde  royale  ?  XJsa-t<>>eUe  ctuu  droit  quand  eU^ 
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for{:a  Lduis  XVI  à  sanctionner  la  constitution  du 
clergé?  Usa-t^elle  d^un  droit  quand...?  Lorsque 
les  choses  en  sont  venues  à  ce  point,  il  est  puéril 
de  parlep  de  droit^  il  ne  s'agit  plus  que  de  force  ^ 
il  est  puéril  de  parler  de  chambre,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'une  nation  qu'on  fait  parler  ^  agir  et 
vouloir ,  et  dont  le  torrent  emporte  tout. 

Toutefois  voulez 'VOUS  supposer  mes  calcule 
exagérés?  Voulez -vous  présumer  que  les  choses 
puissent  vivre  ou  mourir  ainsi  une  ou  deux  années 
de  plus(i)?  J'y  consens^  et  qu'y  gagnerez-vous? 
Le  principe  une  fois  introduit ,  le  temps  plus  ou 
moins  long  vous  tratne  à  son  inévitable  coi^é- 
quence.  S'il  s'agissoit  ici  d'un  parti  violent,  puTsr 
santet  désavoué^  si  nous  avions  affaire  à  des  Guise 
ou  à  des  Gracques,  les  choses  pourroient  aller  au- 
trement :  le  principe  seroit  menaçant,  maisi  nié^ 
la  conspiration  publique  ,  mais  combattue  3  elle 
marcheroit  tête  levée ,  mais  par  des  secousses,  des 
entreprises,  des  guerres  civiles ^  et  l'Etat  trouve- 
roi  t  dès  chances  ae  salut  dans  les  vicissitudes  de  la 
guerre. 

Mais  ici  vous  n'avez  de  guerre  ni  à  craintdre  ni 
a  espérer^  ce  n'est  point  un  plan  de  campagne  que 


(i)  Il  pourroit  encore  se  trouver  des  politiques  nonchalans 
cjui ,  pour  ne  pas  troubler  leur  repos ,  érigent  ce  combat  à  mort 
en  ordre  établi ,  et  se  figurent  qu'un  Etat  peut ,  à  la  rigueur,  vivre 
dans  cette  lutte  perpétuelle.  Mais  si  on  jpouvoit  admettre  un 
moment  cette  supposition  absurde ,  il  faudroit  donc  alors  se  ré- 
soudre à  subir  une  crise  annuelle  où  toutes  les  forces  du^gouYcr' 
iiement  lutteroient ,  dans  une  alternative  de  vie  et  de  mort, 
contre  un  parti  qui  vise  à  le  détruire.  Il  faudroit  donc  faire  une 
fois  l'an ,  avec  des  tourmens  infinis  et  contre  la  révolte  léet- 
timée,  ce  que  TAn^gleterre  fait  bien  moins  péniblement  tous  Tes 
sept  ans  contre  une  opposition  régulière:  £n  conscience  ,  pour- 
poit-on  donner  une  semblable  perspective  pour  gouvernement 
établi  ?  N'en  résiilteroît-il  pas  un  débordement  de  corruption, 
de  haine,  d'orgueil,  de  passions  turbulentes  qui  boulevèrse- 
roient  l'Etat  ?  Et  ne  faudroit-il  pas  décider  franchement  qufe  ie 
gouvernement  serait  vicieux  et  impossible ,  dont  la  naturç 
çoordonnerpit  ainsi  le  désordre  ? 
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fait  rennemî ,  c'est  un  plan  i^e  république ,  plan 
revu  et  corrigé  de  q3  pdur  le  bonneur  du  genre 
humain^  plan  rempli  de  concorde  et  de  bénignité, 
par  lequel /rectifiant  toutes  les  erreurs  de  la  pre- 
mière révolution,  iJs  prétendent,  comme  il^  le 
disent  eux-mêmes,  nous  en  donner  une  seconde 
à  teau  rose  y  senza  dolore  y  pas  un  cri,  pas  une 
goutte  d^  sang;   car  la  mîircne  sera  si  douce ,  la 
tx'ansmissioji  si  insensible,  que  nous  nous  réveil- 
lerons en  république  sans  que  notre  sommeil  en 
ait  été  troublé  ;  ijious  y  serons  arrivés  par  des  lois, 
au  nom  de  la  Charte,  sous  la  sanction  royale ,  dans 
la  pleine  paix  et  légitimité. 

Mais,  que  dis- je!  en  république  !  Non,  ne  crai- 
gnez pas  même  ce  mot  funeste  et  hors  d'usage  j 
ne  croyez  pas  revoir  un  lo  août,  un  20  mars  :  pas 
un  nom  ne  périra  5  ils  p'en  veulent  qu'aux  choses. 
Vous  serez  en  monarchie  comme  vous  fûtes  en 
république  dans  les  premiers  temps  de  l'empire  de 
Buonaparte;  le  président  sera  roi.  Peut-être  souf- 
friront-ils riiérédité,  car  ils  savent  que  l'élection 
trouble  l'Etat,  et  ils  voudront  jouir  en  paix  de 
l'état  qu'ils  se  seront  fait;  ils  l'admettront  donc, 
pourvu  qu'on  n'en  presse  pas  trop  légèrement  les 
conséquences,  et  qu'ils  puissent  imposer  les  con- 
ditions de  la  couronne. 

Tel  est  le  but  où  marchent  les  démocrates.  Mais, 
à  dire  vrai ,  ce  sont  des  révolutionnaires  abâtardis  ; 
leurs  pères  furent  plus  conséquens  qiii  coiffèrent 
fraiicheraent  le  bonnet  rouge.  Je  méprise  ces 
métis,  et  ne  doute  guère  qu'il  ne  naisse  bientôt 
parmi  eux  des  esprits  forts  qui  dédaigneront  cle 
s'arrêter  en  si  beau  chemin.  Alors ,  achevant  de 
développer  le  système ,  ou  le  système  achevant  de 
se  développer  lui-même.,  les  libéraux  devenu^ 
indépendans ,  perfectionnés  ensuite  en  démocrates, 
«eront  enfin  complétés  en  j^icobins. 

Si  doiK:  quelqu'un  étoit  séduit  par  ce  chemia 
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cte  fleurs  et  ce  riant  avenir ,  qu^il  relise  le  Meui-^ 
leur  ^  il  y  trouvera  qu'en  1790  d'honnêtes  spécula- 
teurs voulurent  aussi  une  république  monarchique; 
ils  la  prêchèrent,  et  même  ils  la  firent.  Bientôt, 
comme  république  et  monarchie  sont  deux  êtres 
contra  ictoii*eS;  il  s'éleva  au  milieu  d'eux  d'autres 
spéculateurs  qui ,  raisonnant  plus  juste,  voulurent 
la  république  républicaine.  Mais  cette  prétention , 
quoique  plus  conséquente,  étoit  encore  vicieuse, 
car  un  pays  ne  peut  vivre  sous  un  gouvernement 
contraire  à'  sa  nature.  Il  naquit  donc  de  troisièmes 
spéculateurs  qui  voulurent  la  royauté  pour  cha- 
cun, c'est-à-dire  Fanarchie,  et.la  pratiquèrent  jus- 
qu'au moment  où  un  homme  se  porta  tiéritier  de 
tous,  et  le  despotisme  d'un  seul  succéda  au  des- 
potisme de  chacun,  route  inévitable,  et  que  lious 
sommes  appelés  à  reparcourir  s'il  est  donné  aux 
démocrates  d'aujourd'hui  de  continuer  à  réalises 
leurs  absti^actions  libérales.  J'ignore  en  mon  âme 
jusqu'oii  l'ivresse  de  leur  triomphe  pourroit  mener 
ceux-ci  :  j'espère  que  ce  ne  seroit  qu'aux  Petites- 
Maisons^   mais  si  les  crimes  sont  loin  de  leurs 
pensées^  deux  cinquièmes  sont  avenir  qui  les  em- 
porteront au-delà  de  leur  but,  et  ils  s'apercevront 
trop  tard  qu'où  on  trouve  une  nouvelle  Gironde 
ou  peut  trouver  une  nouvelle  Convention. 

Au  surplus,  j'ouvre  la  voie  très-large  à  toutes 
les  différences  qui  se  rencontreront  dans  cette 
nouvelle  carrière^  car  rien  ne  se  ressemble  sous  le 
soleil.  On  s'eflforcera  même  peut-être,  à  chaque 
période  de  cette  seconde  révolution,  de  différer 

Î^ar  orgueil  ou  par  pudeur  de  la  première ,  ne 
ût-ce  que  pour  pouvoir  crier  :  «  Ce  n'est  pas  la 
»  même  chose,  c  est  Une  nouvelle  expérience;  on 
))  erroft,  et  nous  allons  droit  ;  on  detruisoit,  et 
»  nous  bâtissons^  on  tuoit,  et  nous  régénérons.  » 
Le&  formes  différerdnt  donc  ;  nPkais  les  principes 
et  leurs   conséquences  immédiates ,  il  n'est  pas. 
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ëa»$  la  main  de  Dieu  même  de  les  séparer^  et 
rinévitable  nécessité'  bous  Jes  rendra  les.  mêmes. 

T^le  est  enfin  ^  telle  est^  même  dans  les  ^uppo^ 
aitîons  les  plus  favorables ,  la  carrière  où  nous 
AOHS  trouvons  }etés.  En  sortirons-oious  ?  On  le 
peut  aufourd'hui  ;  il  n'est  plus  temps  demain.  Hé 
bien^  aujourd'hui  ménfe  réunissons^nous  autour 
du  trône  et  de  la  patrie,  le  ministère  et  les  roya- 
listes. Eteignons  des  haines  récentes  ^  réchauffons 
d'antiques  et  nobles  sentimens.  Il  est  une  énergie 
d'honi^eur  et  de  dévouement  qui  n'est  point  une 
généreuse  illusion^  qui  s'élève  plus  haut  que  la 
politique  même ,  et  qui  va  droit  et  vite  où  le  cal- 
cul n'arrive  que  lentement.  Je  ne  veux  point  par- 
ler d'intérêts' cdnununs  devant  de  si  petib  motifs. 
Fussenti-ils  même  moins  démonti*és,  il  est  des 
temps  où  nul  saciûfice  n'arrête,  et  où  celuiJà  n'est 
pas  Français,  qui  n'immole  pas  tout  au  trône,  hors 
sa  conscience. 

Si  toutefois  il  faut  subir  l'inexorable  destinée  ; 
s'il  faut  voir  un  temps  où  le  ministère  ,  pris  pour 
première  victime,  gémira  trop  tard  de  sa  molle 
résistance,  pu  les  royalistes,  exclus  de  l'Etftt,  ne 

Ï courront  plus  rien  donner  fiu  Roi  que  leur  vie ,  il 
àudra  désespérer  de  nous,  sans  doute,  mais  non 
de  nos  fils  et  de  la  France.  Leur  cause  sera  com* 
mise  à  uu  tri)>unal  plus  élevé,  fiu  ciel,  qui  ue 
souffre  qu'un  temps  les  contraires,  et  ne  permet 
pas  qu'un  Etat  vive  pour  le  régime  qui  le  fait  pé*^ 
rir.  Si  une  seconde  révolution  doit  nattre,  une 
seconde  révolution  doit  mourir.  Qu'une  fàctioii 
tolérée  parle  ^  conspire,  se  centuple ^  usurpe  la 
voix  de  tout  un  peuple  ;  qu'une  fatale  condescen- 
dance la  laisse  ériger  ses  clameurs  en  action  ^  le 
'  désordre  s'ensuivra  ;  mais  l'ordre  de  la  nature  net 
sera  point  interverti.  J'ignore  quels  maux  le  sort 
j^ous  garde,  quel  sauveur  il  nous  destine^  mais  il 
ne  ^ovLS  donnera  point  l'un  sans  l'autret  TP^t  ^e 
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tend  pas  à  la  monarchie  eu  France,  parce  qu'elle 
y  a  duré  quinze  siècles;  niais' elle  y  a  duré  quina^ 
siècles  parce  que  tout  y  tend.  Tout  y  reviendra | 
la  France  se  reppsera  un  jour  sous  un  sceptfé 
.  inébranlable  ;  et  l'histoire  ^'étonnera  beaucoup, 
plus  de  la  démence  qui  voulut  la  rendre  démo- 
cratique en  1818,  que^de  la  scélératesse  qui  voulut 
le  détruire  vingt-cinq  ans  avant. 

A.  DE  FRfinmLT. 


De  la  tJhartCy  de  la  Légitimité  ^  de  la  Justice >,  de 
T Indépendance  des  magistrats ,  et  de  quelques 
moyens  de  T  assurer. 

Ce  seroit^  avant  tout,  une  question  curieuse^  et 
peut-être  ivécessaire  à  examiner,  que- celle  de  sa** 
voir  si  tous  ceux  qui  parlent  tant  dé  Charte,  de 
légitimité,  veulent,  et  mém«  peuvent  Vouloir  sin« 
cèrement  Tune  et  l'autre?  Si  ceux  qui  cherchent 
à  calomnier  la  famille  royale  sont  vraiment  les  amis 
du  Roi  ?  Si  les  apologistes  de  la  tyrannie  peuvent 
être  devenus  tout  à  coup  les  partisans  du  gouver- 
nement constitutionnel  ?  Si  ceux  qui  savent  si  biea^ 
comment  on  met  à  prix  la  tête  des  gens,  peuvent 
avoir  un  grand  amour  pour  la  justice  ?  oi  ceux 
qui  entendant  un  grand  capitaine  élever,  pour  la 
première  fois ,  une  voix  courageuse  sous  le  despo- 
tisme ,  proposoient  la  fusillade  comme  premier 
moyen  de  répression,  ont  des  idées  '  libérales  ?  Si. 
ceux  qui  parlent  toujours  de  leur  conscience  lors- 

3u'ils  ne  l'ont  jamais  suivie ,  qui  prêchent  la  mod- 
ération l'écume  de. la  colère  à  la  bouche,  sont 
véritablement  consciencieux  et  modérés?  Si  ceux 
qui,  faisant  retentir  sans  cesse  le  mot  de  patrie  « 
au  fond  s'inquiètent  fort  peu  4^  ce  qu'elle  devien- 
dra, pourvu  qu'eux-mêmes,  leurs  parens,  leurs 
amis,  leurs  agens ,  leurs  valets  soient  placés  ^  sont 
véritablen)i«nt  patriotes  ? 
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Ce  serolt,  je  le  répète,  une*  question  curieuse, 
cl  nécessaire  à  examiner  préalablement ,  que  celle 
de  savoit  si  ces  mots  :  Charte,  légitimité,  pro- 
noncés si  emphatiquement  par  quelques  gens ,  ne 
sont  pas  pour  les  uns  un  masque  trompeur,  pour 
les  autres  une  arme  d'opposition  au  gouvernement? 
Si,  d'une  part ,  on  ne  veut  point  attaquer  la  légi- 
timité par  la  Charte  méiue^  si ,  d'une  autre,  on  ne 
veut  pas  nous  ravir  la  Charte  en  nous  ravissant  la 
légitimité? 

Pour  nous  ,  voici  notre  doctrine,  et  nous  allons 
essayer  de  la  développer  :  point  de  Charte  sans  lé- 
«gitirpité,  point  de  légitimité  sans  Charte,  disons* 
nous;  ajoutons  :  point  de  légitimité,  point  de 
Charte  sans  justice ,  point  d'indépendance  p<>ur  les 
individus  sans  celle  des  magistrats. 

En  effet,  la  justice  dont  le  sauvage  lui-même 
éprouve  le  besoin*,  la  justice,  si  nécessaire  auK 
nations  dans  tous  les  temps ,  leur  est  encore  plus  in- 
dispensable lorsqu'elles  sont  agitées  par  les  passions 
pol  itiques  *,  elle  s'interpose  entre  ces  passionscomme 
une  barrière  insurmontable  *,  ell«  les  réprime  ou 
les  calme  suivant  que  la  tranquillité  publique  le 
commande ,  ou  que  Ffaumanité  l'exige  :  quand  le 
combat  des  partis  est  fini ,  le  sien  commence.  Elle 
protège  le  foible  contre  le  fort>  et  le  fort  contre 
lui-même  •,  après  avoir  fait  triompher  le  bon  droit, 
par  les  bons  principes,  elle  le  consolide.  Enfin, 
lorsque  l'orage  n'est  pa$  apaisé,  lorsque  la  haine ^ 
les  vengeances  s'agitent  encore ,  Timpartialité  du 
raagiatrat  est  le  sanctuaire  dans  lequel  se  réfugient 
tous ,  tour  à  tour,  et  les  vainqueurs  et  les  vaincus. 
Voilà  l'idée  que  nous  nous  faisons  de  la  justice  ; 
Toilà  le  modèle  du  magistrat  que  nous  a  présenté, 
dans  des  temps  de  troià)les ,  le  chancelier  de  l'Hô- 
pital qui  protcgeoit ,  de  toute  la  noblesse  de  son- 
caractère ,  ceux  qu'une  aveugle  fureur  vouloit 
poursuivre,  et  qu'une  bienveillante  fermeté  pou< 
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vmt  ramener;  le  chancelier  de  l'Hôpital  qui  y  par 
toati!  sa  vie ,  a  proclame  cette  Térité  sublime  ^ 
qu'un  mafpstrat  ne  doit  recevoir  d'ordre  que  de 
sa  conscience  *,  le  chancelier  de  THôpilal  qui  res- 
pectoit  un  accuse  sous  la  main  de  la  justice^  comme 
il  anroit  respecte  un  innocent  lui-même:  le  chan- 
celier de  rfiLôpital  qui  auroit  cru  mériter  tous  les 
genres  de  supplices  s*il  lui  ëtoit  venu^  seulement  à 
la  penstfe,  d'intervertir  Tordre  de  la  justice^  d'ar- 
rêter son  cours  ou  d'influencer  ses  arrêts. 

Le  temple  de  la.  justice  est  le  temple  de  toutes 
les  libertés*,  et^  s'il  ne  peut  y  en  avoir  aucune , 
a'îl  ne  peut  exister  d'égalité  qu'à  Pabri  de  la  loi  et 
aous  la  protection  des  magistrats ,  hâtons  *  nous 
donc  d'assurer  l'empire  de  l'une  et  l'indépendance 
des  autres.  Leur  indépendance^  me  dira-t-on,  est 
garlintie  par  leur  inamovibilité.  Ëst-il  certain  d'a- 
bord qu'il  n'y  ait  pas  de  moyens ,  et  quelquefois  de 
désir  d'éluder  cette  inamovîbiiité  pour  les  pre-* 
miers  présidens^  pour  les  présidons^  et  même  pour 
lee  conseillers  et  les  juges  ^  soit  eh  lés  changeant 
de  cour  ou  de  tribunal;  soit  en  leur  étant  une 
place  plus  avantageuse,  pour  leur  en  donner  une 
qui  le  soit  moins,  soit  en  les  forçant  ^  par  des  dé- 
goûts, des  injustices,  à  rompre  d'eux-mêmes ^  par 
une  démission,  Tobstacle  que  la  loi  opposoità  la 
passion  ?  Dans  tous  les  cas ,  cette  inamovibili  té  n'est 

3u'une  indépendance  légale  qui  peut  être  ^ittaqiiée, 
étruite,  ou  du  moins  altéréejpar  l'intérêt,  par  le 
caprice  ;  par  Tesprit  de  parti  >  et,  ce  qui  est  pire 
encore^  par  l'esprit  de  coterie.  Par  conséquent,  elle 
n'est  point  satisfaisante  ;  par  conséquent ,  il  faut  la 
fortifier  par  une  indépenoance  morale,  résultat  qui 
pottrroit  naître  de  la  grande  considération  dont 
on  environneroit  les  corps  de  magistrature  ^  et  du 
respect  scrupuleux  dont  la  puissance  surtout  don- 
^eroit  l'exemple  pour  l'opinion  du  magistrat.  Ce 
l'çst  point  asses;  poar  cçlui-ci;  de  l'assurance  de 
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n^étre  point  déplacé^  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  4tré 
troul^lë  par  la  crainte  de  ue  pas  obtenir  ua  aTaa- 
cemeat  qu'il  mériteroit^  ou  qu^il  puisse  être  séâuit 
par  Veapoir  d'un  avancemeut  auquel  ii  n'auroit 
aucun  droit;  selon  qu'il  aeroit  ou  ne  seroitpas  de 
telld  ou  telle  opinion  dans  telle  ou  tell«  affaire.  U 
ne  faut  offrir ^  ni  le  découragement,  ni  la  récona-^ 
pense ,  à  l'accoinplisseaient  du^vpir.  Du  moins  y 
dans  l'intérêt  de  la  réputattoa ,  de  la  satisfactitiMi 
personnelle  du  magistrat,  y  a^-t-il  ane  aorte  de  pu^ 
deur  à  ne  pas  faire  suivre  tout  de  suite ,  d'un  avan^ 
cernent  même  mérite ,  une  opinion  qui,  dans  lo 
fond ,  auroit  été  consciencieuse  ,  et  :qQi ,  par  une 
faveur  intempestive,  seroit  exposée  a  être  regardé» 
comme  partiale  ou  condescendante. 

On  doit  appliquer  les  .mêmes  réflexions  à  ces 
cç^urses  qu'on  fait  faire  à  d.«3  magistrats  d'un  tri-* 
Lunal  à  un  autre,  comm^  à  des  officiers  de  h*as« 
sards  auxquels  on  feroit  souvent  changer  de  régi** 
anenA  ',  à  ces  passages  subits  d'un  ressort  à  un 
autre,  d'une  cour  à  une  autre  ;  à  ces  places  jetées^ 
en  quelque  sorte,  à  )a  tête  de  députés Juturs  f  ou 
députés  arrivés  :  les  places  oii  l'on  juge  de  Thon-» 
neur,  de  la  vie,  de  la  liberté  et  delà  fortune  des 
citoyens ,  ne  dmve^t  pas  servir  dHudemnités  ou  do 
séductions  poUtiifue^.  ^on  pas  qu'un  h<»mœe  qui 
occupe  pu  qui  reçoit  une  place  ne  puisse  être  un 
bon  et  loyal  député ,  mais  oji  peut  exiger,  des  goûta 
un  peu  plus  simples,  un  peu  plnà.  Spartiates ,  d« 
ceux  surtout  qui  affectent  desidées  d'indépendance 
si  prononcées»  Non  pas  encore  qu'il  ne  faille  en^ 
courager  l'émulation ,  excitec-les  talens^  les  aller 
cbercber  partout  4>ii  ils  se  trouvent;  mais  le  rtf> 
sultat  de  ces  avandem^eus  am^bulatoires  est,  en  gé- 
néral, que  les  iusUciables  n'ont  ,pas  le  temps  4e 
connoltre  leurs  magistrats,  ni  les  magistrats  celui 
d'étudier  les  mceurs,  les  habitudes ,  les  intérêts  do 
leurs  justiciables.  4iusi  encore  ne  peuvent  se  for« 
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mer^  dans  chaque  pays^  de  €e&  rëputatioflâ^  dt« 
ces  considérations  locales  qni  inspireot  une  coa- 
fiaace  salutaire^  de  ces  fatnilles  magistrales  qni 
exercent  na  patronage  utile  au  pauvi^e ,  au  (bible 
et  au  malheureui.  D'un  antre  qôtë,  comme  ce 
Vest  pas  toujours  le  talent  qui  fait  qu'on  transfère 
un  magistrat  d'une  juridiction  mbios  importante 
à  une  autre  qui  Test  davantage ,  il  arrive  que  cette 
élévation  ne  donne  aucun  encouragement  au  corps 
d'où  sort  celui  qui  la  r-eçpit,  et  poite  le  découra- 
gement dans  le  corps  pii'U  entre,  puisqu'il  vient 
ravir  ^  à.  un.  juge  suppléant  ou  à  un  conseil iei- 
auditeur^  la  récompense  qui  lui  étoit  due«  Rien 
de  plus  nécessaire  que  de  réprimer<;es  passe-droits; 
car^  bien  que  Topiuion  publique  en  fasse  justice  y 
ils  arracheront^  au  cœur  le  pins  généreux^  ou  son 
courage  ou  son  indépendance.  L'avancement  doit 
éti^  progressif^  atin  d-e  ne  pas  étouffer  l'émulation 
en  étouffant  une  espérance  légitime,  et  pour  ac- 
coutumer^ de  bonne  heure  ^  le  jeune  magiâtrat  à 
l'horreur  de  l'arbitraire. 

Un  nioyen  essentiel ,  pour  assurer  tout,  à  la  fois 
la  stricte  exécution  des  lois  et  l'indépeadance  des 
magistrats,  est  de  déterminer  les  attribution»  de 
ceux-ci  d'une  manière  plus  positive  encore  qu'elles 
ne  le  sont-,  de  tellement  fixer  l«s  hiérarchies ^  et 

Eréciser  les  pouvoirs,  que  chacun  ait  sa  responsa- 
ilité ,  que  le  subordonné  ne  puisse  s'excuser  d'un 
«cte.  injuste  ou  tyrannique^  sur  un  ordre  île  son 
chef^  que  le  chef  ne  puisse  donner  un  ordre  de 
cetle  nature  à  son  subordonné,  et  que  le  supérieur 
ne  puisse, cacher  son  abus  d'autorité  dan^  la  cou- 
pable condescendance  de  son- inférieur. 

Je  n'ai  point  encore  parlé  de  rinamovibilité  par 
rapport  au  ministère  public.  Ma  positJbn  géneroit- 
elle  à  cet  égard  ina  franchise?  Pouri'ois-je craindre 
qu'on  ne  vit  dans  cet  examen  qu'un  intérêt  per- 
sonnel? Dieu  merci!   ie  n'en  mots  à  rien.  Si  ceux 
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if[ai  ne  me  connpisseDtpas^  me  soupçoanent  de  de- 
mander grâce,  ceux  qui  me  connoissent  savent 
bien  que  je  ne  suis  pas  de  caractère  à  demander 
même  justice. 

Je  pense  donc  qu'il  est  urgent  et  nécessaire  de 
rechercher  les  moyens  d'assurer  rindépendahce  de 
ce  ministère  public  /qui  doit  trouver  son  bonheur^ 
sa  gloire  et  sa  force  dans  son  impartialité  ;  qu'il 
est  désirable  que  les  membres  de  ce  ministère  ne 
puissent  être  révoqués  sans  avoir  été  jugés  ou  du 
moins  entendus*,  autrement^  ils  seroient  privés  du 
dcoitqu'ont  tous  les  citoyens  de  se  défendre  quand 
ils  sont  accusé!^;  autrement^  un  caprice,  un  res- 
sentiment^ une  calomnie  ^  une  dénonciation  pour- 
roieat  les  arracher  à  leurs  fonctions  :  un  lâche 
x:oup  pourroit  les  frapper  par  derrière  avant  qu'ils 
•usseat  le  temps  de  se  retourner  pour  le  parer. 

Si  un  fonctionnaire 4e cette  espèce  aies  charges 
de. iSA  position,  il  faut  du  moins  que  son  opinion 
^cAi^libre;  qu'il  ne  soit  point  obligé  de  la  déguiser 
ou  de  ne  la  montrer  qu'à  demi.  Le  fonctionnaire 
doit,  étre.à  l'abri  de  toute  influence  >  même  de  celle 
de  ses  chefs.  S'il  y  a  plus  qu'un  conseil^  s'il  y  a 
ordre ,  il  y  a  tyrannie.  Le  membre  du  ministère 
public  avoit  autrefoisun  moyen  de  faire  connoitre 
tout  à  la  fois  l'opinion  du  parquet  et  la  sienne  : 
sous  le  despotisme  méme>  il  existôit  un  décret  qui 
sauYoit  au  moins  les  apparences  y  souvent  même 
la  conscience.  Ce  décret  voûloit  que  le  membre 
du  ministère  public  portât  la  parole  dans  le  sens 
délibéré  par  la  majorité  du  parquet.  En  améliorant 
ce  décret ,  en  le  rendant  encore  plus  conforme  à  la 
liberté  du  gouvernement  reprlîsentajify  en  y  ajou- 
tant une  faculté  semblable  à  celle  qu'avoit  autre- 
fois un  avocat  du  Roi ,  de  faire  cônnoitr^  son  sen- 
timent personnel;  on  trouyeroit  peut-être  un  ben 
moyen  d'assurer  Tindépendance  des  opinions  du 
ministère  public. 
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Je  re vieil»  aux   m>gistrats  iaanoyiblfis.   Daitd 

tous  les  teoaps,  dans  ce  siècle  surtout ,  une  «^prande 

raisoa  d'îaaiépendaac«f  >  c^est  la  fortune»   Qu'on 

n'aille  pas  croire  que  je  veuille  ea  faire  ua  tiine 

exclusif  aux  places  de  magistrature ,  et  qu'il  me 

vienne  seulement  à  la  pensée  de  fermer  la  carrière 

à  rhoaaeur  et  au  talent  dépourvus  de  richesses 

(  nous  avons  de  nombreux  et  journalien^  exeinpfas 

d'intégrité ,  d'indépendance  au  milieu  de  ïa  medio- 

ci:ité)v  mais  enfin  toute  séduction  est  imposable 

sur  le  magistrat  qui  à  lUuergie  de  sou  caractère 

joint  la  tranquillité  sur  son  ei^isteoce  ;  maïs  en^ 

la  force  de  Thumanité  a  souvent  besoin  d'être  sour- 

tenue,  à  plus  forte  raison  sa  foiblesse.  O&éprôfffç 

ua  serremeutde  cœur  lorsqù'oo  songe  que ,  dams  les 

départemens ,  un  juge  »  père  de  famille  ^  est  lédust 

pour  toute  ressource  à  de  chéiifs  appointenteas  de 

lyOOOy  de  t^QOO^  de  i^5oo  francs;  il  es^  donc 

désirable  que  le  plus  souvent  possible  où  réunisse 

la  triple  indépendance  de  TaisaBCe^  de  la  eapa** 

cité  et  du  caractère. 

Il  e^^t  un  mojen  àà  donner  une. existence. plus 
convenable  ans  magistrats  ,  sans  chargper  le  trésor^ 
public  ;  c'est  de  diminuer  le  nombre  dès  tribunaux» 
Bien  d'abord  de  plus  dangereux  et  de  moins  im« 
posant  que  ces  tribunaux  de  trois  juges,  où  ron,se 
trouve  souvent  exposé  à  étrefugé  par  un  seul  borame, 
parce  que  c'est  souvent  cet  homme  qui  mèae  les 
deux  autres.  Ensuite  ce  seroit une  erreur  de  croire 
que  la  multiplicité  des  tribunaux  contribue  à  main* 
teniir  la  paix  parmi  les  particuliers ,  k  calmer  les 
contestations.  Au  contraire ,  plus  on  a  de  moyens 
de  plaider,  plus  on  plaide.  Qu'on  au^nÉente  les 
jundiocions  et  les  attributions  ttés  juBes^de^paix  ; 
qu'on  charge  de  ces  fonctions  des  propriëtaipe^ 
respectables  ,  et  l'on  trouvera  l'avantage  de  mettre 
tout  à  la  fois  la  justicid  et  U  co^ciliaiionà  la  portée 
dotons  les  citoyens. 
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L'ancienne  jxuigistrature  ^  qui  avoit  de  l'éclat  ^ 
^es  vertus,  des  lumières  commq  Ja  nouvelle ,  avoit 
Aussi  dé  f  indépendance.  Elle,  ^n^tiroil  beaucoup 
âe  la  nature  de  sa  position  vis-à-vis  de  la  police , 
ou  plutôt  delà  position  de  la  police  vis-à-vis  d'elle. 
'Autrefois  la  justice  et  la  police  se  çoafondoient , 
en  ce  qlie  les  cïiefs  visibles  de  la  pojice  tenoieut 
à  la  magistrature  \  la  justice  €t  la.  police' se  distin« 
Çuoient ,  en  ce  que  la  première*  intimoit;^iiK  ordres 
à  lai  iseconde.  Autrefois  la  pqlice  fournIss:oit  des 
renseignemens^  et  non  des  témoignages  jelledon- 
.  &oità  un  juge  des  moyens  d'interroger,  mais  elle 
nelui  dic^oit  pas  les-  interrogatoires.  La  justice 
ïipprécioit",  accûeilloit  ou  repoussoit  consciencieu- 
setn^ift  les  rapports  de  la  police ,  et  d'ho^nétes 
gens  n'ëtoient  point  ejf posés  à  être  compromis  sur 
la  délation  d'un  miséntble  qui ,  ne  pouvant  mériter 
son  salaire  par  la  révélation  du  vraîy  s'efTorçoit  à» 
le  gagner  par  de  lâches  inventions.  En  un  mot , 
là  police  n  étoit  qu'un  des  yeux  *,  qu'un  des  bras 
de  la  justice  :  la  jpolice  éclairbit  la  marche  de  la 
justice^  mais  la  justice  dirigeoit  et  commandoitlà 
marché  de  la  police.  Chacun  peut  faire  la  com- 
paraison entre  ce  qui'existoit  sous  une  monarchie 
absolue  et  pourtant  paternelle,  et  ce  qui  existe 
sous  une  monarchie  constitutiounc;}le  et  paternelle 
aussi.  II  est  du  devoir  de  quiconque  aime  son  pays 
de  rechercher  cé'qiii  peut  lui  >être  utile,  de  mon- 
trer ce  qui  peut  lui  tiuire ,  de  signaler  le  bien  et  le 
mal.  Je. vois  d'ici  des  hommes  honnêtes  ,  mais  ti- 
mides \  chez  lesquels  la  volonté  de  signaler  les 
abus  est  retenue  par  la  crainte  de  ceux  qui  les 
commettent.  Craintes  vaines  et  coupables  !  Un 
des  premiers  journaux  de  la  révolution  avoit  pri* 
cette  vaniteuse  épigraphe  :  «  Les  grands  ne  sont 
»  grands  que  parce  que  nous  sommes  à  genoux  : 
»  levons  -  nous.  »  11  est  bien,  plus  vrai  de  dire  : 
«  Les  méchans  ne  sont  méchans  que  parce  cjue 
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mous  les  craignons,  combattoofi-'lès ;  ils  ne  sont 
dangereux  ciue  parce  qu'ils  se  déguisent,  démas- 
que ns4cs  ;  ils  ne  sont  entendus  qne  parce  que  nous 
nous  taisons ,  ayons  le  courage  d'élever  la  yoix. 
Que  tous  les  iiounétes  gens  de  toutes  les  opinions 
honnêtes  se  réunissent-^  qu'ils  fassent  upe  croisade 
contre  les  mécfaans;  qu'ils  se  rallient  autour  de  la 
Charte  y  autour  du  Koi  y  autour  de  l'autel  de  la 
patrie  f^qui ,  pour  tout  bon  Français,  est  placé 
Sur  les  marches  du  trène ,  et  la  pat/ie  et  le  trône 
Sfront  à  l'abri  de^  révolutions.  >> 

F.  Agibr/ 


AFFAIRE  DU  GÉNÉRAL  CANUEL. 

uâudieuce  du  tribunal  de  police  c^rreatiotmeUe , 

^i  a8  no%^enihrii  1618. 

A  neuf  heures,  l'enceinte  étoît  remplie  d'audi- 
teurs ,  parmi  lesq^i:els  ou  remarç[uoit  plusieurs 
iQejxibres  des  ambassades  étraiigèies. 

La  parole  ayant  été  donnée  à  JVi*  Couture ,  pouc 
âévelppper  la  plainte  de  M.  le  général  Canuel, 
cet  avocat,  aprjès  avoir  prononcé  Fexorde  que  les 
}0urnai;x  ont  fait  connoître,  a  dît  ;       . 

Le  plan  que  f^  me  propose  est  de  rendre  compte 
iits  fiaits  do^it  le  général  a  été  le  témoin ,  des  ine-> 
sures  qu'^  ^  prises,  des  provocations  injurieuses 

2U.Î  lui  ont  ^té  adressées  après  son  retour  à  jparis  5 
a  but  que  paroissent  s'être  proposé  sps  adver- 
saires en  l'accusant,  des  nioyens  génjèraujc  qu'ils 
ont  employés,,  ejt  de  Teffet  qu'ils  ont  produit; 
l'énoncerai  ensuite  les  passages  nombreux  extraits 
dé  leurs  écrits ,  et  j'atten  Jrai  l'exhibition  de  leur 
preuve  légale ,  et  même  les  explications  qu'il  leur 
j^aroitra  convenable  de  donner. 

Pour  l'exécution  4^  ce  plan  conçu  dans  1  ordi*a 
naturel  fies  idées  que  l'ànaire  présente,^  l'avocat 


>  f  xpofié  qu'il  y  ^ypît  .eu  ^es  njo^vepièps  sédi^i^u^ 
4^  JLyon  et  à  Gx'ei^ojile,  en  jany^er ,  ni^/  cf,  octobre 

ï8i.65  qu'ayant  pris^  gi^  ^^^PÂ^  .4'?yr*r  .4?  ^?Mj;^ 
méjiije  ^nnée ,  po^se^siou  4ti  «cpj^flï^ndyernej^jt  que 
le  Roî  lui  ^voit  ço;.i£é ,  l^e  gé^^^l  ayoi):  'qxis  ;tpus 
$^9  soins  à  présepye;:  le  depai;t«:nuî]jt  aji  j^nône  <e|: 
Ia  ville  jcle  Lyppi  ^e^  troujb^leis  /Ipxvt  ils  .étoipnt  nie- 
nacé/s;  q^e,  po.ugr  atj:eiii|4.r,e  Cje  b^jt,  û  jiy oif  dé^ir^ 
que  ^  çuryei^lfgaçe  îù%  .éJtro^jï\<çpJ;  Ji^ée  à  cefle  de^ 
autorités  civiles  5  qu'.eljp  ^  /surto^  f e^cpndéje  par 
Ja  vigiiajicç  qu'il  d'eyoi^t  .pa;:;tipulièrepîiept  a^euj^j'f 
du  siçur  Saljin^eyilJte ,  qv^  reç[ipj[is$oj^  f  -^^9^  A^i^ 

foi3kctianj5  4e  iieut^panJr^^nA'^^  ^?  pÇJiP^i  .î\f'A 
cet  effet ,  il  ne  mwqupijt  jai^ai^  de  ijrfypfp^ettre  à 
ce  4^^*^,*^^  1^^  iJ^Piud^ejs  re^^ig^^me^s  /jui  lui 
étoieut  prpcui'és,  ppur  qu'il  Jes^s  véiifiât 5, qu'il  y 
ayoit,  au  moins  .d^uiclpisljL^eçxaijDi.^,  aes  r/èunipz^ 
che?5  M.  le  co^te  jî^  ,Qigtl>rol,  préifit  ^  l^JQ^y 
auxquell^;s  le  sieur  Sainte vlUe  ^to^t  appelé,  et 
souvent  présent  ;  qu'uja^  co;*re^pondaiice  étoit 
/établie  ^ved  les  qiinljsiit;res  d^  la  gue^rie ,  dje  Tinlé- 
rieur  eJt  jde  la  police ,  de  i^anière  qup  Ije  gouver'- 
nement  étoit  instruit,  pou;*  ains-i  dire,  jour  paj* 

.  jour,  des  efforts  .de  la  pialveîllaiic^ ,  d,es  progrès 
qu'ielle  faisoit,  jst  de^  inquiètii4<^s  qu'il  éjtoit  rai- 
sonnable d'en.cojDÇieyPir,  qu'une  lè-ïtx;e,  t,r,ou,vée 

.  dan;;  les  papiisrs  jdç  madame  Lavaletljé  arrêtée  à 
Paris,  lue  par  un agjent  de  1$L police. générée,  mais 
xxoxi  saisie ,  ppr^toit,  fiuXrp  autres,  détails  su;r  la  sé- 
dition qui  .écluta  dans  les  ^^nviron^  de  Lyon  le 
ix^  juin ,  et  a  Lyon  et  dan^  vingt*d^u|:  villages  du 
département,  le  8  juin,  ces  islqI^  :  «  4^  tocsi;i  sonne 
D  de  toutes  parts,  l'a/Saine  e>t  pial  engagée,  cepen- 
»  dant  nous  espérons  jiju  xésulti^tj  »  que  S.  Ex*  le 
ministre  de  la  police  générale  ,  sur  le  rapj^ôrt  de 

•«pn  agent,  ayant  écrit  à  l'une  dqs  autorités  de 
Lyon  de  rechercher  Fauteur  de- cette  lettre  parmi 
lèspersonnesAT^téescQia^^i^el^squeUefriTi^tructio^ 

3«.       ^ 
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le  poursuÎYoit^  le  nommé  Bernard,  membre  Avl 
comilé-directiTUr  de  l'insurrection ,  avoua  qu'il 
avoit  écrit  et  adressé  cette  lettre  ;  que  le  nommé 
Moulin  y  conducteur  de  voitures  publiques  à 
Paris,  ayant  été  désigné  au  général  comme  l'émis* 
saire-porteur  de  la  correspondance  des  agitateurs 
de  Lyoii  avec  leurs  affiliés  à  Paris ,  et  le  général  en 
ayant  fait  aussitôt  ihstruire  le  lieutenant-général 
de  police.  Moulin  continua  à  jouir  de  sa  liberté; 
que  le  lieutenant-général  de  police  abandonna  son 

foste  le  2  juin  pour  aller  à  Paris,  eiicore  qu'il  dût 
tre  convaincu  par  les  déclarations  de  Chambou- 
vet,  de  Granger,  de  Cormeau,  par  les  attroupe- 
mens  à  main  armée  qui  avoient'eu  lieu  dans  plu^ 
sieurs  communes  près  de  Lyon,  le  i*'}uin,  par 
tous  les  rapports  qui  lui  parveiïOient  de  toutes 

S  arts ,  que  1  msurrectiop  contre  le  g^uvertiemeiit  * 
u  Roi  se  poussoit  avec  activité ,  qu  elle  s'étendoit 
dans  le  département ,  qu'elle  dcvoit  ^trev  excitée 
par  des  ^signaux  et  le  tocsin,  qu'elle  avoit  son 
principal  foyer  dans  la  ville  de  Lyon,  qu'elfe 
s'attaquoit  aux  autorités,  et  qu'enfin  son  èiplosiou 
étoit  imminente  et  très-prochaine. 

Après  ces  détails,  l'avocat  prenant  à  témoin 
les  écrits  répandus  dans  le  public,  et  appuyée 
sur  des  pièces  justificatives  par  M**  le  comte 
de  Chabrol,  préîet;  par  M.  de  Fargucs,  ajors 
maire  de  Lyonj  par  M.  Desutes,  grand -pré- 
vôt ,  et  par  d'autres  fonctionnaires ,  a  fait  le 
tableau  rapide  des  mesures  prises  pour  "prévenir 
les  malheurs  dont  le  département  et  la  ville  de 
Lyon  étoient  menacés  ;  il  a  peint  ces  malheurs  se 
s'éalisant,  malgré  cette  prévoyance  et  Ces  précau- 
tions, les  8  et  9  juin  5  des  habitans  de  vingt-deux 
communes ,  levés  eii  armes,  se  dirigeant  sur  Lyon , 
insultant  les  maires,  les  curés,  arborant. les  trois 
couleurs ,  foulant  aux  pieds  le  drapeau  blanc  aux 
«rit  de  %'i^e  F  empereur,  vive  NctfoLéon  II}  assafl- 
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lant  le»  maires  et  fidèles  citoyens  qûî  s'opposoîent 
À.  leurs  efxcès  ^  faisant  tête  aux  troupes  du  Roi  ^ 
tirant  des  coups  de  fusil  y  blessant  à  mort  un  bri- 
gadier de  gendarmerie ,  frappant  du  sabre  uxk 
garde  champêtre  ,  et  ne  craignant  point  d'ensan-. 

Î planter  le  terrain  que  couvroient  ou  parcouroient 
eurs  attroupemens ,  munis  de  fusils  de  calibre ,  de 
fusils  de  chasse ,  dé  pistolets ,  de  sabres  et  d'ins- 
trumens  aratoires.  L'orateur  a  représenté,  Tinté- 
rieur  de  la  ville  de  Lyon  exposé  aux  mêmes  dan- 
gers >  des  rassemblemens  dans  les  cafés  y  les  caba-^ 
rets ,  les  rues ,  sur  les  places  publiques  j  des  me- 
naces proférées  à  haute  yoix  5,  des  officiers  de  la 
garni&on  attaqués  ;  des  cotips  de  pistolets  tirés , 
iVI.  de  Virieux-atteint  au  coud!^une  balle  à  bout  por- 
tant 5  le  capitaine  Ledoux  assassine^  perdant  la 
vie  siveclesang,  et  trempant  dans  ce  sang  la  plumo 
avec  laquelle^  en  mourant ,  il  traça  ces  mots  :. 
«Je  laisse  uxtô  bonne  femme  ^.....  je  lui  donne 
»  20,000. fr.^....  je  m€urs  pour  mon  Roi....  A  mon. 
»  colonel.. ,.•  »  La  ville ,  les. ponts  et  les  quais  ob- 
servés pat  lesrégimens,  couverts  de  la  garde  na- 
tionale dont  le  zèle,  la  fermeté  et  le  dévouement 
serdnt  des  titres  éternels  à  la  reconnoissance  de 
leurs  concitoyens;  après  la  crise,  enfin,  des  per- 

Juisitions  faites,  des  amas  d'armes,  de  munitions,^ 
e  cartouches',  et  un  désarmement  qui ,  d* après 
deS'pit)Gè*-verbaux^  eut  pour  résultat  le  dépôt  de 
5, poo  fusils. 

La  fermentation  ne  cessa  néanmoins  ni  dans 
la  yille  ,  ni  dans  le  département;-  c'étoit  contre 
les  autorités  qui  avoient  déployé  cette  énergie 
qu'on  osoit  porter  ses  plaintes. 

Cette  disposition  étrange  s'accrut  à  l'aide  d«  je 
lie  sais  quelle  force  motrice  qui  lui  étoit favorable^ 
et  qui ,  phénomène  politique  propre  à  déconcerter 
l'bistoire,  lessièclesetle  monde  tout  entier,  pous- 
fl^t  dès  lors  les  esprits  à  imputer  aux  vi€ux  soldaU 
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et  àëriîféiirJ  flil  Roi'  les  cons^îratlons  diAgêë» 
c<}Hii*e  ràtitèl  aù'il  a  relevé,  le  trôné  (ju'îl  a  rëtk-^ 
pH,  eti'a  fdtiil]fe,  de  laquelle  abstraction  faite  ^  ^ès 
droits  i  hottfe  obéissance  et  àâ  pro|)rë  légitimité  né, 
lèpëutehé  Wîis  cdhcè^oii*. 

Cette  ihntience  deviilt  telle  botiHaiit  que  l'on 
îchssi  â  charger  hh  giaild  manaâtsLire  d'stiler  stti* 
;^s  lieux   irîrîfiet  les  tilriiétLrs  et  tecùeillir  lés 
piatiatës: 

Pûut  liedfefaâfat  de  Roi,  pont  tehir  lieii  dii  Ktii 
iû  hèiil  d'nfié  yillé  â^itéb  |]lar  Aëà  Ofiinioni  di* 
vërsé.l ,  àpfr^â  d'âùsii  dêplèrâilei  évértëtftêns  j 

Il  fstlliit  ixti  Kôtamle  plils  ^tàiitl  ijtie  ^ès  grâtt- 
deilH,  àisèz  gHnapdiii' einBfksèéfrtoiîielaFrâiicë, 
et  H'^voît  pas  hesàih  ffûHé  pdJ^iilàHfé  partielle , 
sfecottràbrëà  tôtis  les  fdiBlès  ojppriniês^  $àhs  ddliltè, 
mais  assez  iioiirri  de  mâiîines'  salutaiiSes  «âui  Rois 
poui'  iavoii-  ^ûè  le  éoup  tîorté.iifi  autotités  locàléi 
ebranfe  tbnjdurs- 1  •autorité  siipérîéârè';  dÙe  tOH* 
ies  foiictionnaiFéi  piiblîcs  ëbaiicellent  dàûs  ûû 
"El^àl,  qllànd  qtièlqùes.diis  d'èiitré  eux  ont  màniqtié 
d^ëtré  sôiitëliiis  à  bropds  ;  cjii'il  est  dàjigèi*ecii 
cl'aliâiiadnhér  \éà  dfepdsilaires  S'hii  pttiivoîr  àUx 
liiécaiilëii.^  (iiië  ce  pouvoir  mêinè  à  4fi  {kit^,  lAiià 
que  cëis  maux,  ài  grand*  piir  eûx-tilénleî ^  iie  sont^ 
ibur  Aîîn^i  flîrë;  plu4  dt*s  lààùt  qu«lhd  on  lê$  com*- 
iâté  àh.  niàlReir  de  voir  kttàqiiër  là  loi  dite  atiS 
il^éliiiiii^,  H^âcbusër  lëà  jûgfes  dèâ  âfcciisàtions,  ei 
d'autoriser  le  peuple  à  douter  des  vertus  .de  àe» 
fAi^ïstrat^  ht  dfe  la  buFcti  de  leUH  œtivrcs. 

Lé  défenSëdr  a  teMù  cbnîpte  dé  Fai^rliée  de  M.  ïé 
tOniMîSsâîre  dû  Rbî  ;  de  là  ihàiiîèi-ë  dont  le  ^éiiérâl  . 
Canuel^  rappelé  à  Fàrîs;  lioîamé  pài'le  Roi  liièfaefc- 
féut  gkiïèM  A'ïhfebléKè,  vîvBIl  pàiêîbifeU  dins 
là  ikmï(Jë,  Idr^'d'ÎI  f  fiit  ittfiqirë^  outragé  pai;lë 
|>rëmîer  écrit  dH  isîeùr  Fafclîèr;  il  à  rft conté  coni* 
ment  le  jèféiiétàl  s^étoît  idrfei^sé  au  Roi ,  pour  cÀ 
bb  tenir  sa  tradtifctiôiti  et  èèlié  dttjsîèùr  Fàbvterà  àt 
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^conseil  de  guêire,  offrant  sa  tête  |H)ur  gage^  si 
G^lle  de  son  agresseui*  ne  tomboit  pâs^  après  celt^ 
épreuve 5  comment  le  Roi  lui  fit  répondre  parle 
ministre  dé  la  gUen^e  qu'un  conseil  de  guerre  n« 
jouvoit  être  convoqué  pour  un  pareil  écrit,  et 
sans  autres  documens  contre  un  officier  de  son 
rang^  comment  le  silence  qu'il  garda,  par  soumis- 
sion, sur  cette  af&ire,  fut  ]H)mpu  à  la  Chambre 
des  Députés  par  des  orateurs  auxquels  S.  Ex.  le 
ministre  de  la  police  générale  donna  des  explica- 
tions favorables  aux  fonctionnaire?  publics  de 
Lyon^  comment/ encore  ^  la  session  législative  4 
peine  terminée,  le  siour  Fabvier  et  le  sieur  Sai^- 
nevllle  lancèrent  les  écrits  qui  sont  la  matière 
du  procès  actuel. 

La  deif^andiB  du  gétiéral  fut  formée  à  la  suite  de 
cette  nouvelle- et  Jntolérable  provocation ,.  conti- 
nue l'avocat.  L'audience  étoit  fixée  au  21  juillet; 
mais  avant  ce  jour  que  la  comparution  de  M^  le 
^énéi'al  Cânnel  a  rendu  mémorable,  il  a  voit  été 
frappé  d'un  mandat  de  comparution-  Par  une  fata- 
lité Bien  connue  auftlurdi'hui ,  il  avoit  été  implî^ 
que  dans  une  prétendue  ctmspiration  contre 
lÈtat*  Vous  redîrai-je  tout  ce  qu  il  eut  à  souffrir 
injustement?  Non  :  c'est  au  pom  du  Koi  que  les 
rigueurs  du  pouvoir  se  sont  appe^ntiès  sur  lui. 
Par  respect  pour  son  souverain  a  *  tait  sur  les  er- 
reurs et  sur  les  violences  commises  ensoyi  nom. 
Le  généi'al  est  consolé  par  l'espoir  que  cet  acte  de 
soumis^ton,  joint  ault  actes  de  son  dévouement, 
affermira  Topinion  des  uns  et  ramènera  celle  des 
autres  sur  lé*  véritables  seniimens  qui  l'ont  tou- 
jours anitné.  D'ailleurs,  son  but  est  d'éclairer  ceux 
qui  l'entendent,  et  non  pas  de  les  émouvoir. 

Paissons  dcfnc  à  l'examen  des  deux  libelles.  Quel 
but  4' abord  àe  sont  .proposé  les  auteurs  ?  Il  est  pro- 
jbable  qu'ils  ne  donneront  pas  leur  secret  5  essayons 
de  le  pénétrer .^ 
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Je  pense  qu'ils  voulurent  défendre  une  eîass^i 
d'hommes  qui  les  intéresse  beaucoup  de  l'accusa-, 
tion  d'avoir  conspiré  -contre  un  gouvernement 
qui  s'efforce  à  les  gagner  par  tant  de  bontés  qu'il* 
«en  étonnent  eux-mêmes,  et  s*en  défieroiént,  si 
la  défiance  pou  voit  naître  au  pied  du  trône  sur 
lequel  la  légitimité  est  assise  ; 

Qu'ils  voulurent  transporter  cette  accusation 
sur  les  royalistes  en  général,  et  eh  particulier  sur 
des  fonctionnaires  que  leurs  services  récens  alloient 
comme  enraciner  dans  la  ville  de  Lyon,  si ,  par  un 
coup  de  mattre,  on  ne  convertissoit  ces  service» 
en  causes  de  destitution,  débarrassant  ainsi  la 
route  qu'ouvroit  une  nouvelle  conception  poli -»^ 
tique  au  rétablissement,  dans  tous  les  emplois 
publics ,  des  personnes  que  l'ordre  des  idées  aiité-* 
rieures  en  a  voit  naturellement  éloignées. 

Peut-être,  sans  tout  cela,  une  vengeance  toute, 
personnelle ,  toute  humaine ,  une  vengeance  d*a^ 
-  mour-propre  produisît -elle  ces  diatribes,  et  fic- 
elle éclore  ces  poisons. 

Le  sieur  Sainneville  avoît  affecté  de  n'afoutcr 
aucune  foi  à  la  réalité  du  complot  tramé  à  Lyon 
et  dans  les  lieux  voisins.  Il  avoît  affecté  de  mépri-^ 
ser  les  inquiétudes  des  fonctionnaires  publics  en 
partant  pour  Paris  ^  le  2  juin ,  et  en  désertait t*  le 
camp  la  veille  du  combat. 

Or,  le  complot  éxistoit,  et  avoit  éclaté  six  jours, 
après  son  départ.  Ce  complot  avoit  été  réprimé 
parles  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires^ 
si  vite  et  si  bien ,  qu'il  y  avoit  encore  preuve  cette 
*  fois ,  ou  que  Ton  peut  se  passer  de  l'administration 
de  la  police ,  dans  le  gouvernement  actuel ,  commâ 
un  majeur  qui  connott  ses  droits  et  veut  en  user  se 
passe  d'un  tuteur,  ou  du  moins  que  l'on  avoit  pu 
à  Lyon  se  passer  de  M.  de  Sainneville  pour  arrê-» 
ter,  le  8  juin,  les  mouvçmeiis séditieux  qui  weua^ 
tèreut  C;^jtte  ^ande  cité* 
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-  QHftnt  aux  moyens  généraux  àes  deux  lîEel-^ 
listes  y  ils  ont  consisté  à  soutenir  qu'il  n'y  avoit 
dans  Lyon  et  les  campagne3  aucune  disposition  à 
une  révolte  contre  le  gotivernement  du  Roi  5  que 
l'insurrection  a  été  excitée  contre  l'ordonnance 
du  5  septemJbi'e  1 8 1 5 ,  et  pour  s'opposer  à  son  exé- 
cution ;  que  s'il  y  avoit  des  esprits  poussés  au  mé-* 
contentement  par  la  rigueur  des  temps  et  la  rareté 
des  grains,  les  fonctionnaires,  et  parmi  eux  le^ 
dépositaîï^es  de  l'autorité  militaire ,  ou  ont  affecté 
de  ne  prendre  aucunes  mesures  pour  prévenir  le 
mal  et  rempêcher,  ou  l'ont,  soumément  et  par  des 
agenssectets  et  salariés,  excité,  favorisé^  encouragç* 
et  agrandi ,  soit  pour  faire  périr  dés  citoyens  qui  leur 
étoient  odieux ,  soit  pour  appuyer  leur  ambition  . 
sur  les  tombeaux  d'un  grand  nombre^  de  Français 
înfustemeni  égorges ,  et  aller,  tout  couverts  du  sang 
innocent  de  ces  plaintives  victimes,  demander  au 
Roi.  des  honneurs  et  des  richesses. 

L'effetproduïtpar  cette  combinaison  diabolique 
a  été  de  mire  d*une  foule  de  fonctionnaires  et  de 
citoyens,  jusque  là  vénérés  dans  Lyon  et  le  dépar- 
tement, un  sacrifice  à  Fesjprit  de  parti:  d'immoler 
les  défenseurs  Vertueux  du  trône  à  la  fui^ur  des 
ennemis  dont  ils  -avoîent  ruiné  les  projets,  et  de 

Sersuader  aux*  honnêtes  gens  qu'il  est  dangereux 
e  faire  son  devoir,  et  conséquemment  plus  sur  et 
F  lus  utile  de  se'  joindre  aux  conspirateurs,  si  mieux 
on  n'aime  les^  laisser  faire. 
L'esprit  de  parti  s'est  nourri  de  ces  accusations  : 
l'imposture  et  la  calomnie  sont  choses  qui  le  flat- 
tent toujours  ;  il  s'en  empare  en  une  minute.  Pour 
désabuser  une  crédulité  intéressée  à  sa  chimère,, 
|e  temps,  les  écrits,  les  pièces  authentiques,  les 
.^rrêts,  toutes  les  garantie^  humaines  s'épuisent  et 
se  consument  en  vain.  La  vérité  n'^èstplus  en  ell^- 
Inén^e;  elle  est  dans  les  passions  :  elle  n'est  plus 
absolue,  mais  relative,  et  chacun  la  trouve  au 
j^oijfii  o\\  ses  désirs  Tout  arrêtée. 
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Qnoi  tp!î\  tû  soit^  toicî  les  passades  que  le  gé* 
itérai  signalé ,  parce  qu'il  séroit  trop  long  de  &t* 
éuter  les  écrits  tout  entiers. 

L'ekpo^  erl  est  resté  à  ee  point.  Dans  les  eitraiU 
aaiyans  6n  aura  Foccasiôn  de  cènnottre  les  parà4 
rraphes  détackéa  par  le  plaignant  du  corps  àéi 
é$ux  écritaw 

Coovoat. 

De.  ta  Morale  des  intérêts  et  de  celle  des  dé^QÎfs^ 
.    ou^  du  Système  ministériel  considéré  dans  ses 
effets  moraux^,  « 

J'ai  j)arié  de  l^état  intérieur  de  la  Firai^ce  ,  té* 
lativemeni  à  la  politique  (  i  ). 

J'ai  dit  que  le  système  ministériel  tend  a  faire 
soi*ty:  le  despotisme  des  principes  populairelj 
qu'il  veut  former  une  royauté  sans  royalistes^  uilè 
xnonai^ehie  sans  bases  monarchiques. 

l'ai  annoncé  que  nos  lois  foiidamentales ,  oVt^ 
vrages  irréfléchis  du  ministère ,  le  menêroîént 
jna^^é  lui  à  la  démocratie  :  on  vient  dé  voir  la 
çommopcement  du  résultat  prévu  de  la  loi  de'i 
élections.  L^opinion  démocratique  l'emporte  *t 
1  emportera  toujours  par  cette  loi,  si  les  mànœu'r 
vres  des  autorités  échouent,  si  l'on  continue  ft 
obliger  les  royalistes  dé  se  réfugier  dans  l'oppO* 
sition. 

Maintenant ,  je  vais  considérer  le  système  i&i* 
nistériel  dans  ses  ^Ôets  moraux  :  Ici ,  lé  mal  est 
.grand  5  là  plaie  est  au  cœur. 

Le  ministère  a  inventé  une  morale  nouvelle  : 
la  morale  des  intérêts.  Célïé  des  aevôîrs  est  aban- 
donnée aux  imbéciltes-. 

Or .  cette  morale  des  intérêts ,  dont  cfn  veut 
faire  la  basé  de  nôtre  gôuvèrneiméht ,  à  plus 'Cor- 
rompu le  peuple  dans  l'espace  dé  trois  àn&ées^ 

(i)  Voyez  la3«  Liyfàîsôîi^a  CorTsehatêiih 
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quP'la  ré^btntîon  entière  dans  bu  (hiaridé  sfèâe; 

Ce  qui  fait  périr  la  morale  tlier»  leè  nations ,  et 
avec  la  inoraié.les  nations  èlle-mémès,  ce  n'ett 
pas  la  violence  ^  mais  la  sédiiction  :  et  par  séduc<» 
lion  9  j'entends  ici  ce  que  tonte  fausse  dox^trine  a 
de  flatteur  et  dé  spécièui.  Les  hommies  prehneot 
souveiit  Fërreur  potir  la  vérité  ^  parce  que  cbaqné 
faculté  du  cœur  ou  de  l'esprit  a  sa  fausse  image  : 
Ja  froideur  ressemble  à  la  vertu ,  le  raisonner  à  la 
raison ,  le  vide  à  la  profondeur  ;  ainèi  du  reste, 
y  Donc ,  le  dix-lîuitième  siècle  fut  un  siècle  des* 
triicteur ,  car  nous  fùoàes  lou*  àéduits.  Ndus  rlméé 
de  la  religion;  nous  dénaturâmies  la  politique; 
tiotis  nous  égàr&mers  dans  de  coupables  nouveautés 
de  paroles.  Au  lieu  de  regai-det  en  haut  y  nouê 
t^egârdàmes  en  bus ,  cherchant  l'ekistence  sociali^ 
dans  la  dégradation  dé  nos  ihoehrs  ^  9àns  les  prin- 
^çes  populaires  :  nôtis  commencions  à  avoir  ce 
que  rÉcrilùre  appelle  les  vices  des  derniers  temps  : 
mot  profond. 

Là  révolution  vint  nohs  ïÉveillet  :  en  poussant 
l^  Français  horè  de  snti  lit^  lelle  le  jeta  dans  la 
tombe ^  Toutefois  le  règne  de  la  terreur  >st  peut-^ 
êtifë  dé  toutes  lèS  éjjoqiiës  de  la  révolution ,  celle 
qi|i  fût  la  moins  dangelteusè  à  la  môî^alie.  Pours- 
quoi  ?  Pîal'Cé  qu'aucune  consfcifeà«€  n'étoit  forcée  : 
lé  crime  p^rbUsdit  dans  ^a  franthiàe.  Des  orgies 
au  mili^d  du  sang-  die»  sc«ndalfeS  quî  n en  étoU nt 
ÇlttS  À  fOrt^  d'être  horribles  5  voilà  toiit.  Le* 
lemmes  du  J)éiiplfe  v^hoiéilt  trtiVâîUer  à  leurs 
ouvragés  domestique* ,  autoui'  dé  la  snachîne  à 
meurtre ,  cèmtcLt  ^  leurs  foyers  :  l'es  éclàdrauda 
'éloîfeh't  tes  ïncjfeuV^  publiques-,  et  là  niort,le  foud 
du  g'ôuvei-nèmént.  fiîeu  de  plus  net  que  la  posi- 
tion de  tfcacun  5  ou  ite  pariçit  ni  de  spéciatlilér,  ni 
de  positif,  iti  de  iystèïUte  d'intérêts.  Ce  galiina^ 
tîâ#  des  petits  esprits  et  des  mauvàiseô^^  COUstièncea 
étoit  incouhu.  Uft  disoît  â  uh  honfiné  :  <(Taélr 
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rcItrétieB,  nobfe,  riche  Lmeurs-;  »  et  il  bicmroîtw 
Autonelle  écrivoit  qu'on  ne  trouvoît  aucun«^ 
charge  contre  tels  prisonniers ,  mak  <ju'il  les  avoit 
condamnés  comme  aristocrates.  Monstrueuse  fran^. 
chise ,  qm  nonobstant  laissoit  subsister  Tordre 
moral  ;  car  ce  n'est  pas  de  tiier  l'innocent  conuae 
innocent  qui  perd  la  société,  c'est  de  le  tuei 
comme  coupable. 

En  conséquence ,  ces  temps  affreux  sont  ceux 
des  grand»  dévouemens«  Alors  les  femmes. mar-ii^ 
chèrent  héroïquement  au  supplice;  les. pères  se 
livrèrent  pour  les,  fils ,  les  iils  pour  les  pères  5  des 
secours  inattendus  s' introduisoient  d'ans  les  pri- 
sons ,  et  le  prêtre  que  Ton  cherchoit  consoloit  la- 
victime  auprès  du  nourreau  qui  ne  le  reconnois- 
soit  pas«  Alors  les  paysans  vendéens  se  faisoient  djes 
armesrdes  débris^  de  leurs  charrues ,  pour  enlever 
des  batteries  de  canon  5  alors  Xaroehejaquelein 
tomboit,  enveloppé  dans  le  drapeau  blanc  ^  danjR, 
les  mêmes  champs  où,  à  la  bataille  de  Poitiers,, 
<(  fut  bc<:is ,  dit  Froià^rd ,  moùseigneuc  Geoffroy 
»-de  Gharny,  la  bannière  de  France  entre  4es; 
j>  mains.  » 

La  morale ,  ^ous  le  Directoire ,  eut  plutôt  à 
çombattre»la  corruption  des  mœurs,  que  celle  des 
doctrines;  il  y  eut  débordement.  On  fut  jeté  dans. 
les  plaisirs  comme  on  a  voit  été  entassé  •  dans  les 
prisons.  Dissipateur  de  l'avenir,  on  jfbrr.oit  le 
présent  à  avancer  des  joies  sur  cet  |i venir ,  dau^ 
la  crainte  de  voir  renaître  le  passé.  Chacun  n'ayanjt 
pas  encore  eu  le  temps  de  se  créer  un  intérieur^ 
vivoit  dans  la  rue ,  sur  les  promenades ,.  xlans  le*, 
salons  publics.  Familiarisé  avec  les  échafauds  3  et 
déjà  à  moitié  sorti  du  monde,  on  trou  voit:  ^ue 
cela  ne  valoit  pas  la  peine  de  rentrer  chez  soi.  U 
n'étoit  question  que  d'art^  ,  de  bals ,  de  mo^es  : 
on  changeqit  de  parures  et  de  vêtemens,  aussi 
iacilemqnt  qu'on  ««  seroit  dépouitîé  djS  la  viç.. 
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tandis  qu'une  partie  du  Dîrcctpire  favoriaoït 
V:ette  corruption,  en  faisant  falsifier  des  pi^ces> his* 
toriques  s,  publier  des  romans  infâmes ,  vendre  et 
abattre  les  restes  des  monumens  de  nos  Rois,  un« 
autre  partie  prenoit  une  route  opposée.  La  Ré- 
veillère-Lépeaux  inventoit  la  théophilanthropîe* 
Cette  vision  étoit  -au  moins  conforme  à  la  mprale  : 
les  théophilanthropes  ne  préconisoient  pas  les  in- 
térêts; ils  reconvnaàndoiexit  les'  devoirs.  Ridicules , 
mais  pauvres  ^  ils  ont  épargné  à  Ja  mort  1^  soin  d^ 
les  dépouiller  :  elle  les  a  prouvés  nus. 

Sous  Buonaparte ,  la  séduction  recommença, 
mais  ce  fut.une  séduction  qui  portpit  son  remède 
<ivec  ^le  :  Buonapaii;e  séduisoit  par  un  prestige 
de  gloire  5  et  tout  ce  qui  e^t  grand  porte  en.  soi  un 
princî{)e  de  législation.  Il  (;onceyoit  qu'il  étoit 
titile  pour  lui  de  laisser,  enseigner  les  doctnîn^s  de 
tous  les  peuples,  la  morale  de  tous  les  temps,  la 
religion  de  toute  éternité.  Il  recberçhoit  même 
les  vidtimes  de  la  révolution  :  il  y  avoit  honneur. 
41  avoir  sauffert.  Ceux  qui  refusoient  d'entrer  dafts 
]ft  nouvel  ordrç  social  restoicntà  part  :  ils  s'éle- 
voient  comme  des  ruines  vénérables  au  milieu 
<les  édifices  modernes.  On  di&oit,  en  les  regardant 
«vec  un  sentiment  de  respect  :  Voilà  la  vieille 
France.  '  .  . 

Pourquoi  donc  un  royaliste  isolé ,  sans  appui , 
sans  fortune,  sans  influence  ,  étpit-î-il  quelque 
chose  aux  yeux  d'un  homme,  qui  comptoit  les 
liomnies  pour  rieri?  Cet  homme  n'avoit  pas  pour 
Aiaxime:  de  se  rapprocher  de  la  foiblesse.  C'est 
u'il  voyoit  dans  le  royaliste  un  ennemi  naturel 
(î  ces  doctrines  démocr'itiques  que,  par  ubl 
contre-sens  stupide^  nous  .avorisons  aujourd'hui} 
c'est  que  le  i^oyaliste  lui  représentoit  une  force ,  la 
force  morale ,  la  preuve  irréfragable  de  la  puis- 
sance du  devoir.  Il  reconnoissoit  dans  cette  puis- 
sance ung;rand  élément  de  la  société,. puisqu'elle 
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«TOtt  numtefttt  la  monarchie  pendant  ^aftorze 
siècles.  Le  devoir,  toujours  le  méme^  fait  paiti«- 
ciper  les  gouyèrnexaews  qu'il  soutient  à  la  ptrma- 
néïkc^  dA  son  principe  ^  l'intérêt ,  variable .  et 
divers ,  ne  peut  être  que  la  base  miAivante  d'un 
édifice  de  quelques  fOurs. 

Je  dis  encore  que  Tordre  inoral  est  moins  atta* 
que  quand  la  fausse  position  où  il  se  trouve  est  la 
suite  d'une &usse position  politique.  Or,  avant 
ta  restauration  ,  le  gouvernement  lui-même  étoit 
une  violence  ;  les  prospérités  pouvoiexit  é|re  in* 
fustes ,  l'infortune'  non  méritée ,  ^ns  ^u'il  y  eût 
dépravation.  La  chose  existante  n'étoit  point  le 
résultat  d'un  consentement  ;  mais  d'une  force  : 
les  droits  de  la  morale  n'étoienit  pas  méçpniius^  ils 
n'étoient  que  violés.  •  '    * 

Mais  si  ces  droite  continuent  d'être  violés  sous 
un  gouvernement  légitime  ,  il  s'ensuit  qu'ils  sont 
méconnus ,  et*cela  ne  va  pas  moins  qu'à  établir 
•qu'ils  so»t  en  eux-mêmes  chimériques  ^  que ,  par 
ie  fait ,  ils  n'existent  point  :  alors  il  j  a  principe 
de  dissolution  dans  le  corps  social.  . 

Je  ne  serois  pas  étonné  de  m'entendre  répondre  : 
fonder  la  société  sur  un  devoir ,  c'est  l'élever  sur 
^me  fiction  ;  la  placer  dans  un  int&rêt ,  c'est  Féta- 
blir  dans  une  réalité. 

Le3  esprits  spéciaux  ne  sel^ieht-ils  qi|e  des^  es- 
prits l>omés?  Je  ^remarque  que  leur  positif  est 
Presque  toujours  un  manque  a^idées  :  ce  sont  des 
joueurs  (Féchecs  qui  ne  voient  que  le  premier 
coup  y  et  qui  n'ont  pas  assee  de  force  dé  tête  pour 
calculer  la  série  des  coups  renfermés  dans  le  mou- 
-yément  qu'ils  font.  Il  Tant  donc  leur  apprendre 
que  c'est  précisément  le  devoir  qui  est  un:  feiit ,  et 
1  intéi-êt  une  fiction.  Le  devoir  qui  prend  sa  sourcil 
dans  là  Divinité  descend  d'abord  dans  la  famille 
où  il  établit  des  relations  réelles  entre  le  jjHère  et 
les  en&ns  -^  de  là,  passant  à  la  société  /et  se  ps^ta- 
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Îreaiit  en  Âevtx  fcranehes,  il-  règle  dani  f  ordre  po<« 
itique  le ç  rapports  du  fioi  et  du  sujet;  il  établit 
dans  l'ordre  ii)!0ral  la  chaixie  des  services  et  des 
protections,  des  biea£aits  et  de  la  reconupiss^^nce. 
C'est doi^c  un  ffiit  très->positif  que  le  devoir^  P^i^ 

Îu'il  d^^^e  à  la  socié|é  humaine  la  seule  existence 
urable  qu'elle  puisse  avoir. 

L'intérêt  est  une  fiction  qiiaad  il  est  pris , 
eommè  on  le  prend  auf our^'nui ,  dan«  son  sens 
physique  et  rigoureux ,  puisqu'il  n'çstplus  le  aoir 
ce  qu'il  étoit  le  matin ,  pvrisqu'à  chaque  instant  il 
thange  de  sature,  puisque  fondé  sur  la  Ibrtune 
il  en  a  ia  mobiUtéL  J'ai  intérêt  à  conserver  le 
diamp  que  j'ai  acquis  y  i|iais  moi»  iroisin  a  intérêt. 
à  me  U  prendre  :  si  pour  s-'eii  rendre  mà4t)re  il  n'a 
besoin  que  de  &ire  «ne  révolution,  il  la  fera  ;  car 
il  est  recoaûu  q«e  partout  oA  il  y  a  intérêt^  21  n'y 
a  plus  crime. 

On  réplique  :  a  fjBs  loi»  font  là  pour  maintenir 
Fordre  et  la  propriété.  »  £h  l  <{tte  sotft  les  lois 
sans  les  devoirs  ?  Elles  sont  lois  tant  que  je  serai 
le  plus  foible  j  le  jour  oâ  je  devienâi^i  le  plus 
fort,  n'étaat  arrêté  par  aucun  devoir,  je  a^e  rirai 
de  ceslaiç',*  ejt  j'en  ^^^^i  d'autre^  à  mpn  usage.  1^ 
éela  m'arrivera  souvent  i  car  ui>e  mort ,  une  aâis* 
sance,  un  accident  fortilit  peuvent  feire  varier 
ma  position  :  il  faudra  qu^  la  société  se  modifie 
autant  de  fois  que.  n^s  intérêts  cesseront  d'être  les 
mêmes.  L'intérêt  meurt  avec  l'hominje ,  le  devoir 
lui  survit  :  voyez  si  vous  voulez  faire  une  société 
Inortelle  comme  notre  corps  ;  ou  immortelle 
comme  notre  âme,  • 

Que  si  vous  dites  que  je  ne  parje  ici  que  de  l'in- 
térêt personnel  ;  qu'il  y  a  d'autres  intérêts  géné- 
raux, d'autres  nécessités  politiques  tjiUi  consolident 
la  société  ;  que  chacun ,  par  exemple ,  v^ut  tordre , 
la  pai^t,  la  prospérif^  de  l'tltat,  parce  qu'ils  main- 
tiennent l'ordre  ^  lapaii^ ,  la  prospérité  dea  indi-* 
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vidua  et  Àtê  f^mille9  :  tout  cela  soiit  àeg  Aiôb% 
Par  la  morale  des  intéx:éts ,  chaque  citoyen  esft  en 
état  d'hostilité  avec  les  lois  et  le  gouvernement  ^ 
puisque ,  4«^ns  la  société ,  c'est  toujours  le  grand 
nombre  qui  souftre.  On  ne  se  bat  point  pour  de$ 
idée3  abstraites  d'ordiii'e  ^  de^paix  ^  de  pahrie  ;  ou  si 
Ton  se  bat  pour  elleâL>'  c'est  qu'on  y  attache  des 
idéesi  4e  saéHfices  ç  alors  on  sort  delà  tnorale  des 
intérêts  poiir  reuïTer  dans,  celle  des  devoirs  :  tant 
il  çst  vrai  que  l'on  ne  peut  trouver  l'existence  de 
la  société  hors  de  cette  sainte  limite. 

Lfes  bonnes  lois  ne.  sont  que  la  conscience  écrite  s 
la  morale  des:  intérêts  .c^b;^]:ie  la  conscience*' 
Qvi£  disent  les-  loits  ?  Respec&z  le  bieA  d'autrui. 
Que  disent  les  iiàtévéts  ?:  Prene^z  le  bien  d'autrttîw 
La  mprale  des, intérêts, ^tdo^c  par  le  fait  anti-^ 
social^.  Elle,  preiid  pour  levier  politique  les  ^ices 
des  hommes ,  au  lieu  d'agir  avec  leui:s  vertus.  Or 
les.  vices  sont  foibles  et 'caduques;  vous  bâtissez 
donc  avec  des>ins.tr;uméns  qui  se  briseront  dans  vo< 
fiiains.      ...  :         :  .   j 

Qui  remplit  sesi»  devoirs-,  s'attire  l'estime;  qui 
càde  à.  ses  intérêts.,- est  peu  estimé  rc'étoit  bien 
du  siècle  de  pui^r  un  principe  dé  gouvernement 
daa&  une  source  d^  mépris  !     • 

Le  système  des  intérêts  est  le  système  du  despo- 
tisTn,e  qui  resserre  tout;  il  cdntraiiè  la  nature  du 
gouvernement  représentatif  qui  étend  tout.  .DaB4 
ce  derxuier  gouvernement;  la  vie.ê&t  en  çoijoanuli  : 
de,  là  -ces  nombreuses  a^isociations  ei^i^tàntes  ftii 
Angleterre ,  et  consacrées  à  toutes  les  sortes  de 
malheurs  et  d'industries.  L^  plupart  de  ces  asso- 
ciations ne  sOilt  pass  fondées^^sur  des  intéi^êts  per- 
sonnels '  puisqu  elles  spnt  soùteiiues  par  des 
hommes  riches  et  puissans ,  à  Tabri  des  infortunes 
'  qu'ils- soulagent.  Dans  notre  ancienne  monarchie 
c  étoit  la  religion  qui  se  chargeoit  de  cette  partie 
des  devoirs  sociaux.  Mjaintenjant ,  que  nous  avons 
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't«nv€lrsé  aod  fcnicUtions  chrétiexmes:^  si  nojxà  a^e 
créons  pas ,  à  l'aide  4e  la  morale  des  devoirs ,  «a 
jesprit  public,  les  intérêts  mdi^v^djoels  ne  rétabli^ 
.TOttl.pas  lesmoBumenÀ  de  l'aniiqus  c^rîté^  Slevez 
<^s  nommes  politic[aesà  ne  peiiser  qa'à  ce  quiies 
teHclté,  et  vous  Terres  comment  ils  arrangeront 
i'Etat.  Ils.  dierdietoiU  à  arriver  au  pouvoir  par 
aniHe  bassesses ,  non  pour  faire  le  bien  pubfic , 
mais  pour  faire  leur  fortuaie.  ^ous  n'aurez  qw 
des  miaisires  corrompus  et  avides  ^  semblables  à 
ces'  esclaves  mutilés  qui  gouvemoient  le  Bas** 
£mpîi!« ,  et  qiii  vendoient  tout  au  pbts  offrant^ 
ise  souvenant  d'avoir  euz-^noLémes  été  Ten4tts^ 

Pai"  la  morale  des  intérêts  l'àme  bumaine  perd  sa 

htanMéj  la  vertu  ses  leçons,  rbistoire  ses  «fendes. 

Je  n'ai  point  denaandé  aux  rùin«s  de  Sparte  si 

liéonidas  avoitoonnU  la  morale  des  intérêts.  «  il  y 

»  a  des  pertes  triompbantes  à  Feavi  des  TÎctoires  , 

»  dît  Montaigne,  ni  ces  qualares  viotoires  somrs, 

4)  tes  plus  bduw  que  le  soleil  ait  oiècque  vu  de  tep 

^  yeux  f  de  Salamine ,  de  JHatée ,  de  My calés ,  de 

^>  Sicile ,   n'osèrent  oncques  opposer  toutes  leur 

»  gloire  «nsemble  à  la|^]oîi»  deladécoi^ure  du 

"»  roi  Léonidos.  »  La  France,  comme  la  Grèce ^ 

repousse  par  son  caractère  la  morale  des  iniéltétSf 

^otre  vieille  moaardbie  iétoit  foiidée  sur  Fboii*' 

neur  :  si  l'hoQneur  est  une  fiction,  du  moi^s  G«ttft 

fiction  est  natunslle  à  la  Framœ ,  et  elle  a  produit 

d' immortelles  réalités.  £loit«cé  pour  l'intérêt  ou 

le  devoir  que  la  fleur  de  la  cheyalevie  frfinçaisf 

mourut  i  ùoei^j  ^  à  Pokiers  ?  £toit^«e  TintérAt 

ou  le  dexoir  qui  porta  les  bouirgeois  de  €Ulai<  à 

livrer  leuss  têtes  à  Edouard  ?  Quand  Chartes  ¥Ij[ 

ifitoit  à  Bourges,  et  He^i  V  à  Parts ^  tous  les  ia^ 

téréts  étoient  d'^un  c6té ,  U^fB  les  devoirs  de  l'autre;  ^ 

Qui  l'emporta,  d^s  inlfbêts  ou  des  deiroîrs ?  Oa 

trouve  dans  les  anciens  comptes  de  ia  vil}#  de 

tohaitres ,  un  somme  de  4o  sou»  donnée  A  an  tiûi- , 

T0ll«Iw.-~i^e|,iyAAISé5.  3t 
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•IcUf  pour  «voir  raccommodé  le  pdùrpoint  dfê 
Henri  IV  n  il  paroltroit  que  ceux  qui  suivoieift 
àldrs  ce  Aoi  n'y  crouvoiettt  point  lin  grand  intéréu 
.  Remarquez  ceci  s  le«  intérêts  ne  sont  puissanîs 
-q^e  lors  même  qu*i)s  wospèrenti  Le  temps  est-il 
ngQùreus?  ils  s'woibussent.  Les  devoirs ,  au  coh- 
.traire ,  ne  sont  jamais  si  éacfrgiqaes  que  quand  il 
fin  «coûte  à  les  remplir.  Le  temps  «tst-^il  bon?' ils 
se  relàdxent.  J'aime  usa  principe  de  gOavernemeiit 
-qui  gTtfXidit  dans  le  malkeur  :  ^cela  ressemble  i)eau^ 
•coup  à  là  vertu. 

if  y  a  plus  :  les  mauvaises  consciences Àe  sont  pus 
-touchées y  autant  qu'on  le  pourroit  ciboire ^  parla 
•morale  des  intérêts ,  et  c'est  ce  qui  tron^pe  dans  les 
catastrophes  des  empires.  On  se  dit  :  cet  homiife 
est  si  bien  traité,  il  a  toutes  les  places ^  pourquoi 
-voudroit-il  faire  une  révolution?  Parce  que  iÙl 
conscience  lui  fait  .des  reproche^  y  pai'ce  {qu'il 
ne  peut'  exister  dans  un  ordre. de.  choses  légitifnes^ 
parce  que  la  société  des  méchàns  est  sa  société  na« 
iarelle  ;  cOmme  ces  malheureux:  depuis  long^tempê 
•accoutumés  à  vivre  dans  les  bagnes,  il. ne  peut 
respirer  à  soiiL  aise  que  dans  un  ^it  itifect  et  pes^ 
tiféïé<      .  î* 

,  :  t^uoi  de  plus  absurde  qile  de  crier  a  ux  pefuples  i 
iie  soyez  pas  dévoués ,  n'ayez  pas  d'enthousiasme^ 
oie  songez  qu'à  .vos  intérêts  !  c'est  comme  si  on  lui 
;disbit  :  ne  venez  pas  .à  notre  secours ,  abandonne z-*- 
-nou^  si  tel  est. votre  intérêt.  Avec xîette  profonde 
'politique ,  lorsque  J^heure  du  dévouement  arri* 
.^era  ^  chacun  ferihera  s^  porte  ^  se  mettra  à  la  fe-^ 
inêtrç ,  et  regardei'a  passei^.la  monarchie^  Ce  n'est 
.pas  en  favorisant  les  payions  ^  mais  en  les  eom-^ 
l^attanty  que  tous  le$  législateurs  'ont  c^herché  à 
donner  force  aux  enqtires  :  Platon  défendoit  le 
vin  à  la  jeunesse ,  et  ne  le  permi^ttoit  qu'arux  vieil-» 
j^rds.  Si  la  politique  n'est  pas  une  reliffîon  ,  elle 
J^'^ât  rien;  or ^  la  religion  ne  commande  pas  aux 
iiommes  d'être  avarc^j  et  égoïstes  -y  Jolie  leur  près- 


tfit  des  règles  toutes  contraires;  -  La  sbi^iété; 
tonune  l'homlne,  n'est  forte  que  de  privations.: 
,  lorsque  les  Romains  vfv  o  ient  de  frbmënfee  et  de  pois 
chijj^hes  ,•  il^  étoient  libi'ës  et  puissans:'<]'étoit  alors 
qu'ils  avouent  des  rois  pour  insti'umeut  de  servi* 
tude  y  selon  l'expressian  de  Tacite  :  Lfi  haberènt 
iréstrumétita  servituUî  et  règ^si  Ils  étoient  e^lclutei 
«t  ioibles  lovsqu'HéKdgâbale  leà  noùrrissoit  de 
gâteaux  et  de  l'oie  de  murèrwîs;  Camille  les  dé- 
livra de  Br^tnis  av€C  son  épôe  ;  poUr  échappea^ 
aux  mains  d'Âlaric^  ils  doniirèrent  d^s  épiceries  et 
des<  maniâaux.-  Ils  rachetèrent  Icuf  liberté  avec 
-  du  sang;  leur  esclavage  avec  de  la  poui'pre;  A  là 

Sremière  époque  ils  «n  étoient  &  la  morale  deà 
evoirs  j  à  la  set:bnde  au  système  des  intérêts, 
•Et  quel  moment  a-t-dn  choisi  pour  établir, 
pCti^mi  nous  ce  vil  système  ^  celui-'là  même  ou  l'on 
étoit  y  |)Our  ainsi  dire  '^  t^Tamé  de  devoirs  ^  et  dis- 
posé à  les  remplir  tous;  Pourquoi  là  France  pieu- 
rott-^Ue  de  joie  ;  en  iSi4  ^  tiu  seul  nom  d'un  Boi 
jqu'elle  n'avoit  jamais  vu?  Pourquoi  chacun s'çm-î 
pressoit-il  de  faire  les  sacrifices  qui-  sembloi<mt 
iU)n£orme^  à  l'équité  ?  Pourquoi  ce  transport  des 

Eères  de  famille^  qui  présage  oient  deé  jours  plus 
eureux  pour  leurs  tn^M]^  ir  sembla  qu'on  ait 
eu  peur  des  seatimcns  généreux  prêts  à  rcnnitre; 
Quand  la  Chambre  de  i8x5  écoutoit  Ptrec  tàut^ 
de  respect  et  de  résiguatioù  la  leature  d'un  Iràiié  ' 
si  cruel  à  ht  France^  tout  ànnouçoit,  dans  cette 
religieuse  et  monarchique  asfiçmblée  y  le  retour 
«kuxplus  touchant  devoirs  :  «spcraiices  d'un-^venir 
réparatedr,  qu'ils  séht  cDupâlblç^  Jbes  hommes  quF 
^ous  Ont  fait  évanouir:!   .. 

Que  voulez-vous  que  \e  peuple  (ronclue  de  1^ 
inorâie  qu'otx  Itii  précis  /  au  spectacle  qu'on  lui 
donne  l^liè'toftjtes  parts  on  lui  répète  dans  un  )ar^ 
gon:  subtil  >  qu'il  a  bien  fait  d'avoir  fait  ce  qu'il  ^ 
imit  ^  d'avoixi  j^rîs  ce  qu'il  jc  pris  ^  que  si  lés  noU«t 
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4>iit  été  ^OTgétf ,  lei  prêtres  proscrit» ,  les  {mph"^ 
taii*es  dépourllés^  c^cst  apparemmentleurfaute  ^  q«u^ 
ces  ncÀles  étoient  ées  tyi'&Bs  ^  ces  prêtres  des  Ima*» 
tiques,  des  propriétaires  (des  aristocrates;  qae  ce 
«ont  eux  qni  ont  tué  Louis  X  Vï  par  leur  rériatance  ^ 

Sue  ie  trône  n'a  péri  que  par  hasard;  que  ai  J'oft  H 
étruit  la  mottardiie,  c'étottpour  Aon  l»œn;  ^e 
rien  n'est  si  beau  que  !a  révolution  ^  qu'il  y.  a  um 
alliance  naturelle  entre  ceite  révotutîom  et  if 
royauté  légi^me.  Oui  /  il  y  a  alliance  :  si  f^^m^eà 
-  souviens'  bien ,  elle  fat  faite  le  a  i  jauTÎer  4793  y  à 
dit  heuresr  dix  minutes  du  natih  :1a  déaM>aratie 
fut  témoinet  prêta  serment  en  cette  qualité  sur  la 
tête  sanglante  de  Louis  K¥I. 

De  telle  faç<m  endoctriné  par  de  tels  pédagogue/ 
politiques,  le  peuple  de  nos  nulles  voit  l'exeniple 
«onfiriMr  la  leçon  :  on  cbasse  a  sesyeuK  des pms 
gi*andesp}aces  comme  des  pluspetîtes  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  reodre  quelque  service  à  1» 
couronne^  on  élève  a«x  hoimeuns  tous  ceux  njpi 
ont  trahi  cette  même  couronne  •  Les  paysans  dans 
les  campagnes^  reçoivent  les  mêmes  leBseig^inaèiis  : 
là  reparott  l'ancien  propriétaire  qiufiitpei^séeuté 

Socir  son  Ror  :  il  revient  mourir  de  faiïn  à  la  porte 
6  la  maison  où  jadis  ri  distribuoit  s^h  aumônes» 
Au  mi^ins  esti-il  honoré  dans  son  indigence,  dans 
%^  sacrifices?  I^int  :  cm  le  dépeint  comme  un  en-^ 
nemi  du  Roi,  un  conœirat^ur,  un  pervers^  un 
«tupide..  O^  lui  avoit  donné  d'^abord  urt  chétif 
emploi  pour  vivre  f  onteluiôte.  DépouâUé  comme 
royaliste  par  les  «gens  ^'un  goiivernâment  usur^ 
pafeur  ^  il  «at  dépoûâl^é  de  nou(v«au  connue  roya^ 
liste  par  les  ministres  d'un  gouvemeaDtent  l^i<« 
finie:  ;    r 

Rien  -n'est  plus  fat^e'  à  nn  ministoe  de  simear 
néglfgtemmentui>e  destitution  qiieiuicJMnniimae  la 
haine  9  que  lui  enlève  Fintrigne  :  le  soir  â-  n'en 
ir«tP0uv€pas4npi|is  sa  taUe,  son  lit  eisea  laquais 
rie  toutes  les  sortes.  Mais  le  midheureux  qu  il  a 


l^vippij  \ef9,ttvtii  toyatHsiey  qui,  poror  renlplacei' 
la  jïfia'to  «ntièi*e  de  aa  forttÉHe,  n  avort  que  iesmo-r 
cKque«  «p^ointemeDs  d'trae   place  ignorée,   re- 
tfonre-t-il  ^  taïbky  sap  lit,  ses  serviteurs?  Il  »e 
^^b^&ttve  qft'une.fiiinille  en  larmes ^  que  la  cqx^' 
jMgne  ée*éan  t%ià^^e  des  etttiiïs  élevés  dans  1» 
luiséte  à  jnrîer  Dieu  pour  le  Roi  !  Vouie»-vo«s  âonc. 
<{a'i}  se. mette  nu  service  des  possessears  àe  son 
bieiftjr  qi^*  il  devienne  le  valet  de  ssi  ferme?  Cela. 
Bewoit  posail^le.à  la  rigueur^  mais  il  ite  iaudboit 
pas  qu  il  eût  reçu  aa. service  du  Roi  des  ble8$ux£«. 
quî  rempéclient  de  labourer  une  terre  ingrate, 
et  de  creuser  au  DttoiDs  ^  tendbe  do^  le  stU^ijr  qui 
m'est  plus  à  lui, 

Pai?  un  tel  système,  im  l^prtible  ravage  esjt  fait 
dans  le  cœur  huniain  ;  c'est  comme  si  vous  donniez 
des  leçoi:(s  publiques  de  trahison,  d'inj^tice  et 
d ingratitude*  Les  docteurs  dje  cette  science  sqnt 
véritdbïelrfcfîïf  assis  dans  lu. chaire  empestée.  Les 
xiiêchans  ditont  ;  «  Cqwtîntfo^^s  i  falifc  Ie'îrii/1, 
y>  pms^'ctti  en  est  récompensé.  »  ILes  bons  oom-* 
meâcteronf  à  regarder  la  vertu  cotmttc  ime  ivipé- 
rie,  les  ^cièificés  coninte  uiie  attise.  .Dai^s  cet 
ctArç  dé  dioseà ,  f!  iij  a  que  dts  prq^fférités  Éraf-  , 
^iieé ,  JbrtuM  ifiitea;  des*  Jbéfïédi<rti6tts  que  f^  ciel' 
«audM-i  Botdetèrsertotites  Fes  id^s  en  juste  e€  de 
TMfttste,  c'est  mettre  îa  bacî^c  datis  Ie*fo»diemeiis 
de  M  société  Irtf  todïtte  f  e'cst  bristt*  tous  les  lîens 
de  FobclssdttCe  e<  de  la  fidélité.  Tous  |>récbe2f  là 
morale  de*  îïrtéréts  y  en  contradiction  avec  <ielje' 
des  devoirs  5  hé  bien ,  voici  la  conséquence  de  cette 
morrfle,  si  vous  parveniez  à  l'établir  ;  le  gouver^ 
lïemfent!  jae  seroit  plus  qu'un  accident  dans  l'Etat  j 
a'cçidei^t  tantôt  légitime,  tantôt  illégitime,  tartrtat 
l'éptïblicaiii ,  tantôt  monarijhîque  ^  au  gré  de  l'ïn-* 
térét  dommstnt ,  et .  une  révolution  pôlîtîqne 
deviendrait  Te  moindre  àts  événemcns  chci  un 
peuple. 

]Nos  en&ns  s'élèvent  au   m^ilieu  du  désordre. 
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des  idées  xnoralcs  :  l^urs  oreilles  et  letu*^  yexa 
^'accoutument  à  entendre  et  à  voir  le  mal ,  ils 
apprennent  à  étouffet  leurs  vertus ,  à  suivre  leur* 

Sassiôns.  Quelle  race  doit  donc  sortir  du  milieu 
e  nos  exemples  ?  La  jeunesse ,  naturellement 
généreuse,  st»ra  flétrie  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
QÛ  l'eicpérieifice  détruit  les  illusions.  Ces  systèmes, 
que  nous  promenons  sur  la  France ,  loin  de  la^ 
fertiliser ,  la  rendront  stérile  :  ils  ne  ressemblent 
pas  à  ces  charrues  qui  fécondent  la  terre ,  mais 
H  celles  qui  èoupent  les  fleuri  ; 

Purpareus  pcIuH  t»m  flos  sMceisus  ar^frp 
LamguèicU  moritns* 

Le  Vicomte  ds  CHA,TEACBKiÀtfD'. 
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Pa^îs^  5  décembre  e^i8. 
Que  dit-on  aujourd'hui  ?  On  dit  qu'il  p-y  aura 
pas  renouvellement  dans  radministra|i0i;i ,  mai^ 
sculenriRiit  remue-rménage,  Si  ',  pour  le  honneur 
de  la  France ,  on  consent  à  rester  ministre,  il  est 
tout  simple  qu'un.tel  ^àcriÇce  $oit  au  moins  adouci 

f»ar  la  faculté  de  changer  de  ministère. ,  Dépui^ 
ong-tcmps  M.  le  ministi'f  de  la  police  se  sentoit 
une  vocation  particulière  pour  le  département  de 
l'intérieur.  La  difficulté  étoit  de  donner  les  sceaux 
en  échange  au  ministre  qui  dirigç  aujourd'hui  cet 
départeiuent  ^  vu  que  M.  le  gax'derdes-sccaux  ne 
pouvoit  quitter,  sa  charge  et  passer  à  la  pairie  > 
sans  laisser. une  place  vide  daps  la  déj^utation  de 
Paris,  Un  plan  parpîti  oit  avoir  été  arrêté  j  on  for- 
meront, des  débris  de  la. police,  un  petit  minis- 
tère, coipme  une  retraite  pour  M.  le  garde-des-; 
sceauîL  actuel.  Cette  dei^nière  mutation  ohtien- 
droit  l'assentiment  du  puhjic  ^  car  [on  aime  à  voir 
placer  les  hommes  selon  leur$  talens  et  leur  expé- 
rience. 
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;   Au  reste ^  ces  artangemeitâ  de  famille,  en  cas 

Îu'ils  aient iieu ,  (  par  qui  peut  sonder  la  profon- 
eur.des  conseils  minislêi'tels  !  )  n'altéreront  en 
rien  le  système  général ,  ou  plutôt  ils  lui  donne-;- 
ront  une  nouvelle  force  :  ïes  ministres  Joueront 
nux  quatre  coip^  sans  que  nous  changions  de  place • 
J^es  nommes  d'Etat  ne  laissent  point  leurs  mœurs 
domestiques  influer  sup  la  publique  destinée. 
Cependant  on  poiiiToit  croire  que  le  ministère 
est  divisé, en  deux  partis  trop^  foihles  pour  s'exclure» 
mutuellement;  l'un,  par  jugement  comme  par 
Ipyauté^  \pudrQit  se  rapprocher  des  royalistes; 
l'autre,  par  goût  comme  p^r  humeur,  se  jette 
dans  les  bras  ues  indépendans.  Dans  cette  position 
perple^^e  la  «essjdn  s'ouvrira ,  et  la  nécessité  d'a- 
voir unp  majorité  obligera  peut-rétre  l'autorité 
4  favoriser  eppore  l'opinion  démocratique. 

Déjà  les  journaux  parpissent  avoir  reru  ordr^ 
de  yaiiter  la  loi  d^s  élections;, les  feuilles  indé- 
pendantes sonnent  la  victoire  :  elles  l'obtien- 
dront sans  d^u  te  sur  le  ministère.  Mais  il  reste 
à  la  France  une  ressource,  les  hommes. monar->- 
«hiques;  ces  \iQV(xmes  à  qtii  des  minorités  toutes 
audacieuses  qu'elles  soient,  ^'imposent  plus,  et 

Îui  sayent  que  si  le  mal  est  gi^and^  U  est  ^oia 
'être  sans  remède, 

.  Les  autorités  se  sont  aventurées  dans  une  espèce 
4'impasse  politique ,  d*où  elles  ne  savent  plus.opm- 
ment  sortir.  D(i  là  mille  projets  fantasques  :  c'est  ^ 
très -rséri#usemeiit,.  que  les  caudataires  des  mi- 
nistres rêvent  Je  renouvellement,  intégral,  sans 
^utre  mp4iâcation  ^aiis  l^.  loi  ^es  électiV>ns.  Lors- 
que Içs  rpyalistes  combat^pient  pour  une  loi  com- 
plète ,   ils  demandpiçnt  aussi  le  renouvellement 
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intégral  ;  iUle  vauloient  ayeç  le  changement  d'âge, 
l'augpLentation  do  nombre,  et  les  deux  degrés  d  é-. 
I^ctipn,  Nous  ne  demanderons  point  aux  ministres 
ce  ^ue  4?vie|idrpçit,  A^^»  l^i^y  nauve^iu  projet. 


leitr9  TéchmMàiùns  eostre  \m  ▼folstio»  àe  k  Cbâi^  -^ 
€e  cpxc  devienèrqat  Y ovèo^nunçe^  en  5  séf^tetobte 
et  sa  médaille^  montimefis  Iriomplun»  «e.itotre 
inVftriélote  retotor  à  k  Cb«rte.  jNoil^  ne  cHe-< 
roiM  point  à  eet  miAiétre»  lieiir«  prûfores  djacourâ 
coBtre  It  renoua  ellcment  hflé^a)  ^  ii  fiitrt  ÉiéM|[«i^ 
Yamovp  propre,  et  ne  pas  ftfifte  iKmgir  hi  ptiimrr.- 
If oiis  diluons  setilement-qme  le  prtttcipa)  ar^â&eikt 
yépét'é  âasi9  ces  àisttmts  ètoH  4elui-^cî  :  ^ue  hre^ 
noiipethmem  intégral  étmhnerùk  Hnerév^kêtton  t0m^ 
les  cinq  ans»  Ce  raâsonnettt^at^  feux  lorsatt^^'ap-» 
ptkpie  à  itne  loi  nkmarçkiqtfe ,-  est  pmaitenteftl^ 
jiûMé  arvec  }t  loi  dénfeoerati^tre  qtie  noii^  ayofiâ  àii-^ 
janrd'hnf .  Ainsi ,  pai^  le  reitanTeltemei^t  kitégfè)y^  .- 
noua  aurions  ie  despotisme  ministériel  péMilit^ 
ein(}  ans^  et,  après  cinq  ans,  l'espéraiteê  cl'iâi# 
répukiicpse.  Au  lieu  At  sauver  la  Fraltee,  noua^ 
saurions  sauré  que  le  ministère^;  nous  serions 
tombés  dans  la  )ih éprise  du  d'firnphîii  die  )«  faille»  « 
DaBS  quelle  antichambre  oe  g^tfnd  dessein  a-4-ilr 

Eisnatissflnce?Ce)a  sent  bien  ee  fier  esprit  d^éga^ 
é  ev  même  temps  que  d'femmbte  soumission,- 
répaxrdu  parmfi  ces  hommes  qui  étendent  leuar 
dmer  ou  îént  mitttre. 

Poiirqùoi.les  ministres  vetilent^Ss  le  tenotf^ 
vellement  intégral  ?  Parce  qu'ils  craignent  le  re-' 
nouveHem^Bt  partiel  :  se  croyant  s(b$  de  la  nm- 
jorilé,.. ils  s'arrangent  pour  la  garder  eimj  années. 
Vcyéz  1  énorme  \icé  ie  Celle  mesure.  Si,  dans  le 
cours  dfe  ttÈ  eînq  an^,  vdus  perdes^  la  maforité^ 
(ce  qurest  fr<  s  ^possible  et  même  très-probable, ^ 
puisqtie  cette  majorité  ne  se  composé  que  à^nn 
petit  nombre  de  voix)/  que  fe*e«-yotrs?  Si  k 
Chambre  refusbit  un  budget ,  la  eeBi*onn€  n'ose-  . 
Toit  donc  la   dissoudre,   èâ^n^  in  peur  d^  voir 
arriver  mne  Chambre  tQtfte  démocratiqtie  ?  Voilà- 
la  position  danè  faquelie  on  se  plaçérqit,  en  pre-* 
nâut  un  de  ces  demkpsfîtis  ^m  ftttéeiA  Ufté  et- 
ne  sauvent  rien. 
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I;^^  f^ètûeê  «pècmult  t^euM^sieiit  dêrànt  la  ïôi  âes 
élections))  pair  tvtc  -j^ùréée  ;  ils  tlifépriseÀt  iê  vttP 
gdife  ipii  tveft  #WI  1^  lâ  bêAti^.  ((  On  a  éôÀ^i^ 
)»  }e  jf&tqAë  p^r  eette  ïot^  d4senl-*fbv  Oh  ai  donné 
)^  éci^  p«tt|>)e  ées  irtAis  kfti'o^  Hé  p^tît  hîi  fe^ 
Tk  f^êitàtt,  ILt  "ptkpïe  ésî ^îÉioittéiLlL  âè  cette  loi/ 
*  Mr  se  9ôulèf era  jbî  oH  V^t  1a  hiî  râtîr.  d  Ef  l^ôut-^ 
tàiA  C6  fttqfihe  ^  i(^i  air  ftiit  ù^e^ft  pôtiÉr  rSen  idans 
cetlÉ  loi  )  ;  ne  V  eit  ettitbàrràssé  gisrèïé  ,*  et  les  cent 
ra»^  «lilte  él^tétirs  privilégiés  sGttî  ai  pcit 
empiPè^» {>ôTif3r la  loi,  qite  laè  moitié  tfc«tre«u5^ 
ft'es*  p«i  méni^  ycnne  â^u*  éolM^e*  éfectorarix.' 
B'rfiBtettPé,  il  ne  Va^lf  pas  d'ofer  rfuiÉ  érécfétirs  â[ 
cef^t  écti*  lètiT^s^, AfOfl«r  rie<î«L?s  5  îl^f  élÎTOÎent  ton- 
jù^Sy^  mâts  letÉrs  cJïoH  «cfoîettl  eo^fîmês  Jrar  lai 
grande  pi»o*i^téi  A  ^tri  tietit-oii:  i^çorïiter  ^ue  Icf» 
f>«frple-  en  France  e^f  àmdiiténx  d'tfné  lo'î,  mi'il 
T«l  èé  èonleirtT  pou*  feiïe  ferf?  Qiiellcr  jonglerie  t  Lé 
]^upfl«  âtifonmlrtn  tt^esf  amoui'ettx  qne  de  rcpo's;' 
foiirte  cette  méiarfjfejrèî^e  politique  û'ehtre  poîiit 
dàit9  8^  cértellè.  Ce  qu'il  ieut,  c*cst  la  srfii-eté  et' 
Yorâte  :  il  ol/éiraÉ  lotifours"  rfiland  oïl  sàtrta  lui 
cateaa^dèr.  S*il%4t  éprise  dé  lalai  des  élcctioirs/ 
tùMthe  depuis  trente  snàs  il  a  tùîarre  à  peu  près 
soi^âtAt  tàilld  loi»,  et  cpt'îf  a  eu  le  itièrhe  àtta-! 
cliféfftenf  pont  îtMtts  tesûll^s  dé  tcàé  misères ,  U 
feitrt  coïivcttir  qtt^iî  fitstffie  sa  tépntrfKon^  elî  ^*il 
est  xitL  peit  volage  dans  les  afiPafoéi^  de  .séntiiïteirt. 

Cette  rdée  dn  rëtiotivellement  îiïfé^f'àl ,  sari^r. 
àiltres  fliodificatfoôs  à  K  loi,  e^làpms  tiitt^ste 
de  tontes  cellçs'qttî  ptitttoîenf  toàïKer  datïis  fa  tèté 
de*  nrifiî^tres  j  il  semble  qit'elle  ïeur  ait  été .  ins- 
pirée par  le  génie  de  la  rétolùtion ,  alarmé, de  voir 
topinititL  jmWîqucf  se  proiiimicer  cohtre  la  ïoî  àes 
électrons.  Le6  bons  esptîts  se  réunîssoieut  5  on 
coiitmeiiçoJt  à  èëntit  la  tiéce^sîté  d'une  récohci- 
Hatioh  sincère  ponr  iau ver  la  France.  Aussitôt 
la  Êrcticnci  s'empare  des  ministres  5  elle  offije  ? 
comme  un  refiige  à  leur  ambition  ef  à  feùr  va- 
nité, le  renouvellemenf:  intégral  pur  et  simple. 
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Pair  ]à  elle  espère  sauver  c^te  loi;  rile  espère  nous 
endormir  dans  un  cakne  perûéé  )  elle  compte  ^ns 
liotre  mobilité ,  sur  notre  facilité  a  npas  rassurer 
pour  rien,  comme  à  nous  troubler  pour  tout. 
Cinq  années  offertes  à  des  Français  leur  uaroissent 
hn  siècle,  et  pourtant  combien  de  siècles  ils  ont 
^évorés  depuis  vingt  «cinq  ans  !  Que  dira*t-oii 

Sonr  obtenir  ce  renouvellement  intégral  ?   On 
ira  aux  gens  honnêtes,  mais  foibles  :  «  Doimez-. 

V  nous  cinq  ans  pour  respirer;  pendant  ce  teiaps*? . 
)>  là  bien  des  choses  s'arrangeront;  on  ne  peut  paa 
»  faire  subitement  à  la  Ipi  tou»  les  amendemena 

V  que  vous  désirez,  mais  on  les  fera  successiven 
1»  menty  et  vous  serez  eontens  de.  nous,  m  On  dira 
9UX  doctrinaires  avec  lesquels,  si  l'on  en  croit  la 
ipumenr  publique  ^  l'arrangement  a  été  fait  : 
«  8o|ite>iez  le  reuouvelfemept  intégral  ;  nous 
^  conserverons  la  loi  comme  elle  est,  et  nous  vous 
vt  donnerons  les  lois  démocratique^  9  fesplapesetle^^ 
))  destitutiops  que  vous  pouiTez  pous  demander,  xt 
On  trompera,  par  ce  langage,  les  uns  et  les  autres  j 
mat^  bien  plus  certainement  les  premiers  que  le^ 
seconds.  D  une  autre  part  ,Jes  ministres  se  fiatle-- 
rcRt  qu'à  force  d'argent,  de  places,  de  manœuvre^ 
et  d'intrigues,  ils  parvien^ont  à  obte^iir,  dans 
l'espace  de  cinq  années,  des  élections  minifité-: 
TÎellés.  Insensés,  qui  vous  jouez  aux  institutions  ! . 
Elles  sont  plus  fortes  que  vpus  ;  vous  serez  yain- 
çus  par  vos  ceuvres  ;  tous  les  partis^  dans  la  révo- 
lution ,  ont  succombé  avec  la  France ,  so^s  le^- 
lois  que.  leurs  passions  avoient  faites. 

Le  sort  de  la  France  est  pour  aipsi  dire  ^ujour^-L 
d'huî  entre  les  mains  des  Réputés  qui  jusqu'à  pré- 
sent ont  eru  devoir  voter  avec  le  ministère.  lU 
peuvent  faire  cesser  ces  coupables  hésitations  ;  ilfi^ 
peuvent,  en  s'uuissant  à  la  minovité  de  droite ^i 
brçer  le  ministère  à  changer  de  système  :  la  patrie, 
^ui  leur  devra  son  salut,  placera  leurs  noms  parmi 
ceux  de  ses  meilleurs  et  de  ses  plus  générçux 
citoyens. 
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.  Ce  n'est  pM  tout,  on  sème  dès  bruits  sur  la  sus- 
pension de  la  liberté  de  la  presse;  du  moins  on 
Youdroit  étendre  la  censure  jusque  sur  les  feuilles 
SfeminpériQdiques.  On  n'a  songé. à  cette  grande 
mesure  constitutionnelle^. que. depuis  l'apparition 
du  Comervu^ur,  Vous  verrez  cpie  nous  porterons 
malhenr  à  Ja..Mineive>  Mais  pourtant  qui  est-ce 
qui  lit  le  Conservateur^  Y  a-t-il  un  ouvrage  plus 
M>uj'd,  P^^^  ennuyeux?  On  s'y  abonne  d'une  ma*/ 
nière  folle-,  mais  en  vérité  On  ne  sait  pourquoi. 
Pas  un  sjBul  esprit,  spécial  qui  écrive  dans  cette 
iKipsodie  ;  ;  jamais  de  positif ,  d'administratif. 
Que  vous  le  liriez  mille  ans  que  vous,  n'y  trou* 
veriez  pas  une  phi*ase  .comme  ci^lle-^ci  :  «  Enfon- 
»  cez-vous  dans  le  terrain  des  principes  et  dej$ 
»  intérêts  nationaux  qui  sOnt  ceux  de  la  réypltt-^ 
n  tion<  Prpfessèz^re»  les  maximes,  adoptezreif  les 
^  conséquences,  pa|u'5uivez-e<i  les  applications, 
2»  sui*veillez-e/}  la  pratique. ,» 

»S'e»foncer  dans  le  .terrain  des-  principes .  et  des 
ùuérets  :  naHonai(X  !  ^tofesser  les .  m^iximes  de 
ce  teKr(iin!  diàoçXev  les  conséquences  du  terrain! 
Quelle  profondeur  !  Cela  vous  enfonce  dans  un 
^bime  de  pensées*  .Voilà  de.  ce  sublime  que  La 
Harpe  a  tant  iidmiré  dans  son  essai  sur  la  langue 
révolutionnaire. 

Quoique,  le  Conservateur  n'offre  rien  de  sem- 
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Ijilable ,  il  est  pourtant  vrai  qu'il  seroit  assez  di 
^ereux,  s'il  ayoit  d(BS  lecteurs.  Il  respecte  et  aime 
le  Roi ,  bénit,  sa  bonté  ,  admire  sa  sagesse  ;  il 
précUe  la  religion  et  la  monarchie  ;  il  est  soutenu 
par  des  hammes  entièrement  dévoués  à  leur  sou- 
Yerain  et  à  son  auguste  dyn^istie  ;  il  combat^  les 
dangere;ux  ouvrages  dont  la  France  est  infestée  j 
il  l^s  balance  déjà  ^  bientôt  il  l'emportera  sur 
eux  ;  des  villes  entières  abandonnent  les  journaux 
démocratiques  pour  prendre  le  Couscruateur  :  vite 
la  censure  pour  un  pareil  ouvrage  !  Il  Yaut  le  dé- 
truire comme  on  a  étouffé  les  missions  ;  on  ne 
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fevLTÈ  dé  la  monar^él^é. 

Marî^  {^tu^^ùôï  tel  tdiniètf€B  ^emmiâer^i^M*^ 
lu  M^pén^otf  ée  }à  lîbefië  de  la  Wé99é?  tt'&tÀ^ikf 

VétA^-Uàn  pà^  \AéM  ààài  ieà  «ftttrMfe^  êttm  tertfu 
lisîè  tfvtdûvtt  pàée  cêmté  ht  légfiihifîlé,  et  SkiÉSf 

Ix  Ifbéfté  ?  Qit'cMi  hÉ$é  dfoiic  dieftffS  àf  la  Force  deâ 
écrrttfh»^  ^ditievrt.  Alors>)i[  UfitéMiture  MmiMé^ 
Yttïte  tégtteM  glofri«ti»eiftétft  «li  Frtftiee  :U  fikti 
de  fharrmditie/  coitttti^  liin^  dinnîté  afesyrkmft^r* 
dortrt  lé  ttonût  liotts  éelMlppcf,  dè^ceAd^i  tffi^^Ëiav 
Mâd^àdiiaîs  ',  ifttf  un  ekai^  fîté  ^r  àc9  iitotf eheil  ^'  «r 
là  Pcnlce,  lioirretftr  PttfAa^êe^  fletlrira  ^fttiéë  de' 
tôQfé^  lei  grâces-  dé  I*  lîbetté. 

t>atf^  ce  profet  châ^ttà^t,  q«ie  ^éémàfais  Hôt^ 
▼dycttw  ittârcftcfr  ve*s  k  K^ti  (fié  leut  'petwité  f  i*^ 
uns  y  sont  dé)à  arrîtéâf ,  tel  ^e  Ftftttei»^  *«h»  fe» 
Cotreiponâanûé  dJmifiistfaèii^e;  léê^Mf^mM^wr 
là  toute,  tel  qilé  le  cbantre  de  Bélî^ii^e.  La^  reiif^' 
contre  stu  gakihet  sera  èeê  jikts  touçhmite^  ;  «  J'âi^ 
^y  éctit  contre  les  Bourbot^speAdflfntteâeeDet-fotrr», 
»  Ara  celui-cr.  »  — «  «  Moî  f  *i  ^crté  eofit*e  F AéW 
)î  additionne},  dîta  cètnî-^tt,  »  -*-•  «  J'éto<tf  à  Wa** 
»  terloo^  s'écriera  un  poète  militaire,  *  -i«  «  X'étoti» 
»  à  la  Vendée ,  réplfqW^ra  ttti  hvktàé  vefidéen.  » 
Entrez^  Messieurs^  il  y.  ^  pla<;e.  YaiM'$.iÊtr^i6  |e%it> 
le  temps  de  méditer  isvtr  kd  ^Tàntflgés  de  11  ittoi^ 
HârcBcie  et  de  la  démocratie. 

Mars,  quoi  qae  l'on  faé^  ,  nônS^  Aniîotiçorii^atfiit 
mipiistreâ  que  te  Consetifatekt  eiÉîs|crâ!m«lgtéetiw, 
puisqu'ils?  ne  dêsîretfC  pas  cru*ïl  iftsEr^he  «««ee  citt. 
Wons  serions  eliatriiés-  d'ométiir  kfftr  bienrfei}- 
lance;  mars  nous  étbappertons  à  kfur  eèntfiÉrè  ,  et 
nous  ctîïignons  petf  kur  cotèf^^  Koua  âiittwfriûttS' 
à  soutenir  leur  cau^è  y  ià^A»  jlÈttti^  ftitètCfM  «IIH 
côre  servir  celle  de  ttotrè  pH^s.  Qwâild  ik  cban- 
gérant  de  système,  riotLê  lent  fxAèistti^ns  à  Fim-r 
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tant  V^pmion  Ae  iamàlorilé^lelafrftiiae,. abonnée 
ni;  Conservateur,  En  atténdasit  ^  c'^fit  comprae  ilieur 
piailla  :  ils  oixt  besoin  de  nous,  nôHM  n^avotM  pa« 
besoin  d'eux.  6'rls  ^eulest  eonetinne?  conttre  I« 
véritable  intérêt  monarcluquè^  n^e  gueiire  déplo* 
rable,  nous  la  soutiendrons,. et  nous  leur  i^T^&o» 
plus  de  mal  qu'ils  ne  peu>T^Bt  nouê  en  ùxr%  ;  c'est 
ce  dont  ils  doivent  se  tenir  d'ava^ce^rèsratturés. 

En  attendant  gnç  la  liberté  soit  totalement  ravie 
à  la  presse,  pour  fa  plu5.grande  gloire  de  la  Cbarte^ 
on  Tait  un  étrange  usage  des  journaux  Sioumis 
à  I4  censure.  iSTous  donnons^  dan^  cette.  Livrai- 
son àvi  CoiiservQteur,  un  etU'ait  de  la  plaidoii'ie 
de  M.  Couture^  dans  l'affaire  du  général  Canuel  ^ 
on  pourra  se  convaincre  qu'une  partie  de  cette 
plaidoirie  esj;  omise  dans  lés  journaux.  EsJNi?  que 
tous  les  sténographes  se  sont  entendus  pour  né- 
l^liger  les  mêmes  pacages,  ou  bien  ce^  passages 
pnt-iU^té  reietéâ  par  la  censure?  Alors  nous  dev 
niande;rion3  de  ^uel  droit  la  police  se  permet  de 
suf^rimor  q^ejlqùe  chose  des  débats  qu,i  doiven| 
être  |>vblics  y  et  qui  sont  du  ressort  immédiat  àf 
la  justice  ?  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  cett^ 
audace  de  lappli^se,  à  orç^os  ^u  procès  4^  Plai- 

Înier^   procès   da^s  lequei  la  vie  de  plusieurs 
.oinmes  étoit  cQmprojpeii.se. 

A  ^4>p^s  4e  jbtibttuwx^  Uiest  tg^iî^mplç  ^ 
f^\»T4^  M.  Fr|6t^^,  npHimi^i^le  Boh  en  i8ï4^ 
i^vo49»lrg^nésal  è  J^'ÇPur^e  .^i^i^kUo^,  'ifi..  F^ea^^ 
^v^vv^  .cette  T^\m^  fe^àâfnft  le^^  cént^joiM*^ ,  ff 
sj^9  J'apjte  ad^^QliMi .  4*  e^^p^iium^iç  «Jif  1 2  jwlr 
jiet48tS^>dépl#^4^c];i»l|l^^^  ¥9^xp^ 

0fet  de  h  cl^is^i^  rçgriiie,,  ^  MM^  ^iwt  .4e  Ip 
jcétaVUr  dans  aa  fjifavff .  gf^jççf^i^^i^çtt  M»  Frj^t^a^^ 
il  ya.aw^^pi,e^  jpij»s,,iew 

«L  i/inépuîsafble  bonté  du  Aoî-dSkoa  âiijovrd'liiii 
»  l'erreur  d'un  moment,  etiioiM&k  an  deyctHr^ 
9  ii09^méfiM6  d'49ti  ^ebdre'  fi&iiqu'À  la  {censée.  Ber^ 
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I»  «onue  n'a  le  droit  de  se  souvenir  de  ce  qtie  le 
9»  mon^vque  veut  qu'on  oublie. 

»  Les  erreurs  disparoissent  d'ailleurs  lorsque  les 
»  regrejbs  sont  sincères.  Ces  regrets  sont  alor&  de 
»  la  Tertuw  Le  Prince  a  connu  les  vôtres,  Monsieur, 
]»  et  il  vous  a  replacé  au  milieu  de  nous.  Vous 
%  justifieriez  sa  confiance;  » 

Une  feuille  appelle  cette  récepticm  un  entérine^ 
ment  de  Irltres  de  grâce.  Une  autre  s'écrie  qu'on 
ne  se  serait  pas  aUendU^à  miè  telle  chose  en  i^i& 
îfous  savions  bien  que  les  trî^hîsqns  dés  eent-*joùrs 
sc^nt  des  pécadillefs  qui  n'ont  coûté  que  quelques 
milliards  àjla  France,  et  l'occupation  de  son-  ter- 
ritoire pendant  trois  ans;  mais  il  pâroît  que  non 
^ulement  il  ne  faut  pas  blâmer  ceâ  petites  distrac- 
tions, mais  quM  faut  encore  lés  louer  :  comment 
en  iSiîï  né  pas  approuver  lé  2(0  mars  i8<5l  c'est 
vraiment  moustrùeùx.  Cependant,  àtèc  là  per- 
mission de  qui  de  droit  j  nous  persistons  à  trouver 
les  paroles  du  premier  président  de  là  cour  de 
cassation  touctatitcs^  nobles  et  mesurées.  S'il  ap- 
parténoît  k  quelqu'un  de  donner  des  leçons  dé 
fidélité,  c'étoit  certainement  a  rillùstre  défenseur 
de  Lojui«  XVI. 

Des  tribunaux  dé  justice  à  l'af^bitraire ,  il  y  â 
un  peu  loîii  :  il  semble  pourtant  que .  iiotts  tore* 
nion^  plaisir  à  nous  jeter  dàiis  cet  àrbitAiré.  Dànif 
le  a45«  n*  du  Bulletin  des  Lois  ,•  oh  troute  une 
ordonnancé,  cotée  n*  55iJ&y  qui  distrait  certaindr 
communes  de  certains  cantons  pt)ur  les  réunir  à 
tl'àutrcs  cantons,  et  qui  trsinsporte  les  registresf 
de  ces  tonimùnes  aux  ànâiives  d  une  autre  mairie; 
^e  qui  support*  rétiiiîoïl  de  marries»  Dàns^c^k^as; 
ibomnîént  lés  ministres'  qui  l'année  d^rtiiète  ont 
présenté  aux  Chambres  des  échangés  de  cette  na- 
ture, ne  se -sont-ils  pas  sottvcflrius  qtfils  faisoient 
faire  par  une  ordonnaâce,-  èe  qui  est  inàifère  A% 
<loî?  il  éstf&oheux  d'étrè  obligé  de  Isë  rappeler 
«afta  ce«sé  à  là  Charte. 
.  Le  BulietisÂ  des  Lois  est  la  véritable  image  au 


a 
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'cnaoÀ  où  hotis  avons  été  ensevelii  pèndàni  tin 
quart  de  siècle ^  Là  sont  entassés  pêle-mêle  tous 
les  débris  de  là  monarchie  ;  là, se  trouvent  les  do-* 
cumens  coiifus  de  toutes  nos  erreurs  ci  de  tous 
lios  crimes.  Lepottîquede  ce  moiiUment  estdigite 
dû-monument  lui -«même  :  c'est  le  rapport  de  Cou*- 
thon  sur  le  tribunal  révolutionnaire,  et  le  décrcft 
de  la  Convention  qui  établit  ca  tribunal.  AUr 
ii*ohtispice  sont  gravés  la  République  ^ 'un  niveau 
etanœil^  comme  pouif  surveiller  la  restauration.  Là 
mort  est  partout  dans  la  loi.  Cette  loi  déclare  que 
les  ennemis  du  peuple  sont  ceuaû  qui  propoçuent  le 
rétablissement  de  la  royauté.. %.  et  qui  cherchent  à 
altérer  la  pureté  des  principes  révolutionnàirçsi 
Couthon  s  élève,  dans  son  rapport^  contre  la 
faction  des  indulgçns  ;  tt  On  demanda ,  dit ^  il  , 
)j  on  obtint  des  défenseur^!  officieux  pour  le  tyran 
»  détrôné  de  là  Fi*auce.*..  Par  ce  seul  acte,  où 
^  abjutoitU  féptiblique.  La  loi  elle-même tiùmo^ 
i^  loit  les  citoyens  au  crime.  *. .  » 

Quand  donc  arrachera*t-on  ces  pàge$  du  Bulle- 
tin des  Lois,  oâ.  Ton  n'a  pas  inscritie3  ordonnances 
rendues  à  Gand,  mais  où  Ton  trOutc  les  décrets 
des  cent- jours?  Quand  cessera-t-on  d'asseoii*  là 
monarchie  sur  lès  baS^s  de  là  démocratie  ?  Quel 
étrange  piédestal  aui  ordotnibancefif  du  Roi ,  que  là 
loi  sur  la  formation  du  tribunal  révolutionnaire  ! 

Ce  mot  de  rëi^olutioimaire  eét  aujourd'hui  Tob  jet 
des  pluif  vives  sollicitudes.  On  le  défend ,  on  le  lié 
à  tous  les  intérêts  :  il  est  du  moins  authentique , 
puisque  noUs  venons  de  le  trouver  danâ  le  n*»  t^Aix 
Bulletin  des  Lôi^^  c^est  le  prendre  à  sa  source.  11 

Sîtroîtque,  sous  la  Convention,  il  y  a  voit  aussi 
es-conspirateurs  qui  ne  concevoient  pas  là  pureté 
deÈ  pfinûipes  réi^olutionnaire^  j  et  à  qui  Fontou- 
poitla  tête  poUr  les  rendre  plus  intelli gens.  Ou 
aime  à  voir  que  quelques  un^  de  pos  journaux 
.défendent  ce  mot  chéri.  Mais  quc^né  disent-'iia&as 
ces  journaux  censurés?  Kous  avons  lu  djertu^ 
l*ëffi0Qt^  djÀn»  le  Moniteur^  uu  artti'ple'qui  2u>us« 
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A  la  iléGliM^%U(HL  4es  yui«3»i^€»es.  On  y  r^nco^re  ce 
pa$9age  :^  «  Ce#t  centre  «la  poc9.il)jUtl# ,  i»jê«ce  )a 
»  plus  éloîg^£€,  4*iui  déniafiftre  sembjaUe»  iiue 
»  iEurpjpe  est  «U^qnaaîs  ras^wée ,  par  IVugvifte 
»  fédération  de  tous  les  m^Oiis^ques ,  veiUant  tous 
»  d'un  commun  aci^ord  aurlesmouy^eviejas  de  Tes- 
n  prit  réYoIutioo^aire,  et  prêts  0  défendre  mu-- 
»  tuellanpfU  leurs  droùs  légitimes.  » 

Ejt  qnels  sbnt  donc  les  Biaiiwais  Firançais  ^ui 
jpeuveat  iiQus  doHfi^BT  pour  mqtîif  de  tracMniUvté 
4a  siM*v€tli4imce  d^  }'Ewr<^?  Avoiu^-sapus  JbesQÎii 
«de  tuteurs?  U^ç  pareiUe  ^urTeiUa^açe  seroit  plus 
propre  à  nous  tiro^bler  qi^'A  nom^  main^oir  en 
paix.  Âya^  la  publication  ^des  fÂi^s  officieties  y 
nous  ayio^s  quelque  craiot£  :  01^  uouï  aroit  alar- 
ffiés  par  des  biruits  de  gar^Aies  mutuelles.  Kou^ 
nous  4<vn(\Mldious  quelles  seroicjokt  ces  garanities  y 
A  elles  ne  donneraient  pas  droit  bu  prétexte  aux 
.^angejTs  d£  «e  ni^lier  de  noa  affaires  mtérieuj^es , 
^i  o|i  ne  vÂendfToit  point  eipi^ore  nij^us  par}er  des 
cireonstofices ,  si  n^us  en  serions  encore  à  recevoir 
dans  des  jpotes  diplomatiques  des  certificats  de 
bonnes  yies  et  çice^rs,  si  nous  u'aurions  fait  que 
changer  .ep.  une  garnison  ;^d'aiubaa$adeurs ,  une 
|[arm(;OA de. Cosaques.  Bien  de  tout  cela  heureu- 
sement ^'exi^te  dans  la  déclaration  5  .^nons  «ommes 
laissés  à  nou^-iuéines  :  on  nous  confie  à  cet  hout* 
neur ,  seconde  proyidence  de  ]|i  fr^a^e ,  qui  ne  ,IV 
jamais  tr%hi^«  %a  police  devroit  ^u  'moins  gour- 
mpndeV  une  cemuise  qui  laisse  p^^er  des  a>W€l^ 
tels  que  çalui  que  iious  çQuibattom^  d'autant  plus 
que  cet  avticlie  se  trouvant  dans  le  JUi^iûeur  ,  o» 
pourrpit  le  croûre  oilËciel.  Que  la  police  ^e  soit 
;pas  çoustitutipuuc^e ,  chacun  le  sait  ;  mais  il  £Btut 
jHi  moins  qu'elle  soit  française.  Le  Conssa  vat^sue. 

P-  S.  L*c»pare  tious  manque  pour  parler  ^o  protocole  des 
JBenUttftcaêi'Aif^lz'iCksipelie,  ou  i^norevibre dernier,  el  de 
la  crise  actuelle  de  la  bourse  :  ^ous  tcaiterç^s  ^fta^d  çfi  si^iet. 
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Observations  sur  un  Mémoire  pour  le  sieur  Jacques» 
Paul  Roman ,  par  M.  Odilon^Barrot. 

Un  citoyen  peut  ^  il  être  contraint  U  tapisser  le 
dei/ant  de  sa  maison  lors  du  passage  du  Satnt^ 
Sacrement  ? 

Cette  question ,  plus  importante  qu'elle  ne  le 
paroit  d'abord ,  se  lie  aux  premiers  principes  de 
|)otre  droit  public.,  et  touche  au  fondement  même 
de  la  société ,  s'il  est  vi*ai  qu'aucune  société  ne  peut 
subsister  sans  religion.  * 

La  Cour  de  cassation  a  semblé  n'y  voir  qu'une 
question  de  simple  jurisprudence  ^  elle  Ta  résolue 
négativement,  et  son  arrêt  a  fait  pousser  des  cris 
de  triomphe  à  un  parti  trop  habile  pour  n'en  paj 
démêler  les  conséquences.  Dès  lors  il  est  de  notre 
devoir  de  les  signaler  à  notre  tour,  et  d'appder 
l'attention  du  gouvernement  sur  un  sujet  qui  mé-^ 
rite  de  la  fixer  tout  entière. 

Je  ne  prétends  point  censurqr  le  jugement  d'une 
cour  souveraine*  Ses  décisions  commandent  le 
respect  y  même  lorsqu'elles  contredisent  des  déci- 
dions précédentes.  lie^  cependant  permis  de  faire 
observer  que  certaines  doctrines  ont  fait  de  grandi 
progrès  pendant  l'année  qui  sépM'e  le  jugement 
qui  affirme  du  jugement  qui  nie. 

Forcé  ,  comme  avocat ,  «d'employer  tons  les 
znoyebs  utiles  à  sa  cause ,  M.  Barrot  prouve  très^*- 
bien  qu  il  faut  remonter  jusqa'a  nos  lois  fôndar 
menjjied ,  pour  trouver  le  priaeipe  d'une  détrigtaTi 
complète  ;  et  le«  conséquences  qu'il  tire  de  ces  lois 
prouvent  encore  mieux  la  ^écesiité  ^e  rigrlmcr, 
TeiiK  !•»•.— ';ix«  LiyRiisoir.  3a 


par  une  înterprélatîon  q[ui  elle.-même  fasse  loi ,  îë 
scandale  èfrleclanger  dés  interprétations  particU- 
Mères.  Son  Mémoire,  précieux  sous  ce  rapport, 
doit  hâter  T époque  où  Ton  fixei^  le  sens  dtê^ 
articles  5*  et  b*  de  la  Charte. 

Si  tapisser  sa  maison  lors  du  passage  du  Saint- 
Sacrement  h'étoit  pas  un  acte  de  culte,  nul  doute 
que  la.police  n'eût  le  droit  de  contraindre  tous  les 
citoyens  à  tendre  leurs  maisons.  M*  Bari*ot  l'âyoue 
«ans  difBculté.  Pour  justifier  son  client,  il  soutient 
dotic  que  c'est  un  acte  de  culte  interdit  par  là  reli* 
gion  protestante. 

11  seroit  aisé  de  montrer  qu'il  s'abuse  extrême- 
ment suX  la  doctrine  actuelle  des  églises  réfor- 
mées, qu'elles  sont  maintenant  bien  plus  libérales 
3\xi\  i^e  le  suppose,  et  qu'il  y  a  trop  ou  trop  peu 
'ingénuité  à  citer  de  .vieilles  décisions  de  Sy- 
nodes, abrogées  publiquement  par  des  actes  pos- 
térieurs, et  uont  nul  protestant  ne  peut,  selon 
SQS  principes  »  admçtti^e  «en  aucun  cas  l'auto- 
rité (i),  .  ) 

Mais  j'accorde,  sur  ce  point,  à  M.  BaiTOt,  totit. 
ce  qu'il  lui  plaira.  Je  m'occupe  du  droit,  et  nom 
pas  du  fait*  La  religion  protestante  est  reconnue 
par  l'Etat 5  ses  sectateurs  forment  un  corps,  un« 
église  qui  a  seé  dogmes  et  sa  discipline.  Qn^  cette 
église  déclare  qu'il  n'est  pias  permis  à  ses  membres 
de  tapis&er  leurs  maisons  sur  le  passage  du  Saint- 
Sacremént ,  alors  il  doit  certainement  être  défendu 
de  les  y  contraindre,  ou  il  n'y -a  plus  de  tolérance 
civile.  On  peut  seulement  ,^  comme  autrefois  , 
charger  la  police' jie  faire  tendre,  pour  honorer  la 
religion  dç  l'Etat.  Djès  qu'on  n'exige  pas  le  con- 
cours direct  ni  indirect;  des  individus,  il 'n'y  a 
point  de  scrupuk  possible  de  conscience. 

mmmmmmm^  \         i  .  i    ■     ' 
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(ï)  Voye*  récrit  intitulé  Coup  d*œil  sur  les  Cenfeisions  de 
Poi ,  par  J.  Hcyer,  pasteur  à  Genève  ;^  i8i8.  A  Paris,  chex  le 
Nonèsuit,  rue  â«  Seiae,  ii«  3  ;  et  <i(uai  de  Conti ,  n*  5«. 


Je  ïrdis  donc  fort  loin  d'attaquer  là  toTèi*ance 
civile  des  riéligîoiis,  ou  la  liberté  des  culttîs  en- 
tendue en  un  sens  raisonnable ,  c'est-à-dire  en  uu 
iscns  (jue  la  société  puisse  avoueï'.  Et  qui  a  plus 
dMntérêt  que  les  catholiques  à  réclamer  cette  li- 
berté? Si  elle  existoît  four  eux,  comme  elle  e'xiste 
pour  les  protestans,  pour  les  juifs,  ils  ne  gémi- 
rbienit  pas  aujourd'hui  sur  la  longue  vacance  de 
tant  de  sièges ,  sur  la  di^tte  sans  cesse  croissante 
de  ministres  5  leur  clergé  n'éprouveroît  pas  de  , 
continuelles  entraves  dans  Fexercice  de  ses  fonc- 
tions ,  tt  nç  seroit  pas  chaque  jour  tourmente 
^dministraUvement. 

Mais  l'athéisme  politique  n'est  point  une  suite 
ïiéccssaîve  d'une  X sage  liberté  des  cultes;  mais, 
parce  que  l'Etat  tolère  des  religions  qui  ne  sont 
-pas  les  siennes ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive -to- 
lérer indistinctement  toutes  lès  croyances,  Quil 
doive  r^t/>.^c^er Tirréligion  et  la  délicatesse  dune 
conscience  qui  se  feroit  un  scrupule  d'adorer  Dieu. 
'It  n'est  pas  plus' permis  de  détruire  la  société  par 
des  opinions  que  par  des  actions*,  et  le  droit, 
q[u'on  ne  sauroit  lui  tonteSter,  de  se  défendre 
-contre  les  doctrines,  n'est  que  le  devoir  de  veiller 
A' sa.  conservation.  Les  maximes  contraires  sont  un 
perfectionnenient  de  la  politique,  comme  le  suÎt 
cide  est  un  perfectionnement  de  la  morale. 

Telle  est ,  cependant ,  la  vague  obscurité  de 
nos  lois^  qu'à  n  en  considérer  que  la  lettre,  on 
peut  douter  si  elles  ne  contiennent  pas  une  renon- 
ciation absolue  au  droit  dé  défense  contre  l'ei^reur 
qui  appartient  à  la  société,  et  si ,  en  nous  plaçant 
tomme  peuplé  hors  de  toute  religion ,  elles  ne 
nous  placent  pas  en  même  temps  ,  et  par  cela 
seuV,  hors  de  la  civilisation  ,  hors  de  l'huma- 
nité. 

Voilà  du  moins  comment  les  interprète  M,  Bar- 
rot,  voilà  les  conséquences  qu'il  eu  tire;  etc*c^t" 


i 
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déjà  y  sam  doute  y  Un  grand  mal  qu'on  puisse  en 
tirer  ces  conséquences  devant  une  Cour  souve- 
raine y  qui  les  entend  et  se  tait.  Que  conclure  de 
son  silence,  sinon  qu'elle  ignore  si  l'Etat  a  réelle-' 
tnent  une  religion.  Autrement,  eût-elle  souffert 
u'on  soutint  qu'il  n'en  a  pas?  Ne  se  seroit- 
pas  armée  de  toute  sa  rigueur  ■  contre  une 
assertion  qui  calomnie  la  Charte^  si  elle  n'en 
énonce  pas  le  véritable  sens? 

Ici,  je  dois  citer  les  propres  paroles  de  M.  Bajr»* 
Srot  :  «  La  loi  consacre  la  liberté,  bon  de  telle  ou 
»  telle  croyance  déterminée ,  mais  de  toutes  en 
D  général  5  et  (^omme  il  peut  y  avoir  autant  de 
»  croyances  diverses  que  de  citojens,  il  en  ré-^ 
))  suite  que  tout  refus  de  participer  à  ifn  acte 
5>  religieux  doit  être  respecté ,  puisqu^il  peut  étrr 
ï)  la  conséquence  d'une  croyance  qui ,  quelle 
»  qu'elle  soit,  est  garantie  par  la  loi  (pugc  4)' 
»  L'Assemblée  constituante,  et  après  elle,  tous 
»  les  pouvoirs  constituans  ont  entièrement  isolé 
)>  l'ordre  religieux  de  l'ordre  civil  et  politique. 
»  Qu^on  jette  les  yeux  sur  nos  Codes  y- on  y  verra 
>^  avec  quel  soin  le  législateur  a  dégagé  les  actes 
»  de  la  vie  civile  de  toute  influence  religieuse. 
))  Les  naissances,  les  mariages,  les  décès,  et  jus- 
»  qu'au  serment ,  tout  y  est  régi  par  des  règles 
»  purement  civiles.  Le  législateur  a  poussé  ses 
:>)  scrupules  pour  la  liberté  aes  consciences  jusqu'à 
»  y  faire  abstraction  entière  déboute  religion,  et 
»  à  disposer  comme  s'il  n'existoit  aucun  culte 
»  déterminé  en  France  . . .  Les  mots  religion  •  de 
»  FEtat  signifient  tout ^  bu  rien  :  tout,  par  inter- 
»  prétâtion  ^  rien ,  dans  le  sens  positif  :  et  comm« 
»  il  n'y  a  pas  à  balancer  dans  cette  alternative , 
))  ils  ne  peuvent  par  conséquent  être  considérés 
»  que  comme  une  déclaration  purement  hono- 
»  rifîque... .  La.  Charte  n'a  pas  entendu  apporter 
»  aucune  modification  à  ce  grand  prindpe,  que 
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'^  là  loi  nest  d'aucune  religion  »  (pages  i  ^  2,  3). 

Une  Charte  ne  sauroit  ni  entendre  ni  ne  pas^  v 
entendre ,  parce  qu'une  Charte  n'a  pas  de  volonté  ; 
elle  n'est  cjue  l'expression  de  la  volonté  du  pou-^ 
voir,  qui  seul  peut  déclarer  ce  qu  il  a  voulu.  Que 
ie pouvoir  s'explique  donc  j  qu'il  nous  dise  s'il  a, 
tomme  on  l'assure,  entendu  consacrer  l'athéisme 
politique.  Il  est  temps ,  en  vérité ,  qu'on  s?iche  à 
quoi  s  en  tenir  sur  une  question  de  cette  împor-  « 
tance.  Aussi  bien^  que  gagneroit-on  à  la  laisser 
indécise  ?  Se  taire ,  en  ce  cas,  c'est  céder  son  di'oit  j 
chacun  la  décidera  sejon  ses  intérêts ,  ses  opinions, 
ses  passions ,  paixe  qu'il  faut  nécessairement  qu'elle 
«oit  décidée,  parce  qu'elle  a  des  racines  dans 
toutes  les  parties  de  notre  législation.  Encore  une 
fois,  qu'on  s'explique;  La  Charte  a-t-elle  le  sens 
que  lui  prête  M.  Barrot?  A'-t-il  saisi  la  véritable 
intention  du  législateur?  Si  on  répond  affirmati- 
vement ,  alors  ne  disputons  plus  sur  les  consé- 
quences; disQi^-le  nettement  :  Oui ,  la  loi  garantît 
toutes  les  croyances,  quelles  qu'elles' soient,  et 
comn%e  il  peut  y  ai^oir  autant  de  croyances  diverses 
tfue  d^indiifidus  y  elle  garantit  toutes  les  extrava- 
gances qui  peuvent  monter  à  l'esprit  de  l'homme  5 
elle  garantit  l'anarchie  spirituelle  la  plus  com- 
plète 5  elle  force  le  magistrat  à  respecter  tous  les 
genres  de  délire  et  de-£anatisme ,  à  respecter  trente 
millions  de  cultes,  s'il  plaît  dé  les  établir;  à  res^ 
pectery  sous  le  noin  de  religion^  des  croyances, 
destructives  de'  tout  culte  et  de  toute  religion  ;  h, 
respecter  l'athéisme  même,  et  ce  n'est  pas  trop 
dire,  puisqu'enfin  le  magistrat  doit  sans  doute 
respecter  J^  loi ,  et  qu'en  France  la  loi  nest  d au- 
cune religion ,  la  loi  est  athée.  Tout  se  passe  de 
rhomtne  à  Fhomme  dans  la  société  qu'on  nous  a 
faite. ~0n  en  a  banni  Dieu,  par  scrupule  pour  la 
liberté  des  consciences.  On  lui  a  dit  :  Retîre-toi , 
tu  nous  gênes!  qu'avons-nou^  besoin  de  tea  lois^ 
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Ndu&  saurons  bien,  régler  tout  sans  elles ^  mais^x 
sauces,  mariages^  serim^ns^.  décès.  Nous  l'avons 
juré  par  nous-mêmes ,  nous  serons  libres  jusque 
dans  Je  tombeau. 

Tel  est,  selon  M.  Barrofc,  le  langage  de  nos 
lois ,  et  ce  langage  on  aura  droit  de  le  leur  impu- 
ter, tant  que  le  pouvoir  luî-mcme  ne  le&  iutet- 
prêtera  pas,  tant  qu'il  se  renfermera  dans- des  dé-* 
clarations  générales  qui  n'ont  de  sens  que  par  les 
institutions  qui  les  expliquent^  Jusque-là ,  nous 
resterons  ce  que  nous  sommes,  nous  continuerons 
de  donner  au  monde  l'effrajant  spectacle .  d'une 
niition  çui  s* est  dégagée  de  toute  ivfliwuce  reli-r 
gieuse,  d'une  société  sans  Dieu  (i).  I^qus  naîtrons 
et  nous  mourrons  sons  l'empire  d'une  loi  athée. 
Ses  àgens  conslateix)nt,  sur  un  registre  ^  notre 
entrée  dans  une  vie  sans  but  et  sans  espérance ,  et, 
présiderontà  nos.  funérailles ,  comme  les  ministres 
du  néant.  IN  ous  aurons  des  sermons  civils ,  qui  ne 
nous  lieront  qu'à  nos  intérêts ,  et  je  ne  sais  quel 
contrat  qu'on  appellera  le  mariage.  On  ouvrb'a  des 
temples  par  pitié  pour  la  foiblesse  d'esprit,  et  des 
théâtres  par  égard  pour  la  jfoiblesse  des  moeurs. 
Après  cela,  vantons  nos  progrès  dans,  la  civilisa- 
tion, applaudissons-nous,  soyons  fiers,  nous  eu 
avons  sujet.  Inexplicable  aveuglement  dé  l'or-r 
.gueil  !  Nous  croyons  "nous  élever,  et  nous  nou3 
enfonçons  dans  un  abîme.  Certes  j  nous  sommes 
descendus  bien  bas,  et  au-dessous  même  des 
peuples  païens,  au-dessous  des  hordes  les  plu^ 
sauvages.  Que  diroit  de  nous  l'Orateur,  romain , 
lui  qui  ne  pou  voit  pas  mcme  concevoir  la  loi ,  dès 
qu'on  la  regardoit  comme  une  pensée  dej'homme, 
et  aux  yeux  de  qui  toutes  \e$  lois  dérivoient  d'une 
loi  première,  immuable,  éternelle,  ou  de  la 
raison  de  Dieu  même  ,   dont  l«s  volontés  sont 

(i)  Le  nom  de  Dieu  ne  se  trouve  pas  un«  sçule  fois  daï«» 
tous  nos  Cèdes, 


\ 
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JC ordre, (i).  Et  la  religion,  en  efiet,  n'est-elle  pas 
le  fondemeat  et  la  sanction  de  toutes  les  législa- 
tions ,  hors  la  nôtre  ?-  Partout  n'a-t-on  pas  vu  la 
Divinité  intervenir  dans  les  actes  qne  nous  préten- 
4ons  soustraire  à  son  iuJUience ,  et,  pour  aiiivsi 
dire ,  pénétrer  de  vie  la  société  entière  ?  Et  depuis 
que  rnooime  veut  tout  animer ,  tout  créer  seul , 
qu'a-t-il  finimé  que  le  désordre,  etqu  a-t-il  créé 
que  la  mort  ?  "   '         ' 

L'abbé  F.  DE  LÀ  Mbnitài^, 


\ 


Sur  les  Opinions  Réi^olutionnaires. 

Quand  les  lùmîères  de  la  civilisation  viennent 
éclairer  les  peuples  ,  elles  servent  à  chacun  selon 
ses  vuè^.  hes  gens  de  bien  connoissent  mieux  leurs 
devoirs  f  mais  ceux  qui'veulent  bouleverser  Tordre 
social  connoisseht  mieux  leurs  moyens.  Nous  en 
étions  là  en  1789  :  où  en  sontmes  nous  mainte- 
nant? Une  secousse  terrible  s'est  fait  sentir,  un 
goufFre  s'est  ouvert ,  des  victimes  et  des  furieux  y 
sont  tombés  pèle  mêle  :  les  artisans  de  nos  mal- 
heurs en  sont-ils  devenus  plus  sages  ?  Non  ;  que 
les  aveugles  comparent  et  jaugent.  Il  en  est 
temps, 

La  nation  fpançaîse  reposoltpleine.de  confiance 
sous  le  sceptre  patriarcal  d'une  famille  auguste  et 
vénérée.  Une  secte  vint  à  se  former,  qui  trouva 
toutes  nos  institutions  surannées,  et  qui,  dans  son 

■  ■■l»|      I  11         I— ^^— — »— «       III  1^1  »— — ^  Il  I  I      I  «1     ■         Hi>     — — —    ■^llllili      ■ 

(i)  Fideamus  igàifr  rursàsf  pfiusquam  aggrtdwfnw  ad  Uge$ 
anguUUf  inmy  naturamtiue  legis.*.*  Hanc  igàur  video  ^apienJùssi^ 
morumfyisse  sententiam ,  legem  tvsque  hommuni  ingeniis  excogiia  • 
Uun  l^iêçue  sckwn  ah'q^od  es9e  populorum  ;  sed  ceternum  quidaam, 
quod  universum  nmndum  régeret  imperandi,  prohibenaique  iOf 
pienticL  lia  principem  lege/n  illam ,  et  ukùnam  ^  mentfim  essfi 
dicebmit  omnia  ratione  aut  coeaitisf  iSu  {^etantis  49et\  De  Legih. 
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âmbitidnfc  teftnié  d'inùoTations ,  réva  dei  consti- 
tutions nouvelles  à  sOn  profit.  Jetant  sur  la  société 
un  regard  kostile  et  dédaigueuic,  elle  affecta  de 
tout  mépriser,  de  tout  blâmer,  de  tout  ridiculiser  5 
et  la  vertu  elle-même  lui  parut  gothique.  On  vit 
•es  adeptes  étaler  partout  le  faste  d'une  humanité 
hypocrite,  se  porter  .pour  défenseurs  de  tous  les 
înaividus  qui  avoient  eu  le  malheur  de  causer 
quelque  grand  scandale ,  et  calomnier ,  soit  indi- 
viduallemeiit ,  soit  en  masse ,  tout  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  respectable  dans  la  nation.  On  les  vit, 
apôtres  sans  mission ,  se  proclamer  les  organes  de 
1  opinion ,  s'appitoyer  faussement  sur  la  misère 
du  peuple  quiis  n'ont  pourtant  pas  rendu  plus 
riche  ;  exprimer  en  son  nom  des  vœux  qu'il  n'avoit 
pas  formes ,  et  qu'eux-mêmes  n'ont  point  acteds»- 
plis  quand  le  pouvoir  s'est  trouvé  dans  lenramaixis  ; 
parler  de  liberté  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  les 
maîtres ,  d'égalité  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  plus  eu 
d'égaux ,  de  droits  jusque  ce  qu'il  n'y  en  ait  plus 
eu  d'autres  que  les  leurs,  de  devoirs, ...•  quand 
leur  domination  fut  établie. 

Un  trône  légitime,  appuyé  sur  huit  siècles  de 

floire  ,  avoit  quelque  chose  de  si  imposant,  que 
es  plus  hardis  révolutionnaires  n'eussent  point 
osé  Pattaquér  de  front.  La  nation  les  auroit  écrasés 
sur  les  premières  marches.  Ufalloit  tromper  le 
Roi ,  et  surtout  il  fallôit  tromper  la  nation  sous 

Seine  de  périr  ;  car  ils  tenoient  Tun  à  l'autre  par 
es  liens  qui  paroissoient  indissolubles*  La  nation 
aVoit  ses  vertus,  le  Roi  avoit  les  siennes.  Pour 
tromper  la  nation  Us  affectèrent  un  profond  res- 
pect pour  le  monarque  et  un  zèle  ardent  pour  son 
service  j  ils  louèrent  1^  vertus  qu'elle  cnérissoit 
en  lui  ;^  mais  ils  louèrent  surtout ,  avec  une  feinte 
exaltation,  celles  dont  ils pOuvoient'lîrer  quelques 
movens  de  séduction.  Pour  tromper  le  monarque , 
ils  lui  parlèrent  du  bonheur  de  son  peuple ,  do 


(  A91  ) 
#eA  amour ,-  de  0a  reconnaissanee»  La  nàtioâ  crut 
à  leur  dévouenieiit au  Roi ,  et  ne  les  craignit  plus; 
le  Roi  crut  qu'iU  »e  vouloient  qu'améliorer  le  sort 
de  son  peuple  ^  il  les  laissa  faire  ;  et  bientôt  il  ne 
fut  plus  maife  de  les  arrêter. 

Ils  régnoient  Sur  des  ruines  quand  un  hoQimie 
fitrOTiler  le  char  de  la  victoire  sur  leurs  tréteaux, 
et  les  brisa.  Cet  homme  coéamanda  le  silence  y  ils 
se  turent  ;  la  soumission ,  ils  se  mirent  à  j^enoux  ; 
les  louanges  9  ils  le  louèrent;  les  mensonges ,  ils 
en  firent  ;  les  gazettes  anti-lîbérales%  ils  les  rédi* 
gèrenfj  la  censure  àes  écrits ,  ils  censurèrent  îm- 
pitoyablemetit.  Sur  les  débris  des  statues  de  la 
liberté,  ce  même  homme  jeta  de  Tor^  des  rubans 
et  des  titres  5  ils  accoururent  de  tôute^  parts  pour 
tmiîttsser  For,  les  rubans  et  les  titres  (t)  5  il  forgea 
/des  chaînes,  et  ils  s'offrirent  à  les  Jeter  sur  la 
France^  à  la  seule  condition  d'être  les  premiers 
esclayes. 

Que  font-ils aujourd'l^uî?  Que  veulent-ils?  Où 
courent41s  maintenant  qu'ils  ont  secoué  Foripeau 
dont  leur  maître  les  avoit  chargés?  £srt-ce  après 
la  liberté  qu'ils  lui  livx'èrent  pieds  et  poings 
liés  ?  Après  la  destruction  des  privilèges,  quand  il 
n'en  existe  plus  ?  Après  l'égalité  légale ,  que  tout 
le  monde  reçonnoît  et  que  tout  le  mûnde  veut 
maintenir  ? 

.  S'emparer  de  la  représentation  nationale,  .en- 
vahir le  ministère ,  encadrer  la  Charte  dans  un 
code  républicain,  démocratiser  toutes  nos  insti«- 
tutions,  rendreJetr&ne  électif  et  dépendant,  faire 
du  souverain  un  fonctionnaire  public  amovible  ^ 

(1)  Air-je  b€soîii  à»  dire  qu'il  n^est  pas  question  ki  des  ré- 
compenses obtenues  dans  le  même  temps  par  la  valeur  tnilî- 
taire  ?  I^os  braves  ne  s'^  tromperont  pas)  ils  savent  que  leuiF 
gloire  consola  leur  patne. 
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régner  enfin ,  n'Importe  sur  quoi  y  voilà  leur  but 
avoue.  Ilsi  ne  prennent  pas  jnême-  la  peine  de  Je 
cacher 5  et  déjà^  dans  leur,  vaniteuse  indépen- 
dance y  t\s  daignent  à  peine  compt^^i*  le  Roi  pouv 
quelque  chose.  Le  trône  est  une  ctiarge  qu'ils  sup* 
portent  impatiemment.  L'amour  du  Prince  et  la 
îidélîté  sont  au  nombrç  de  ces  vertus  antiques 
qu'ils  trouvent  à  regret  établies  parmi*  nous ,  et 
qu'ils  veulent  effacer  du  caractère  national.  Placés 
au  milieu  d'une  nation  sensible  et  généreuse^  à  la 
tête  d'une  minorité  qui  s'effraie  parfois  de  sa  foi-' 
blesse ,*  et  qui  ne  se'  montre  que  devant  cikux  qui 
ne  lui  résistent  point ,  ils  savent  craindre  ^  mai^ 
ils  ne  savent  point  aimer. 

Pour  séduire  la  multitude,  cette  iactioii  fait 
grand  bruit  du  mot  patrie ,  qui ,  selon  elle  ^  p^ufc 
tout  suppléer,  honneur,  loyauté,  sermens,.  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  les  hommes.  Apparemment 
que /Dieu  est  aussi- de  trop  dans  la  patrie  de  C€4 

gens-là. 

A  grand  bruit  encore ,  ils  déclarent  qu'on  ne 
les  trouvera  point  parmi,  ceux  qui  rendirent  leurs 
noms  malheureusement  céltjbres  dans  la  révolu- 
tion, que  jamais  ils  ne  signèrent  aucunes  listos 
d'exil ,  de  proscriptions,  etc.  Je  ne  sais  qui  a  signé 
la  proscription  et  l'exil  du  Roi ,  la  proscription  et 
l'exil  de  safamille  :  je  ne  croyoîs  pas  que  ce  fussent 
les  royalistes. 

Quoi  qu''il  en  soit ,  refuser  la  célébrité  révolu- 
tionnaire, c'est  s'avouera  soi-même  qu'elle  a  coûté 
trop  cher  à  la  nà.tipn  pour  être  un  titre  à  sa  con- 
fiance. Pourquoi  donc  courir  sur  la  ligne  de  ceux 
qui  l'ont  obtenue  ? 

Aies  en  croire,  il- n'y  a  plus  en  France  de  fac- 
tion révolutionnaire.  Mais  si  l'on  répand  de  nou- 
veau les  doctrines  que  l'on  répandoit  en  92  5  si , 
comme  à  cette  époque ,  on  fait  appel  au  peuplé 
contre  les  amis  éprouvés  du  Roi ,  contre  les  grands 


(499  ) 
propriétaires,  contre  tout  ce  qu-il  T  *  ^€  plus  rc-* 
commandable  dans  la  société  ;  sî  ,  aujourd'hiû 
comme  alors,  ou. mine  autour  du  trône;  sî  l'on 
.s'appuie  sur  des  concessions  qui  déjà  ont  évîdem^ 
ment  rompu-  l'équilibre  constitutionnel ,  pour 
obtenir  d'un  ministère  qui  marchande  son  exis- 
tence ,  djo&  concessions  plus  nombreuses  et  plus 
décisives  5  si,  dans  la  discussion  des  lois,  on  semble 
n'avoir  pour  but  que  de  rendre  l'autorité  impuis- 
sante et  la  licence  inviolable;  sî  l'on  ose  mettre  en 
question  les  droits  de  l'hérédité  jj  que  faut-il  çon-* 
clure,  sinon  que  le  temps  a  emporté  quelques 
hommes ,  mais  que  d'autres  ont'pris  leurs  places , 
et  que  la  même  faction  agile  encore  la  France  ? 

Cependant,  c'est  un  fait  .constant,  irrécusable ,  . 
la  France  a  failli*périr;  et  d'étemels  monumens 
de  dauleur  existent  parmi  nous  pour  attester. le 
crime  ou  la  plus  déplorable  de  toutes  les  erreurs. 
Il  faut  choisir  entre  l'un  ou  l'autre  ;  et  tous  les  so- 
pliismes  de'  l'esprit  de  parti  ne  sauroîent  éluder 
cette   pressante  alternative.  Comment  se  peut-il-    • 

A  •  -M. 

çlonc  que  1  on  veuille  nous  ramener  à  une  doctrine 
politique  dont  les. premier*  fruits  furent  si  amers? 
IN  os  intentions  sont  pures,  s'écrient  les.  propaga- 
teurs de  cttte  doctrine.  Soit;  riiumanité  souffre 
moins  à  voir  des  insensés  que  des.  furieux  ;  et  la 
raison  peut  incliner  à  croire  que  les  plus  sanglantes 
catastrophes  sont  plutôt  le- produit  inattendu  des 
folies  humaines  que  le  résultat  d'une  prémédita- 
tion infernale.  Mais  ceux  qui  parlèrent  comme 
vous,  il  y  a  î>.7.  ans,  n'ont-ils  donc  pas  comme 
TOUS  le  droit  de  nous  vanter  la  pureté  de  leurs  in-» 
tentions?  Je  ne  vois  qu'une  diuérende  entre  vous 
et  eux  :  leur  système  n'avoitpas  couvert  encore  la 
France  de  «deuil  et  de  carnage.  Comme  vous  et 
plus^que  vous  peut-être ,  ils  crurent  que  l'on  pou- 
voit  împ.unément  dépouiller  l'autorité  royale  de 
ses  plus  indispensables  prérogatives,   et  la  pro- 
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priété  de  sou  inflttexice  proportionnelle.  Comme 
voua,  ils  crurent  ({ue  Le  peuple  seroit  plus  heureux 
quaiid  la  multitude  auroit  acquis  dans  les  affaires 
•une  prépondérance  décisive;  qu'il  seroit  ihieux  ' 
gouverne  quand  11  choisiroit  sus  magistrats  5  que 
ses  députés  sauraient  mieux  apprécier  et  défendre 
ses  droits  quand  l'esprit  révolutionnaire  préside- 
roit  à  leur  élection  ;  et  que  les.  armées  enfin  serpient . 
plus  nationales  quand  une  partie  des  clie£s  cesse- 
roi  t  d'être  choisie  par  le  souverain.  Comme  vous, 
ils  attribuèrent  à  cpux  qui  s'efforr.oient  de  leur 
.faire  apercevoir  le  danger  de  leiïrs  discours  im- 
prudens  des  projets  contraires  aux  intérêts  de  la 
nation.  Qu'en  résulta-t-il  ?  Poussés  par  la  multitude 
qui  se  pressoit  sur  leurs  pas,  ils  tombèrent  des 
premier? ,  le  torrent  passa  sur  eux ,  et  les  voilà 
jetés  dans  l'éternité  entye  les  victimes  qu'ils  onJt 
fait  immoler  et  ceux  qui  foulèrent  leurs  cadavi*es 
pour  aller  mourir  un  peu  plus  loin!.^.  • 

On  essaie  de  rassurer  la  France ,  on  nous  parle 
de  sagesse,  de  modération  ,.  etc....  Vaines  pro- 
fesses que  le  jour  apporte ,  et  que  le  lendemain 
voit  remplacer  par  d'autres  déclarations.  Tout 
change  sur  la  scène  politique ,  les  hommes  comme 
les  choses ,  les  projets  comme  les  passions  :  et  vous 
mêmes  ^  «vous  n'êtes  là  que  parce  que  ceux  qui 
furent  vos  devanciers  et  vos  guides  ont  disparu 
dajîs  le  tourbillon.  Qui  peut  nous  dire  où  vous 
seriez  le  lendemain  du  jour' où  vous  deviendriea 
leJs  maîtres  ? 

Plus  justes  que  vous,  peut-être,  qi^î,  sans 
preuves,  ou  plutôt  avec  toutes  les  preuves  du 
contraii-e,  nous  accusez  de  vouloir  1  ancien  ré- 
gime, nous  ne  vous  accusons  pas  de  vouloir  le 
régime  de  gi  ;  mais  -nous  ne  cesserons  de  vous 
répéter  que  vos  intentions  ;ne  font  rien  ^  que  vos 
maximes  font  tout;  et  que  nous  reviendrons  à 
l'anarchie,  si  le  gouvernement  s'ubs^ndonne  à  voi 
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îasînuatioBS.  Vous  croyez  avoir. une  ligne  fixe  ; 
tout  est  mobile  dans  la  sphère  des  passions ,  et 
vous  êtes  dans  cette  sphère-là.  Quelques  semaines 
se  «ont  à  peine  écoulées  depuis  qu  on  a  dit  en 
votre  nom  que,  pour  le  bonheur  de  la  Finance,  il 
faudroit  réduire  une  classe  entière  de  la  société  à  . 
la  condition  des  Hilotes,  en  soustraire  les  cnfans 
àj'autorité  paternelle,  et  leur  apprendre  à  com- 
battre un  jour  sous  vos  bannièi^es  contre  les  au- 
teurs de  leur  existence.  Nouveaux  apôtres  de  la 
liberté  révolutîonnaii*e,  sont-ce  là  les  prémices 
de  votre  modération!  —  Qui,  devons  oûaes  roya- 
liste, veut  la  liberté  pour  soi  et  l'esclavage  pour 
les  autres?  ^ 

Estp-ce  de  bonne  foi  qu'on  attribue  aux  Toya- 
listcfs  éclairés  la  politique  usée  de  i  ^  SB,  sur  Jà  ga- 
rantie de  quelques  propos  échappés  à  des  hommes 
dont  Fimagination ,  épouvantes  par  nos  désastres, 
s'est  endormie  sur  l'autre  bord  de  l'abhne  révolu- 
tionnaire ,  et  croit  que  tout  est  resté  là  ?  — *  Qu'on  y 
prenne  garde  5  si  nous  voulions  user  de  repré- 
sailles, nous.aurions  beaucoup  à  dire  sur  les  gens 
Îui  laissent  apercevoir  naïvement  toutct  leur  ten- 
ressepour  la  république.  Pour  la  millième  fois, 
l'es  rovallstes  veulent  la  Charte;  mais  ils  la  veulent 
dans  le  sens  monarcKique ,  et  vous  là  voulez  dé*- 
mocratique;  voilà  toute  la  différence.  —  Us  con-^ 
noissent  aussi  bien  que  vous  l'esprit  et  les  besoins 
du  siècle;  niais  ils  marchent  en  avant,  dans  le  faî*s- 
ceau  de  lumière  qui  l'accompagné  ;  et  vous  vous 
agitez  dans  l'omjbrc  qu'il  projette  en  arrière  avec 
ses  erreurs ,  ses  prestiges ,  ses  fantômes  et  ses  tem- 
pêtes. Comme  vous,  ils  veulent  des  libertés; 
comme  vous,  ils  veulent  une  tribune  ;  mais  ils  ne 
veulent  point  la. licence ,  ils  ne  veulent  point  ces 
lois  qui ,  renvei'sant  l'ordre  naturel  des  choses  ^ 
mettent  ceux  qui  sont  intéressés  au  repos  public 
dans  l«^  dépendance  de  ceux  dont'  raveuffle  iu- 
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âueiice  ne  peut  produire  que  d'iutermmaljle* 
convulsions»  Eu  un  mot,  il$  veulent  être  libres 
avec  les  loîs.  et  vous  voulez  être  libres  couti^e  lef 
lois. 

Vous  Icuï  piK)inette2  de  les  défendre... \..   Eh 

3uoi!  vos  doctrines  auroient-elles  déjà  fait  tant 
e  mal  qu'il  y  eût  péril  à  demeurer  dans  le  champ 
stérile  de  la  fidélité  ?  Pensez-y  bien  !  Quiconque 
a  fait  son  devoir  connoit  utie  paix  que  rien  ne 

{>eut  troubler,  et  le  temps  emporte  avec  lui  toutes 
es 'misères  de  la  vie  humaine^  mais  il  y  a  des 
erreurs  qui  laissent  darus  la  mémoire  des  hommes 
d'ineffaçables  souvenirs, 

V  T.  DfiBoiSBKilTllAJBîD. 


Sur  ies  liai^ages  des  iandes  noire^^  et  la  Destmc* 
.  tion  du  Ctidteau  de  l&SijATà^parM.  Dureau^d^» 
la^-Malle ,  de  V Académie  des  Belle s-Leltf es. 

J'ai  quitté,  il  y  ïi  quelque  temps,  la  belle  vallée 
du  Grésivaudan  qu'ornoit  le  château  de  Bayard. 
J'arrive  à  Paris  au  moment  où  on  attaque  Vin- 
cenries,  et  où  Monttnorenci*  vient* d^étre  jeté  sur 
la  poussière.  Chantilly,  Richelieu  n'existent  plus 

?'  ue  dans  nos  regrets.  De  nos  jours,  la  faux  de 
avarice  porte  des  coups  plus  prompts  et  plus 
mortels,  tjue  celle  du  temps  j  et  c'est  chez  un 
peuple  éclairé,  dans  un  siècle  de  gloire,  qu'on 
laisse  périr  tous  les  monumens ,  «''ébranler  toutes 
les  renommées,  et  s'éeouler  toutes  les  gloires. 

Cependant  la  nation  française  est  lièi*e  de  son 
nom,  des  exploits  de  ses  aucétrcs,  de  l'audace 
,de  ses  modernes  guerriers;  elle  en  a  le  droit.  Elle 
s'indigne  qu'on  lui  conteste  les  titres  de  l'ancien- 
neté, qu'on  lui  dispute  le  prix  de  la  bravoure, 
le  noble  héi^itage  de  la  reconnoissance  et  de« 
vertus» 
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Qu*ellô  écoute  lé  Vœu  de  ses  cnfaiis,.  le  xccn  d« 
l'Europe  entière,  de  tous  les  hommes  éclatris, 
dans  quelque   contrée    cJu'iU   habitent  !    Depuis 
trente  ans  la  destruction  jnarche  à  pas  de  géaht  ; 
ces  trente   dernières  années  ont  plus  j'avagé  de 
monumens^  qUe  les  trois  siècles  de  rinvasion  des 
liarbarès.  Sauvons  du  moins  ce  qui  nous  reste  d« 
notre  ancienne  gloire,,  de  nos  vieux  souvenirs. 
Prenons  pour  inodèle  rîtalîe^  notîe  aïeule  dans 
les  lettres ,  Jes  arts  et  la  civilisatiou.  Mé  de  Forbin , 
t[uî  relève  un  beau  nom  par  un  bieau  talent,  et 
qui,  à  ce  double  titre,  doit  porter  un  intérêt  plus 
vif  aux  monumens  de  noire  patrie;  si  M,  A.  d« 
La  Borde,  qui  an  fait  dessiner  un  grand  nombre  ç 
$i  M.  Percicr,  arthitecte  si  habile,  étoient  char- 
gés ,   par  le  goUvernéiaient ,  de  visiter  nos  pro- 
vinces, de  faire  l'inventaire  de  nos  richesses,.  .d« 
«'entendre  avec  les  préfets,  les  consefls  généraux ^ 
les  villes  ouïes  propriétaires,  pour  la  conserva- 
tion ,  l'entretien  de  ces  archives  précieuses  dç  nos 
arts  et  de  notre  histoire ,  le  mal  pourroit  être  ar- 
rêté 5  il  en  est  temps'encore.  Mais  les  heures ,  les 
mois  s'écoulent,  quelques-années  de  plus,  et  nos 
lois,  nos  mœurs,  notre  insouciance.,  nous  auront 
dépouillés  de  toutes  nos  vieilles  ruines  romaines , 
g^Qthiq.ue&,  chevaleresques;  inoBtarchiques  et  reli- 

ffîeuses^  Enfin  la  révolution  qui  j^  en  m^oissQunant 
a  jeunesse  dans  sa.  fleur,  a  fait  perdre  q  taimé^ 
son  printemps ,  nous  enlèvera  aussi  notre  vieil- 
lesse qui,  chez  les  nations,  n'est  pas  sans  gloire 
et  sans.majçsté.  La  France  resteroit  vidç^  et  nue , 
dépouillée  de  ses  antiques  monumens ,  et  nous 
offiûroit  le  spectacle  hideux  d'un  enfant  dont  le 
frais  et  riant  seroit  couronné  par  1^  front  triste 
et  cliaruve  d'tin  vieiHard.-  Oter  â  la  France  ses 
forêts,  ses  églises,  «e^  châteaux ^  c'est  enlever  à 
Héjèae  sa  chcvelui'e.  - 
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Du  temps  (i)  qu'un  de^ipote  jàloU%  de  foutes 
les  réputations  qu'il  vouloit  concentrer  sur  sa 
seule  personne,  appesantissoit  son  foug  sur  là 
France,  j'ai^vu,  sans  étonnement,  transformer  en 

Erison  infecte,  le  château  célèbre  eu  Jeanne  d'Âl-< 
xet  accoucha  en  riant  de  ce  Béarnais,  le  modèle 
des  amis ,  le  plus  aimable  des  héros ,  et  qui  fut ,  à 
.  unie  époque  ie<ionde  en  grands  hommes , 

Le  Roî  parmi  les  Kpb ,  le  brâTe  entre  les  brades. 

Maintenant  que  les  enfans  de  Henri  sont  ren- 
trés daus  l'héritage  paternel,  ijue  l'amour  d'un 
peuple  entier ,  •  que    la  pieuse  sollicitude  d'un 
prince  éclairé  par  le  malheur ,  par  les  leçons  du  - 
passé,  et  qui  doit  porter  sur  l'avenir  des  regards 

frévoyans ,  a  de  nouveau  consacré  le  bon  Henri  à 
amour  et  à  la  vénération  publique ,  a  confié  au 
pinceau  d'un*  nouvel  Apelle  (  et  le  succès  a  jus» 
tifié  *  son.  choix)  ,  le  soin  d'immortaliser  cette 
époque  glorieuse  qui  rendit  un  père  à  sa  famille^  à 
son.  peuple  un  Roi  digne  de  l'être ,  espérons  qu'il 
n'oumiera  pas  l'un  des  plus  /érmes  appuis  de  ce 
trône  antique ,  l'un  des  plus  modestes ,  A^s  J>lus 
Jbraves ,  des  plus  fidèles  et  des  plus  vertueux  che- 
valiers qui  aient  honoré  cette  France, 

•  ■  •        ■' 

Biche,  fifconde  en  fi'wls,  enhëros  plus  féconde. 

T<)utes  les  voix  ont  déjà  nommé  Bayard,  et 
c'est  de  lui ,  ou  plutôt  du  château  qui  porte  son 
nom ,  pour  quelques  jours  encore ,  que  je  vais 
vous  entretenir. 

Il  suffit  sans  doute  de  faire  connoitre  au  succes- 
seur de  celui  qui  avoiioit  avoir  tout  perdu  fors 
V  honneur  y  et  qui  s'écrioit  dans  sa  prison  :  «  Pauie! 

/  j  (t)  En  jula  idoy»  (Spoqne.  où  j*aii  visinî  à  Faa  le  château  àt 
'Henri  LV,  en  allant  parcourir  les  Pyrénées.  ■  ■     , 


»  Pàuie!  chevalier  Buyard  y  qiw  vous  m^ avez  fait 
)^ faute!  »  Il  suffit  d'indiquer  à*«r illustre  des cen-^- 
dant  du,p^re  du  peuple  et  du  père  des  lettres, 
que  Vautique  manoir ,  orgueil  du  dauphin/»  où  sitt 
forma  aux  atmeset  à  layertu,  le  modeste  guerrier 
qui ,  san^  jbirigue ,   se  vit  préféré  aux  -plus  •  grands 
rois  pour  armer  son  Roi  chevalier,  qui  sauva  la 
France  à  Mé^ièJ*es ,  qui ,  à  Bresse ,  à  Ferrare  et  au. 
passage. du ' Garillan 9  a  fait  revivre ,  en  lui  seul, 
Scipion  TAfricàîn,  Fabricius  etHoratiusrGoclès; 
il  suffit ,  dis-je ,  '  de  rappeler  à  un  Bourbon  que  le 
vieux  donjon,  dé  ce  hérosvqui  nous- est  envié  par  • 
toutes  les  nations ,  et  qui.  n'^a  pas  mente  en  France 
une  statue  5  que  ce  chàleau  de  Bayard,  entrè-tcnu 
religieti3ement  jusqu'à  l'époque  de  nos  troubles 
parle  çlerg.é  et  la  province,  a  été  vendu,  pillé, 
vendu  comme  une  vile  dépouille  5  que  ses  portes, 
se.s  fortes  murailles  destinées  à  braver  les  siècles , 
tombent, chaque  jour  sous  la  hache  et  le  marteau; 
et  qu'enfin ,  une  foible  «omme  d'argent  peut  con- 
server à  la  France  cet  héritage  de  souvenirs,  à  nos 
braves  vce  berceau  du  courage ,  à  nos  écrivains' des 
ruines  éloquentes ,  et  à  tous  les  cceurs  élevés  un 
exemple,  un  témoignage  et  des  leçons  vivantes 
d'honneur  et  de  vertu^ 

Dévoilez  une  injustice  aux  regards  d'un  prince 
éclairé ,  vous  pouvez  être  sûr  qu  elle  sera  réparée. 
Ôr,  la  Finance  est  injuste  envers  Bavard,  elle  se 
monti*eJngrate  pour  sa  mémoire  ;  elle  seml^le  ou- 
blier les  services, que  ce  héros  lui  a  rendus. 

Le  château  de  Bayard  est  situésur  la  rive  gauche 
de.risère,  à  dix  lieues  de  Grenoble,  à  quatre  de 
]\'[Q^tméliajgL ,  sur  un  mamelon  qui  domine  cette 
belle  vallée  du  Grésivàudan  ,  vêtue  de  riches 
moissons ,  de  riantes  prairies ,  de  vignes  suspendues 
auK;  érables,  et  couronnée  d'un  côté  par  les  Alpes, 
de  r.autre  pax*  les  âpres  m:ontagnes  où  saiïxt  Bruno 
a  fondé  là  grande  Chartreuse. 

TdME  r^  — 11=  LiVBAisoy.  *     33 
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Le  Poussin  n^eût  pu  choisir  un  plus  i>eftti  siié 
t>our  y  placer  un  plus  beausouTetiir.  Le  mamelon 
isolé,  que  domine  le  ckitean  de  Bayard ,  est  taillé 
en  banmettes  reyétues  de  gaxon,   et  terminées 

fyar  une  large  terrasse  y  et  une  grande  cour  cheva- 
eresGpie ,  a  oà  la  vue  plonge  aur  tout  le  couri  de 
l'Isère,  au  nord,  jusqu'à  Montmélian  et  Ckam- 
béry;  au  sud,  jusqu'à  Grenoble^  à  un  quart;  d« 
lieue  de  distance  est  le  joli  village  de  Pontcharrat , 
bâti  sur  une  des  gi^andes  routes  qui  conduisent  de 
Grenoble  en  Italie. 

Ce  château  de -Bayard ,  plus  célèbre  que  les  sept 
tnerreilles  du  Danpniné^  attiroit^  jusqu^au)i  jouis 
de  notre  luneste  révolution,  les  voyageurs,  les 
artistes ,  l'es  étrangers^  tous,  avant  de  voir  Fltalie , 
venoicnt  voir  celui  qui  l'a  laissée  remplie^-de  son 
nom  et  de  sa  gloire  ;  ils  y  admiroient,  religieuse- 
ment conservés  >  son  cabinet,  ses  livres,  ses  armes, 
les  ovnemens  ,  les  peintures  à  fresque ,  et  les 
Ineubles  même  qui  avoieiit  servi  au  bon  cheva-* 
lier  ou  à  ses  ancêtres.  ' 

La  raoef  dii?ecle  dé  Bayard  s^étoit  éteinte  avea 
les  d'Estaing  qui:  en  avoient  épousé  une  arrière- 
petite-^fiUe,  dernier  rejeton  de  cette  souche  il- 
lustre. Le  château  étoit  sorti  de  la  fam'ilfo  des 
TerreiLs,  forcés  peut -"être,  par  leur  pauvreté, 
d^abandonner  à  oes  mains  étrangères  le  toit  et  le 
.  whamp  de  leurs*  aïeux. 

M.  d^  Neuville  étoit  détenu  le  propriétam'et 
le  gardien  respeetueus  de  cet  hériiagi^de  gloire;, 
il' fut  forcé  de  fuir  sa  patrie  pour  échapper  au^sup- 
pKce  :  tout  a- été  pillé,  vendu,  dispersé;  Les  bous 
habitansen  vcrsept  encore  des  larmes |  plu^ieur» 
saluent  par  cœur  l'histore  de  Bayard,  et  la^it^&t 
avec  orgueil  aux  étrangers  qui  lesinterrogent. 

Mon  hôte ,  aubergiste  et  maître  de  post^à^  €ha* 
pareillen,  çui  en  est  éloigné  de  deux  lieue^,  ayoit, 
^pour  toute  bibliothèque,  trois  ou  quatre  livres, 
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iùké  Bible  3  un  livre  de  me$se^  la  vie  de  è^ard, 
écrite  par  soii  propre  écùyer,  Syinpliorien  Cham- 
piér ,  q^ùî  s'intitule  le  Loyal  Serviteur  j  et  Fédi- 
tion  dé  cette  vie  donna  depuis ,  avec.  1^3  notes  d^ 
Gbdefrôy,  Vîdel  et  d'Èxp^lIy ,  là  Jneilleûre  que 
l'on  connoîsseé  L*liistofien  (jrarnief  regarde  cette 
vie  comme  un  monument  de  notre  ancienne  langue 
française ,  si  sioiple  et  si  naïVe ,  et  la  mit^  pour  lé 
dtyle,  à  côlé  d'Amyot  et  même  de  MdatàgQe.  Mon 
kotè,  a  oé^'il  mV  assuré,  avoit  été  vingt  loisy 
ce  livre  à  la  mainy  lire  la  \^  du  ^on  chevaflier 
dans  son  propre  manoir.  Il  y  étoît.retouriïe  pôur 
empêclier  la  dévastation  où  pour  ^mir  sur  1  inù-i- 
tîlîté  de  ses  efforts.  Il  m'a  conté  la  splendeji^v  de  ce 
monument^  je  l'ai  conçue  en  rSii*  Je  Fi^î  révû 
en  i8ij,  y  il  joint  une  larme  aux,sîenne$,  et  faî 
d^l<yre  de  nouvelles  ruines.  Ouf,  je  l'atjtè^té. > 
dan«  çé  liioment ,  vivement  ëmu> 

I>u  t6l(té9t.àe  Bayard  j*ai  fleuré  )éi  ruîÀéf. 
I^  lie rirç  de^tru^eur  y  plongeait  ses  rafçîiiel;^   .  .  i     i 
Mon  œil  avec  douleur  vit,  sur  ses  murs'croulansv 
|]es  outrages  de  Thottiikie  et  Tou'bra^  dès  aàns 
.  Détroîrâ  satu  pitié  ce  bèrcéati  diTtôUragb  (f). 

J'ai'  voulu  acKétér  cette  noble  rélîqùé  5  déï)ris  ' 
mo î- même  du, naufrage  ffénérar,  j'aî  fôi;me  lé 
projet  dé  viVré  parmi  c<s débris,  et' d'an'aclier  àù 
courroux  de;  la. tourmente  des  révblutîônsy  cette 
séuie  plaucliê  héritière  d^un  grand  !nom  et  de 
grands  souvenirs.  J'aiprixe,  prèsstê',  offert' plus  crue 
la  valeur  de  ces  débris ,  plus  que  mes  fôÎDléî  _ 
moyens  né  me  le  perméttoîerit  peut -être  ^  car 
î^aiirôîs  voulu  d'abord  dédommager  l'ancien  pîb- 


i£Aa*^liMMh.Â*MMaMriM*MiAaiw««^ 


(0  Ces  vers  ont  jailli  aussi  rapidem^âr  ^tfà»  l*î«)>îfâiiSoiiri|ut 
lés  a  produit».  Je  ne  nf'aperçob*  4^^èa  lc#.copMt^jiy6^râ*hui  ^ 

3n*il  faut  c^acer  la  répétition  désasréaUe  âpaestructeùr  et  de 
oindre.  On  conçoit  pourtant  cjd*elie  dèVott"  natut^effé>ii%iit  se 


trx>UTer  dafis  à^  ^f^ti  iniprpTt^s'%  la'^f^  drmie^  pâiftiilie  dttr 


fi 
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»riétaire.  On  m'a  fait  îles  demandes  exorbitantes». 
[1  est  vi^i  que  je  voyageois  dans  la  berline  d'un 
Anglais j,  chef  de  l'université  de  Cambridge;  ou. 
le  prenbïtpôur  un'mylord,  et  moi ,  pauvre  écri- 
vain inconnu,  on  tne  jugeoit  l'agent. de  Sa  Sei- 
gneurie, et  on  calculoit  les  demandes  sur  cette 
supposition.  J'ai  rompu  le  marclié.  La  pensée  que 
mon  nom  n'étoît  pas  digne  d'être  associé  à  celui 
de  Ba^'ard,  a  bien  plus  contribué  à  m'en  détour- 
•ner/qtie  les  3o,ooo  francs  qu'on  me  demandoit 
du  premier  mot,  pour  le  château,  les  enclos, 
sept  arpens  de  labour  et  huit  de'  yignes,  dont 
^  celles  qui  sont  appuyées  aux  terrasse^  du  château 
produisent  le  meilleur  muscat  de  la  vallée  du 
Grésîvaudan. 

Un  certain  M.  delà  Martinière  de  Pontcharrat 
est  l'acquéreur. du  château  et  des  quinze  arpens 
<jui  en  dépendent.  Depuis  plusîeuis  années  il  . 
cherche  à  le  vendre,  et  n'a  point,  trouvé  d'ache- 
teurs. O  Bavard  !«  après  ta  mort,,  les  plus'grands 
rois  se  sont  disputé  tes  armes  :  trois  siècles  s  écou- 
lent ,  et  ta  patrie  te  néglige  ,  t'oublie ,  et  îl  ne  se 
trouve  pas  .un  Français  qui.  veuille  ou  puisflte  con- 
servera l'admiration  de  l'Europe  ce  manoir  de  tes^ 
pères,  ouvrage  en  partie  de  tes  mafns ,  qui  rappelle 
et  t'a  naissance  ,  étles  jeux  et  les  travaux  de  ton  eli- 
fance  gue  ri  ère. 

Mais  né  déclamons  paint  avec  amertume  contre 
notre  siècle  5  la  même  pudeur  qui  m.'a  retenu  aura 
sans  doute  arrêté  beaucoup  d'autres  Français. 

J'ai  parlé  dé  eê.qui  existoit,  achevons  de  faire 
connoître  ce  qui  subsiste*  Pour  plus  d'exactitude, 
je  ne  fais  que  copier  mon  Journal  écrit ,  le  r8  août 
i8r*J,^dan8  la  cour  m^e  du  château  de  Bayai^d, 
en  face  de  ses  ruines! 

t(  Hreste  encore  maintenant  lés  murailles  qt^î 
foï-mê?it  l'enti'ée  de  la^cpur  fermée  et  défendue' 
«oittme  ««ll^  de  tôuS'  les  châteaux  chevaleresques. 
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»  La  porte  est  une  arcade  crénelée ,  ouverte  dan5 
une  courtine  flanquée  de  deux  tours  rondes ,.  dont 
Tune  servoit  de  chapelle,  et  l'autre  de  colombîer; 
L'architecture  de  cette  partie  semble  du  temps 
des  premières  croisades.  ^ 

»  En  avant  de  la  façade  du  coi^s- de -logis 
s'étendent,  vers  l'Isère,  troi»  terrasses  élevées 
l'une,  sur  l'autre ,  et  appuyées  sur  un  glacis  revêtu 
de  gazon.  Ayant  l'invention  de  lapoudre,  Bayard 
devoit  être  un  château  très-fort^  la  position  étoit 
heureusement  choisie  :  c'étoît  le  pendant  dii/ort 
de  Bar^  <jui  commande  toute  la  rive  droite  de 
l'Isère. 

»  Les  écuries ,  la  cave,  la  cuisine  et  ses  dépen- 
dances au  rez-de-chaussée  subsistent  encore  dans 
toute  leur  intégrité.  La  cheminée  de. la  cuisine, 
large,  profonde,  appuyée  sûr  deux  colonnes  de 
granit  gris  ,  porte  un  caractère -chevaleresque  et 
imposant.. 

3)  Le  corps-de-Iogîs  àvoit  trois  étis^ges  j  le  second 
et  le  troisième  ont  été  démolis.  Il  reste  encore  au 

Eremier  le  cabinet  de  Bayard,  et  la  jchambre  où  ,. 
[élène  des  Allemants  mit  au  j pur  ce  héiros.  Les 
murs  ont  près  de  six  pieds  d^ëpaîsseua' ,  sont  bâtis 
d'énormes  pierres  de  taille,  ij'ancien  plafond  ,. 
dont  toutes  les  solives  sont  peintes  de  couleurs 
variées  ,  les  peintures  à  fresque  destrumeaut  sont 
encore  assez  bien  conservés.  Le  temps,  ou  plutôt 
le  défaut  d'entretien  des  toitures  détruit  les  boi- 
series ,  les  parquets  et  les  lambris. 

))  Art  sud ,  s'élève  un  gros  pavillon ,  jadis  flan- 
qué de  tours  ;  ses  fenêtres  sont  ornées  de  moulures- 
soignées  5  elles  étolent  fermées  par,  des  grillagea 
en  fer ,  dont  deux  ou  trois  seulement  ont  échappé 
à  la  rage  et  à  Ta  varice  des  bandas  noires. 

»  Au  printemps  de  iSij,  M.  de  la  Martinièrt 
dfe  Pontcharrat  a  démoli  la  dernière  tour  de  ce 
pavillon  j  elle  contenoît  l'escalier  ;  la  moitié  d'ê 
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fette  tour  offre  Taspiect  douloureux  d'une  ruitie^ 
commencée,  présage  d'une  destniction  ^ouye|)[.e^ 

9  Du  côté  des  Alpes,  et  vis-à-vî^  Ips  ceÙîerç  fit 
les  pressoirs  du  cliâtéau ,  s'élève  encore  une  tjour 
ronde  qui  domina  un  mameloi^  carre  en  for^e  de 
bastion^  au-dessû«  duquel  apparoîtla  tour  ruinée 
d'Avalon,  et  plus  loin,  sur  la  droite,  la  poUipe 
fertile  et  boisée  qui  va  se  marier  aux  cimf  s  nei* 
lieuses  des  Alpes. . 

»  l.e  milieu  de  la  cour  carrée  du  ^çji^^ç^ii  «toit 
ori^é  4^ifne  fontaine  cfjii  jaillis^oit  ei>  caçç^d^ ,  et 
alloit  arroser  les  jardii^ç  en  tery^es^  situés  ^UT(îe&- 
80U5  de  la  façade  du  ciiâteau.  »         v 

Tel  est  exactement  l'étç^t  de  ce  çaonumçiit  pyê- 
cieifx  pour  1^  çon;ipi^sai»pp  du  sj§tèjf^fi,^e  fq^ti- 
fiçatîons  emplqy^  ai:j.  tpiyips  4??  Ç*'9fSft4^^  >  qui 
retrace  en  outre  tçi^t  de  jdéyQuemeut  ^  4^  Çd^Iit^^j^ 
de  bravoure  jt  4^  vprti)^  chev^J,epe^]4es  ^t  nippi^r-. 
chiques.  Car,  sans  parler  deJBayard  dont  le  nom 
seul  dit  toute  la  ffloipe,  cipiq  de  sej?  ançêtrp^  ^voipnt 

{"iéri  au  chaipp  d'honneur,  ep  pqmb^tt^^t  pp^r 
eur  Roi  et  pour  leur  patrie. 

Ùesi  don'c  en  ftvçur  d'uij^  génératiqii  ^fi  }^^vo^ 
que  je  suis  çoùtraînt  4'éleyer  nia  fp^lfle  yoîx.  Li^ 

{[uerrp  a  mp,is$p,i;iné  Içur  vie ,  1^  teïïips  a  pon^uiaé, 
eurs  pssen^çn^  q\i^  le  J^b purent  ne  yetrçjpyçra  plu^ 
en  çreusai^t  sçs  ^illpns  ;  lenr§  âmes,  çi'pn  dçiiiitôus 
point ,  siége:Qtp.^i*9iiles  juatÇK  et  leçiidèks.  Ffeut-ii 
que  l'oubli  déypre  lé]\î(  yieî^e  ^\  sainte  renctm- 
înée  ?  Ô  France  !  ô  VÇ^Qn  pays  !  6.  mop  iU>î  î  çp«^i^ 
gne«  ail  noift  dei  'ÎTeiTaiLs  cette  dpulfuv,  ^  ^^ous 
cette  hontç^  .présçrvez  ]ç  nom  fraiiçais.  sauvez 
cette  antiqv^ç  n\qnarchi^  du  sQupco.n  de  1  ingrati- 
tude dont,  les  povateur$  Vacc\ise^t;  yachetesç 
Bayard ,  ce  mQnume^t  tbut  empreint  de  gloire  et 
de  yertus  !  Attaiché  au  ,nDiii  à  un  T^rail ,  d'un 
Laroçh^Jaquçieip  û\i  d'un  Lç^cure ,  d'un  la  T^é- 
moille  <^  d'un  Chabauues  Qu  d'un  Çlermont-Ton- 
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ne^^y  il  s'enorgueilliroit  encore  de  ses  maîtres  ! 

Que  la  Légion-d'Honneur,  que  le  Aoble  capi- 
taine qui  la  commande,  reçoive  des  neveux  det 
François  I*'  le  doux  emploi  de  redimer  de  FeacIaT^ 
vage,.  d'arracher  à  une  destruction  prompte  et 
inévitable  le  manoir  du  guerrier  sans  peur  et  sans 
reproche  !  Pour  prix  de  sa  mort  glorieuse ,  rendez 
la  vie  à  ces  tours  élevées  par  ses  mains  triom- 
|>hantes,  et ,  au  moment  d'expirer  sur  la  teire , 

Que  l'émule  de  la  gloire  de  Bajard  soit  le  gar». 
dien  de  son  souvenir  ! 

Que  l'héritier  des  Valois  et  des  Bourbons  fasse 
-de  ces  mines  glorieuses  la  dotation  et  le  prix 
d'une  gloire  nouvelle  ! 

Qu'il  parle  à  l'honneur  français  !  Phonneur  en- 
tendra ^  voix  5  qu'il  propose  Bayard  pour  récom- 
pensé du  courtige  fidèle  et  des  vertus  antîqueà,  et 
îl  renaîtra  des  Bayards. 

O  mon  Prince!  o  mon  Roi  que  jions  avons  ap- 
pelé, qiie  nous  avons  pleuré  pendant  de  si  longues 
années,  excusez  mon  insistance  ;  pardonnez  aux 
élans  d'un  jeune  cœur  qui  bat  de  son  amour  pour 
la  France  j  qui  bat  vivement  pour  toutes  le§ 
gloires. 

Hélas!  je  sens  que  l'inexpérience  de  ma  plume 
trompe  mes  efforts:  Ma  foible  voix  ne  peut  ex«<* 
primer  les  douleui*s  et  les  regrets  qui  viennent 
-émouvoir  mon  ftme;  mais  je  m'adresse  au  eœur 
«l'un  Bourbon ,  instruit  par  les  leçons  de  l'adver-» 
cité,  compatissant  à  toutes  les  infortunes,  e|  prél 
à  réparer  toua  les  maux  qui  soi^t  indiqua  à  sf^ 
bienfaisance. 

Espérons  que  l'impuissante  éloquence  de  Tora- 
tenr  ne  nuira  point  à  la  bonté  de  aâ  cause ,  et  quô 
les  Terrails,  voyant  revivre  la  gloire  de  leurs  an- 
oêtres,  pourront  au  milieu  des  camps,.  oU  ik 
servent  encore  le  Prince  qu'ils  ont  tant  désiré/ 


\ 
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s'écrier  en  versant  des  larmes  de  reroiinoiss^^'e , 
et  répéter  avec  la  France  entière  : 

L^objet  de  nos  désirs  comble  notre  espérance. 


De  Vemploi  de  quelques  Mots. 

Deux  moyens  furent  emplo^-^s,  dès  le  principe 
ile  la  révolution,  pour  égarer  la  multitude  :  on  ôta 
aux  mots  leur  véritable  sens ,  pour  leur  donner  une 
acception  qui  fût  propre  aux  idées  qu'on  vouloit 
propager,  et   on    fut   soigneux    d'appliquer  aux 
nommes  dont  on  redoutoit  les  vertus,  un  sobri- 
quet qui  les  désignât  à  l'opinion ,  sous  le  double 
cachet  de  la  haine  et  du  ridicule.  Ces  moyens, 
pour  être  vieux ,  ne  sont  pas  usés  5  on  les  renou- 
velle chaque  jour,  et  ce  n  est  pas  sans  succès  :  la 
sottise  est  presque  toujours ,  sans  qu'elle  s'en  doute, 
l'auxiliaire  de  la  méchanceté.  Qu'on  lise  certains 
journaux,  et  on  verra  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
mots  honneur  y  ambition,  exagération,  etc.  Arrêtez- 
vous  aux  sobriquets  à^ ultra-royalistes ,  d'hontmes 
gothiques ,  et  vous  calculerez  le  bonheur  de  l'avenir 
en  vous  rappelant  les  mots  aristocrate ,  fanatique , 
iËiuxquels  vous  avez  dû  le  passé.  Autrefois  on  appe- 
loit  exagération  un  sentiment  au-delà  des  bornes 
du  vrai  5  elle  n'existoit  pas  là  où  il  n'y  avoit  que- 
devoir.  Maintenant,  tout  cela  est  changé  dans  l'in- 
térêt dé  ceux  pour  qui  le  devoir  est  un  fardeau 
trop  pesant.  Il  est  donc  exagéré  aujourd'hui  celui 
qui  il  eût  dans  sa  vie  qu'un  Dieu,  une  foi  et  une 
Joi  5  il  est  exagéré  celui  qui  ne  sut  jamais  retourner 
«on  habit  ou  changer  son  langage  :  il  est  entiché 
d'idées  gothiqiies ,  car  jamais  il  n  a  trahi  son  vieux 
serment."  Il  veut  le  retour  des  dîmes  et  des  droit* 
féodaux,  car  il  parle  des  malheurs  de  la  révolu- 
tion, et  n'aime  pas  les  révolutionnaires.  L'.ambi- 
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tlon^  Ah  autrefois  un  désir  immodéré  d'élévatioâ^ 
de  distinctions  ou  d'honneurs..  Ceci  est  encore 
changé.  Il  est  ambitieux  aujourd'hui  l'homme  <jui 
veut  des  lois  monarchiques  dans  une  moâarchie  ; 
il  veut  des  distinctions  et  des  honneurs  celui  qui 
ne  sut  jamais  se  mentir  à  lui-même ,  inï  mentir  aux 
autres  pour  faire  sa  Qouf,  au  pouvoir.  Mais  celui 
qui ,  bassement  adulateur,  tour  à  tour  san^cujotte 
et  titré ,  républicain  et  impérial ,  royaliste  ou  fédéré 
des  cent- jours,  trouva  toujours  le  moyen  de  fon-  ' 
der  son  opulence  sur  la  misère  cômm^une  5  celui  Jà , 
dis-^je ,  n  est  point  ambitieux,  il  n'a  point  les. idées 
gothiques  ;  et,  marchant  avec  son  siècle ,  il  est  ho'- 
laorable  comme  les  lumières  de  ce  même  siècle  sont 

fraudes.  D'autre  part ,  on  vous  désignera  la  Ven- 
ée,  cette  terre  sacrée  de  l'honneur,  comme  un 
Eays  jadis  foyer  de  troubles  et  de  factions  i  Etrange 
ouleversement  d'idées  !  Système  de  démoralisa- 
tion aussi  impudent  qu'il  est  déplorable  !  Qui  servit 
donc  la  Vendée?  Pour  qui  combattît-elle?  Quel 
étoit  ïe  drapeau  qui  ilottoit  dans  ses  camps  ? 

Jusqu'à  ce  que  l'on  ait  prouvé  que  ceux  qui 
traînèrent  Louis  XVI  à.  l'échafaud  en  avoienl:  Je 
droit  ;  que ,  par  suite  de  ce  droit ,  ils  eui:ent  celui 
d'établir  un  gouvernement  ^leur  gui$e ,  de  bou-* 
levérser  leur  pays  et  de  le  couvrir  de  ruines ,  on 
sera  autorisé  à  demander  oîi  étoient  les  troubliez. 
Etoient-ils  là  oii  on  égorgeoit  pour  détruire ,  ou 
là  où.  Fou  mouroit  pour  conserver  ?  Oii  étoient  les 
factieux?  Etoient-ils  pai*mi  les  proconsuls  de  la 
Convention,  parmi  les  chantres  de  la  guillotine, 
ou  dans  les  rangs  de  ces  hommes  q"ui  porjtoient  sur 
leurs  bannières  la  croix  du  Dieu  de  leurs  aïeux  et 
l'image  du  Roi  martyr  ?  En  vérité ,  je  ne  sais  quel 
avantage  on  peut  se  promettre  d'intervertir  ainsi 
toute  idée  du  juste  et  de  l'injuste  ;  mais  ce  que  je- 
sais,  c'est  que  c'est  à  de  pareilles  doctrines  que 
nous  devons  le  passée  et  quu  seroit  temps  dcn 
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finir.  La  téTolution  devroit  nous  avoir  d^oûtéa 
d€  l'absurde. 

Au  aecQurs  de  tons  .cea  aoloyeiM  arrive  aussi  la 
calostnâe.  Il  en  reste  touiours  quelque  chote ,  dî"- 
BOtt  Basile  ;  et  que  de  Ba«ile«  tnooernei  se  sont 
chargée  de  œtte  konorable  tâche!  Les  grandes 
phrases  ne  leur  manquei^t  pas ,  et  on  Ut  souvent 
des  colonnes  entières  on ,  parnu  les  choses  ou  les 
personnes  qu'il  est  dVn  bon  calcul  de  calomnier , 
les  hommes  y  appelés  de  i8i5,  jouent  le  principal 
rôle.  U  n  j  a  presque  pas  de  circonstance  y  preisque 
pas  de  jour  où  Ton  ne  cite  l'ordonnance  du  5  sep*- 
tembre.  Cette  journée  a  sauvé  la  France  ,  rêpète- 
t*ou  sans  ccfase*  Je  ne  sais  qui  elle  a  sauvf^  ;  l'or- 
donnance du  5  septembre  a  été  un  acte  de  ]a 
Tolonté  royale  y  le  fait  d'un  droit  inhére^it  a  la 
personne  du  Roi.  Le  Roi  l'a  exercé  de  ^'pleine 
autorité,'  sans  einprimer  de  mécontentement.  In- 
terpréter son  silence  me  paroU  alors  ^  pour  le 
moins,  une  indiscrétion  ^  et  j'ai,  depuis  vingt  ans, 
entendu  si  souvent  les  niémes  hommes  répéter ,  à 
tant  de  diverses  époqi|.es ,  que  telles  ou  telles  jour- 
nées ,  si  différentes  les  unes  des  autree ,  avpient 
sauvé  la  patrie ,  que  je  suis  devenu  un  peu  difficile 
dans  ma  confiance.  De  plus ,  comme  je  sais  que  les 
hommes  de  i8i5  n'étoient  ni  les  hommes  de  la 
république ,  ni  ceux  du  despotisme ,  ni  ceux  du 
30  mars,  j'ai  peine  à  croire  qu'ils  voulussent  U 
perte  de  leur  pays. 

Reproches ,  accusations ,  tout  s'accumule  quand 
il  est  ques^on  des  royalistes  ;  et  ^  aux  yeux  de 
certaines  gens ,  ne  s'être  pas  iréunis  au  ministère 
est  un  de  leurs  plus  grands  torts.  Je  remarquerai 
qu'en  butte  aux  journaux  ministériels  et  aux  pam- 
phlets de  couleur  tranchante,  les  royalistes  ont 
au  moins  l'avantage  qu'on  ne  leur  disputé  pas  la 
fixité  de  leurs  doctrines,  ce  qui  est  bien  quelque 
chose.  Personne  plus  qu'f  Uk  n'a  souffert,  per^^ 


^nne  moins  qu^eux  n'a  varié  j  quel  fut  le  tno*«. 
})ile  dp  toute  leur  conduite ,  quel  est  .  leui* 
unique  désir  ?  L'occi|.pation  du  trône  ie  Franqe 
parle  Roi  et  par  ses  , successeurs  \^giûme$*'  Qt^l 
est  leur  intérêt?  La  réalisation  de  ce  yœu^  Or,  s'ils, 
ne  sont  pas  du  même  avis tjue  le  ministère,  s'ils 
ne  se  réunissent  pas  à  lui  ^  à  quoi  fautril  l'attri- 
buer ?  Apparemment  à  ce  qu'ils  eroient  que  son 
système  ^t  mauvais ,  et  comme  hs  royalistes  ont. 
une  conscience  qui  leur  a  fait  endurer  la  révolu- 
tion et  ses  horreurs  ^ans  dévier  5  que  cette  çonsr 
cîence  leur  yeste  encore,  elle  leur  fait  un  devoir 
.  aujourd'hui  9  qu'ils  ont  juré  fidélité  au  mode  de 
gouvernement  qui  leur  a  été  octi'Oyé  par  le  Roi , 
de  se  xepdre  compte  à  eux  -  mêmes  des  moyens 
employés  par  }e  ministère  pour  soutenir  ce  iniiême 
gouveyH^ment.  Si  ces  moyens  Iwr  paroissent 
bons ,  ils  les  appuient  de  toutes  leurs  forces^  s'ils 
leur  pfjirpissent  mauvais  ^  ils  ne  les  secondent  pas , 
afin  a  êtrç  innoeens  du  résultat  :  la  question  des 
bomm^s  n'est  rien  pour  hs  royalistes  ;  pour  eu?: , 
c'est  la  queistion  des  choses  qui  est  tout,  Quç  tel 
ou  tel  iSoit  ministre,  que  leur  importe?  Mais 
qu'une  4oi  soit  monarchique  ou  ne  le  soit  pas , 
voilà  ce  qui  4étermip«  ou  leur  censure  ou  leur 
approj)ation.  Le  royaliste  seroit  également  cou- 

Eable  à  ses  propres  yeux ,  s'il  approuvoit  paç  une 
asse  condescendance ,  ou  s'il  blâmoit  par  désir 
de  fronder.  Le  ministre  est  un  homme  qui  passe  j 
,iine  loi  est  une  chose  qui  reste  :  si  elle  ert^  monar- 
chique, le  tiône  s'appuie  sur  elle;  si  ell^  ne  l'est 
pas,  elle  renverse  le  trône.  Ain^i,  lorsque  les 
royalistes  se  sont  opposés  à  la  loi  d'élection  >cf 
n  est  iH  contre  le^  ministres,  ni  contre  \^X  nii^ 
.nistériels  qu'ils  ont  agi ,  mais  c'est  contre  une  loi 
*  qui  leur  a  paru  dangereuse  ^  paree'qu'ils  ont  cru 
que  les  combinaisons  de  cette  loi  n'étoiei^  ni  dans 
I  intérêt  de  la  monarchie  ^  ni  dans  le  sens  des  is- 
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tirets  et  des  opinions  locales.  Quand  ils  se  sgnt 
opposés  à  la  loi  du  recrutement ,  il  n'étoit  ques- 
tion ni,  du  ministre ,  ni  des  ministériels  ,  mai* 
bien  d'une  loi  qu'ils  ont  cru  devoii:  repousser, 
farce  qu'il  leur  paroissoît  qu'elle  portoit  atteinte 
à  la  prérogative  royale ,  et  qu'ils  ^tiennent  pour 
certain  que  tous  les  droits  que  le  monarque  s'est 
réservés  en  octroyant  la  Charte  doivent,  pour 
la  sûreté  du  trône  ,  lui  rester  intacts.  Quand 
les  royalistes  s'élèvent  contre  le  système  général 
suiyi  par  le  ministère ,  c'est  qu'ils  pensent  que , 
dans,  une  monarchie ,  il  faut  que  la  religion  et  la 
morale  soient  en  honneur,  que  de  bons  et  loyaux 
services  soient  reconnus ,  que  la  fidélité  soit  ap- 
préciée, que  les  intentions  pures  soient  encou- 
ragées ,  et  qu'ils  croient  qu'il  seroit  du  plus 
grand  danger,  au  contraire,  d'essayer  l'établisse- 
ment d'un  système  qui ,  en  voulant  calmer  toute» 
les  passions,  ne  feroit  que. les  ranimer;  qui,  en 
voulant  tout  réunir,  ne  feroit  qu'éloigner,  et  qui , 
en  intervertissant  toutes  les  idées  reçues ,  repous- 
seroit  les  vrais  amis  du  trône,  augmenteroit  la 
force  de  ses  ennemis  et  chercheroit  un  appui,  là  où 
il  n'y  auroit  qu'erreur  et  confusfon.  Le  Consens  a- 
teury  fidèle  à  ces  principes,  eli  a  jusqu'ici  exprimé 
les  sentimens  5  il  a  signalé  les  dangers  qu'il  a 
cru  voir,  et  surtout  ceux  que  paroît  présenter  la 
loi  dés  éle.ctions.  Heureux  si  ces  dangers  fripent 
aussi  les  yeux  des  ministres  ,  et  appellent  leur  at- 
tention sur  cette  loi  !  L'importance  que  certains 
hommes  y  attachent  doit  prouver  aux  ministres  ce 
qu'ils  ont  à  en  redouter.  Quant  aux  royalistes, 
toujours  les  mêmes,  ils  seront  toujours  avec  ceux 
qui  voudront ,  franchement  et  de  bonne  ^foi ,  le 
repos  et  la  stabilité  de  la  France  ,  comme  riiohar- 
chie  des  enfans  de  saint  Louis.  Suivant  la  ligne 
du  gouvernement  octroyé  par  le  Roi ,  ils  se  réunie 
ront  toujours  sur  ce  terrain  à  tous  ceux  qui  von-* 
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«Iront  le  défendre.  Ils  ne  «demandent  .ni  distinc- 
tions ,  ni  préférences  :  l'aflermisseinent  du  ^rône , 
le  bonheur  de  leur  pays  ;  tel  est  leur  unique  voe.u, . 
Le  Roi ,.  la  France  ,  leurs  devoirs , .  îçurs  sermênf 
sont  là  5'  ils  les  garderont  comme  ils  les  ont  tpixr 
jours  gardés  5  et,  si  jam-ais  la  couronne  étoit  en-r»' 
core  menacée,  on  verroit  que" les  royalistes  ne 
sont  ni  si  peu  forts,  ni  si  peu  nombreux,  qu*oix 
se  plaît  souvent'  à  le  dire.  Ils  ne  sont  ni  fatigués, 
ni.  dégoûtés ,  ni  découragés.  Ils  ont  la  cjuscience 
de  leur  nombre,  de  leur  force,  comme  ils  ont 
celle  de  leur  dévouement.  Ilsl  savent  qu*ïls  doivent 
mourir  pour  leur  Roi  5  ils  savent  aussi  ce  qu'ils 
auroient  à.  attendre  d'une  révolution  :  les  tom- 
beaux de  leurs  familles  le  leur  disent  chaque  jour. 
Si  l'expérience  est  perdue  pour  certains  hommes  , 
elle  ne  l'est  pas  pour  les  royalistes  5  pour  eux ,  la. 
leçon  a  été  sévère  ;  mais  le  souvenîi'  qu'ils  en  con- 
servent leur  est  du  moins  un  avantage ,  puisqu'il 
leur  a  appris  à  se  connottré  et  à  compter  sur  leur 
ferce  pour  le  repos  de  l'avenir. 

Castelbajac.   ' 


Sur  VArmée*^ 

Les  étrangers  s'éloignent,  nos  régimens  se  re- 
crutent ,  et  il  n'est  personne  en  France  quj  ne  se 
réjouisse  de  la  voir  reprendre  un  rang- digue  d'elle 
et  des  descendans  dé  Louis-îie-Grand  ;  mais  n'êst- 
il  pas  permis  de  concevoir  quelques  inquiétudes 
sur  la  manière  dont  se  prépare  l'augmentation  d« 
l'armée  ?  .  ■ . 

Vingt-huit  ans  de  révolution  nous  ont  appris 

l'abus  et  l'usage  qu'on  peut  faire  dé  la  force  mili- 

.  taire..  Sans  chercher  d!es  exemples  bien  loin  de 

nous  :  au  20  mars ,  une  armée  sûre  eût  sauvé  la   * 

France,  une  armée  égare'e^  l'a  perdue.  Lorsque, 
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«ons  le  prétexte  de  la  cherté  des  g^ains^  cLes  émeutes 
éclatèréiit  slitiultapémeiit  sur  tous  le^  points  dvL 
iroyatitiie ,  ct^it-oh  qu'elles  se  fussent  si.  promp- 
tèofient  apaisées ,  si  les  bataillons  et  les  esdadrons 
de  la  gardé  royale,  envoyés  pour  rétablir  le  bon 
t)Vdre,  eussent  pris  fait  et  causé  pour  les  révoltés? 
L'évàsîort  (£ue  vîeiit  de  tenter  le  prisonnier  de 
Sainte-* Hélène  prouve  que'  si  nous.  Toublîons,  il 
i£é  nous  a  noint  oubliés.  Il  est  vrai  que  les  gens 
qui  ont  de  bonnes  raisons  pour  endortnir  la  vigi- 
lance du  gouverliement  royal ,  prétendent  que 
lôrs  même  qu'on  le  feroit  échapper  (  ce  qui  leur 
paroH  impossible  y  et  cependant  ce  qu  on  essaie  ) , 
il  né  pourrbit  plus  rallier  perisonne  autour  de  lui. 
En  admettant  que  ce  qu'ont  fait  lés  noms  de  Dir 
dSer  et'déXacquit,  celui  de  Napoléon  ne' puisse  le 
faire,  est-itdonc  le  seul  ennemi  de  la  monarchie, 
et  la  révolution ,  qù*îl  avoit  su  comprimer,  ne  rc- 

Eârott-eHé pas  maintenant  avec  ses  doctrines,  ses 
ahnières  et  sies  noms  historiques  ? 
On  nous  assure  que  ceux  qui  ne  vouloient  pas 
du  Roi  pendant  les  ccnt-jûurs ,  en  veulent  bien 
aujourdliui  ;  j'ai  une  trop-haute  idée  du  caractère 
de  ces  apôtres  du  libéralisme ,  pour  penser  que 
leurs  opinions  cha-âgëhY'  afiâsi^  avec  les  circons- 
tsmces.  -        J# 

il  seroît  bfeàu  dé  lié  combattre  les  principes 
démocratiques  qu'avec  des  principes  monarchi- 
ques-; mais*,  le  langage  de  ki  raison  ne  pouvant 
convaincre  Ceux  qui  ne  veulent  pas  être  convain- 
cus ,  tï  éit'  prudent  d'avoir  une  àrinée.  qui ,  non 
seulement*,  feîide  la  France  respectable  à  Texte- 
rieur,  mais  aussi  qui  puisse  la  défendra  contre  les 
fMttons  qioi  ont  si  souvent  troublé  sa  ti^àncjuil- 

lité.  ;  r 

En  compTétant  les  cadres  des  régjmens'de  lîçne , 
îT  est  doujC  nécessaire  d'entretenir  l'esprit  qui  les 
«miine  depuis  lemr  formation.   Les  soldats  étant 


le  dëirouement  et  la  fidélité  de^lr^âi^i^s  dépekd^- 

composition  àe  ht  ]gs»dé  t^^é  {>^irt  servie  èé 
moiiéld  à  «elle  4l»  l'â^mée».  Màjd/  dîra^-^oi»,  })&â 
royalistes  sant-fld  entêtât  de  htài^'àe  hûHé  tégi-- 
m«ns  «t  de  bien  les  condxiîre  ?  • 

Une  des  manoeiiirje»  les  pins  usitées  des  révo^  ^ 
liUràimmireâ^  c'est  de  clusFcnev  à  faire  csmv^  c[U'il  ' 
iKj  ar  <|ae  .j^ntei  eux  «pie  l'dn  jouisse  trqwrer  des  . 
liximmesi  CQipaJUie^  d'âtie  ^  la  t^  des  àffiiii^.pu-i 
kliques  et  des  armées. 

Sï  est  remar««[UaBIe  ^M  ehes  une  nation 
q.ue  rkifitoire  t>Iace  au  raag  de»  plul^  spirituelles 
et  de$  plus  beiliqufitbses  duih^nde^  Un  parti  ait 
voulu»  s  arroger  le  privil^e  ei^Iusif  ié  l'^spri^  et 
de  la  brayOure.  Depuis  qjkfrOA  ai  I«is^- pi^endi^e  à- 
ce  iiiAi?ti  une  influ^uôe  ^ue  jamais  il  n  aUrelt  dû 
a  voir  ^  souple  gouvemen^en  t. des-.  BetuèlOiibS^  cette 
prétention ,,  qal  n  étoit  que  rid^.iauie  il*  y  a  tB0Î4 
ans  9  devient. trés*dai^ereus&  aAJiOu^dfluu  :  elltf  uts 
tend  à  riei^uLoiWqu  a  désigner^.  cammeincapabJks 
de  diriger  nos  adnuliistrationjr  et  de  çt^mmauder  ' 
nos  régîmens ,  ceux  <jui  ont  cru  (|u'on  pouvoit 
avoir  de  l'esprit,  du.  talent,  et,  du  couragfs,  sans 
£tre  répubHeain  oubuonapartiste. 

Je  ne.contiesterai  ni  l'esprit^  ni.  les  talens  r(es 
ennemis  de  la  légitimité  ;  mais  q^ù'ils  mef  permettent 
de  croire  qu'ils  doivent  bien  un  peu  de  cet  esprit 
et  dé  ces  talens  aux  concessions  qu'on  ïéur.  fait 
chaque  jour.  .  m     \  _      ' 

Quanta  la  valeur  des  vainqueurs^  dfe  JéAikiaMs 
et  des  vaincus  dé  Waterloo,  pour  en  éfré  bien^ 

{persuadé  on  n'avoit  pas  besoin  de  la  ^prlffùsion 
itbcfgrapMque  dfe  Hauts  fai^  <^  tïi{ris^ll^bt>tc;- 
tiques  dte'  iiôi  ïttarfefcatïdird*jcs1jattopcs^m  du  tféftige^ 
dé  couplets  ou  lu: gloire j  Wvictpiiré y  lés  strcûèif, 
les  Français f  sont  ramenés  sair^  cesse. poUkr^Tor- 


\  ^ 
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mevûkeiOA  de;npstT#lwWJUe8«  Maîiily  a  des  génê 
à^ui  l'onuç  pp»rroit';d/||  fliire  comprettdre  qu'il 
esjt(pO$$il>lé:qHUii^M*aè^dU  corps  «it  tQut  autant 
de  courçige  iqulfin  bfficîer  du  quartier  des  braises , 
et  qu'il. fa$se  une.  àjdroite  par  quatre ^  aussi  bifin  - 
qu^uu  cavalier id^rjU  CrMid^* Armée. 

Les  mêmes  personnes,  malgré  la  belle  tenue 

3ue  la  garde  '.  royale,  a  '  eue  dès  sa  form.ation , 
oùtent  qu'elle  puisse  jamiaiis  ét^  miHtairemeht 
aussi  bonne  que  L  étoit  la  'garde  impériale ,  comme 
^\  r  espèce  des  soldats  en  Frahce  a  voit  subitement 
dégénéré  au  départ  de  Buonaparte. 

*  Cependatit  lès  régifliens  de  la  garde  et  même 
les  compagnies  de  la  m:aison  du  Rôi  sont ,  en 
grande  partie,  composés  de  ihilitaires  qui  ont 
partagé  la  gloire  -et  les  Sangers  des  troupes  fran* 
raises  \  et  qui  n'ont  cessé  de  faire  cause  commune 
avec  les  héros  de  la  lithographie  que  lorsqu'il  a 
fallu  tenir  les  sërmens  prononcés  unanaupara-. 
vant  :  quaint- à  cëiix  qui  n'a  voient  pas  servi  avant 
,  ]8i3  ^  en  sôiit-ils  plus  mauvais  pour  cela  ? 

Je  me  rappelle  que  ,  lorsque  Buonaparte  cn- 
voybit  à  ses  régîmens  des  jeunes  gens  sortant  des. 
écoles  militaires,  MM.  les  preux  de  g^  n'en  fai- 
^soient  pas  le  moindre  cas,  et  ne  conceyoicnt  point 
qu'il  fût  possible  de  commander  i  par  file  à  droite 
et  par  file  à  gauche,  si  l'on  n'çivoit  servi  au  moins 
sous  Westermann.  .  ' 

■  Buonaparte  les  laissoit  dire  ,  il  savoît  bien  qu'on 
ne  fait  d anciens  officiers  qu'avec  des  nouveaux.  ' 
et  que ,  pour  ^tre  en  deux  mois  un  excellent  milî-  ^ 
taire,  il  suffit 'd'avoir  le  sens  commun,  et  d*  être 

rancank 


S     ! 


Il  est  probable  ^^on  ;a.l'int^ntiop.  det  créer  une 
arjpciée  encore  plus,  teÛiqueuse  que  la  sienne  ;  car 
on  |>aroît  çroii'e  fl[jie ,  jpour  être  iin  bon  sous-lîçu- 
tan^nt , .  il  faut  ay ôi^v  assiste  .au  lijpinLS  à  tf  etfte  en 
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J^uÂraulè  cotnbats ,  dix  batailles  rangées  et  httit 
prises  de  redoutes  (ï).  . 

Ceux  qui ,  aux  preuves  dç  dévouement  au  Roi  ^ 
]peuvent  joindre  dçs  services  aux  armées,  doivent,' 
sans  contredit-)  être  placés  avant  tous;  mrais ,  lors^ 
qu'il  s'agit  de  grades  inférieurs,  faut-il,  exclure 
des  jeuties  gen$  pleins  de  courage  et  de  zèle  >  que 
la  conduite  ou  les  intérêts  de  leurs  familles  atta- 
chent essentieUement  à  la  monarchie  ?  C'est  de  ce 
mélange  d'anciens  militaires  et  de  nouveaux  que 
se  composent  les  bonnes  troupes  ;  les  uns  apportent 
de  l'expérieiice ,  les  autres  de  l'enthousiasme. 

Si  les  officiers,  créés  depuis  i8i3,  sont  trouvés 
trop  jeunes  5  par  une  juste  compensation  ,  on  pré- 
tend qUe  le^  officiers  des  armées  de  Côndé  'et  de 
la  Vendée  sont  trop  âgés  :  mais ,  le  sont-ils  donc 
davantage  que  ceux  qui  ont  combattu  coAtrfe  eux 
dans  les  armées  de  la  Convention?  Parmi  les  vé-» 
térans  dé  la  causé  royale  n'y  a  - 1  -*  il  point  de* 
honinies  capables  d'être  employés  aussi  utilement 
que  "ceux  qui  <se  vantent  d'être  les  vétérans  de  la 
liberté? 

Est-ce  le  dévouement  qui  mttnqi^e  iittx  rojra-» 
listesi^  Lorsqu'au  20  mars,  l'arrivée  de Buotiaparte 
à  Parisjes  eut  délivrés  de  toute  obéissance  envers 
les.fonctionnaires  qui ,  au  nom  du  Roi,  retenoielit 
ou  paràlysoient  leur  zèle,  ne  se  sont-ils  pas  armés  dtf 
toutes  parts  dans  le  Midi  ^  dans  la  Bretagne  et  dans 
la  Vejadée  ? 

Qu'on  ne  dise  point  que  U  guerre  qu'ils  àvoient 

à; soutenir  étoit  moins  meurtrièi'e  que  celle  qui 

menaçoit  Jes  pai*tisans  de  Buonaparte ,  les  balles 

■  ---■*■  -  ■--     ■*     — ^ — - • -i_i  •  j^ 


eomédie, 

«uivant,  qui  n'est  qu'une  traduction  d'une  phrs 

Il  itdit  militaire  «v«u&t  qn^iob/ff  la  p«ix  !  ' 

Cette  petite  malice  contre  les  militaires  qui  ne  le  sont  que 
depuis  que  la  {iaix'est  faîte,  ne  prouve  rien,  sinon  que  les  dis-* 
trîbnteufs  de  la  gloire  ne  s'expriment  pas  toii)oùrs  en  boa 
français. 

ToM»  1er,  «.  |,i«  LivaAUOir.  34 
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<{ui  frappèrent  Suzannet  et  lesecolid  des  Lârôclie^ 
jaquelein  étoient  de  même  calibre  que  cellesqui  s'e-^ 
çhangeoient  sur  le  champ  de  bataille  di  Waterloo» 
Qu'on  ne  craiene  pas  non  plusqu'uàe  armée  ^  com^ 
posée  des  défenseurs  du  trône,  né  puisse  point 
protéger  l'indépendance  de  notre  territoire  ;  ceux 
qui  ^ont  su  affronter  la  mort  pour  le  Roi ,  la  $au^ 
soient  affronter  pour  la  France  ;  car  l'amour  du 
Bol^  l'amour  de  la  France^  sont  deux  sentiment 
nuis  dans  leurs  coeurs  !  SAizrT-MARCBLiir. 


AFFAIRE  DU  GÉNÉRAL  CANTJEL. 

Audience  du  tribunal  de  police  correctionnelle  j 

du  t%  décembre  i8t8. 

Les  plaidoiries  dans  l'affaire  de  la  conspiration 
de  Lyon  ne  sont  point  encore  terminées  \  samedi 
dernier  Mi  Berryer  fils  a  porté  la  parole  pour  la 
▼euve  et  le  frère  du  capitaine  Ledoux  ^  .qui  fut 
assassiné  à  Lyon ,  dans  la  soirée  du  8  juin ,,  et  que 
le  sieur  Sainneville  accuse  d'avoir  été  le  principal 
moteur  de  l'insurrection  qui  éclata  dans  cette 
îournée,  -         ^ 

tt  Durant  plusieurs  siècles  y  â  dit  en  commen-' 
31  çant  M«  Berryer  fils  y  Thonneur  fut  en  France 
3»  ie  seul  principe  du  gouvernement  ^  l'honneur 
3»  encore  est  parmi  nous  l'âme  de  la  société.  Aux 
»  yeu^  du  plus  simple  citpyen  ce  n'est  point  un 
»  vain  mot ,  c'est  une  propriété  réelle ,  c'est  un 
%  domaine  dont  le  possesseur  est  jaloux  y  c'est  le 
)»  plus  cher  des  biens  ;  le  Français  y  avec  joie , 
ri  l'achète  au  prix  de  la  vie  y  heureux  de  trans- 
}%  mettre  à  ses  proches  ce  noble  et  saint  héritage. 
3»  Co^pevroit*on  que  chez  un  tel  peuple  l'audace 
^  d'un  libelliste  y  qui  insulte  à  la  réputation  y  à  la 
))  mémoire  de  sels  concitoyens^  demeurât  im-* 
1»  punie  ?  Ce  seroit  blesser  nos  lois  y  nos  institu- 
»  tions  y  nos  moeurs  y  nos  affections  les  plus  chères. 
1)  Quand  le  calomniateur-  fut  assez  lâche  pour 
»  choisir  sa  victime  dans  le  silence  des  toxnbeaux. 
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¥>  c^€fst  à'ia  ^iftîllè  qui  est  confie  le  soîn  religieux 
i)  de  venger  les  souvenii*s  d'honneur  qnîluî  furent 
»  Isiissés.   Vous    écouterez    avec    rctueillement , 
»  Messieurs ,  les  plaintes  d*un    frère    et'  d'une 
»  veuve  5  <^Ue-cî  surtout^,  qui   a  reru  du  Roi 
»  un  gage  des  bienfaits  que  ha  Majesté  ré^erroît 
M  à  un  sujet  fidèle^  doit^nfin  apprendre  à  tous 
[u'elle  n^a  point  obtenu  du  Prince  le  salaire 
^un  crime,  le  prix  du  sang  de  ses  sujets,  » 
L'avocat  trace  un  tableau  rapide  -des  séditions 
qui  se  manifestèrent  à  Lyon  et  dans  les  provinces 
voisines^  depuis  le  mois  de  janvier  1816,  jusqu'au 
moisde  juiç  1817,  il  prouve  que  ces  événemens  sont 
liés  entre  eux,  et  daiyent  être  rattachée  au  même 

Sriucipe  :  que  plusieurs jjsont  antérieurs  à  l'arrivée 
ans  Lyoïrdu  général  Canuel  et  du  capitaine  Le- 
<doux.  Il  rappelle  que  Didier  déclara ,  dans  le  procès 
qui.lui  fut  iaità  Grenoble,  que  lui  et  d'autres mem- 
-îjTes  de  la  Chambre  des  ccnts-jours  s'é1»ientpartagé 
les  provinces  de  France  pour  y  préparer  une  ré- 
volution nouvelle,  que  ces  contrées  lui  étoient 
tombées  en  partage,  et  qu'il  avoit  été  fidèle  à  3on 
serment:.. 

A  *ce  tableau  succède  le  spectacle  qu'offre  le 
sieur  Saînnevîlle  luttant  contre. toutes  les  auto- 
rités de  la  ville  de  hyoïï  5  lui  qui  ,  seul ,  ii'étoit 
point  à  son  poste  au  jour  de  danger.  Il  a  "  voulu 
justifier  son  absence ,  venger  l'inutilité  de  sou 
ministère ,  expliquer  pourquoi  il  n'avoit  rien 
prévu ,  rien  d^uuvert ,  satisfaire  sa  haine,  et  don*- 
ner  une  joie  aux  passions  dominantes. 

M.  Berryer  fils  expose  que  ce  malheureux  Le- 
doux,  que  M.  Sainneville  accuse  d'avoir  été  .le 
principal  instigateur  des  conjurés,  étoît  à  Màcon 

Sendaut  les  derniers  jours  de  mai ,  et  ne  revint  à 
«y on  que  le  6  juin«  Il  raconte  la  fin  cruelle  de  ce 
bravé  officier.  Le  capitaine  Ledoux  fut  atteint 
d'un  coup  de  feu  qui  lui  traversa  la  tête  5  il  fut 
transportéichez  un  apothicaire ,  et  là ,  d'une  main 
inour^ite^  il  traça  sur  un  papier  les  mots  sufvaus  : 

ôtft 
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Vive  le  Roi  !  fai  vne  brave  femme  ^  }V  lui  laisse 
vingt  mille  francs;  mon  fils  n'est  pas  baptisé  ^  à 

mon  colonet Le  capitaine  n'acheva  points 

ot  rendit  le  dernier  soupir. 

A  Pesez  ces  mots ,  s'est  écrie  l'orateur;  tous  les 
»  sentime9s  honorables  qui  peuvent  occuper 
»  l'homme  de  bien  à  ses  derniers  instans,  sont 
»  gravés  dans  ces  deux  lignes  :  ^ujet  fidèle  ^  le 
n  capitaine  LedouxT  meurt  aux  cris  de  ^Ve  le 
»  Hoi!  digne  époux  y  il  pense  à  sa  femme  et  assure 
»  son  existence  ;  bon  père ,  son  fils  est  présent  à  sa. 
»  pensée  ;  chrétien  ^  il  demande  pour  ce  fils  lés 
»  eaux  du  baptême  ;  soldat  obéissant ,  il  adresse 
»  un  dernier  adieu  à  son  colonel. 

»  Non,  jamais'  un  vil  criminel^  pressé  par  le 
»  remords 7  frappé  delà  pçine  due  à  ses  forfaits, 
»  n'exhal«ra  avec  le  dernier  soupir  d'aussi  gêné* 
»  reuses  pensées. 

»  Gfâce  soit  faite  y  Messieurs ,  grâce  à  l'assassin 
»  de  l'infortuné  Ledoux ,  il  ne  lui  a  arraché  que  la 
»  vie  ;  mais  le  sieur  SainnevîUe  le  poursuit  jusque 
»  dans  le  tombeau ,  il  ravit  l'honneur  à  ses  mânes, 
»  il  voue  son  nom  à  l'opprobre,  il  le  livre  à  la 
)x  haine  éternelle  dés  hommes. 

»  Sieur  SainnevîUe ,  si  les  lois  de  nos  pères 
»  étoient  encore  en  vigueur,  il  faudroit  donc ,  à 
»  votre  voix,  exhumer  jes  restes  du  capitaine,  les 
))  enlever  de  terre  sainte ,  et  les  abandontier  au 
»  supplices  des  infâmes,  v 

Sur  quelles  preuves  le  sieur  Sainne ville  fait-il 
reposer  son  odieuse  accusation?  Il  invoque  les 
"déclairations  qu'il  a  reçues  lui-même  de  deux  sol- 
d.ats^  trois  mois  et  demi  après  la  mort  d'Oudin. 
Suivant  ces  déclarations ,  on  auroit  entendu  dire 
â  ce  condamna  qu'il  avoit  été  trahi  parle  capitaine 
Ledoux.  des  déclarations  sont  combattues  par 
celles  que  fit  Oudin  devant  le  prévôt  qui  l'inter- 
rogeoit  à  la  Cour  prevôtale ,  et  aux  gendarmes 
qui  le  menèrent  au  supplice  ^  mais  surtout  par  les 
révélations  qu'il  fit  à  Valence ,  lorsqu'on  le  con- 
duisoit  à  Lyon  pour  y  être  jugé.  Il  donna  alors 
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totis  les  détails  jde  la  conspiijition ,  iiomina  tous 
se$  complices ,  et  ceux  qui, Pa voient  entraîné  dfins 
le  crime;  jamais  il  ne  prononça  le  nom  du  capi- 
taine Ledoux.  Parmi  les  deux  cent  quinze  per- 
sonnes qui  ont  été  interrogées  par  les  différentes 
autorités ,  et  par  le  sieur  Sainneville  lui-même  ^  il 
n'en  est  pas  une  qui  ait  désigné  cet  oIScier. 

M.  Ae  Sainneville  prétend  que .  le  capitaine 
Ledoux  avoit  inspiré  une  confiance  extrême  aux 
conjurés.  ,  .     / 

«  Il  faut  aux  conspirateurs  y  a  ditM^  Ben'yer 
»  ûls^  des  hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes; 
»  les  criminels  veulent  pour  complices  ceux  dont 
»  la  vie  passée  peut  leur  offrir  cl'hombles  garanties. 

»  Quel  gage  le  malheureux  Ledoux,  pflScier  ça 
»  activité  de  service ,  et  chevalier  de  Saint-Louis , 
»  pouvoit-il  donner  à  ctS  insensés  qui  vouloient 
»  attaquer  le  gouvernement  du  Roi ,  en  marchant 
»  aux  cris  de  vive  l'empereur!  sous . l'étendard 
»  tricolore?  Les  longues  campagnes,  qu'il  avoit 
»  faites  dans  l'armée  de  Condé ,  les  blessures  qu'il 
»  avoit  reçuespour  son  Roî,  les  deux  années  de  cap- 
»   tivité  qu^  Buonaparte  lui  fit  subir  au  Temple  ?  » 

L'avocat  a  prouvé  par  toutes  les  circonstances 
la  fausseté  des  déclarations  des  deux  soldats  ^  il  a 
démontré  que  ce  n'étoient  que  des  témoignages 
mendiés.  .      ' 

A  ce»  deux  déclarations  que  fait  valoir  M.  Sain-'- 
neville,  M.  Berryer  fils  a  opposé  les  déclarations 
de  dix  des  accusés  qui  attestèfeut  que  M^Sainnc 
cille  était  entré  dans  U  complot*  M.  de  Sainneville 
quitta  Lyon  le  a  juin^  quand  déjà  plusieurs  émeutes* 
annonçoientles  troubles  dont  le  département  étoit 
menacé.  A  son  retour,  il  s'est  efforcé  d'atténuer 
l'importance  des  faits  ^  il  a  excusé  les  coupables  y 
il  a  accusé  les  autorités  qui  avpient  comprimé 
les  factieux. 

.  >  v>i  comme  vous,  sieur  Sainneville ,  a  dit  en 
n  finissant  M.  Berryer  fils,  on  essayoit  d'inter-^ 
»  prêter  ces  déclarations  et  ces  circonstances;  si 
m  on  vous  accusoit  ouvertement  d'avoir  pris  pavt 
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))  an^  mancrnivrea  <|ui  préparèrent  la  révolte  du 

)>  8  juin  y  vous  crieriez  à  la  calomnie,  vous  de* 

'  »  manderiez  justice  du  calomniateur  :  et  nous  aussi 

»  nous  demandons  justice  ;  elle  nous  sera  rendue. 

V  Cessez  de  xoupàbles  efibrts^;  n^ajoutez  point 
)>  de  nouveaux  outrages  et  de  nouvelles  impos^ 
»  tures  à  vo»  premières  calomnies.  La  multitude 
1»  est  ivre  de  liberté;  elle  suit  en  aveugle  quand. 
i>  elle  en  entend  seulement  prononcer  le  nom.  II 
)»  est  facile  de  l'égarer  en  aousaut  des  mots  d'ar-- 
»  bitraire ,  d'indépendance  et  de  patrie  \  mais  ce» 
»  vaines  déclamations  ne  feront  point  perdre  de 
)i  souvenir  aux  magisti*ats  ce  qu'ils  doivent  à  la 
»  moi:ale  publique,  à  l'honneur,  au  repos  des^ 
3»  familles. 

»  Puisse  votre  juste  condamnation  mettre  un 
»  terme  aux  éclats  de  ces  inimitiés  fune.stes  ,  qui 
»  fortifient  en  France  les  dissensions  et  les  haines 
»  départi  I  Français,  il  est  temps  d'oublier  nos 
»  guerres  intestines  5  unissons-nous  enfin  ,  et  jouis-. 
»  sons  en  paix  des  institutions  monarchiques  et^ 
»  constitutionnelles  que  notre  Prince  légitime 
i>  pouvoit  seul  nous  donner,  et  que  nous  devons 
))   à  sa  haute  sagesse.  » 

Ce  plaidoyer  a  produit  une  forte  impression  sur 
rauditoire«  ^ 


M.  Feuille^ Morte-',  \>u  Bct^ue  critique  de  quelquci 

^  Opinions. 

.  Tout  le  monde  connoît  le  restaurant  qui  est  au 
Louvre ,  du  côté  du  pont  des  Arts.  Le  maître  du 
restaurant,  qui  est  un  des  suisses  du  palais,  se 
tient  ordinairement  sous  le  péristjde.  Il  commence 
un  salut  pour  chacun  des  passans  qui  a  l'air  de 
vouloir  s'arrêter.  Il  lui  sourit  à  travers  sa  mous- 
tache, et,  d'un  regard  caressant,  il  senible  lui 
dire  :  Entrez,  Vers  la  porte,  est  l'écaiilère.  En 
perspective  se  présente  le  comptoir,  disposé  ave«' 
élégance ,  suivant  toutes  les  règles  de  l'art.  Fruits^ 
fleurs,  deux  demoisetles^ en 'gcande  tenue ,  llan*. 
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^[U^es  delà  salade ,  du  filet  debœnf  et  du  chapon 
rôti.  Le  tout  se  répète  avec  une  agréable  confusion 
dans  la  glace  du  fond ,  pour  rendre  ta  sëduction 
plus  complète.  Si  le  charme  opère,  si  l'appétit 

Sarlc',  le  suisse  achève  sa  révérence.  Vous  passez 
evant  mademoiselle  Flore ,  qui  vous  sourit.  Vous 
franchissez  trente  marches ,  et  vous  voUs  trouvez 
a  l'entresol  en  face  Xxm  hiffteak  ou  d'une  oreille 
de  veau.  Une  Suissesse  ,  élégante  comme  une 
Parisienne  ,-vous  apporte  les  dons  de  Cérès,  et  le 
brun  Hydaspe  vous  offre  du  vin,  de  Bordeaux  quf 
n'a  pas  toujours,  passé  la  mer,  mais  qu'on  ne  boit 
pas  moins  :  et  î|  témoigne  beaucoup  de  zèle  et  de 
considération  pour  ceux  qui  en  boivent  beaucoup^ 

C'est  là  oii  j'ai  fait  connoissance  avec  M.  Feuille- 
Morte,  homme  rangé  et  méthodique ,  qui  arrive 
tous  les  jours  à  quatre  heures  dix  minutes.  On  ncj 
peut  s'empêcher  de  le  remarquer,  parce  que  toute 
sa  personne ,  son  chapeau ,  sa  perruque ,  son  visage  ♦ 
et  son  habit  sont  de  la  couleur  de  son  nom..  C'est 
f Homme  Gris  du  restaurant. 

Il  entre ,  il  choisit  sa  table ,  il  accroche  sou 
chapeau ,  En  se  retournant ,  il  examine  d'un  regard 
circulaire  tous  les  dîneurs.  Il  salue  d'une  légère 
inclination  les  habitués,  et  il  s'assied.  Puis  il  tire  de 
$es  poches  ses  lunettes ,  sa  tabatière,  des  journaux 
et  des  brochures  qu'il  range  méthodiquement  au- 
tour de  lui.  On  apporte  le  potage.  Il  déploie  la 
gazette  5  il  lit  un  paragraphe  5  il  avale  un  morceau  , 
çt  trouve  ainsi  le  moyen  de  nourrir  par  une  double 
restauration  son  corps  et  son  esprits 

Nous  étions  un  four  tous  les  deux  à  la  même 
table.  Nous  lisions  chacun  de  notre  c6té ,  lui  une 
brochure,  moi  une  comédie.  Il  bâilloit  ;  je  ne 
pus  retenir  un  éclat  de  rire.  Il  pose  sa  fsuille), 
soulève  parle  coin  ses  lunettes ^^  et  les  tenant  à  la 
hauteur  de  son  front  :  De  quoi  xûez-vous,  s'il  voui^ 
platt,  Monsieur  ?  me  dit^l ,  d'un  ton  moitié  fâché 
et  moitié  poli.  -,-«  Je  ris  d'une  scène  des  Femmes 
^wuntes^  n  laissarçtomber  sts  lunettes,  r-r  De  quoi 
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baillez-vous,  s'il  vouapUtt/  Monsieur?  lui  dis-fe 
à  mon  tour.  -«-Je  lis  le  Mercure. 

.  Jeprenoismoucaf<^.  J'avoisposé  mon  livre  à  côté 
de  moi.  -^  Monsieur  veut-il  Lien  permettre?  me 
dit  poliment  M.  Feuille-Morte,  en  retirant  dou- 
cement à  lui  le  volume,  —r  Très-volontiers,  w-  U 
le  parcourt.  Sa  pl^sionoùiie  reprend  totite  sa  sévé- 
rité. Il  me  le  rendit  en  me  remerciant,  et  nous 
eûmes  alors  la  conversation  que  l'on  va  voir. 

Molière...,  excellent  comique,  dit  ML.  Feuille- 
Morte^  lUais  il  est  bien  vieux.  Je  voudrois  hieu 
say^oir  à  quel  degré  de  perfection  s*éle%feroi€Ht  les 
grands  écrivains  du  siècle  de  Louis  XI F'^  s'ils  re^ 
naisioient  aujourd'hui  que  la  lillérature  a  secoué 
presque  autant  de  préjugés  que^  la  politique  (f). 

Voilà,  réppndis-je,  une  proposition  ou  fausse 
ou  fort  indiscrète,  i^-  Comment  cela?  Si  elle  étoit 
vraie ,  notre  siCxlè  seroit  le  siècle  de  la  plus  hon- 
teuse médiocrité  ,  puisque ,  libres  des  préjugea 
-qui  entra  voient  la  littéi^ature  sous  Louis  XIV, 
nouç  ne  savons  égaler  aucun  des  écrivains  de  ce 
grand  siècle  5  mais  je  me  plais  à  penser  qu'elle  est 
lausse.  J'aime  mieux  croire,  ^ur  l'honneur  de 
mes  contemporains ,  que  d'épais  préjugés  couvrent 
le  champ  de  la  littérature ,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'ils  ne  font  point  des  tragédies  comme  celles  de 
Racine^  et  des  comédies  comme  celles  de  Molière. 

—  Permettez.  ISous  n'avons  pas ,  il  est  vrai ,  d'aussi 
grands  écrivains  qu'autrefois  ;  mais  vous  savez ,. 
Monsieur,  que  la  nature  ne  produit  que  rarement 
de  ces  grands  génies...  —  Je  ne  sais  point  cela  :  et 
je  ne  ferai  pas  à  mon  siècle  l'affront  de  le  croire 
stérile  en  ce  genre.  —  V^ous^  reconnoissez  donc 
qu'il  y  a  encore  aujourd'hui  des  hommes  de  génie  ? 

—  Oui  sans  doute  5  mais  ils  sont  perdus  -pour  bous 
comme  pour  eux-mêmes..  Us  ne  feront  rien  pour 
la  gloire  de  leur  patrie  et  de  leur  siècle ,  parce  que 
les  talens  qui  leur  furent  donnés  sont  flétris  par  les 
vices  de  leur  éducation ,  et  par  des  passions  pré- 

*l..     ■     ■   .  ■<■ ■    ■■ •■  !!■         t         ■      I  !■■         I   I    I         I  l'il        9^ 

(i  J  Discours  de  M.  Tiajot  à  l'Athénée.  (Mercure  du  aj  nor^ 
vemore  i8x7') 
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coces.  Sou»Louis  XIV  on  faîsoît  de  graves  et  so- 
lides études.  Elles  se  proîongeoient  au-delà  -de 
Tadolescence^  Elles  avoient  pour  base  uiie  saine 
et  religieuse  philosophie.  Elles  éle voient  Tâme  ; 
elles  agrandissaient  la  pensée  ;  elles  donnoient  de 
la  rectitude  au  jugement.  C'est  avec  de  telles  pré- 
parations qu*un*  écrivain  entroit  dans  la  carrière 
des  lettres.  Encoi'e  ne  s'attachoît-il  qu!à  un  seul 
genre ,  parce  qu'il  croyoit  consciencieusement  rie 
pouvoir  traiter  que  les  sujets  qu'il  avoit  approfon- 
dis. Toute  sa  vie  n'étoit  qu'une  étude.  Il  respectoit 
le  public,  et  il  se  respectoit  lui-nieme  :' c'est  ainsi 
qu  on  va  à  la  postérité.  ^  i 

Il  y  a  peut-être  dix  hommes  parmi  nos  littérateurs 
qui  eussent  approché  de  Racine ,  s'ils  eussent  voulu 
étudier' au  lieu  de  produire ,  vivre  avec  d'honnêtes 

fens  au  lieu  de  se  mêler  de  toutes  les  intfigues. 
'our  avoir  pris  une  mauvaise  route ,  ils  sont  restés 
médiocres  et  souvent  méprisables.  Alors,  pour, 
consoler  leur  amour  -  propre ,  ils  insultent  à  ce 
qu'ils  ne  peuvent  atteindre ,  et  ils  louent  outre 
mesure  le  siècle ,  pour  obtenir  une  part  dans  la 
louange.  Us  la  donnent  pour  la  recueillir^  et  voilà 
le  secret  de  cette  admiration  si  prodiguée  au  temps 
où  nous  vivons.  -^  Mais  vous  ne  pouvez  nier  que 
nous  ayons  poussé  bien  loin  les  arts  et  les  sciences. 
— •  On  a  dit  la  même  chose  de  tout  temps.  On  se 
croyoit  déjà  arrivé  aux  bornes  éternelles  lies  con-i 
noissances  huniraines ,  lorsqu'on  commença  à  savoir 
lire,  C'ast  le  fait  des  hommes  médiocres'de  s'admi- 
rer eux-mêmes.  Voilà  pourquoi  vous  ne  voyez 
pas  les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV  vanter 
sans  cesse  leur  siècle.  Ce  fut  pourtant  à  cette  époque 
que  les  connoissances  humaines  firent  les  plus 
étonnans  progrès, - 

-  -^  Je  vois  que  vous  ne  Voulez  point  convenir  de 
nos  progrès  littéraires.  Vous  ne  pouvez  nier  au 
moins  c^ux  que  que  nOus  avons  faits  en  politique, 
Nous  -avons  perfectionné  la  science  du  gouverne-* 
ment.' —  Comme  la  littérature.  Ou  sont  nos  Sulfy 
et  nos  Colberi  «aujourd'hui?  -' 


/ 


(  53o  ) 

-^  Vous  êtes  décidé  à  tout  blâmor.  -^  Se  cite  l£« 
faits.  ^  Vous  trouvez  tout  mal.  —  Ce  n'est  pas  ma 
faute.  -—  Mais  eûfiu  tout  va.  r—  Pour  combien  de 
jours?  -r-  J'ai  vu  un  banquier,  et  un  conseiller 
d'£tat  qui  m'ont  assuré  que  nos  ^ffaire^^  alloient 
bii^n.  —  Ils  parloient  des  leurs. 

M.  Feuille -îHorte  cessa  de  parler;  il  se  mita 
méditer  eu  prenant  de  fréquentes  prises  de  tabac. 
Il  jetoit  de  temps  en  tenips  les  yeux  sur  un  )Our- 
nal  ouvert  à  côté. de  lui.  Je  croyois  la  conversation 
finie  y  j'allois  partir.  Il  me  retint,  et,  d'un  toi| 
qui  annonçoit  un  argument  sans  réplique  :  Vous 
voulez  des  faits,  me  dit-il,  hé  bien ,  je  puis  vous, 
en  citer  un  qui  seul  suflSroit  à  la  gloire  de  notre 
siècle ,  et  qui  preuve  bien  le  progrès  des  lumières» 
Savez-vous  que  «  l'inquisition  ne  fait  plus  brûler 
ik  que. quelques  hérétiques,  de  temps  en  temps,  et 
»  comme  pour  nVn  pas  perdre  l'habitude  (i)  ?  »  • 

Je  regardois  M.  Feuille-Morte  d'un  air  étoutté. 

— .  Vous  ne  lisez  dpnc  pas  le  Journal  du  Canif* 
merte? — Non,  —  Hé  bien,  vous  yauriez  vu  qu'un 
inquisiteur  nommé  Torquemada  eut  la  saiisfàû^ 
lion  de  faire  brûler  dix  mille  deux  cent  vingt  hé^. 
rétiques  en  dix-huit  ans ,  sans  compter  six  mille 
huit  cent  soixante,  <jui  ne  furent  brûlés  qu'en 
effigie.  —  Où  votre  Journal  a-t-il  pris  ce  fait?  — 
Dans  l'Histoire  de  l'Inquisition,  par  D.  Juan-* 
Antonio  Llhorente ,  qui  est  un  bic»i  bon  catho*-. 
lique ,  je  vous  assure.  — r  D'après  qui  assurez-vous 
çeîai  -^D'après  le  Journal. -r- Belle  autorité.!  Et 
pourquoi  le  Journal  rapportC'-tril  ces  tragiques 
histoires? — ^^Pour  vous  faire  voir  les  suites  du 
fanatisme  religieux ,  eX  les  services  rendus  à  l'hu- 
manité par  la  philosophie. ^  Sojagez  donc  à  ce  que 
ce  devoit  être  que  dix  mille  nialheureux  enve- 
loppés dans  des  san^benilo ,  qui  sont  des  chemises 
de  soufre  sur  lesquelles  gn  a  p^int  des^  diables , 
avec  leurs  queues  et  leurs  cornes,,  -r—  J'ai  lu  qu'eau 
quinzième  siècle  t^n  certain  Torquemada  avoit 
été  le  conffc^sseur  d'Isabelle  de  Castille,  et  ensuite 

^i)  Journal  du  Commerce  da  n24  novembre  iSiy. 
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earâinal.  Maïs  je  n'ai  point  trouvé  qu'il  ait  fait 
binfler  dix  mille  hérétiques,    et    je    soupçonné 
D.  Jean  -  Aptoine  Lllioi;ente  ,    et  sa  caution  le 
Journal  du  Cùmmerce ,  d'avoir  un  peu  brodé  sur 
le  texte ,  pour  leur  satisfaction  particulière  et  plïur 
-J^'hôuneur  de  la  philosophiev  Au  reste ,  si  le  grand 
Torqubmada  aimoit  à  Taire  tuei^  les  hommes,  il 
étoit  peu  habile  à  se  donner  celte  satisfaction.  Dix 
mille  personnes  en  dix-huit  ans!,*.  Ce  n'est  rien. 
De  nos  jours,  le  grand Fouquier-Tainville  a  expédié 
trente 'mille  personnes  en  moins  d'un  an,  pour 
ëertaines  héi'ésîes  politiques  moins  graves ,  après 
tout,  que  celles  des  Maures.  A  Nantes,  le  grand 
Carrier  en  a  fait  périr  plus  de  vingt  mille  dans  des 
bateaux  à  soupape  qui,  pour  l'invention,  valoient 
bien  les  san-benito.  Et  là ,  rien  Tie  se  passoit  en 
effigie.  Voilà  ce  qui  avoit  lieu  ^ous  les  yeux  de  la 
philosophie  triomphante  5  et  j'ai  eu  tort  de  nier 
no»  progi'ès^— Vous  prenez  mal  la  chose.  Vous 
confondez  les   époques  et  les  circonstances.   En 
Espagne ,  l'Inquisition  avoit  tort;  mais  en  France , 
les  trifcunaux  révolutionnaires  a  voient  raison.  «  Si  • 
»   vous  n'avez  pas  fait  abjuration  de  tout  bon 
»  sens,   il  est  temps  de  vous  faire  comprendre 
»  que  les  meurtres ,  les^  brigandages ,  les  incen- 
»  aies,  ne  sont  nullement  1  effet  des'îdées  révo- 
»  lutionnaires ,  mais  de  la  résistance  que  l'esprit 
»  de  despotisme  a  voulu  opposer  sans  cesse  à  un 
»  tori'ent    irrésistible  5    tant   qu'on    contrariera 
»  l'opinion  dominante,    ou  fera  des  bouxTcaux 
»   et  des  victimes;  et,  aprts  dés  exécutions  réci- 
»  proques,  l'opinion  dominante  finira  par  triom- 
»  pher  (i).  » 

—  Quel  est  le  Torquemada  qui  a  dit  cela?  — 
C'est  l'auteur  "des  Lettres  Normandes»  —  Je  l'en.' 
félicite.  Voilà  les  tribunaux  révoltttionnaires  bien 
à  leur.  aise.  Les  noj^és  et  les  brûlés  n'ont  point  à 
se  plaindre,  a  moins  qu'ils  n'aient  fait  abjuration 


(i)  Lettres  Normandes.  Le  lire   25«  au  chevalfer    Durvilli^ 
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de  tout  bon  sens.  Mais,  pour  one  pins  grmde 
intelligence  de  la  diose,   demandes,    si  yous 
plaît,  à  Totre  auteur  ce   qu'il  entend  par  des 
exécutions  réciproques»  J'ai  tu  placeurs  fois  les 
bourreaux  s'égorger  entre  eux  ;  mais  \e  n'ai  îamais 
▼u  les  victimes  exécuter  les  bourreaux.  —  Là  ,  là  !, 
TOUS  TOUS  ëchauffez... ,  tous  tous  emportez...  Ne 
parlons  plus  de  cela.  D'ailleurs,  tous  savez  ipi'on 
nou^a  recommandé  l'oubli.  -—Cela est TTai.  Alais. 
combien  y  a-t-il  de  temps  qu'on  a  brûlé  ces  dix 
mille  hérétiques?  —  Vous  le  disiez  Tous-même 
tout  à  l'heure  i-c'est  au  quinzième  siècle.  —  H# 
bien.   Monsieur,   il  me   semble  beaucoup  plus- 
facile  d'oublier  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne  an 
quinzième  siècle ,  que  ce  qui  s'est  passé  en  France 
au  dix-huitième*  On  veut  que  j'oublie  Roberspierre. 
et  ses  satellites ,  et  on  vient  me  parier  de  Torque.'- 
tnuda  et  de  Barrieivtos  ^  dont  il  n'est  question 
tous  les  jours  qu'en  haine  de  la  religion ,  et  pour 
jnsulter  à  ceux  qui  la  professent.  Four  moi^  je 
n'oublierai  les  uns  que  lorsqu'on  ne  me  parlera 
plus  des  autres.  ^  • 


Paris,  ce  i5  décembre  1818. 

Le  Roi  a  fait  Touverture  des  Chambres.  Sa 
Majesté ,  en  exprimant  elle-même  la  satisfaction 
qu'elle  éprouvoit  de  la  libération  du  territoire  et 
1  espérance  de  longs  jours  de  paix  ,  a  annoncé 
qu'elle  ré&Iiseroit  nientôt  le  voeu  depuis  long^ 
temps  formé  par  son  peuple.  La  céfcmonie  sainte 
consacrera  l'union  Intime  de  la  France  avec  son 
Roi  5  et  le  jour  où  le  fili  de  saii^t  Louis  recevra , 
au  pied  des  autels ,  l'onction  royale,  sera,  pour 
tout  cœur  français ,  tout  autant  un  jour  de  conso- 
lation pour  les  malheurs  du  passé  ,  quele  gage  de 
la  prospérité  de  l'avenir.  L'Europe  entière  assis- 
toit  à  la  séance  dans*la  personne  de  ^^^  ambassa- 
deurs. Les  tribunes  étoient  occupées  par  tout  .ce 
qu'il  y  a  de  plus  marquant ,  par  toutes  les  jper-.^ .. 
sonnes  les  pliis  intéressées  au  repos  et  au  bonheur.  ' 
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de  leur  patrie.  Le  discours  dû  Roî  a  été  écouté 
avec  le  recueillement  et  le  respect  que  Sa  Majesté 
est  accoutumée  à  inspirer  ;  maïs  un  transport  una- 
nime de  reconnoîssance  a  éclaté  lorsque  Sa  Majesté 
a  prononcé  la. phrase. suivante  i  «  Je  compte  sur 
»  votre  concours  .pour  repousser  les  principes 
»  pernicieux  qui ,  sous  le  masque  de  la  liberté ,' 

.  1)  attaquent  l'ordre  social ,  conduisent  par  l'anar- 
».  chie  au  pouvoir  absolu ,  et  dont  le  funeste  succès 
.))  a  coûté  au  monde  tant  de  sang  et  de  larmes.  )> 
Ce  mouvement  est  la  meilleure  preuve  de  Topi- 
nion  doiKiinante  en  France  5  et  il  répond ,  mieux 
que  toute  auti'e  chose  ^  à  certaines  dpctrines  et  à 
certains  hommes. 

De  tous  les  changemens  annoncés  dans  le  mi- 
nistère ,  il  n'y  a  jusqu'ici  de  certain  que  celui  du 
ministre  des  finances.  M.  Corvetto  se  retire  avec 
la  réputation  d'un  hon^me  d'esprit.  M.  Roy  arrive 
avec  celle  d'un  homme  qui  entend  les  affaires. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  été  porté  là ,  comnie 
représentant  une  opinion  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ;  ear  nous  serions  fondés  à  demander  à  quelle 
-portion  de  la  Chambre  il  appartient  ;  ce  qu'il  nous 
importe  le  plus  de  savoir ,  c'est  quelle  sera  la  poiv 
ixon  du  ministère  à  laquelle  il  se  réunira  ?  L'avenir 
.  seul  peut  nous  l'apprendre.  Des  journaux  àvoient 
ai^noncë  la  nomination  de  M.  -de  Barente  à  la 
place  de  secrétaire  d'Etat  au  ministre  des  finances^ 

"  sur  la  démission  donnée  par  M.  de  la  Bouillerie  ^ 
et  celle  de  M.  d'Argout,  préfet  de  INismes^  à  la 
place  de  directeur-général  des  contributions  indi- 
rectes. Rien  ne  nous  ][)aroit  confirmer  cette  nou- 
velle. La  nomination  de  M.  d'Ârgout  àuroit  pu 
paroître  une  marque  de  reconnoissance  du  minis- 
tère ,  poiy  ks  moyens  de  tout  genre  que  ce  préfet 
,a  mis  en  usage  ^  aux  élections  de  i^ismes^  pour 
procurer  certaines  nominations.  Dans  ce  cas  c'eût 
été  un  puissant  véhicule  pour  les  préfets  ^  mais  eh 
même  «temps  ne  seroit-iî  pas  à  craindre  que  cela 
ne  les  eût  rendus  ennemis  du  renouvellement  in- 
tégral ?  Mettre  le  zèle  à  cinq  ans  4*expectative...... 

tt'est-^ce  pa*  un  peu  long  ?  ^  ^   > 
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Quelqu-un  dem&ndoit  l'autre  jour*:  Uu  ministre 
peut-il  y  par  un  acte  particulier ,  détruire  l'effet 
d'une  loi?   La  réponso  ëtoit  facile.   Non,    sans 
doute  y  il  ne  le  peut  pas  en  droit ,  et  cependant 
en  fait  il  pourroît  le  faire  y  sans  que  pour  cela  il 
eût  rien  à  redouter ,  tant  qu'il  sera  sûr  d'avoir  la 
majorité  dans  les  Chambi^s  ;  car  ce  n'est  qiie  par 
elles  qu'un  ministre  peut  être  accusé-,  etu  ne  le 
sera  jamais  tant  que  cette  majorité  lui  sei*a  acquise. 
Cela  prouve  de  quelle  imporjance  il  est  que  tous 
les  électeurs  se  pénètrent  Lien  de  1-étendue  dé 
leurs  devoirs  5  car  la  France  n'a  de  garantie  contre 
l'incurie  ou  les  actes  arbitraires  d'un  ministère^ 
et  le  trône  de  sûreté  contre  une  trahison  possible  ^ 
que  dans  le  choix  des  hommes  envoyés ,  non  pour 
combattre  le  ministère ,  mais  pour  l'aider  dans  le 
bien  quand  il  le  voudra ,  et  1  arrêter  d^ins  le  mal 
qu'il  pourroit  ou  vouloir,  ou  laisser  faire.   Que 
va-t-on  faire  aux  Chambres  ?  Où  sera  la  majorité  ? 
Voilà  la  çrande  question  qui  occupe  aujourd'hui. 
A  en  croire  des  bruits  qui  se  répandent ,  des  dé* 
pûtes  qui  jusqu'ici  ont  vote  avec  le  ministère, 
effrayés  de  «a  situation  actuelle ,  chercheroîent  à 
se  rapprocher  des  membres  de   l'opposition  de 
droite ,  et  leur  auroient  proposé  de  se  réUnir  à  eux 
■pour  soutenir  ce  qui  seroit  monarchique,  et  com- 
battre ce  qui  ne  le  seroit  pas.  Une  telle  réunion 
sera  facile  :  elle  est  aussi  honorable  pour  ceux  qui 
la  proposent  que  pour  ceux  qui  l'acceptent ,  et  la 
France  devra  reconnoissance  à  tous  ceux  qui  sou- 
•  tiendront  ses  véritables  intérêts.  Si  le  ministère 
•voyoit  dans  un  tel  rappi'ochement  des  ennemis  à 
combattre,  il  se  tromperoit  étrangenfient;  il  n'y 
•peut  voir  qu'une  barrière*  ferme  contre  le  mal, 
s'il  continuoit  à  s'y  laisser  entraîner,  et  il  y  trou- 
vera une  force  puissante  pour  le  bien ,  et  des  amis 
•qui  ne  lui  coûteront  que  de  bonnes  lois. 

^(ous  n'avons  point  encore  jparlé  de  la  Corres- 
pondance privée ,  quoique  notre  dessein  ait  été 
'd'en  donner  de  temps  en  temps  des  extraits,  suî- 
^aait  le  plan  tracé  dans  la  première  Livraison  du 
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Conservateur*  Pour  rînstructîon  de  hos  lecteur* 
de  province  ,  qui  pourroient  ignorer  ce  que  c'est 
que  la  Correspondance  privée ,  nous  en  ferons 
1  histoire  en  peu  de  mots. 

Qu'ils  sacnent  donc  que  certains  journaux  an* 
glais  impriment ,  deux  ou  trois  fois  la  semaine , 
tine  lettre  Écrite  de  Paris.  Cette  lettre  contient 
ordinairement  d'infâmes  mensonges ,  des  calom- 
nies abominables.  Dans  cette  letti*e  il  est  souvent 
question  des  projets  futurs  de  notre  ministère ,  de 
ses  espérances  et  de  se,s  craintes^  La  Correspond 
dance  privée  commença  à  peu  près  à  l'époque  de 
la  dissolution  de  la  Chambre  de  1 81 5  5  continuée 
jusqu'à  cç  jour ,  elle  a  servi  %  dénaturer  la  vérité, 
à  déshonorer  le  nom  français ,  à  tromper  les  Cours 
étrangères  ,  et  à  côrroçipre  l'opinion  européenne. 
C'est  dans  la  Correspondance  privée  qu'a  été  kn-r 
lioncée  y  forgée ,  répandue  ,  la  prétendue  conspi- 
ration <lu  général  Canuel  5  c'est  là ,  en  un  mot , 
que'  toutes  les  jalousies  politiques-,  que  toutes  les 
haines  révolutionnaires  exhalent  leur  venin  ^  épui- 
sent leur  rage. 

On  sait  parfaitement  d'où  sort  cette  correspon- 
dance ,  quel  génie  la  dirige ,  par  quelle  main  elle 
est  tracée.  Depuis  quelque  temps,  assez  silen- 
cieuse sur  notre  conipte  ,  elle  s  étoit  contentée 
d'annoncer  la  chute  certaine  du  Conservateur. 
Mais,  le  Conservateur  ayant  trompé  les  pronostics, 
la  Correspondance  privée  s'est  courroucée  :  elle 
esft  tombée  avec  violence  sur  le  pauvre  Conserva^ 
teur  j  sur  les  hommes  qui  sont  descendus  de  la 
hauteur  de  leur  rang  pour  parler  à  la  tribuue 
de  Topinion  royaliste  ,  et  elle  a  prouvé  que 
ces  hommes-là  n^ont  rien  en  eux  qui  sente  le  mi- 
nistre. .  . 

Que  conclure  de  cette  lettre  ?  Que  le  Conser- 
vateur désole  les-  auteurs  de  la  Correspondance 
privée;  que  ces  auteurs  qui  sont  de  hauts  person- 
nages ,  et  qurpourtant,  depuis  deux  ans ,  font  te 
vil  métier  de  libellistes  anonymes  5  que  ces  auteurs , 
disons-nous  9  reconnoissent  très^bien  le  mal  qu« 
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te  Copservateur  fait  k  leur  doctrîhe.  ÏN W*-ce  p§ii 
le  comble  de  l'impudence  et  de  la  dérision,  que  àû 
lâches  correspondaué  qui  dénonçoient  deA  pairs  de 
l^rance  comme  des  traîtres  et  des  conspirateurs , 
affectent  aujourd'hui  une  si  tendre  sollicitude 
pour  l'honneur  de  ces  mêmes  pairs?  Us  peuvent 
s'épargner  ce  souci.  Les  pairs  dontjusquàp]:ëâent 
.on  a  TU  les  noms  dans  la  tkfnserpateur ^  et  plusieurs 
autres  encore ,  continueront  à  descendre  de  ht 
hauteur  de  leur  rang^  tant  qu'ilexistera  à  Testé-* 
rieur  une  correspondance  privée  ^  et  dans  Tinté- 
rieulr  une  loi  d  exception  pour  la  libeité  de  la 

Sresse  ;  tant  qu'à  la  faveur  de  cette  correspon-* 
ance  et  de  cette  loii»  on  propagera  les  calomnies 
au  dehors  et  les  opinions  révolutipnnaires  au 
dedans.  Des  membres  de  la  .Chambre  des  Dé* 
putf^s  continueront  aussi  à  parler  dans  le  même 
esprit,  à  la  tribune  publique  du  Conservateur.  Là 
Correspondance  privée  nous  donnera  tels  noms 
qu'elle  voudra ,  ces  petites  ihoqueries  auxquelles^ 
nous  nous  étions  parfaitement  attendus ,  ne  nous 
feront  point  renoncer  à  une  entreprise  dont  le 
succès  prouve  aujourdTiUi  l'utilité.  Notre  coura-« 
geuse  croisade  contre  la  démocratie  renaissante  ^ 
ne  tfera  point  arrêtée  par  une  gloriole  puérile  et 
des  bienséances  hors  de  saison.  Lorsque  ia  société 
toute  entière  est  attaquée ,  lorsque  le  système  fu« 
neste  'du  ministère  nous  a. conduits  au  penchant  de 
Tab^me ,  irions-nous  mettre  en  balance  des  vanités 
de  position  avec  des  intérêts  de  patrie  ?  S'il  ne 
nous  reste  qu'un  seul  moyen  de  soutenir  l'opinion 
publique ,  nous  serions  les  plus  coupables  des 
honynes  de  ne  pas  employer  ce  moyen.  Le  re- 
proche de  la  Correspondance  privée  est  d'autant 
plus  ridicule  en  Angleterre  ,  q}ie  beaucoup  de 
pairs  de  la  Grande-*- Bretagne ,  et  mé^je  des 
membre»  du  ministère  anglais ,  ont  écrit  et^cri-^ 
vent  encore  touç  les  jours  dans  des  ouvrages  perio- 
,  diqucs.  Et  certes,  il  né  s'agit  pas  pour  eux,  comme 
il  s'agit  pour  nous  aujourd'hui,  de  l'existence 
toute  entière  :  To  be,  or  not  to  be^  'tis  the  question ^ 

M.  C. 
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A  M.  L*ï)ïîtEUÎV  l>tJ  COfîSEÏlVATEUR. 

Je  vous  prie ,  Monsîeur/de  vouloir  bien  iùsérear 
flans  une.prècKaîne  Livraisoii^  l'e^t'ûPaît  ci-joint 
d'une  lettre  que  fai  rer.ue  d'Autun. 

*  .      .Le  ICardiaaï  ns.  la  LWsRiNÈ*. 

Xi  Un  Vénérable  iéccléfeiasliqu'e',  M.  Tabbé  Sàu- 
^>  nier,  sulpicién,  â  fait  don  d'un  immeuble  d<ï 
i)  Vingt-cinij  mille  francs  à  la  ville  d'Autun,  d'uhfe 
^  maisbn  inctiblée  et  distribuée  pour- rétablisseV- 
i\  ment  d'ûhe'^ole  dé  Freines  de  la  Joctritie  cbrér 
^  tienne.  Lé  joui'  de  saint, Louis,  pouricelïebôniiie 
»  oeuvre  ,  ^n  a  ouvert  une  souscription  pour  Ten- 
»»tretîcftde  ces  Frères,  c»atteîidant  que  le  "bù^dlget 
>  de  la  vïlle  pilt  y  pourvoir.  JElFè  à  été  bientôt 
^)  remplie,  les  ecçWsîttstîquës  de  là  ville,  ton  jour» 
»  disppsés  à  tous*  les  sacrifices  pour  la  religion', 
»  ayant  fourni  plus  dç  la  mbîtlé  des  fonds.  Enfin 
»  Técôlé  étoît  en  pleine  ajctivité ,  et  plbs.de  ti*oi& 
»  ceiils  eiîfans  de  familles  indigentes  rt;  ce  voient 
>)  une  éducation  toute  ctirëtienne,  rapportôienf 
»  dans  YêuYs  familles  lés  principes  de  1  Évangile , 
»  et  lès  édrfioieht  par  leur  bonne  conduite.  C^^ 
)}  tôîeiit  de  petits  apôtre^ ,  qui  amëlioroient  leurs 
i)  parens  ;  et  leur  dohnoient  l'envie  île  mieux  se 
iï'  condui  ^î  ,  admirant  leurs  erifans  :  lorsque  tout 
5)  éoup  rjjniver^ité ,  en  vertu  d'un  déci'et  de 
»  FUniversité  du  mois  de  novembre,  a  ordonné 
^  au  recteur  de  l'uiliversitë  de  Dijon  d'e'eriré  au 
»  proclireiiv  du  roi  d' Aututt  de  faire  fermer  l'école , 
n  et,' hier,  toute  la  ville  a.  eu. le  triste  spectacle 
Toii«  Ifr.  — ia«  LiYBAKoir^  *  35 
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»  de.  YOÎ^,  dans  toutes  .le6  rues  ^  les  énfans  eii- 
»  pleuTS  retoiiruier  dhez  leurs  p^^n^.  iuii  qùt  *ité 
]><'encorê  pllit  afflige/  La  eônisternation  esi  g<$nér- 
»  raie  dans  toute  la  yille  ^  qui  volt  clairement  que 
h  la.  cx>gxiée  ^de  nouveau  au  fièd  Â&  l-^sf^thre , 
))  pour  empêcher  la  religion  de  se  releveV.  » 


iSicfr  Vinégàlité  des  conditions* 

Dans  jkoutes  les  gi^andes  .crises  politiques  ^' lés 
chefs  ont  un  but  secret,  qu'on  déguise  jusquVce 
qu'il  soit  opportun  ^  le  découvrir.  F^  attendant 
ce  moment  Tavorp^lblje ,,  ils  alimentent  lef  passioi^ 
4e  la  ilxultitu4^  au  pioyen  fie  phrases  bf  ngles ,  dé- 
pourvues ,4^  iseUs  et.de  raison  ^^t  qui'  néiginç^oînfi 
^nnissept  par  ^'jétaj^^r  f  forcé  d'êt^p  rjép^téès^  I*e 
premier  qi^i  ficcusa  lies  pobles  ip  bf ûlerj[<^urf  çlsi^ 
teaux.  pour  ca}bttinier  la  révolutibp  ^  savpij  bfen 
'  qu'(l  aisoit  une  impertjjjençip  ^  jdpnt.iî.riçrt  i^tér- 
rieurf mçfri:  ^  ifi^is  cet J^  Impertinence  a  fait . for- 
iun0  ,  et  p<?ur  |i|eau,coup  {lé  g^jas  djé  es^  ^^yiR^^^ 
unevéiifè.  .  .'li*'- 

Ceci  pjeut  expliquer  pourqupî.,  cj^**^  *?W^  ^^ 
circonstances  où  Fon  a  préparé  des  mouyiejnens 
|*évolutionnair^s^  les  cris  contré  Iji  noblesse  ont 
redoublé  ide  fureur.  C'est  fj^ppât  qU*on  jftté  4  î* 
fouie  pour  i(i  diriger  yers;lp  ré.snU^t  4ç*tM??  ffl^^ 
nçurs  se  réseryent  le  çecret  et  le  prg^t.     ' 

iCe  n^est  point  quand  Içs  pafeiops  sogt-  f^^aspé- 
rées  qu'on  jpeut  se  faire  enttiïdr/ç  pn;  parlant  ^  ](a 
raison  :  inaîs  lorsque  fatigpée  d'unfe.  longue  $uite 
de  ipameprs^  u^c  cation  ^spirp.  a,u  repos ,  il  çpn? 
vient  pieut-rèi^fe.  d'éxamipei^^tyecejle  ce  «i^f'?!  y  % 
(ie  vrai  dapvS  ^eç  phrfis^s  njagiqups  ,.  dansî  ces  qîs- 
courjs  î'alla^îeïif  dont  on  fît  uyrus^g^  si.  Arquent 
pour  ^é^eyoir  e|  iix^%^Ui\,^^,'^yi^b  ^^Cp^fixamey 


ijritii'âaEitftnt  plus  Utile.,  <(ttelçs  irtiaansclp  trou^ 
1»les  f  jueu-  fertiles  en  .expédient  y  se  serrekit  toum 
jonx^^os  wsémeB'.  On  attaque ^aiijx)urd'Iim  ce  qxj^cii 
dttaquoit  en  i.^&^/ssàis  considérer^  plus,  qa' on  né 
le  faîsudt  alDi:s  ^  scf  cette  afjresftîon  estfoQWi^^  uttaîA 
du  au»tns  y  At-ti-'U  iniimteiuLat.cèt  arantagede  po>« 
i^iUcm^  qxi^à  i'm^ceptioti  d'un,  pelât  nombre  d!m«« 
corrigibles  ,  les  Français  ne  Teulêiit  plus  d'a^ita-» 
tioÀ.  u  j  a  biea  aacore  das  iitceiidiaires^  teais  le$ 
matiègte»  ^mbuatii^les^iont  à  peu  près  éjp4|ii8éies,- 
ou,  et  i|ui.reyîeat  au  s&tÊilat ,  aies  simt  dâÈcîias  à 
rall«m^. 

•   Profitoftis.  dis.,  cet  iustattt  jûaivoralde  pour  «p]iié^^ 
çier  la  valeur  <deB  prévêttlious  élevées  jcontare  19» 


K  y  ^  ifeM:  maliaévea  dta  s'i^lôer  :  ruue  de 
9' élever  à  la  hauteur  de'  ceu»  qui  prëdomiaeut  y- 
Tautre  de  lés  irapetiaser ,  pouit  las  réduite  à  son^ 
niireau^  La  prenïièi*e  est  le.  .Téjl^cufe.  des^ainlBa 
actions  ;  là  seconde ,  (jui  pinend  sa-  sfmree  4^^^  ^ 

5  assi  on&  l)assefi,  ae  peut  produire  tp»  la  dëgm«^. 
àtioïk.  £lle  sera  complète  et  rapide  $.  càr^IU  est  fim»  ^ 
cile.dedésigiiarle  point  lé  nlus  éminent'de  la,9]^« 

Sériorité ,  il  nerestpas  d'audiquer là  iWliier  t^rmu 
e.rinfértorité%'Lorsqtt'oii  yeut  constituer  une  sof 
ciété  sansBangs  ,  i^aud  gradations.^  il  faut  toUjciuis 
abaisser  ce  ^ui  s  élève  ^  ainsi^  l'être  le  plu&ab]èct 
est  lei;ype  générateur  aii  niveau  de  qui-  tout  doit 
être  va^valé.  ...      r 

Telle  cs^t  la  coi\séqiieftkcc  tigoureuae  dfs.  idéea 
absolues  d'égalitë;  .tLéoile  fiiusse^, «dont  jon.a  iait 
Ùue  idole  pour  lui  «âcariiîer  de3..viotinie;s  huniaioèair. 
Dans  tii|^.teia^  oi^diiiaîve,  il  suffiroitde  Texposa^ 
pour  qn'ou^en  reconnût  l'absuidité  f  mais  couune 
le  hiot  inégalité  esteiacore  un  de  céfitalisnuaiia  aved 
lesquels  on  remue  lés  ma^cs^  il.  n'est  pas  étrangcB 
au  :su)Ot  que  )e  traite  d'an  <di4r«b^ia  téritablé 
aigmfieatio»*  ^  '  --■'  -^       , ,  . .  .   ::.  ^  ;. 
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L'iioihiné  n'est  pas  plus /ort  que:  là' nafiirè;  H 
«st^  comme  tout  ce  qui  existe.^- entraîné  par  sei. 
lois  étemelles  :  or,  la  nature  ne  procède  que  pai^ 
inégalités.  Il  n'y  a  pas  deui^  insectes,  pas  deux 
brins  d'kçrbe  qui  soient  parfaiteinent  égaux  ^  e% 

Îlus  nous  nous  élevons  en  pai^ourant  l'éckell^. 
es.  êtres ^  plus  nous  trouvons*  de  dissemblances^ 
Les  animaux  diffèrent  autant  par  leurs  facultés 
intellectuelles  que  par  leurs  formes  extérieures , 
et  Thomme^  ce  Roi  de  la  (création  ;  est  de  tons  les 
êtres  celui  qui  présente  le  plus  de  variétés.* 

£n  se  réunissant  en  société ,  lès  hommes*  ne  se 
sont  pas  soustraits  aux  lots  de  lé'ùature;  par  consé-^ 
quent^  au  lieu  de  détruire  l'inégalité  >  condition 
*' nécessaire  de  leur  existence,  ils  l'ont  augmentée 
par  le  développement  qu'ils:ont-été  forcés  d€  faire 
^uproËl  delà  communauté  de  leurs *qualités'phj-' 
tiques  et  morales»  0e  là  suit  la  considérai;!  on  ^  ou, 
en. d'autres  termes,  la  gradation  des  rangs.  Chea 

Ineir 

lUt 

iTotndrèriptelligénce  et  la  facilité  d'i^Focution  chcfz 
les  peuples  qui  comnj^encent  à  se  civiliser^;  niais 
lorsque  la  civilisation  est  psrrfaite^  les  inégalités 
ae-multiplientà  tel  points  qu'elles  sont,  pour  ainsi 
dire ,  l'existence  fondamentale  de  ta  .société. 

Comment  concevoir,  én.effet,  une  a^&[i*égaiion 
nombreuse  01V  chacun  réclamant  les  droits  deJ'é- 
galité,  tout  le  monde  seroit  valet  .parce  qu'il  n'y» 
auroât  pas  de  maîtres.,  oit  chjaciin  serbit  obligé  de 
pourvoir  à  «on  véteiaeut,  à  spn  habitation,  à  sa 
^  subsistance,  pairce  que  nui  ne  vôudroit  travailler 
pour  autrui?  De  deux  choûies  ruÂe  :  ou  chafunB.et 
associés  sçroit  doué  d'une  sagesse^supérieure ,  qui , 
ra&randxissant de  toutes  passions,  ne permettrôi^ 
nul  accès  aux  vices^  ou  bien  les  passions' exerçant 
ièùr  empire ,  lx>us  les.indi  viduiseroient  continud*^ 
lèmefit  en  guerre.  XJiie  telle  .associativu  «croit  une. 
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réunion  d'anges^  ourom  assemblage  de  démoiu. 

Les  sociétés  politicjues  sont  à  peu  pré^s  à,  même 

distance  de. cet  e&cès  de  bien  et  de  cet  excès  de 

mal.  Composées  d'hoxapies  énc^iis  à  tous  les  vices  ^ 


font  servir  lès  inégalités  au  maintien  de  TharaLOnie 
«eciale.  C'est^là  oe  qu  on  a  vu  chez  touaJes  penpl^9 

.. ^  ^~:^  -  ^Q— i^é  rela 

pas  moins  ctiini:erique  que  Tégali 
INt^lgré  les  irritations  de  l'amour^propre  ^  maiffré. 
iès  tourmens  de  l'orgueil  offensé,  il  est  impossible  ^ 
surtoutdans  les  sociétés  anciennes,  de  me  piks  avouer 
que  l'illustration,  La  fortune ,  les  taleus ,  l'appui  da 
pouvoir,  quoiqu'il  soit,  établissent  des  supério<~ 


viuc)  uu  uarAOUiueur  cie  laveme  n  esi  pas  i  vg<u 
de  Gérard;  un  tambour  n'est  pas  l'égal  d'un  ma-» 
rëcha]  de  France  ;  le  commîs^qui  pas^e  sa  journées 
dans  un  comptoir  pour.  gagDer  douze  cents  francs^ 
par  an ,  n'est  pas  1  égal,  du  banquier,  dont  la  for-i! 
tune,  pendant  le  menve  temps ,  est  accrue  de  fln^ 
sieurs  millions*;  enfin  l'homme  en  crédit,  enivré^ 
àe  Tencens  que  lui  vaut  uiie  faveur  passagère ,  se 
ctoit  très-supérieur  à  tous  ceux  qu  u  insulte  par 
«on  fatste  et  par  sa  vanité. 


'égalité  .  _, 

de  .tout  mon  cœur  que  là  du  moins  elle  p4t  être- 
parfaite;  mais  j'y  trouve  encore  des  di(%ultés,  et 
iiiême  des  difficultés  légales.  Je  n'en  veux  d'autre* 
preuve  que  f  état  où  nous  à  placés  la  loi  des  élec- 
tions^ malgré  sa  démocratie.  Assurément ,  celui 
qui  ne  paie  ç^nedeux  cents  /roues  de  contvîbu-r 


0«|(ti*Jci-'  ne  f^ut  pasi  se  'v-imtf r  dt'étpi^  sov  la  aawkae 
fign«  qtie  FéUgiblc  èemilttjraHûSs  Bie»  p^s /l'ï* 
ségaKtè  «•  trouve  ^astjpie  dam»  clia^iot  claMé.  \^è^  . 
lêcteHF  â^^i^iyte,  im\\  »'éico«lâBt  «pu. le  cri  ée  sa 
eoA^tence  ^  va  moécstemeiit  jeter. ^m  mutâ^  Ki«iU 
kt»»  40119  l^uMej^  ]i'«Jt  point  Xàf/sà  du  c«pai«li^ 
^i/  tP«kM»rt  àr  sa.  Mijte  une  noabîtttis^  eH^i^ 
fèle-^  ^tkpOM  àsism  ^vé  du  9cyuti&v  Je  iïOUKrons  eit 

Vairt  là  loi /rien  depliie  jtisteque  les^péiàe»ÂÂi^ 
eoioiït  ^so««il$  à  Factiofi  He».  -mèiwsê  ixïhwaatpà.  ; 
thAi».  etojt^oii  ^^  l'ér^lifct  de9  peiâçs:«e  seit  fm 
eUe-méiike  use  grande  inégalitë?  Le  cochev.q^ie 
li&  patlemenH  aT<ïnt  ftéivi  du  Ktàme^  et;  qui  «"en 
liao€[uoitiB&  pleike  atM^^^fiee',-  siiP  la  certU^die  ^'i^ 
ecmtmueroit  à  mnèv  5bkx<fi«e«*e> ,  étoît  j^U'  i»tk^<il 
#taie  cemlaiBiitftîoA  (^i  ftuiréit  été  «Ké^4eQe»  poû» 
tcmt  koi^me  temot  un-  i^anir  dan»  l^tsio^ëtâ  v  Fairt^) 
4«re  pkis»?  La  lOOFt^  qtrl  se&Uklas  teut  nvettfe-^ 
niveau^  n'ëgaJke  leâ  kevnffîe»  <(u'api!«s  te]$^ W<K#^ 
tervaseés  :  aa  ittQiaêBt'oà*  elle^frappe^eHe  .e«t  si^^iFve^ 
]^mem«rjyt  îi^égi^.  AflÇràisepôtir  cehù^qàe  tdiia 
ke  liens  a«lAclfi6«it  à  )a  vî« ,  lé  malheitrét^  (}W  Va|h^ 
j^elâiceiitlbi^àtoii  aô^^  1^'te^t  soti^eiït  coiiiMM^ 
i»tl!b<iê!niaîi7.    -  :     '. 

<i#firs  le  fiM)râT^  ni*  4iia:»»Féia4  â«;é«tu9e^  irii  ^Gaii9 
Tordre  sooial ,  si  elle  ést^tfliiîm(^trepou;à«é0j«^^ 
}»*  kistif«û^ai^s  et  par  Wixic0ii:£^»^vâi^*4oKiie  ea^J-eHe  ? 
j)lrviui^  I>iea*^Q},>  p^ce  <jiie,  inatt^e  ai)j$olit  Ae» 
^e^  et'dks  moninrtjues  i  il  e^îge^a*  dtf  tètt»»  upi 
COttiple  séréi^v         '  ' 

^  A  la»  vétîté  le»  péviplecr^  soît  ^'ife  i'oïgaiw^e»*,, 
soil  <fu' ils  fiâf^df fient  les  formée  d^a  l«u*  goovemei*^ 
meme^  pei^veiit  deiai4tii4^r  cm  te ^er 0ir  tÊtte^  àimî^^ 
Ikndé  dèdi«oî€^,  i|»î ,  sftfiitf  étf^e  Fégfftîîfé,  ï^anf*:^ 
çt«re  df^  pktô  ^l's^ftdi^'  ai^wta^^  AîiifiV  1«  dï^îl  44' 


tcètt€  fis  éSsttfUiêce  sfes  jugesaâtttrél!*  ,'d.ë  M  étws 
trouer  ia1b^  cfistfges  de  FEtatt  qti^  danfif  UffàpQt^ 
tm*  dië  'sa  fôMàWe^  d'étré  ^galeîiiénf  adtàfîsjtfWé^ 
«lu?xémj>ltrfâ'cîvîîïf  et  militaires,  de  professée  sa  i*ër- 
liçftWï  évéc  ù\ié  é^àeMh^rié y  ék  flire  îih^iJÎméV" 
9«s  opVùioli^,'  é^  se  totit^ihA^M  àiï^loîs;  eiifhi,  k' 
droit  dé  €Oïisl»Véi»  ses^^ya^riétés  c&nttii  tovH  éii- 
y^hrsséâiiéirt;  dépend'éiM;  bfeàuéotipr  jàoms  àè  Fégà^' 
Ift^  que  déà  cbttv'eïWîôn*  sbciVIés;  ife  ne^op^ôéént? 

i»ofht  ^ISgrsL&ÀiiôÂ dèÉ  raifgs;  dutô  la NGhtCrt^  q\ri' 
es  a  pai^o^és  a-t-élte  éi  bîéii  recôiiiïtt'  (Jû^îls  p6tif- 
vé*êAt  s'afflei»  eveé  dès  ràng^ët  dét^  tm^s^  qu'elle' 
en  .a  fait  une  disposition  précise  derarticle  t^i 

H  ^éï^oîf  diffltîfe  dé  souteôîf  ijtfé  U  légîdaféuï-, 
en  rédfgéànt  détaïtJfcïé,  n'ait  pâ»  coiîsîtfêrë  t& 
ïhaîti tien"  die  la  noInléssNé,  pufeqniï  ^ii  a  faft.  une> 
Bientiôî§  expresse  dan«  l'aftîcla  715  ce  qm'mc? 
porté  à'drréincîdejpamfeiit  que  ceu«<(ttis^.àchanïént^ 
côiitre  Ik^  noblesse  soiitt  eiî  opposîtitjn  directe  afveii' 
tes  expresfsfoiis^  textuelles  âe  là  Charte  J^  ihais  der 
n'est  pas  ce  ilorit  it  s'agît  ici. 

Eiï  tH^sé  ^Hérale ,  qùèltjiié  soci^ê*  qu'on  suf -"  ♦ 
pt)sé ,  il.  y  aura  néfèessi^ii'emenf  dès.  gradatibn^  fou-' 
défeis  siir  un^é'  supériorité  quèfeonque  ^  et  comme 
ntille  sôcSiét'é  tt€''^p«^t  exister  srfns  gbuvénSeîto'énlf/ 
qudq'Ue  ^bftéîiîcoré  celui qti*on supposé,  ils-éffor^* 
C6ra ,  s'il  est  sage ,  dé  fidrc  sei^vii*  «céttsè  supériorité 
au  m^injttè^  de  ra^^<H*Ji(|itio]ï  d^^ 

Aônvyinfeë  dés  .gr^drfibns  possîUës ,  il  en  ei« 
une  qliî  ;^'p^seiite  en'  préiÀ4é:'e  ligné,  c'est  Irf 
nobW^€f.  Nbîi^paaf  qWè  îés  nôWes-sbieilt  pétrît  d'uiy 
Hmon  d'iSètëfkt  àe  ciélid  des' autres  Kbmihes ,.  iv(m 
pas  qu'îfeafént  nierins  d'inÊifidîféà ,  où  quHfe  sbS^énl 
siijets  àf  inoîn^'  d?éi*€Nirs ,-  ihàîs  painié  dut  n'éfeh* 
ni-  plus  îttfitirie»  ni  plus-  péctiabiés  que  les  autres , 
r.iîistitution  dé  la  ilbMéis«e  ési  lé  m^yeri  d^  gou- 
vernement le  plus  avantageux  et  le  plils' raison- 
iilsble.  Eri  effet,  r expression  dé  ncà>lesse  transtaiet 
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à  r^spi^it  Viàée  de  cUux  condîlîoiâs  cmi  la^  eoR«-tf 
lîtueDt  es^eniiellemeiit  ;  Tuile ,  .qW^Ie  e^  la  ré-«. 
compensé  de. services  rendu^^  raftître,»qVeIle  im-. 
pQse  a  celui  qui  cA  jouit  l'obligatton  4  <l>ii  l'^ndre^r 
de  nouveaux.  Ce  i^'est  donc  pas  upe  institution  si: 
£ort.  ii  dédàign^  que  celle  qui  >  ^9  eiLj^rimanl  }& 
reconnois$ance  4el»  d^ciété^  ImajssuTe  de  nom- 
breux s^Titeur».  ^ussi  voyQns-«iK>us  çke^  tOH«  le» 
peuples  ;  tant  anciens  que  modernes ,  une  classa, 
élevée  au-dessus  des  autres^  et  par  conséquent 
une  vraie  noblesse  ^  quelles  que  soient  les  diffé-*. 
ameutes  dénominations^. sous.  lesquelles-  on  l'ait  déd- 
aignée.   ^  •  . 

On  voit  encove  chez  tousJes  peujdef  modevnes, 
que  les  nobles  jiMii^seut  pai^bl^mte^t  de  leur  pos-. 
session  d'etai  sous  Tappui  du  gouvernement  et 
seusl^  protection  des  loisL  En  ï'rance,  au  cpn-t 
traire  y  depuis  l'explosion  des  idées  démocratie, 
quesy  on  a  vu  les' nobles  dépouillés ,  poursuivis, 
proscrits ,  assassinés  ; .  et  comme  les.  mêmes  causes 
produisent  toujours  les;  igémes  çfieU^  le  retoui; 
aux  idées  démocratiques  fait 'que  les  nobles  sont 
déjà  rgbjet  dè.pei*séçutions  directes  ou  indirectes,;; 

.  Il  faut  s'entendre  cependant.  Avant.  1.7Ô9 ,  il  y 
avoit  dès  nobles  en  France.  Le/si  uns  étoi«nt  plua 
ancien^,  les  autres  étoient  plus  jeunes;  lès  uns  - 
avoieat  des. noms  historiques.,  les  autrea,  u'avoient  * 
pas  d'illuslratioli  ;  les^uiis  habitoient  là.cour  et  la 
capitale;  les  autres  restoientdâivs  leurs  provinces^ 
ce  qui  dépen^çit  des  goÙts,  de  la  volonté,  du 
4ëfaut  d'am^ition^  du  plus  oum6in^s;de  fortune  j^ 
mais  enfin  y  tous  étoient  nobles^  et ,  quelle  que  fût 
l'ancieuneté  de  letirs  familles,  ils  jouissol;en.t  éga^ 
lem£h;t  de  leur  possession  d'état.  Uçi  décret  bien 
démagogique  prononça  l'abolition  des  titrés;  Içs 
nobles  ne  se  titrèrent  pliis..,  et  n'en  restèreiH.p^« 
moins  nobles ,  en  d^pit  de  tous,  les  décrets ,  pariie 
que  si  le£^  hom,m^ès peuvent ,  à  quelques. égards^ 


I 


(  54^  ) 

^iipp$€r  ^e^V^yeuir^  ils  ^ont  saiis  pouvoir  sur  le 
pMsé»^  Aipsi  rîeDL  nç  pPttYoit  fiireqjie  le. noble, 
•'il  y  e'ii  àyoit  eu  doiit  Vextraçlupu  rçmontoit  jus- 
qu'à Phi^ran^oud ,  et  FîmobU  de  1 388  .  n'eussent 
pas  joui  des  avatitagefe  dç  là  çtoblesse,. 

Lorsque  Buptaapartfe  ^eut  usiijrpé  le  pouvoir  su*, 
prême ,  îl reconiiut  ^u'un  trôneqtae  rien  u  entoure 
est  faciiemenJI;  renversé  lorsqu;!  né  s'écroule  pas 
de  lu-î-mémé;  aussi,  pou?  donner  <ie  l'appui  à 
celui  qu'il  avoit  élevé.,  s*empres$a-t--îl  de  rétablir 
des  titanes.  Les  nobles  antérieurs  ^  1 789  en  reçurent . 
;çomme  ceux  d'une  dale  plus  récente  ;  et  s'^iLne  tût 
pas  entré  dans  son  système  de  tout  reconstitue^*  à 
neuf,  peut-être  qù  il  eût  rétabli  l'ancienne  no- 
blesse-, et  qU^il  y  eût  agrégé  la  nouvelle,  afin  de  la 
cendre  plus  stablef  Ci  rie^i  ne  constate  qu'il  ait  eu 
cette  pensée,  rien  ne  prouye  jfion  plus  qu'elle  ne 
se  soit  pas  présentée  a  son 'esprif. 

L'année  1 8 1 4  nous  a  donn«  là  restauration  et  la 
Cl^arte,  où  ron  trouve  textuellement  dans  Tar- 
•tiçle  31  :  «  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  j 
))  la  nouvelle  ,çou$èrve  les  siens.  Le  Roi. fait  des  ' 
3)  nobles  à;  volonté.  »  Cet  article  de  la  Charte  con- 
tient trois,  dispositions  bien  pi'écîses  :  i*..  que  les- 
iiobi4ÈS  antérieurs*à  1  jrS^  reprennent  les  titres  et  la 
possession  d'état  que  la  démocratie  ^ypit  voulu 
leur  enlever  5  a*,  que  les  nobles  posiefieura  à  1.789 
sont  «àggrégés  à  leurs  aînés ,  et  ;ne  font  plus,  qu'une 
nième  iamille-,  ce  qui  rend-^eur  position  nxèîl'r 
leure;  3?.*  que  le  'Roi  se  réserve  le  droit  de^faire 
des  nobles,  droit  doçit-  il  use  tous  les  jours,  ce 
qui  constitue  une  troisième  branche  i^ë  jaôblesse 

Sostérieure  à  la  restaura^tion,   qu,i  se  rëuùît  aux 
eux  branches'  aîi:iées  de  la  grande  familliè. 
Ceci  posé,  je  demande  a  qui  l'on  en  yeutlorsr* 
qu'on  s  évertue  à  çrieç  contre  les  nobles?  Est-ce  à 
la  troisième  b^ai^che  ?  En  la  créant,  le  Roi  n*a  fai,t 

Su'user  d'uiX  droit  commun  à  tous  lés  souverains, 
«  rÉurope,  et  qu'il  s'est  d'ailleurs  formellement 


à 


-fiséf^i  féf  \â  tS^bifé.  tà^pi  é  Tac  êéiô^âéT  ^ë» 
titiiér  èôtii  lé  yiH  éé  àét^icésf^  iotï  téà  tmX  ^nt 
écU^m,  et  ^cfUt  léà  atcti^e^ ,  èàiié  aVoir  Ik  même 
âpléfk^txir ,  ûé  sôùiiii  liiCfiû^  itxtpôrtààé  ni  tAôîni 
utiles.  Est-ce  éÇriéïi'â  là  ^^YétÈriêré  •ïfa'nché  ijfii'oii 
€fi  vétff ?' Ses  fifft^  ^nt  égrf^eïrt  lé  ^tiii  iè  ^«r- 
irîéiéà  pfert^tj^.   yîU  it»ii  hiuà  atfèîéto,   €«    ù'ést 

fotli^  Ié«  aitoiens  séi^ié€5é  ^Vôix  une  .inauVa:isé  ga- 
f Skiait  de  ïà  tjéii&nxiLÔisaiid^  qA^ti  doit  aux  services 
fêcéiig.  ïydMextxé^  le  demÉiiiiéi^oU  y  eh  ^upt^osant 
i^ir'oTÎir  .VOtdûi  laîr<^  ]^ér<ïr(e  la  ^ô^^^ôu  d^éXat  àu% 
tmcitrié  ftpBïés,  et  cat&së  de  levCr  ^d^nneiéf  çom- 
bieti  if  felr&bit  d'a'tirféés' de'  çtofcfesaé  pour  çesse^ 
d'éti'e  ttobf c ?  Ce  seroit  un  ptôWfèmi^  assez  ctîrîeux 
,  et  résoudi'é ,  et  dôut  cliâcun'  pourroît  s'amuser  à 
éhetcher  liP^ôJutîôû^  en  consjultaiit  sa  généalogie , 
si  toutefois  elïe  a  échappé  a\l%  bûchers  <&' la  révd-. 
Rifîorf.  . 

lïsfeî»oH|ios«fBie'q|ùê,  pour  s'ivîter  Rembarras 
dweîtoit:,  ôtf  vbuiSt  tôutprosci'îrc  en,  niasse  :  cela 
«eroH  à  la  fdfis  pittsrféinoéraiiqué  et'plus  expédîtif.. 
Mm   oiï  tf  rf;  paè^  jihis  t&t  déti'uît  unie  su|>érîoritè 
qu'il*  ^eto  ftêséûlé  un^  al^trë  :  çiîrisi  raYistocràtîe 
inrdrgeoise  téiàpltxcçrôil  rarîstoçràlie  nobiliaire , 
i^'Tôn  n^eft  sWbîtfàé  plus  avancé,  il  f  âùroît  . 
tJxébté' ai*e- ditfSjf M c'é  aU  préjudice  du  nod^eï  e*tat 
dfe  châ^c^ifést  à  propoîs  dé  faii^  rçMarque!*; 
'  M^rM  la'  :i^^olk:tioii ,  ûri  sentiment  éx^itis  êi^tà 
iiti^' rttiigtii^^  îaîsditf  ij'uW  liialgi^ë.l^  facilité  qu'un, 
hommife*  d'ûti  es]^rit  sWpétteW  tj^oùVoit  à  sortir  dfe 
saHUe^y  éires^^oièirttbtlte^dîstihcte^,  dfe'sorte- 
qti'iF:^aifoîf  m'^ng'é,  et  xfôn' parf  coioftîsibVi  5  uni^ 
^grande'dîstiTjclibii' ti*a^'cboîf  pà/^de^sUîrles  a 
%r  foi'lïtôîlf  dfetLt  dtfsSificklionsf  ifràjeùi^es  ;  -telle 
dîé^ïibbles  dn' tï^àfet  ildBîetii'etft'>  et  CellVdes  non. 


i 


par  sonti^vaùl , 'pher<;hoit  à  prélever  sur  IscmiéM 

si  rpn;  Tei&t,  pwéivtgé,  de  désibt^^a^A^mfi^  tirttdia 
se  vantoit  âr  s«9béaéfid|esq[iir,  dsiM  l^&i^r  ^t0}0*l 

Mais  depuis  (|Ue  rendus  ^uccessiyeittxttlt'è  des  iAéeà 

classificatloiis,  par  la  seule  force  dés  àbii^pfjfe^ 
Mcuiénba«8svk«pjfcnito;iar^  SiU  vèaU 

neur*  djcrla  Fi!aÉicts^  .Toiilôit  mté.  1%  secscmd^  cta^^é 
iéaift  nonireBU  xnisc^  èf  là  pW^  4eC'l«i  ^vitiiuére , 
«vwt  d'ett  «voir  p«iii  Iwba&tli^be^^  ois  y«t*]«dPî4;  ^1^ 
c€Jhe  ëTadiier  les.  jdâic«8^^  ndif  psfs*  à  ras^cFiS  «tes»  d^ 
.¥oîv4:^'^k9  inàposttity  lioii  ]l«Sià  raisoiv^  àoè  paiig 
.^'eile»  dounenfy  p«îs^'il  n'y  '  sihiioèt;  plil9  â^ 
r«Dffs^iÀais'àrmsoi»dEel0«n!^pyou^^       •      \ 

Il  iie  fftut  :paisr  cf«$!ve ,  ai^  sutpkuf ,  qpEi^  l4'  tlé^m 
(pxt .  suit  iiamé^tiimeiM  *e<i^  d:es  hoble^  y  ppât 

h«utë  Wfivg^ojsfe  ««i^îl;;f  ^ 

^  0elteHci  pai  \é  pet^),  ^i  le  s^n^oit^  à  soi»  l^^l* 
p«x*  cfox  cpi i  1»  sert^mb^  C'est.  <;6'  <fu«*  :^m^in^  a^ùii^ 
vtr.^  â'«9r  oé  <{O0  isons  Ytrrk>«^  em^^ 

Afoi^,  dâfus  cette  4<e6t^&lipii  ffdeciessffTe  d^if;^-^ 
p^îwith^s^  qtte  dèvietvdi^pit  1«  ti^âm?  lU^rl^Tes^ 
.  iament  die  Imîs  XrVl.;  ^  v<m$  ii^p^ndta. 

Tcrujtlfe  Mtà^  ^gaUM  ^<r  Fi^g^ilé  dev^^i^'lttklol 
^t  un^  knoossîbîlibé^ 

La  similitude  deH  ^POtiK^^^^iiW  0^t%  ^i^iti^^ 
dans  ïitt^xél  cl*^  UËtet,     .       ' 
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Nulle  sociëiif  ne  penie^ûtter  lâlMiû^ç  grajdatio^ 
4e  rangs.  .    '*      .   • 

.  La gFadationlaplujiiatureKè, celle quî.prësenta 
le  plua  d'arantiigéfl,  est  rinstitution  4e  la  noblesse 
hérëditaîre  et  trananûsaibfe  dans  tes  familles. 

Elle  est  |[araiitie> par  la  Charte,  etrpn  ii'ypenl 
attenter  «ans  vipler  ce  pacte  fondam^nlal. 

Elle  est  un  moyen  de  gouvernement  dont  le  lU)! , 
tjni* s'est  réservé  de  conférer  la  noblesse. et  d'en 
raiduer  les  rang»,  peut  faire  usage  an  profit  de 

f intérêt  public,. 

.  Lpin  d'avoir,  aucun  caractère  exclusif,  elle  est 
un  pfitrimoine  commun  pat  la  faculté  que  tous  ont 
deiôbtenb**' 

Par  conséquent  le  maintien  de  sa  considératîoqi 
intéresse  à  la  fois  Ip  monarque  et  la.  société.    ' 

Tel  ^st  le.  point  çù  il  faut  arriver,  sur  ce  aii|îat 

Sue.leai  passions  oiri;  dé<^iré  sans  le  dâ>attre,.  et 
ont  elles  se  disputent  encore  les  lambeaux.  l'aî 
entrepris' de  le  traiter  dans  l0  but  dedétmtrç  on. 
prétexte  de. discorde,  et  de  réunir  les  ésprits^^ 
assez  d'autres  ^occupent  à  les  aigrir.   Ce  n'est 

S  oint  lorsqu'on  parlera  d'union  et  quVn  divisera 
e  fait,  qu'il  sera  possible  de  i«établir  le  .calme* 
Que  ceux  qui,  malgré -tant  d'avertissemens,  nous 
ont  conduits  à  l'état  d^i^nxiétédont  la:  France  s'alr- 
;  larine, fassent- céder,  s'ils 4e peuVent enqore,  leur 
jntéréi  paîv^  à  l'intérêt  piibbc>  qu'ils  firent  pré* 
valoir  les  doctrines  soci^ies.  suf  leurs  pencnf^na 
révolutionnaires^  qu'au  lieu  de  ranimer  lesr^pavtis 
et  d'exaspéter  les  passions,  ils  abandonnent  If^ur 
marche  tojrtuéùse  pour  s'avancer  d'un  paa  aasur# 
fiur  une  direction  monarchique;  qu'ils  avoueiit 
leur9  fautes  et  témoignent  hautement  leur  volonté  . 
de  les  réparpr,  ils  acquerront  des  droits  à  Tin^ 
diligence,  et,  bien  loin  de  leur  reprocher  tant  de 
funestes  erreurs,  on' ira  peut-être  jusqu'à  oubliée 
Ih,  die¥:té  d^  leur  apprentissage. 

D'HsaBOVjFiûB* 


N 


(  H9  } 


.    De  ta  0iàrteet  de  la  PpMstiei 

']  •'      •  '  •••-•'■■.■;•■' 

Oil/béus  à  dernièrement  appris  qu'un  bôa 
iDé'puté-  deyoit^tre  (suissi  incapable  de  sacrifier  la 
Charte  à  la  JOynaxïie,^  que  4:ettie  auguste  Dynaslim 
iMeHnême  à  un  usurpateur^        . 

On.  semblé -ainsi  avoir  prévu  lé  cas  où  le» 
lit^raes  publics  Duroieht  tcfbot^r  entre  la  Cbairte 
et  Ifli  Dytiastiec  Toutes  àeikx  cependant  aujovir- 
«l'bui  existent  lég^lèittent  ehsaèmblQ  c  elles  sont 
4o^  légalement  compatibles  f  et  ponrqu'eneï  $e 
tr-o^ra^ent  dans  une  opposition  tellfe  que  rnne« 
dùi^re;sacrifiée  à  Tâùtre,  ri  fîiudroit  qn  un  pban-» 

Î rement  queicon^^ue  eût  modifié  leur  natîixc  im 
eurs  râpnbrtsw  Mais  ntd  ckangement  ne  peut  être 
fiEHt.à  Ift  Charte..  Oh  sûppdee  donc  qu^ilpoiBToil; 
#'en  bp'éX!er  u^  dans  les  aispositionisi  dés  mémbces. 
de  la  Dyitailie ,'  qui  aujoiitd^hui  très-coflipatîbïès 
avec  1a  Charte  jâteiloient  devenues  tout,  à  coupr 
^moséesh^-  •'••.' 

il  suffit' d'éaxii'ncer  une  piareilleliyjp>0tbèsé  pontj^ 
liaire  Voit* to^tcé  qu^é  a.dLineonvèniinIrei même 
din^riêux  ^  séit  pour  le  Aoi  qui  y  dans  sa  bontëy 
nous  a-dotmé  là  Charte^  soit  pour  tes  Princes  de 
fa  maison  qui  tous -Font  jurée,  et  qui  apparém-' 
ment  ont  aussi  bien  que  les  moindres  citoyens  droi^ 
d'exiger  qu'on  croye  à  leur  .parole  jusqu  à  c^ 
qu'ils  aient  prouvé  i|u'il^  sont  capables.  d!j  man- 
quer. 

Mais  il  y  a  des  théorîstes  rigguireux  que  uei:a»-' 
surent  pas  les  garanties  résultâtes  des  sentimen» 
de  rhonneur  et  du  devoir^  Ils'  né  se.  confient 
qu'aux  intérêts  :*  et  c'est  pour  eux  que.  je  yeux  ré- 
dxércher  si  la  Dynastie  ^st  tellement  affejbtéé  plir 
les  dispositions  dé  la  Charte ,  qu'il  puisse  un  jour 
deveiPLir  nécessaire  de  •  choisir,  enfire  elles  ^  en 
d'autm  Mdrtiës^  slliestdàns  Vintérét  delà  DynasV 


•% 


tîe^de^  supprimer  la  Ckarte.  J'exantineral  pki9 
loin  s'il  p^  i^m^ébç^àwMVJoAirièt  i^ta.  Charte 
de  clianger  ïa  Dynastie. 

Coîuiàârée  r^iivBmi^ut  au  pouvoir  ^  la  <^àrte 
a  ppiur  oi»fet  ^W.4itcrâMMéTétendoe.3  «i  d^eii 
joénÂr  l'«<:U«ti,  £n  ^cela,  «tfê.  n'est  piM.  uc^ui  ntit^ 
à  Jautorité  dont  élk  |(ote  le«  limites  ,.v«|«^  lâi 
société  diMiA  die  gavsmtu  Icrdi^oiti^.  -  '^     :     .^*- 

tinf.  la  pûriisancé  i|tL'à  raison  da  sp».*ÎBfeeiiiili6*  H 
croit  qô^une  autonté.tout:iMrbitraive ,  Ùbvé  de  tont 
èéutrdle  ^  pie«t  f eid<?  Ilatter  las  yxeùx  d'woi  wioée» 
€epe^dai9ti  l^hiatov» ,  d^^tfaovil  air^c  4à  rataûTane' 
.ineat^.déiMiilïtf  asseic  ^^ue les  tpènes  lai^  moins 
soiidiiis  sont  ao^x  dont  la  pouvoir  est ie  plos-sd)^ 
s(4av  La^ . mear^ipquas  At^ïAéiey  las*  ]|^i|i«es  d^ 
TAfriquiï  >  joiiissent >  ait  nom  miSxnedcla  iwlîgion 

*  ^î  ast  laur  lot  «^d^na  âtitèrité  ans»  élaiMl^â jqpie 
;tè}ït  d;^.  JPtapbiàttt  t  et  la.  npiaîaid|*e>itttit|^e  d« 

'  p^'ais  len»  ârrpcka  le  aqsptre  ist  lir.  via  aussi  f«ii4ils«'; 
ment  qii'îls  lès  ont  eux»-méines  enlevés  à-  Iciir» 

<I1  tmp d.t>^'  donetab  prince,  n^m  «séîlisC^aa 
peupla^  que  lâs  dn^ûlè  ia  aouvdniit  sûQriani  re* 
conims^ éiMStïiSyÇét  av^n^e a  téiatiqfii'â  notra 
isi*neian.gQXiiwrnèln4eiit.i  ^  lauti^aii  piaindiw  ^«t&t 
<iua  la  lui  reprochniv  Ce  fut  ïa.  resujltat ;pvèsi{us 
)iécessa|i*a4cs<siTei^itaBCC8  oii  sa^tisauv^^  en  ipàion» 
Mat  Bi|r  la  ti?&xia ,  la  Byliàit^a  siatu^lb ,  ^  dont 
retfet  s'est  prelongé  jus<Jue  dans  les  derûierf 
léipl^af  L'4ut<mt;.é\|»qya}a  Wétèft  guine: dans,  les 
a»ains  de  se^  foifdatèur  qi^Hine  supét^îeài):é  ini^ 
pistA^»  Dès  sa  naissance,  euê.aut  ik  x:oaaI]|attra-uns 
'^•miiltitude  de  !9U)ats  assa:^  pnissanss  {iour  être  Af 

r  re&oùiablaa  rivaux/ Peu  de  temps  âpi*é8^  elle  ap*^ 
pela  à  aon.seequiV.nn  nouvel  ordre. dâ-citpyens; 

'  lesquels  n^ voient  garda  de  p|.én  contestai^  dfti>pcni« 
lK)ir  qui  Venoit  déles  créea^i  Slais^^ittekiil;^ 


.  de  l'Êtart  troayoieut'çu^'^s^u  ^^f  ,pl^V4^  l'i*' 
Wl^ ,  piu5  4^  gargjitie  pyo^p  i^  fro^fièjLê ,  la  jui- 

^   arbitr^irie .  d,^8  s6nyisf^n§  4^  secoQ^  pr^k'^ 
%^  société  U)«t\eni^        l^pplfij^^ii^spit  - ^x .  .pi^^^ 
grès  4^  la  cpif%iine.  To\it  ce  .qi^eoelleH^  g^Ç^pH  . 
J5ur*les  grands  ieiis^jittx  éjtçitxriu^  ficqijiif  ^rlaprçM.'r 

Jcale  :4es  hpia|i^(;|  }eç  pl|i?  :f figfj^  étoient  .fW|Y^ w4^*l 

2n-ik  BjB^^yoiciît:  Ip  p^yti  ç.i^: a^s ^ti^t^^t^  k  pçUyQry 
!^  j^iiijcei  Ç^elt  p/^ui?  oèj.a  qi^  pu  ?ie.yit  j^ignalf  en 
France. cej(  s^nièy^tne^  Af»  4i|^?)^  9i*<^Çf »  •Jt?^^ 
^s$Qciiètipn$  des  pejapîe^   fsii  46f   g)rfij|4^ 'iq[pi  ^ 

JiiJ^pté^^.4^:^  Pift  î^«;  feg^49H  W.4i»^  i^^  ^î?^- 

n^rni^,  t^pdij»  que  le$  i^^tire§  e^9ftt}9HJ9«f^  ét^  Wnr 

-  ^idéf  es  çômpe  j«$4éfç)i8eflPf .^ij»  n^  ^^icfs^pil  îf^pdj»  j  s 

dans  1^  «pçijété  à  94m^^mi  9m  le*  ^î»fîf  p^^'' 
substjtSf  ^fs  ii^fPefit  pôiiç^  jri^^î^fljljl^  ft^'ga»ir 
et .  jifsqu'aM]^  dernier*  tejupi  jjti^ufvifVQïif.  igiW'é 

^emj>l«^.  tç|  «I^mp*i^î^|i4^t  d/sf '^;^v#  ^Ri;,p^ 
daBt  plusieurs   siècle^  te^H  pp#  ^pi^  «n  9^Ht 

(i)  Sous  tes-fleiix  pri^mîé)>fs  race«  toat.rU'byèil,  «*<st4i-4>rt 

"^«H;4r«4  «Ç  ÇQ^potiri»  îndiv|du{;JjjÇQifi4  si  la  p^iifection   dJP 
ioi5  geiu^rales.'  Lorsque  Char|éirMigne'  voulut-  faire  un  cbaitg«^ 
'    «aenl  à  J^'  iol  s^li<|ûe;  il  statua  ^u*4n  4e|Éia^e^oif  i'avis  dkt 

chaque  pwlfc<5l#H4r  Y  ça^îtlroit  son  s^fig  et  spji  |ceau,  .(Jp  Cr9it 
qu  il  oe.failtttj^.as  moins  de  douz^  aaaces  po}ir.  obteoir  q%  QOtL" 
•enlémest.  *^ 
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lyuitre  les  eil^eurs  ^e  r^dmîni^tralioii ,  ik^p^  <jit^ 
kuCune  époqae  oii^'ait  bien  W  si-dli  droif  dfe  ré- 
viontrèr  avi^nt  cfe  vérifiei:  et  d'enregistrer ,  lie  i^é- 
éultôit  pas  celui  de  he  point 'éiécUter*       * 

•  Ge  vegUc  cependant  avoît  'de  gi*ands  mconïA^-^ 
ntens  pour:  le  ponVoir  aUssî  bien  que  ^o^r  1* 

Seuple.  Le?  pages  d^' nôtre  histoire  -^nt  remplies 
es  difficultés  auxquelles  il  n'a  éessé  de  doniier 
•  lieu;  et  sMl  est  resté  quelque  chose  de  certain  sur 
lés  cattscfs  éloigiiées  de  la  révolull'OD^ ,'  c'est  qù^ku** 
tunè  n'jr  a  autant  contribué  que  F  incertitude  toù-»»' 
[o\ir8  subsistante  où  étoient  Je  gouvernement  et  là 
Jâatioti  sur  les  limities  dti  pôtîvbir  et  deTobéîs^nçei 
^       ,     C'est  cette  Kcuné'  qu^-  renipHl  la-  Charte  dé 
.  Louis  -XVm ;  Elle  e^t  *  dènc^  >ous  ce  rapport ,  uïi 
brgane  e^sfeniielr  dû  pouvoir.  Elle  otfrc  ç.  l'autorité 
tlu.  prince  des*  définitions  faites \  -des  limites  pré^ . 
c.ises,  àiits  fornjcs'de  légîstetioti  ^i  lèVent  tousiês 
doute^,  une  puissaiice.  d'exlécutiofi'qtii  écarte  touâ 
les  obstacles;  eh  «n'inot-^  le  itettl  ihètrutiie&t  qui 
ait  ina'uqtié  à  Tàhc'ien  gdHvêrfl^nkeiit  bour  «Donsos- 
lider  les  conqliétes  faîtes  pendant  tant  de  siècles  sur   . 
'  i'ignoranee  et  Fàharchie:  t  oih  doiic  qu'un  membre 
de  la  Dynastie  qui  seroît  Urf  jour rf^pefé^u trône/ 
jiar  roroil^^de  Sa  naissance  ,.p{tt  être  tenté  de  de- 
mander crti":0'iiltii' sacrifiât  la  Charte,  f^devroit^ 
ja  vec  grâtzid  soiii,  la  coliservei*;D^uneJ)art,  il  »^pour- 
t'dUplus,-si  on  là  sùpprîrtioit,  retrouver  aucun 
. àt)puipal*milesri|iii)es  disperséesde  notre kii^ienné 
ïègislattQn  ;  et  de  l'autkie;;  âîi  li«u  de  là  Charte  dont 
M  8i:^râQ$^i|tt't} -ausH^i^  'deiiiaiidè4e  séiévifiee,  ne 
lui  faudroit-il  pasr  créer  quelque  autre  însstitution 

fualpgue?  Et  cctte^loi  quelcbnqne  ne  devroît-ell* 
àsv  çomiïle  U  Charte.,  è'^cedî-deratiec  îéifaffts, 
avec  les  temps  ^  ménager  les  ehosjes  y  épargner  l.«i 
'  llomtiieél ,.coiiQilier  1^  ©pi^îoBs?  étifin.,  pwrrôit»- 
jilleétre  iessentiellcmefat  autre  éhoseqtrtr la  Charte? 
Mais  quand  ùxk  serbit  parvenu  à  là  faire  àiissi 


Hag^  que  celle-cî ,  ne  scroit-ce  rien  qtie  4e  Farcir 
faite  nouvelle?  n'anroit-on  pas  à  la  justifier,  à 
^expliquer  ?  ne  faùdroît-îl  pas  consoler  les  inté- 
rêts qui  s'y  croiroient  oubliés,  rassurer  ceux  qui 
ne  s'y  trouveroi^^nt*pas  assez  garantis,  répondre 
aux  critiques  de  mauvaise  foi  qui  la  déclareroieht 
incomplète ,  écarter  les  amis  perfides  qui  vou- 
droiènt  en  détourner  le  sens  vers  dès  vues  tout^- 
à  -  fait  contraires  à  telles  du  législateur  ?  Or, 
puisque  tous  ces  soins  auront  été  pris  pour  la 
Cbs^te  actuelle;  puisqu'avànt  d'être  confiée  à  dfe 
nouvelles  mains,  elle  aura  subi  toutes  les  épreuves 
de  rexpérience  et' du  temps,  que  ses  dispositionis^ 
auront  passé  dans  les  mœurs ,  qiie  ses  formes  seront' 
devenues  des  usages,  et  qu alors  les  regrets 
edoucis,  les  passions  calmées ,  ne  sèmeront  plu$ 
d'obstacles,  une  route  désormais  facile  et  frayée ^ 
qu'aura  de  mieux  à  faire  y  en  de  telles  drcons-^ 
lances ,  un  prince  appelé  au  trône  que  de  rccueillii" 
en  paix  l'hérîtaffe  du-  malheur  et  de  la  Sagesse ,  et 
de  laisser  oublier  des  maux  que  d'autres  auront 
eu  la'pénîble  tâche  de  réparer?  Son  intérêt  ici  ne 
aéra  donc  pas  en  opposition  avec  son  respect  pouir 
la  foi  jurée  :  il  ne  demandera  point  qu'oti  lui  sa- 
crifie la  Charte ,  parce  qu'il  aura  promis  de  la 
maintenir;  et  il  ne  regrettera  point  de  l'avoir  pro-» 
niis ,  parce  qu'il  trouvera  dans  la  Charte  une 
garantie  de  sâreté  pour  le  Irâne  et  de  repos  pour 
le  pays,  c'estrà-dire  les  deux  plus  grands  avan- 
tagea que  puisse  rechercher  Fintérêt  dynastique. 
Mais  je  ne  peux  oublier  que  la^résolution  de  ne 
pas  dacl'ifier  iê.  Charte  à  la  Dynaistie  cosftporte  l'al- 
ternative de  sacrifier  la  Dynastie  à  la  Charte'. 
Voyons-  si  une  telle  extrémité  peut  jamais  êtr« 
dans  l'intérêt  de  celle-ci. 

*  C'est  une  vue  courte  que  celle  qui  n'aperçoit 
dans  l'ordre  dynastique  de  la  succession  au  trôné 
que  l'intérêt  d  une  famille.  On  ne  cesse  dercpétor. 

Tavs  I«r.  —  lafi  LiyaAisov».  36 
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tomtne  èI  on  venoit  de  le  découvirir,  que  les  fio&# 
«ont  faita  pour  les  peuples^  étonne  voit  parque 
tout  ce  qui  les  concerne  est,  en  cflet^  ordonné 
pour  l'avantage  des  peuples  :  cela  est  partieuliè-'' 
renient  vrai  des  principes  qui  règlent  le  mode  d^ 
la  succession  au  trône. 

Nulle  société  ne  peut  exister  sans  un  pouvoir 

Ïmblic  qui  soit  revêtu  de  la  force  nécessaire  pour 
iaire  exécuter  les  conventions  dont  elle  se  com-^ 
S  ose.  Le  pouvoir  flatte  les  passions  de  ceux  à  qui 
est  confié.  A  peine  est-il  créé  qu^  tous  y  pré-» 
tendent.  S'ils  veulent  l'exercer  en  eon^mûà  ^  la 
société  \  pour  peu  qu'elle  soit  nombreuse ,  est  en 
proie  aux  agitations  populaires.  Si  on  le  remet 
a  quelques-uns ,  elle  est  livrée  aux  intrigues  des 

Euissans.  La  raison  et  l'expièrience  lui  apprennent 
ietrtât  que  Inaction  d^une  seule  volonté  l'expose 
à  moins  d'orages  qu<ç  le  conflit  de  plusieurs.  Mais 
ce  ne  seroit  rien  d  avoir  fait  un  Roi  :  ce  ne  serpit 

J>as  assez  d'avoir  défini  et  fixé  son  autorité  ^  s'il 
alloit prendre  les  mêmes, précautions^  soit  à  des 
époques  fixes ,  soit  i  la  mort  de  chaque  prince 
qu'on  se  seroit  donné.  Mille  essais  en  ont  été  faits^ 
et  partout  on  a  éprouvé  que  chaque  renQuvelle-^ 
ment  de.  ces  règnes  périodiques  ou  viagers  étoit 
une  occasion  de  troubles,  une  chance  presque  cer^ 
taine^de  guerre  et  de  malheurs. 

Il  restoit  donc  à  trouver,  pour  la  transmvssîon 
du  pouvoir,  un  mode  précis^  qui,  ne  dépendant 
d^aucune  volonté,  ne  pût  donner  lieu  à  aucune 
hésitation.  Cette  institution  etoit  pour  la  société 
un  intérêt  de  premier  ordre,  puisqu'à  défaut  de 
ce  ressort  essentiel ,  ses  lois,  sa  forme  et  son  orga-' 
nisation  étoient  habituellement  en  péril  ^ 

La  transmission  par  voie  d'hérédité  sembloit*  être 
indiquée  par  la  nature.  Ce  mode  ne  promettoit  pàt 
aJjsoiumeut  le  meilleur  prince  ^  mais  l'élection 
non  plus  ne  le  donnoit  pas  toujours  ^  et  Te^scntit'l 


'    .     1 5^5 >   ...   .  ' 

ètr>tt  it^eti  aVoîr  un  sans  bdntcstàlion.  Cèbendant 
Ce  bt^t  n'èloit  paâ  atteint^  si  cette  sorte  d'hérédité 
soumise  aux  règles  ordinaires  d^s  successions  poii-% 
voit  dépendre  d'un  45I101X  quelconque  qui  dût  être 
fait  entre  les  çoihns  du  prince  décédé,  «oit  par  le 
père  commun  9  soit  par  un  ordre  de  citoyens.  L'es 
rivalités  conœntrëës  dans  une  seule  famille  n'ei]^ 
étoi^nt  que  plusaïainées,  les  partis' que  plus  vio^ 
lens>  Àdmettait-ton,  pour  les  prévenir,  le  partage 
du  territoire  entre  les  héritiers?  La  sôciélë  se 
tro^voit  détruite  par  l'effet  ïùênie  de  Tinstitutioiï 
çréëe  pour  la  conserver. 

Il  ne  sursoit  donc  'pas  ^e  la  nature  indiquât 
aux  liommes  la  famille  qui  devoit  leur  fournir  uu 
«hef K  La  prudence  kuscraine  avoit  euiâôl'e  trop  dé 
f>art  à  la  détermination»  Il  falloit ,  poiïr  l'écartei? 
entièrement  du  choix ,  s'abandoâner  à  une  sorte 
de  fatalité  ;  et  l'on  regarda  lé  premier  né  commet 
celui  que  le  sort  avoit  appelé  à  régner  à  la  placier 
de  son  père»  ^iu^lier  résultat  de  la  sagesse  des 
siècles  !  que  la  raison  nous  ait  appris  que  dans  le 
~  choix  qui  importoit  le  plus  aux  nations,  te  qu'elles 
avoieiit  de  mieux  à  faire  étoit  de  ne  jamais  la  con-* 
^ulter  (i)» 

Ce  que  l'on  doit  désirer^  en  effet,  c'est  que  I51 
transmission  du  pouvoir  s'opère  d'elle  ^  même  et 
$ans  l'action  d'aucune  volonté»  Plus  la  règle  qu£ 
désigne  l'hépitier  dû  trône  est  hxe ,  plus  elle  dis-^ 
pense  de  toute  détermination ,  et  mieux  elle  rc-« 
pond  au  besoin  de  la  société,  pour  qui  seule  elle 
est  faite» 

Tout,  dans  ce  système  ^  étant  calculé  daud  cet 

(1)   Quand,  à  déra,uï  d'hërîlîeri  directs^  la  loi. appelle  im 

'  '     '      '         '  " * quelle 

naitre 

,^  ^ . ^„ , le  ptu« 

disposes  à  choisir,  qa'll  est  lé  plus  essentiel  de  leur  en  ôter 
l'occasion» 
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«nîqae  Intérêt^  il  y  avoit  encore  ;  même  dunt  la 
règle  de  primofféuîture,  un  point  4  décider.  Ckvn- 
yenoitril  de  radopter  dans  toute  sa  rigueur  et  sans 
distinction  de  sexe?  La  cpiestion  a  été  diversement 
résolue.  Mais  ceux-là ,  ce  semble,  en  ont  le  mieux 
)ugë ,  qui  ont  cru  qu'il,  falloît  la  résoudre  par  le 
principe  de  rimmutabilitë,  qui  est  le  but  de  Tins- 
titution,  et  non  par  des  .considérations  de  justice 
distributive^  ou  de  capacitë,  psésomptive  qui  ne 
sont  pas  du  même  poids ,  parce  qu'elles  n'ont  rien 
de  commun  avec  la. chose  publique.  La  loi  qui 
détermine  j|pour  tous  les  cas  ^  et  la  maison  ^  et  la 
branche,  et  Thonxme  à  qui  appartient  le  trône  , 
est  sûrement  plusi  parfaite  que  celle  qui  peut  lé 
{aire  J^omber  sur  un  individu  que  sa  destinatioil 
naturelle  conduit  à  le  transporter  à  un  autre. 

Cette  loi  y  sans  contredit  la  meilleure ,  la  mieuit 
appropriée  à  son  qbjet,  qu'aucun  peuple  ait  jamais 
auoptée,  n'a  point  été  conçue  à  priori;  elle 
n'est  pas  la  production  du  génie  j  elle  est  le 
iruit  ckèreinent  acheté  de  l'expérience  et  des 
misères  des  peuples.  Il  est  remarquable  que,  che2 
toutes  les  nations  connues,  la  paix  intérieure  a 
toujours  dépendu  principalement  du  mode  ins- 
titué pour  la  transm-ission  du  pouvoir.  Partout 
Télect ion  a  été  livrée  aux  intrigues  5  partout  elle 
a  produit  des  troubles  et  des  factions.  L'héré- 
dité ,  bien  •  plus  universellement  reçue  ,.  toutes 
les  fois  qu  on  a  voulu  l'associer  ^ à  un  choix 
ig[uel conque ,  n'a  donné  qu'une  garantie  in-? 
suffisante.  Dans  les  contrées  de  l'Orient,  les  peu- 
ples sont  en  générai'disposés  en  faveur  des  anciennes 
Dynasties,  et  les  révolutions  n'y  sont  pas.  causées 
par  des  mouvemens  populaires.  Mais  nulle  loi  n'y 
détermine  assez  tixeraeiit  celui. des  héritiers  qui 
doit  succéder  au  pvince  régnant,  et  cette  seule 
omission  dans  le  système  a  lait-écrouler  vingt  em- 
pires ,  dans  lesquels  chaque  changement  de  maltJP* 
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ftnrénoîtiifie  puCître  feîtJle.  Les  lois,  dans  ceux  de 
ces*  paya  où  elles  sont  attachées  aux  croyances  re- 
ligieuses, se  conservent,  malgré  les  bouleverse- 
mens  des  trônes  ;  mais  les  villes  se  dépeuplent ,  les 
campagnes  deviennent  désertes ,  et  les  nations  en- 
fin aisparoissenl  de  la  surface  de  la  terre. 

Les  peuples  guerriers  du  Nord  ont  apporté  en 
Europe  le  principe  de  l'hércdîté  de  mâle  en  mâle , 
combiné  avec  la  faculté  réservée  aux  grands  de 
choisir  un  chef  dans  la  famille  royale.  Ce  fut  le 
droit  public  de  notre  ancienne  monarchie.  Il  se 
compliqua  d'un  système  de  partage  'du  territoire 
entre  les  héritiers;  et  ces-  deux  élémens  de  dis- 
corde ont  causé  à  la  France  quatre  cents  ans 
d'agitations  et  de  divisions  întestiùes ,  par  suite 
desquelles  ont  fini  dans  l'humiliation  la  maison  de 
Clovis  et  celle  de  Charlemagne. 

Hugues  Capet  et  ses?  premiers  successeurs  a  voient 
de  fortes  raisons  pour  chercher  à  se  garàîïtir  de  ce 
qui  avoit  perdu  les  deux  premières  races.  Mais 
icomme  on  ne  j^eut  améliorer  au  profit  de  l'intérêt 
dynastique  le  ihode  de  transmission  du  pouvoii*, 
«ans  le  rendre  d'autant  plus  utile  à  la  conservation 
de  la  société ,  les  mesures  qu'ils  prirent  à  cet  effet 
ont  eu  sur  1«8  destinées  du  peuple  français  la  plus 
puissante  et  la  plus  heureuse  influence.  L'ancleh 
usage  d'élire  dans  la  famille  eût  eu  pour  la  leur 
beaucoup  de  dangers*  Les  grands,  qui  les  avoient 
eusi-mémes  placés  sur  le  trôné ,  avOient  une  tout 
autre  consistance  que*  ceux  qui  dans  lés  temps 
antérieurs  occupoîent  les  premiers  rangs  de 
l'Etat.  LeuA  suffrages  en  eussent  étéjplus  recher^ 
chés,  leurs  débats  plus  funestes.  Ce  fut  pour  ne 
pas  y  donner  occasion  que  Hugues  Capèt ,  associant 
son  fils  à  la  couronne ,  eut  soin  de  le  faire  sacrer^ 

5 DUT  mettre  sous  la  sauve-garde  de  la'religî.ôn  une 
isposition  qu'autorisoient  d'anciens  exemples  , 
mais  qui  çontrarioit  les  prétentions  et  iea  opinions 


( 
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de  sujeU  à  peu  ^rès  égailx  à  leur  maître.  Robert 
eut  la  Diéme  attention  pour  son  fils  Henri  I;  et 
leurs  descèudans  l'imitèrent  jusqu'à  Philippe«-Aiï-* 
guste ,  qui ,  sacré  lui-même  du  vivant  de  son  père, 
trouvant  le  système  de  succession  par  ordre  de 
primogéuiture ,  de  maie  en  mâle ,  assez  bien  ëta« 
Lli).  le  considéra  comme  loi  du  pays.  Il  renonça 
à  une  précaution  qui  >  désormais  inutile  ^  pou  voit 
à  la  longue  fôi*mer  un  droit ,  et  devenir  nuisiblci  . 
Alors  commença  la  pleine  et  rigoureuse  exécu* 
tion  du  système  qu'on  peut  regarder  comme  le 

5 lus  parfait  j  puisqu'il  ny  a  pas  une  de  ses  con* 
itiousqui  ne  soit  lustifiée  .par  l'expérience.  On 
voit  en  eiTet  que  là  où  il  a  été  le  mieux  compris  il 
â. aussi  été  le  plus  utile. 

L'Angleterre  et  .la  France  ne  diffèrent,  dan» 
l'application  qu'elles  en  ont  faite ,  qu'en  ce  que  la 
première  admet  les  femmes  à  porter  la  couronne , 
et  que  Tautre  les  en  exclut.  Cette  seule  différence 
a  produit  de  notables  effets.  L'Angleterre  a  subi 
treize  guerres  civiles  dont  les  pkis  longues  et  les 
plus  funestes  ont  été  ou  occasionnées ,  ou  compU-** 

3u*ées  par  des  conflits  de  droits. héréditaires,  tan^ 
is  que  la  France,  dans  l'espace  de  83 r  ans,  à  va 
une  succession  régulière  de  trente^cinq  Rois  que 
ji^voient  troublée,    jusqu'à  nos  jours,    ni    six 

{[uerres  civiles,  ni  cinq  applications  de  la  loi  sa^^ 
îque*(x).  Tant  a  été  eiBcace  cet  heureux  mode 

*  (i)  AAtun  de  nos.  troubles  civUs  sous  la  troisième  race  n^a 
eu  pour  objet  la  succession  au  trône.  La  première  application 
de  la  loi  saiique  fut,  à  la  vérité,  disputée  par  f^louard  lll,  roi 

.<}' Angleterre;  qui  pHtendoit  que  sa  mère  Isabelle,  fille  da 
Philipite-le'Bel ,  avoit  bien  pu  »  après  la  mort  de  Loui&-Ie-Hutin  ^ 

'  être  excluse  personnellement  qu  trône  propter  ùnbficiliiuaem 
sixûsj  mais  que  lui  son  fils  'étant  capable  de  porter  la  couronne 
devoit  la  recevoir  de  préférence  aux  frères  cadets  de  cette  prin* 
cesse,  La  question  présentée  à  la  Cour  des  pairs  réunie  K^*^ 

Je  baronnage  de  Franco ,  fut  jùcée  solennellement  <JpBtf* 
jËdouard^  par  les  principes  même  ^utilité  nationale  que  fmdi^ 
^uCi  lie|pruice  apgUis  persista:  il  fit  à  notre  pays  une  crifeli^  ^ 
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âe  la  transmission  du  pouvoir,  tant  a  contribué 
à  la  prospérité  de -notre  patrie  cette  loi  première 
et  fondamentale  de  la  société  française.  . 

Il  faudroit  être  bien  niauvais  juge  du  bonheur 
des  nations  9  pour  ne  trouver  dans  ces  résultats 
que  l'avantage  d'une  famille.  C'est  peut-être  parce 
que  nous  avons  perdu  le  souvenir  des  contestations 
qu'exeîteni  les  prétentions  au  trône  que  nous  ne 
prisons  pas  assez  rinstitution  qui  nous  en  garaiy 
lit.  Nous  disons ,  nous  devons  dire  :  le  droit  du 
Aoi  à  la  couronne.  Mais  par  là  nous  devons  en- 
tendre le  droit  bien  pluls  essentiel  qu'a  la  nation 
à  ce  que  per&onne  autre  n'y  prétende.  Ce  que  la 
légitimité  a  d'heureux'pour  le  prince  est  à  peiné 
un  intérêt:  ce  qu'elle  a  de  part  à  la^aix  inté< 
rieurey  au  bonheur  domestiqiie  de  la  nation  est 
•inappréciable.   San&  doute  la  dynastie  a  gagné 
beaucoup  elle-même  à  se  prolonger  ainsi  au  tra- 
vers dés  siècles.  Placé  entête  de  tout  ce  que  la 
France  a  vu  de  grand,  de  glorieux  et  d'utile,  soa 
nom   s'est    identifié  avec  celui  du  pays  5  il  s'est 
élevé  avec  lui  dans  l'opinion  des  hommes  ;  et  d^ 
même  que  notre  belle  France ,  au  milieu  de  -ses 
afilictious,  est  encore  pour  toutes  les  nations  de 
la  terre  un  objet  d'admiration  et  d'envie,  la  mai- 
.son    de  France   est  paJtout  regardée  comme  la 
plus  noble ^  la  plus  illustré  et  la  plus  vénérable 
que  la  Providence  ait  jamais  appelée  à  gouverner 

héréditairement  un  grand  peuple. 

—  -     ■'■ .         ■■     -  .  •  *  - 

fiineste  guerre  9  (dont  cette  prëteotion  n'étoit  que  le  moindre 
prétexte  ;  mais  il  ne  trouva  Dersonne  en  France  pour  soutenir 
son  prétendu  droit.  Les  divisions  intestines  qui ,  pendant  cette 
longue  contestalion,  déchirërenl  la  France ,  ctoicnt  si  peu 
relatives  a  la  dispute  de  la  couronne,  que  le  .principal  aHié 
d'Edouard  au-dedans  du  i*oyaume  étoit  Cbarles^le-l^Iauvais , 
petit-fils  de  Louis-UrHulln,  dont  les  droits  pareils  et  antérieurs 
à  cefux  de  TAnglaisTaurpient  primé  ceux-ci  dans  son  propre  sys- 
tème«.  CVst  cependant  sur  cette  prétention  ^[^douard  illf 
e^uc  Içs  rois  d'Angleterre  ont  pris ,  pendant  cinq  siècles,  U 
4tre^d«  rois  de  .France.  George»  IJd  y  a  reaoncé.en  iSoii 
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Maïs  cette  considération  sans  pareille,  cette 
consistance  formée  de  tant  et  de  si  grands  sou*< 
venirs  n'a-t-elle  donc  d'intérêt  que  pour  l'orgptieil? 
M'appartiênt-elle  qu'aux  individus  ^  ou  même  à  la 
famille  qui  en  jouit?  !M'e8t«-elle  pas  au  contraire 
une  propriété  publique,  une  puissante  et  pré- 
cieuse garantie  qui ,  plaçant  nos  Princes  ai»-dessus 
de  toute  comparaison  avec  quelque  homme  que 
ce  puisse  être,  repousse  jusqu'au  ridicule  toute 
prétention  de  concurrence  ?  • 

Dira-tKin  que  cet  avantage  se  réduit  à  une  opi- 
nion qui  peut  se  détruire  comme  elle  s'est  établie? 

Mais  c'est  parce  qu'il  a  fallu  des  siècles  pour 
l'établir  qu'il  faudroit  deh  siècles  pour  la  renver- 
ser. L'homme,  par  le  sentiment  même  de  sa  fra^ 
filité,  respecte  d'autant  plus*  le  passé  qu'il  se  con- 
e  moins  à  l'avenir.  Il  doute  de  la  duré^  qui 
«'offre  à  lui  sous  la  forme  de  respérance  :  il  admire 
Ikvec  une  sorte  d'humilité  celle  qui  se  présente 
comme  un  fait.  Il  se  défie  d'une  institution  qui 
vient  de  nattre;  il  se  repose  sans  hésiter  sur  celle 
dont  l'origine  se  perd  dans  la  iiuit  des  temps. 

C'est  de  cette  confiance  autant  que  du  souve- 
nir des  bienfaits  que  se  compose  l'attachement 
des  peuples  aux  anciennes  Dynasties;  sentiment 
que  les  novateurs  dédaîgnent,*parce  qu'ils  le  redou- 
tent, mais  que  la  morale  et  la  saine  politique  savent 
respecter ,  parce  qu'il  iest  éminemment  social  et 

conservateur. 

.        .  ...  . 

La  maison  de  Charlemagne  n'avoit  en.  qu'un 
beau  règne  5  mais  Téclat  dont  il  avoit  b^rillé  aéco- 
roit  encore,  dans  l,ei^r  ruine  absolue,  ses  dernier» 
desceikdans. 

Déjà  deux  fois  les  héritiers  légitimes  ayoient 
été  dépossédés,  et  Raoul  élu  roi,  après  Texpul^on 
de  Charles  IV,  régUôil  depuis  plusieurs  années, 
qu^  les  particuliers^  daujf  leurs  conventions  j.m^ 
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refasoîçnt  encore  à  dater  leurs  actes  de»  attuèes 
du  nouveau  règne  (i). 

L'hahileté  même  de  Hugues  Câpet ,  la  bra- 
voure et  lia  sagesse  de  ses  premiers  successeurs 
ne  réussîreiït  qv  après  teauiîoup  de  temps  à 
faire  oublier  la  Dynastie  des  grands  Rois  ; 
lorsqu'en  i  i  ^9  (  i83  ans  après  la  mort  de  Hugues) 
,  Louis-le-^Ieune  .fit  épouser  à:  son  fils,  Philippc- 
AViguste,  feabelle'de  Hainaut,  seule  descendante 
du  dernier  prince  Carlovingien ,  celt«  union 
fut  pour  la  nation  le  su^et  d'une  joie  universelle. 
Ce  n'est  pas  qu'Isabelle  eût  pei^sonnellement  aucun 
droit  à  joindre  à  ceux  du  jeune  Roi.  Mais  ce  maL- 
riage,  en  parpissant,  confondre  les  anciens  titres 
avec  les  nouveaux  droits ,  associoit  ceux*-ci  à  l'an- 
tiquité  des  premiers;  il  consôloit  les  cœurs  Testés 
fidèles  au  malheur,  et  dissipoit  les  derniers  pré- 
textes qu'eussent  pu  saisir  encore  des  ambitions 
turbulentes. 

Les  peuples  ne  se  trompant  pas  à  la  longue  sur 
ce  qui  touche  au  grand  intérêt  de  leur  tranquil- 
lité; et  puisque  de  tout  temps  ils  ont  attaché  tant 
d'importance  à  la  perpétuité  des  Dynasties,  puis*- 
que  partout  leur  conservation  à  paru  d'autant 
plus  assurée  et  leur  influence  d'autant  plus  effi* 
ca<ie  qu'elles  avoient  déjà  gouverné  jSendant  plus 
long-temps,  il  faut  bien  admettre  que  l'intérêt 
dynastique  n'est  pas  celui  d'un  prince  ou  d'une 
•  maison,  mais  qu'il  est  le  pj*emier  et  le  plus  grand 
intérêt  politique  de  la  société. 

C'est  donc  aussi  celui  auquel  il  est  le  plus  essen- 
tiel de  ne  pas  porter  la  plus  légère  atteinte.  Ce 

• 

(i)  «  Fait,  dîsoit  un  de  ces  actes,  le  v  des  ides  d'octobre  ,  Ift 
*  4*.  année  depuis  ^ue  Charles  roî  a  été  dégradé  par  Ie«  Fran- 
^^çaU,  et  Raoul  élu  contre  les  lois.»  ITautresr  contrats  posté* 
rieurs  à  la  mort  du  même  prince  étoîent  datés  de  la  1*'^  ou  de  la 
J*  année  depuis  la  mort  de  Charles,  y.-C.  régnant  en  attejidant 
le  kgituae  i^i.(Hist.deFranc€d^  Yelly ,  t.  Il  et  YIII.) 
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n^cst  pas  aêsez  de  ne  le  point  ébranler^  il  ne 
.sufBt  pa"^  qu'il  soit  solide^  il  fiant  que  chacun  dans 
r£tat  le  sente  et  le  croye  tel  :  paroHre  en  douter, 
ce  scroit  le  menacer. 

'  Admirons  ici  la  sagesse  de  Tauguste  auteur  de 
la  Charte  qui  s'est  bien  gardé  de  placer  dans  cette 
loi  l'ordre  de  la  succession  au  trône,  et  de  faire 
ainsi,  dépendre  d'une  institution  nouvelle  l'insti- 
tution antique  de  qui  seule  Jâ  première  pouvoit 
tirer  sa  force  et  sa  vie. 

Moins  bien  avisée ,  selon  moi,  fut  l'assemblée 
constituante,  lorsque,  faisant  d'une  Dynastie  mo- 
narchique uu  des  élémens  de  sa  constitution  ré- 
publicaine ,  elle  délégua ,  au  nom  du  peuple  sou-^ 
verain ,  le  pouvoir  exécutif  au  Monarque  réornaiit 
et  à  sa  Famille.  Car  cette  disposition  n'étoit  pas 
tout-à«fait  arbitraire  ;  l'assemblée  ne'xroyoit  pas 

{précisément  avoir  la  faculté  de  choisir  ou  cette 
amille,  ou  toute  autre.  Elle  avoit  égard  aùt 
souvenirs  et  aux  vœux  de  tant'de  générations  qui 
s'étoient  bien  trouvées  d'être  gouvernées  par  1* 
maison  de  France.  Mais,  tout  en  reeonnoissant  le 
droit  que  le  passé  ddnnoit  à  l'avenir ,  elle  n'y 
voyoit  qu'un  intéi>êt  privé  à  ménager,  et  crut 
avoir  assez  fait  pour  le  maintenir^  en  lui  donnant 
un  -titre  npuveau.  Avec  plus  de  pénétration  on 
auroit  vu  que  l'intérêt  dynastique  étoit  bien  moins 
celui  du  prince  que  celui  de  la  nation  5  que  ce  qu'il 

Jr  avoit  à  conserver  c'étoit  le  principe  aussi  bien  que 
a  famille,  et  qu'en  le  laisant  nouveau  on  lui  ôtoit 
ce  mérite  de  l'antiquité ,  à  raison  duquel  ou  n'o- 
spit  pas  le  détruire.  On  recr^oit  à  la  vérité  l'ins- 
titutioru,  ou  imitoit  un  architecte^  qui,  voulant 
pi'endr.e  la  grande  pyramide  pour  base  d'un  monu- 
ment ,  croiroit  avant  .tout  devoir  la  reconstruire  j 
on  refdrmoit  ainsi  tout  à  neuf  le  système  d'héré- 
dité et  de  primogéniture.  Mais  cela  même  c'étoit 
le  renverser  5  car  c'était  avertir  les  pcuples^  qu'il 
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Î^ouvoît  être. détruit;  c'^toîtfaîrc  un  appel  à  toutes 
e$  passions  avides  du  pouvoir  y  à  qui  ion  donnoit 
avis  que  le  trône  de  France  n'existoit  que  de  la 
veille. 

La  Dynastie,  devenant  partie  de  la  constitu- 
tion y  devenoit  comme  elle  une  loi  de  circonstance  ; 
elle  étoit  comme  «lie  susceptible  d'être  modifiée  ; 
elle  pouvoit  coiùtùtuionnellèment  être  revisée  y 
tout  aussi  bien  que  l'époque  des  assemblées  pri** 
maires,  ou  le  mode  de  nomination  des  officiers 
municipaux.  G'étoit  au  contraire  à  la  Dynastie 
qu'il  falloit  Attacher  l'œuvre  du  jour.  C'étoit  d'un 
pouvoir  incontesté  qu'il  falloit  faire  émaner  les 
nouvelles  conditions  de  la  société.  C'étoit  ainsi 
qu'on  pouvoit  se  flatter  de  conserver  :  mais  alors 
X)n  parloit  beaucoup  d'édifier,  et  l'on  ne  se  guidoit 
que  par  des  principes  de  destruction.  Aussi  Ton 
eut  beau  recommander  lé  grand  œuvre  à  lafidé" 
Uté  du  corps  législatif  ,  dû  Roi  et  des  juges  ^  à  la 
vigilance  des  pères  de  famille^  aux  épouses ,  aux 
mèraSy  à  V affection  des  jeunes  citoyer^Sy  et  au  cou^ 
rage  de  tous  les  Français.  Il  ne  fut  pas  plus  tôt  en 
mouvement  qu'il  tomba  en  ruine,  sans  doute  à 
cause  de  beaucoup  d'autres  imperfections;  mais 
surtout  parce  qu'il  n'avoit  pas  pris  sa  source  dans 
un  pouvoir  légitime  et  rcfçonnu,  seul  capable  de 
le  faire  entrer  à  sa  suite  dans  les  mœur^  et  les  af« 
fections  des  peuples^ 

De  même  ont  péri  toutes  les  constitutions  pos- 
térieures ;  toutes  ëtoient  faites  pour  l'éternité  ; 
toutes  ont  passé  pour  des  chefs-d'œuvre  ;  toutes 
contenoient,  soit  en  substance  ,  soit  littérale- 
ment, ces  garanties  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
delà  propriété,  de  l'indépendance  des  juges ^  et 
de  la  division  des  pouvoirs  qu'àvoit  si  mal  assu- 
rées l'assemblée  constituante;  toutes  aussi  ont  été 
recommandées  aux  magistrats ,  aux  épouses  et  aux 
jeunes  citoyens  :  toutes  elles  ont  vécu  un  moment^ 
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«l  c«la  ,*oii  ne  ci^iM  pas  de  le  dîr#,précîsémcnj. 
parce  qu'elles  n'avoient  pais  hors  d'elle^mémes  Içur 
.pointa-appui  dans  une  puissance  mieux  et  plus 
solidement  constituée  qu  elles ,  qui  pût  les  garantir 
xlu'veritable  et  grand  dboiger  des  institutions  po- 
litiques, la  rivalité  des  prétendans  au'pouvoir. 

Je  n'exoepte  pas  de  cette,  observation  les  fa*- 
meuse^  constitutions  de  TEmpire.  Celles:- là  ne 

•  ^écI>oii>nt  point  par  le  défaut  d'étendue  de  Fau*- 
torité.  Elles  promettoient  d'ailleurs  ,  comme  les 
autres,  plus  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice 
qu'elles  n'en  ont  procuré  5  et  il  ne  semble  pas  que 
ce  soit  à  cause  de  cela  qu'elles  ont  [péri  ^  car  les 
personnes  qui  estiment  le  plus  ces  avantages ,  se 
résignôient  alors  facilement  à  s'en  passer.  Mais  il 
manquoit  à  cette  monaixhie,  née  de  la  révolution 
et  del'épée,  ce  sceau  du  temps  et  de  la  légitîinité , 
^ans  leqiiel  nul  trôuie  n'est  définitivement  établi  ; 
sans  leqûd  ni  la.  force,  ni  là  gloire  y  ni  le  talent, 
ne  garantissent  aux  peuples  le  maintien  des  lois  et 

•  la  paix  de  la  société  ,  parce  que  le  pouvoir,  dans 
une  telle  position,  toujours  inquiet  sur  sa  durée, 
subordonne  tout  autre  intérêt  à  celui  de  sa  con- 
^ryation. 

Je  n'ai  point  le  projet  de  comparer  ici  la  Charte 
avec  les  constitutions  qui  l'ont  précédée.  Ce  rap- 
prochement pourra  trouver  place  dans'  quelque 
autre  article  du  Conservateur*  Mais  de  tous  les 
Avantagés  qtii  la  distinguent ,  le  plus  .grand  ,  sans 
contredit,  est  de  nous  avoiii  éfé  cfonnéepar  le  Roi. 
C'est  :pjar  là  qu'associée  à  la  lëgïtîmité,  de  qui  elle 

d'un  pou- 
abri   de  CCS 
orajfes  soudain»  qui ,  -soùsnos  yeux ,  ont  si  cou- 
vent renversé  ^  en  une. heure,  les  lois  et  lés  puis- 
sances de  quelques  jours. 

:  ]Ve  nous  .  disposions  donc  pdint  à  défendre  la 
Charte  contî». la  Dynastie,  puisque  la  Dynastie 


procèd^î ,  et  jilacée  sous  la  san^v  e-garde 
voiï. sans  concurrence.,  «Ile  est  à-  l'a] 
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^  5S5  jï 
peut  sê«le{.feftfcâ*e:'è*  < 
faî sonïvjibl-n  t  énix  ^étt^  '  u 
tenîp.^i-éts  à  iSefiisêr  hk' V 
pasjctemftndv-  Kestom',-'!! 
qine  si  la  Dyaa*<tîe"a  1m  ir 
nir  tes  dispositions  ée  fa 
tour,  ne  ueut  jamaîs'H<i 
fic&tîou  ail  principe  fi-aiï 
trône.  '       ■  , 

Quelfjues  persoiincs  ,  peut-être  ,.  ont  pensé  le 
contraire.  Des  arguraensetméme  deSfàîtine  man- 
(fueroient  pas,  au  besoin,  à  la  doctrine  des  inté- 
»êtS,poar  établir  f(u'iin  prince  qui  ri'aurdit  reru 
«Ofu  autorité' que  de  la  loi  qui  1  eût  placV;  sur  le 
ferôiiei'  sepoft-  beaucoup  plus  porté  k  défendre 
cette  loi,  que  celui  dont  elle  aiiroit  jiioditiê  1«  . 
p^Uv^IVi  Je  veuxcroiEe.qu'41  y  »éroit  plus  disposé. 
Mais  en  auvipit-il  jioui'.icela  plus  de  moyens  ?  Et 
qui  le  dt^fendroit  lui-même,  ce  prince  de  no'uvellc 
légitimité  ,  contre  leS~TP'^'ets  ,  contre  les  con- 
sciences, contre  les  rivalités  dirdedans  et  du  de- 
hors? La  ConiftHirtioTi',  sans  doute.  Mais  elle 
comptoît  sur  lui  pom- la^prqtégec ,Oii  doncaçra 
•a  broppe  fcïrce ? IMis  ï'opinîoii?  soitj  on  U  dira 
celle  ifuite  jnafôrftd.  Mais  les  mî'norités,. si  elles 
sont^noDkbrêu^es ,  né  sont-elles  d'aucun  poids  ?  Si 
teurtppincîpés' sont  respectables,  si  leurs  aifeclfons' 
tout  fortes,'  n'ofri^nt- elles  â  un  gouvernement 
nouveau  ni  obâtac^sinî  dangers?.  La  Cpnstitutlot^ 
«ttiBra-t«el]&  ponr  rtéfénare  à  Ta  fois  et  le  pôuviîr 
et  les  insÙtubiens?'La  Coiiventiôri  avec  ses  Ôlilïà-' 
&uds,'le  Direotftil'e  avec  ses  basçùlçs  ,  y  ont  (5g3- 
l«meat  ridiooë^  l^aiidacé  j.à-leur  suite,  a  dédargnd. 
dé  r-o«6ttyef:  elle  a-renvériM  du  riïéme  pied  la  Ï6i-, 
blesse  qui  favoit  a^p^ée,  utiles  prînpîpes  qu  on 
l'avok  chargée  de  maintenir.  ' 

.  yiaeéz  la-Chartd  diMsla  même  sitnatibniq.tie  les 
COustitutif>iud*l'fciiUI*uderanVill,eIIe  suaire 
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le.  même  tort.  Dans  la  mlJii  4^  Ift  JDj^naatîe  cftti- 
nous  Va  donnée, elle  ^t  en  même  tempâ  une  iorcè 
pour  le  trône  et  un  droitLpour  le  peuple*  Dfiine 

5 art  elle  appuie  Fautorité  aont  elle  règle  l'action} 
e  Tautre^  par  le  poids  de  cette  mente  autorité  à 
qui  toutpoi*te  respect  et  obéissance  ^  elle  garantît 
les  intérêts  qu'elle  a  maintenus  $  elle  dissipe  toutes 
inquiétudes;  elle  impose  à  toutes  les  répugnances  ^ 
elle  soumet  et  domine  les  affections  même  qu  elle 
ne  satisfait  pas.  Séparée  de  la  Dynastie  ^  dépouillée 
du  type  sacré  de  la  légitimité^  elle  serp it  sûrement 
«ncore  une  oeuvre  sage  et  bien  entendue }  maià 
considérée  comme  institution  ellen'auroit  plus  ni 
force  pour  appuyer,  ni  yertu  pour  garantir,  ni 
caractère  pour  commander.  Eue  ne  serait  plu)i 
loi  :  elle  ne  seroit  plus  rien* 

BsHoiST,  Membre  de  la  Chambrm 
des  Dépiués^ 


De  la  mise  au  secreU 

Plus  on  multiplie  les  lois ,  plus  il  y  a  de  étàît^ 
et  de  crimes  dans  une  nation  ;  et  commâ  on  a  fait 
tingt-^cinq  mille  lois  depuis  trente  ans,  ileit  afireiiit 
de  penser  de  combien  de  manières  nous  ^mmes 
propres  à  devenir  criminels.  De  la  seule  loi  ât  la 
conscription  et  des  réglemena  qui  l'accompâgnoient, 
j'ai  compté  qu'il  naissoit  naturellemém  soixante-*, 
quatre  délits  et  cinquante-deux  crimes  ;  aussi  avoît- 
on  regardé  comme  impossible  de  discuter  des  lois 

fjour  les  punir  légalement;  on  enyic>yoit  dea  co- 
onnes  mobiles,  on  meHoit  uo^  province  hors  de 
la  loi,  comme  unique  moyeu  de  aujppléer  à  la 
justice  légale. 

Lorsque  nos  aïeux  étofeijilt  encoi^e  ]^e<igéa  dan9 
^.  qu'on  appelle  la  barbarie ,. il  âvoient  pour  pvin-' 


^    / 
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ape  qiiWe  loi  ÇL^etolt  qu'un  remède  à^  un  mal 
connu;  itli  intçtrogeoient  de  temps  à  autre  la  société^ 
et  faisoient  deâ  lois  pour  réparer  les  maux  causéâ 
par  les  passions. 

Mais  si  les  paissions  ëtoient  du  cdté  de  ceux  qui 
doivent  les  réprimer,  la  société  seroit  dans  une* 
singulière  position  *,;  les  lois  néGessaii:es  à  réquité  . 
et  au  maintien  de  Tordre  social  ne  serOient  pins 
faites  dans  Fintétèt .général  des  citoyens  qu'autant 
qu'elles  seroiént.  dirigées  directement  contre  les 
magistrats;  c'est  au  mal  qu'ils  font ^que nous  serions 
iréduits  à  chercher  un  remède  humiliant  ;  triste  con-^ 
dition  d'un  peuple  qui  nç  sait  plus  que  la  législation 
faite  par  les  hommes,  n'est  que  le  développement 
de  la  justice  émanée  de  Dieu  mètne^  et  qu'aussitôt 
qu'elle  n'est  plus  dans  les  cœurs  ^  rien  ne  peut  la 
remplacer!  .        . 

Les  journaux  nous  annoncent  que  le  gouyeme- 
ment  s'occupe  d'un  projet  de  loi  tendant  à  fixer  le 
terme  de  la  mise  au  secret^  et  que  ce. projet  sera 
présenté  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

C'est  préjuger  que  la  mise  au  secret  est  àdmisepar 
notre  législation,  ce  qui  est  au   moinç  douteux^ 
Chez  aucun  peu{^e  civilisé  les  lois  rigoureuses  n» 
«'établissent  par  induction;  elles  doivent  être  posi-^ 
tives.  Il  auroit  éié  prudernt  d'iihnoncer  que  les  mi- 
nistres alloient  demander  aux  Ghanibres  la  permis** 
•ion  de  mettre  au  secret  tout  homme  qu'on  auroit 
le  désir*d'arrèter  comme  conspirateur,  et  que,pour^ 
ne  pas  d'abord  effaroucher  les  esprits,  le  ministère^ 
toujours  empressé  de  renfermer  dans  de  séyère$ 
limites  l'arbitraire  qu'il  réclame,  proposeroit  lui- 
même  les  bornes  qu'il*  veut  mettre  à  l'exercice  du 
privilège  qu'il  espère  que  nos  représentans  né  Uni 
refuseront  pas ,  soit  de  droite,  soit  de  gauche.  L'ar^ 
litraite  est  si  bon  de  sa  nature  qu'on  le  prend  sàps 
«'embarrasser  du  quel  côté  il  vient. 

Mais  pourquoi  donc^  en  admettant  que  l%^mite 
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atkfeoret^oit  autorisée  par  notre  législauoiî»^  a-t-îl 
fallu  .'ttehdrè  jiisqu'à  l'an  de  gtftce    !r8ï8,  pour 
^fixer  les  cou<ii fcion^  et  le  ternie  rigoureux  de  ceue 
nouvelle  torture  i* 

La  réponse  k cfetie question  seroit la  condamna- 
•lion  d««  Agensde  IVutoritç;  et  tin  p.rgumênl  sans  ré- 
.  {>li«{ue  k  res  royalistes  lirernbleurs  qui  ne  veulent  pas 
toinp^^endre  quie  la  litèrté  de  la  ^,fîBSse  e*st,l^  pre- 
mière detotite^'  les  libertés,  puisque  l^i  publicité  dô 
toute  lentâtive  àé  i)'r  nnie  suffit  ]ponr  faire  pâlir  les 
tyrans.  Sî»ns  doute  on  ia  fiât  rccemiçeni  de  là  niisé 
au  ^cret  un  aba%  incc^>nnu:  jnsqu  à  hùs  jours  ;:  sanè 
doute  les  révélai.ion4  faites  à  cet  égord  à  la  ^Wciéié 
Oint  révolté  loné  les  trœurs  générêrux  :  autrement, 
paii^l*Foit*on  exj)liquer  pourquoi  il  faut,  cett<^  an- 
née, i^^gler  la  ii|ise  au  secrfet  par  une  loi  Spéciale, 
•tandis  (]ue  les  années  précédentes  lôs  choses  a lloient 
»ans^Ui»l'opitlipn  publique  f&t  avertie,  sans  qu'on 
fût  omigé  de  penser  q*l^ ,  la  modération  ^e  sfe  trou- 
vant jvis  d|A«  Ife  cœur  diés  magistrats ,  *c*étoît  contré 
leurs  passions  qn^il  fallolt  appeler  le  secours  dei 
lois.  ïtrnnge  révélation  !  qui  juge  plus  de  chbse» 
quç  la»  df scusèion  dans  les  Chambres  n^en  fera  dé- 
cider/- ■•  •-  '.-''■'  '^ 
•  Certes',  conamé  ce  ïi'ëàt 'pà^  uh  prév^liu  arrêté 
qui  demandè'^u^on  1^  prive  de»  ibare  comniutiîca- 
tion  av^c  -sa  famille,  scs^amis  et  ses  cottséiïô,  la 
tnise  an  secret  n'^est  pas  réclaiiiée  daiis  son  îxit^rét; 
c'est;  donc  uniquement  dans  l'iniérêt  de  la  société 
,  qu^on  la  suppose  nécessaire.  Dés  lorè  n'est-il  pas 
incontestable  que  si  les  magîstrals  u'âvoî  nt  usé 
de  ce  pouvoir  disrrénohnaire  iqué  dans  des  cas 
nrgèns ,  avec  prodeiice,  môdératiou,  suns  aucun 
€Sprii'  de  vengeance  ,  et  en  évitant  qtte'la  privaiion 
de  toute  communication  ne '0t  aggravée  conire  le 
•  l^ré^enu  par  d'antres  privations  conirirés' à*  ses 
'  habitudes ,  par  ViniJalùbri  édu. loral,  1  insoleùce  et 
H  htvLÙiXhéA^  valets  dé  prison ,  aucune  plàinCè'  Dt 


«erdif  parvehne  jusqu^à  ia  société  poiii'  y  ioulèf^ 
l'indignatitm  de  tbu»  les  honaites  gens?  Alors  ',  saiis 
approuver  j  sa&s  blâmer  la  mis^aù  secret,  k  France 
cpii-,  comme  toute  soeiété^cbufiamë,  veut  qné  se^ 
cours  i^oh  donné  au  potairôir  iTel^â'n  les  devoirs  qnil 
a  à  remplir,  auroit  toléré i'itSagë;  et  ttotf e  législaf- 
tioÀ  n«  seroit  pas  biimitiéê  delà  loi  qii^on  va  faire, 
de  même  <{ue  l'autorité  ne  se  seroit  pas  exposée  k  la 
honte  des  révélations,  que  la  di^ciasâioil  doit  faire 

^     ^  a  loî^  nb  sembléta-t-o«  pas 

dire^*  «  Nous  af ions  laissé  aiit  toagistràts  hn  j^uvoir 
j»  discrétionnaire  dans  l'imérl^t  public;  ils  en  fout 
»  nn  si  terrible  usage,  que  nous  venons  vous  dé- 
D^mander  des* précautions  conti^  étix.  «  Etranger 
manière, -pour  des  ministres,  de  poser  une  ques- 
tion !  Certainement  ne  ^ont  pas  ministi'eâ  oeut  qui 
ne  peuvent  maintenir  les  magistrats  daiii^une  équi- 
table application  d'un  pouvoir,  discrétionnaire,  qui 
ne  peuvent  faire  régner  dans  le^  prisons  l'humîmité 
et  l'esprit  général  de  la  législation ,  sans  venii^  agitei^ 
les  ponvoirs  de  la  spciétëi 

Il  y  a  des  choses  qu'on  ne  fait  pas  avec  dei^  lois. 

Si  la  mise  au  secret  est  nécessaire ,  il  est  imposa-» 
aible  d*en  fixer  légalemeîit  le  terrne ,  puisqu'on  zie 
pourroit  déterminer ,  pour  toutes  les  circoiistancps 
connues ,  et  pour  celles  qui  ne  se  sont  pas  éticoré 
Idéalisées  ,  combien  de  temps  un  prévenu  doit  êtf  e 
privé  des  moyens  d'avêriii:'  les  compliceà  qu'on 
suppose  qu'il  peut  ayoir  au  dehors.  La  loi  se  boit-» 
nera  donc  à  déclarer  le.  plus  long  ternie  possible 
de  la  mise  au  Secret.  Mais ,  si  c'est  faute  dWoir-  pu 
qompter  sur  les  lumières ,  la  modératioi^,  Fequîté 
des  magistrats  qu'une  telle  déclaration  Èle  la  part 
des  législateurs  est  devenue  indispensable ,  la  inème!  '^ 
absence  de  lumières,  de  modération,  d'équité,  fet'a 
«vaindre.que  toutes  les  fois  qU^il  y  aUra  àei  alarmée» 
exagérées  ou  des  veng^ancea  à  exercer ,  là  mise  a^tt 
secret  ne  soit  appliquée  dans  sa  plus  grande  exten^ 
ToMB  I«'.—  lae  LiyaAMOïr-  3/ 
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.«ion  Ugale.  Qu*âurah-l-on  giigft'  àamn  le  sens  de  la 
yéritabla  jmiiee  ?.. 

C'«st  unecaUmii^  publique  qaè  le*  çhoaea  AÎem 

.4lé  pous»^««  au  poitti  que  la  légiaUdea  ait  à  sW- 

cuper  à'wn  objet  4^  ^.  gmve.  Nous  galons  le  pou- 

.Teir  ^  et  ihotre.  ^xempMtdeneoi  èentagieux  pour  les 

auirts  ,JMaîo^^  qfxï  ûmtoat  f%t  croire  qu'il  leur 

bon 


prévoir  cequo:  la  disçussipu  dans  tes  X}hambr«<8  y 
feiu  ajouter.  Mais  efifia,^ puisque  les  posions  du 
uipmeut  out  rendu  v^uti  loi  .nectaire  pour  fixer  le 
.  terme  d^  la  «mi^e  au  secr^l ,  puisque  l'aocmté  a  l'bu- 
miU(d d'en  faire  Taveui. €%  qu'il  elA  impessible  que 
:1a  Ici  iix^  ^Lsmeut  de  queUe  meuiAré  le  ptevenu, 
.provisoireqaeii^  séquestre  de  ta  sodiélé,  sera  logé, 
inéublé,  nourri  /  quel  que}  soit  le.  ftad  du  projet 
.de  loi,^  je  propose  d'^  ajouter  ramèndemettt  sm«> 
.vaut:        , 

.     «  Pour  avoir  la  (feriiiude  que  i>ièh  né  manquera 

m-  aux  prévenus , rais  au  secret,  M.  le  ministre  de  la 

»  justice ,  M.  le.  ministre  de  la  poliee ,  M.  le  préfet 

.».  de  police. du  dépur te mam  de  la  Seiue^  et  M.  le 

.  tf  procuceur-génér^l  passeront|  chaque  ènnée^  vingt- 

»  quatre  heures  au  secret,  sans  qu'ik  puissent  y 

1^  obtenir  fien  déplus  qu^^  ce  qui  est  acomié'auac 

^41  prévenus,  lien  sera  dç  mén^  daus-les  dépahe- 

.  a  lûens  fouf  les  afitorités  coiraspoudantes  à  celles 

a  ci-dessus  (iésigivées. 

^  »  Seront  ccpendaut  exci^ptés  de  fyeite  disposî-* 
:»:  iion,  les  mipstres  qvti^  ^OQ^  uu.gpuvttn«mem 
a  i)ùeloouj)ue,  auroiem  éié;.&^d|iiis  en  prison 
.  a  d'une  utamèrcquelçouque  i;.cei,évéii,emèn4a3raiit 
,  a*d&  l^issipr  dan:$  leur  ^pa^uu  ^eutin^eiU  profond 
,»  de  ce  que  le  iert  des  déi^^^a  réclea^e  de  l'in* 

a  n^uité.  i» 


A  M.  y  ÉDITEUR  DU  CONSSAVATBUl.  / 

'     •     Monsieur,  '         '    x 

!  jO|i,  »  bien  rai^n  db»  dire,  quf  ea  Fraaoc^  ccr  n^ett 
Î^HiAis  é»  y^iUi^u  iOn  mteiTOgef o{âniott  pdbliqtie  t 
I3t c'e^ P<sul*ét]Qe  .4  àai^e  A^.itd^^Êà Mut  detf£its 
ir^a4i;<»iei>t  qWU  «.'y  em  eAt  p#ûftt , •  ou  bien  en  niik 
«lia  à  tçur  n9«f  <(•  Pi^wf  noiu ,  c|iu  nous  itontentiiM 
4ç  ««ll«  ifiM  ae  fjEtit  (•«tç  sesllâ ,  nous  ne  pou4Mmf 
qu/e.noiMs  ftw)a|ij4îy  dct  rkexovuae  idée  mu.^iow 
t9%  v^nu^  deliu  sountttf^lts  p0k|d»ités  de  notm 

«viiQ  une  palit9s$^  ^.  nu  ^iii]»l«fem^nt  idônj^  noni 
p^  .5ii|ivi{On(i«trO|;  lu.  i^ein^roiery  .ré^nndre  i  natipé 
lippe),  y,  {\eaieF  noini   position:  cointnis:  la  siéiàm^ 

5Fppre>  yidenti^0J^  %vse:  nott^  ^sagc  -  cortesp^oii^ 
^  ant,'  fit  9  lui  tPaçanl;  un»  ^glfi^  de  eondmte,  vért<^ 
table  eode.d^  jprndenee  humaine /le  prendre  sovi 
9a  isauv<^rg»td« ,  e£mettare.par  cnns&pientqa  Ubevt^ 
individuelle  et  notre  responsabiiité  ^^artieuUèrç  i 
Vfdmd^  ^toutes Ua'pdJii^a  de I^unmrs. 

jyptu^  V4»il4iiPM ,  p9U?lui:dQnnsr  un  ténoîignagf 
^^t^nt^e  nptre  ^rdlijtnde^  pouypiar  ÊappcMer  ici 
tQUiqs  le^  cfmulu$ii0n$  et  coÊuJuabHs  motiWtff 
q^'fillet.  ii^9is  a  tr^n^mise^  p^.ses  piîu^éii 
iVQpat^fJHai^  Tahopl^nce  des  matiérfis  hons  (àrté 
i  un  rësiuvi^,  -ou  nous.  tachérMis  :  touteSoi^  dif 
^'pn^Ottre  aucun  pointessentî^L.'    ;"  j-^^î  * 

Or^  V^çi  }e  résuUat  des  ^âihâositiom^p^^eu^ 
Itères  Qii  Tjdpiuion  {>ul>irque  a'est'  lait  €iiteâd#a 
partitUemient  ;  n  ayant  pua  Qfié<^  noius  dimdlè  ^  €oil«* 
}f<}c\}x^  Rassemblée  générale ^  àtteoise^  dj^.Hatktlttlê 
de  la  loi  sur  les..attrpu|>i;often|s.i£!ju;>  iqmâ  <pflà^ 


âe  ceax  <{ai  les  violent,  surtout  lors<p&e  ^e  sont  le^ 
mêmes  homines. 

L'opizfioira  donc  décidé  que  monsieur,M •  Y,  A. 

B.  D..  M ,  honnête  notable  de  Moncontour^ 

département  des  Cètes-du-Nond,  pou  voit,  en 
dédommagement  de  vingt  années  de  tribulations 
et  de  désappointeniènSf  se  rendre  dans  la  capitale 
du  royaume  de  Fr«iee  9  et  s'y  tiin^r  aux  intioceni 
déUssemens  qui  font  son  envie ,  ^près  avôir^pris 
pour  Tayenir^  par  actes  notariës ,  les  engagem^n^ 
ci-aprÂs  désignés ,  et  s'être  muni,  pour  le  passé  ^ 
de  pièces  autneutiques  constatant  les  faits  sui vans  : 
~  1%  Qu'il  s'est  constamment  montré  l'àmi  de  tous 
les  goùvernemens ,  surtout  du  gouvernement  de 
fcdi  ;  qu'en  cette  qualité ,  il  a  gémi  un  moment  sur 
le. renversement  dje  la  monarchie,  en  i;f93,  et 
porté  le  deuîl  de  feu  M.  de  Roberspierre,  eu  1 794  ; 
qt^  le  3  mai  1 8 1 4  «  1^  20  mats  etle  o  juillet  4  8 1 5  lui 
ont  causé  des  sensations  exactement  semblables , 
ïDomposées  d'un*  égal  mélange  d'aifectton  mourante 

Êour  le  parti  vaincu ,  «t  d'affection  naissant^  pbur 
:  parti  vainqueur, 
a*.  Qu'il  a  juré  huitjbisàe  vivre  et  de  mourir 
pour  le  soutien  de  chacune  des  huit  constitutions 
qui  ont  fait  Auii^yôii  notre  bonheur  jusqu'en  1814; 
bt  dernière  lui  pàroissan't  toujours  plus  parfaite 
f ue  fat  précédente ,  quoique  certaineméntla  pre«^ 
Siière  de  toutes  eût  déjà  atteint  les  bornes'  de  la 
perfection ,  et  même  de  la  perfectibilité. 

3^  Qu'il  a. voté  pour  le  consulat  de  dixany,' 
pour  le  consulat  â  vie ,  pour  rèmpîre ,  qu'il  aùroit 
«té jravi  de  Voter  pour  le  Aoi ,  si  Sa  Majesté  avoit 
eiL.le  moindre  besçin  de  sa  sijg^natnre  pour  rç- 
ai^ter,p^r  dbroit  de  naissajace,  au  trône  de  ses 
ftèltes.  Mais  qu'en  revanche ,  il  a  signé  l'acte  ad- 
llttiobnelde  181 5,  et  qu'anjaurd^hui  il  signera 
tont  ce  qn'èn /voudra  y  excepté  son  écrou  à  la  Forcé 
t^àSMnierfélapte.  ^ 

w*  H!^^  1««  hommes  qui  ont  été  à  la  tête  des 
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éffaires^hii  ont  con&tammenf  para,  tant  qu'il»  y 
sont  restés.,  dés  gënie$  d'un  ordre  (Supérieur,  et 
qu'il  ne  lès  a  rçcoimtis  pour  des  sots,  queJorsquils 
ont  cëdé  la  place  à  d'autres  génies  comme  eux. 

6*.  Qu'il  a  compose ,  ou  fait  composer  à  ses  frais , 
pour  le  prcfmî^r ,  le  second  ou  le  troisième  consul , 
quelques  poésies  légères ,  une  épopée  âe  circonS'- 
tance  pour  S.  M.  l'empereur  des  Français.,  une 
C(4e  pour  S.  JMf.  le  roi. d'Italie,  une  ëglogue  pour 
le  Protecteur  de  la  confédération  du  Bhin ,  uh 
quatrain  pour  le  Médiateur  de  li^  confédération 
stjiisse,  et  au  moins  un  distique  élégiaque  pour  le 
Souverain  de  l'ile  d'iElbe. 

6^. «Qu'il  a  été  élev^  dans  la  croyance  catho- 
lique ,  apostolique  et  romaine  ;  mais  qu'il  n'en  a 
las  mçins  professé  une  véritable  Ténération  pour 
a  déesse  Kaisoh,  ^es  i>ompes  et  s^s  oDUvres;  et'^ 
p^r  suite,  pour  cette  i)elle  Religion  théophilàiK 
thropiçtney  si  simple,  si  commode,  si  lestement 
improvisée  par  feu  M.  de  la  Réveillére-Lépeaux , 
d'inventive  mémoire.  Que  ça  joie  a  été  indicible 
4e  la  découverte  d'un  JEtre  suprême  (bien  qu'il' 
pût,  pour  son  usage  personnel ,  s'en  passer  encore 
un  an  ou  deux)^  et  qu'il  a  pris  un  intérêt  vrail 
ment  judaïque  à  la  gloire  et  aux  succès  du  Grand 
Sanliédrin ,  l'une  des  plus  grandes  pensées  du 
gi^nd  ISTapoléon. 

'  n*.  Que  si,  aux  élections  de  iÇiS^^  il  a  eu  la 
feiblesse  de  donner  sa  voix  à  Tun  des  Députés  de 
la  Chambre  introuvable,  il  a  voté  en  i8i6  pour 
un  ministériel,  en  i8i  7  pour  un  indépendant  :  deux 
iFotes  qui  doivent  lui  faire  pardonner  lé  premier. 

8*.  Que ,  durant  son  séjour  à  Paris ,  il  s'engage 
à. voir,  entendre ,  et  comprendre  si  faire  se  peut',- 
le§  comédies  et  vaudë villes  patriotiques  et  poU* 
tiques,  faits  où  joués  par  ordre ,  et  à  tes  applaudir,  ' 
en  commençant  par  la  Famille  Glinet ,  si  elle  esds té 
encore  lors  dé  son  arrivée.»  * 

.^«  Qu'il  .a  souscrit  pour  toutes  les  ffdiiipns 
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eêmpfiHer  4t  bm  phîlo$opli^  •  fems^ûté  ^  qùll- 
eA  ahonné  aux  journaux  Diini^térièls,  même  i 
celai  des  Maires ,  et  qu'il  a  leoaurage  de  Itre  ceux 
que  les éditeuraenyoy^ut^âCij, faute  dabonpésyi 
pour  faire  aeoiblant  d'en  avoir;  qui!  possède  la 
collection^  complète  dés   iuiàres    liihùgrapjiiées 
"  "         et  le  mal- 
établissement  de*, 
aucun  fils,    . 
m  pai^m  ftoua  m  dépendance  ^  dans  les  écoles  des 
Frètes  dé  Ih  4«cl#iRe  cbr^tie^tae. 

lo*.  Qu'a  ritt&tar  d*uh  charitable  enfant  de  sept 
ans  y  inspiré  par  Minerve ,  ù\i  cpi  ^  du  anutiis ,  né' 
la  pM  eBcore  démentie ^  tl  à  dôtiné  un  éou  de 
cinq  francs. pour  le  Cbamp  d'Asile,  quoiqu'il  ne 
sacue  ffu^e  mieux  que  cet  aims^ble  enfant,  soua 
quels  degrés  de  longitude  et  de  ^aiitude  est  sitnd^ 
ce  clutinpi  qubsc^iiV^t  c1idni;e  die  place ,  ni  qfwid  , 
comment  et* par, qui  ses  cmq  frênes  y. patVm!«^> 
drontf  jtoiis  bien  »af orme  ^  du  reste  ^  que  èetla 
oentrt^  pie  ne  conclue  en  rien  les  VendiéeBS)  ûs 
cffider^-'séldaU  de  Condé,  et  tant  d'aub'es  q^it» 
mo  ns  beuieux,  n'ont  plus  ni  chiifanp^x&  asile!  . 
..    Qài^B   conditions  fidèlement   rlnipifies.;'  taules • 
garanties  doivent  être  accordées  à  TexpOisànt pour 
séjourner  à  Paris/  et  y  jpuir  même ,  s  ij  n'est  ^m 
trop  exigeant^  d'une,  considération   tres^'ïuisoii*» 
zia1)le  dfiiis  beaucoup  de  bonifies  niflisôns. 

Ici  y  l'opinion  afoùtant  un  cenisml  d^t^dw,  €to«»' 

Sa^ê  le  ypyaigeùr  à  descendre  à  taïis'sur'ie  i^Ot» 
ialaquuis^  a  la  porte  de  l'hôtel  qui  lui  sembicnii  : 
de  pins  belle  apparence.  Là ,. pourvu  qist^il  se  pT^/ 
sente  eom^ejiablement^  il  tVouveria asile ,  ress^iàlaes 
et  protection  ;  ce  sera  i'affaii*e  d'un,  quait^^d'brâs^' 
d'eUitretieri^^YiKC  et  loyal ^  à  la. suite  dîiqvei^  b 
^^T^  ^uche  de  la  Seine  iui;  ^araétiasaiift  la  nvé 
droite ,  la  promenade. sur  la  t^s^rnaslse  du  bofrd  dm 
Veaxi  lui  sera  i^on-seulemeirt  j^^mzl!^!  mais  iui  ^ 
«evft  mèine  i-eeofnnùindée^  £t^  au' lîjeu  d^ 
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saWi  >  comiiui  il.,|t  consentait ,  il  aara  ra^émetit 
d'y  suivre  les  autres,  ce  qui  est  à  la  fois  bien  plus 
flatteur,  plus  commode  et  plus  lucratif ,  ces  pro- 
inenade$  de  complaisance  aé<ïommageant  d'ordi-  ^ 
liaire  des  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Enfin,  l'opinîoii  publiqife ,■  pré^voyant  tous  leaf 
'^  cas  possibles ,  doit  supposer  celui  où  M .  rhabitant 
de  Mbntcontdurcouvriroit^  commutant  d'autres, 
du  masque  du  d^sint^f^BSement  iX&fi  ambition 
secrète,  et,*  sous  leipretetteride  se  ptom^ièr, 
viëndroit  en  effet. pour  solliciter  quelque  faveur 
du  ministère.  Alors,. aux  cautions  sus-mention- 
nées,  les  suivantes  doivent  étr«  afoutées  : 
Pour  une  place  de  mn^strâture  ^buUeffie  ^ 
'«1^^*  •,  Unç  déclaration  qtfâ  constaté  que  recOnûelss**€ 
ks  révolutionnfiirea  comme  les  àmi»  ks  plus  sûrs 
dû  ^râne,  et  lés  royàHites  comme  les  entkemis  Aa-  . 
turejs  delaroyauti,  il  a  en  tîonséqueîïce  soutenu,' 
contre  la  population  «ntjère  d^  trots  dép^rt^^ns , 
la  .véracité  des  brocKure^  de  ïa  mai«oh  Sàînttevtlie 
et  compagnie  sur  les  év^emens  de  Lyon .  qiroi- 
qu'une .  procédure  piibHqùe,  des  arrêté  appù5^és 
sur^  des  preuves  matérielles ,  ^t  le*  aveux  des  co»-' 
^  damnés  eux-^Ëiétnes ,  avant  et  depuis  le  fugemef^y 
semblent  contredire  lesditesbrochureç.  En  outre, 
la  promesse  qu'il  n'assistera  point  aux  audiences 
du  nouveau  procès^  auquel  ces;écrits  ont  donné 
lieu ,  se.  bornant  à' en  liiTe  le  précis  dans  le  Moni- 
teur ,  od  l'on  tré^Ve ,  «ans  lecnetclier .  le  discours 
tout  entier  des  avocats  .^âÎEHcvïHe,  et  ou  l'on 
cberche,  sans  le  trouver,  tout  ie  discours  de* 
l'avocat  dé  M,  lé  gétiéral  Canueî, 


VA»t 

de 

cp;çàfkiài>^^^i^yMf|^à^  djiap^«  tripoi<>^^ 

mmaiR ,  qui  céoit  «teitti  mJsi'i^ffiimaié. 

jPoïir  41119  fiàoê^  '  dans  t/mttmction<  puhUqu^  .* 
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Une  proCession  de  foi  pleine  et  entière  en  Voltaire^ 
BousseaUy   Diderot,   et  leurs  élèves   inafts   ou 
vivant  y  Appnyée  d'une  belle  et  bonne  satire  contre 
liOnis  ^l  V,  les  ténèbres  de  son  siècle,  l'es  stupidea 
écrivains  d^alors    qui    croyoient   en   Dieu;    les 
évéques  qui  disoient  la  messe  ^  et' le  peuple  in-» 
fortuné  qui*  y  assistoit.  A  ces  clauses  obligées  , 
il  peut  joindre   une  lécére-  connoiasance  de    la 
langue  française  ;  mais  cela  n'est  pas  indispensable. 
Pour  une  place  4f^ns  les  admimstraUons  ciuiles  : 
Une  attestation  de  A{«  le  docteur  Gall ,  constatant 
que  son  crân^  réunit  les  protubéran.ces  qui  indl- 

2uent  un  génie  spécial  et  toutes  les  conséquences 
e  la  spécialité  i  une  çoi|iplaisance  infatigable^, 
une  absence  totale  .  d'opinion  personnelle ,  le 
penchant  aux  d<énonciations,  Taptitude  i^ux  àes^ 
titutions ,  l'horreur  des  uUra*roymlisles ^  etfesprk^ 
du  siècle^ À  l'exclusion  de  tout  autre. 

Enfin ,  ppur  quelque  emploi  que  ce  soitj  clause 
de  rigueur  /  Qu'il.  j$*^st  ^às  abohivê  au  Corseu-t 

VATEUa. 

Veuillez  bien,  Monsieur  T Editeur,  accorder 
une.  place  à  cette  sage  cànsultation , ,  et  recevoir 
l'Msurmce ,  etc,      .     .    .  lie.Comtç  0'Maho«t«;, 


variétés; 

^  AuK  dilTërens  bruila  de  désunion  qui  existoient,  Ail* 
on.,  dans  le  ministère  |  ont  succédé  des  bruits  de  paix 
et  de  rapprochement.  Quelle  en  est  If  cause?  L'accord 
qui  a  paru  s^établir  dans  lés  chambres  créoit  une  ma-* 
jorité  positive.  Cette  majorité  biep  déterminée  auroit^ 
elle  donné  à  pena^  à  une  parti«'4^  ministère  ?  L^autre 
partie  auroit-elte  reculé  devant  ses  |ud|ires  forcesrDana 
cette  hypothèse,  il  y  auroit  i*nn^Ké  une  bonne  taç-« 
tique  de  position,  de  Vautre  une  hjliP|rânde  générosité.  ' 
Qu0i  quHl  advienne,  i|  re^ifilpa  touioors  certain  que, 
dans  cettQ  circonstmce ,  la  conduite  des  r^^yaliités'^étë^ 
çfi  qu'elle  fut,  e^seratouîaurs,  franche  ^tlo^e;  4^9 
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"  "''       retoaf "stfr  eur-mimfej,  ils  oni  pensé  ao  tien  de  1», 
7*'        France,  et  ce-premi*  besoin  de  lÈur  cœur  les  placera 
Im»        toujours  dam  Dne  bonne  voie. 

ïrtipi  On  parie  janscessedela  Charte;  il seroit  bien  temps 

Ka,\        qu'on  s'entendît  et  qu'oft  trouvât  le  moyen  de  sâvtûr 

Ï  si  ce  sont  ceux  qui  en  parlent  le  plus  qui  lui  sont  les  plus 
attachés.  La  Charte,  si  je  ne  me  trompe,  emtoit  vi 
^^,  ao  mars  i8i5,  Je-voudroîs  bien  qiie  pour  en  revendî-. 
n'  quer  sans  cesse  les  droits,  pour  en  parler  toujours,  on 
fT"  ■  rat  tenu  de  prouver  qu'à  cette  époque  on  lui  a  été 
""*  fidèle  ;  et  je  ne  suis  pas  exigeant,  Car'pùisque  l'on  veut 
^  hien  accorder  qne  la  légitimité  marche  avec  la  Charte, 
(■i*  ye  pDurrois bien  demander  aussi  qii'bn  l'eât  défendue. 
■pB  A  dirft  le  vraT,  si  une  pareille  condition  étoit  de  rigueur, 

iA  il  Y  anroittel  apfttre  de  la  Charte  qui  seroit  réduit  ait 

i,r  ,      silence  ,  et  qui  y  perdroit  s^s  belles  phrases  et  son  pa- 
„^  piec.  Le  public  en  «eroit-il  plusmatheurejix?  La  France 

i„  y  perdroit^lle  ?  C'est  une  nuèsticm  ;  et  les  çent-jours, 

"  à  ce  qu'il  me  semble  ,  ont  donné  il  cet  égard  une  très- 

.   ■         ^onne  leçon  d'enseignement  mutuel.  '' 

•  :  —  M.  Bernardî,  directeur  des' i^aires -civiles   au  ■ 

•  t         ministère  de  la  justice ,  vient  d'être  remplacé  :  il  étoit 
r        dans  cette  partie  depuis  plus  de  jvingt  ans.   11  tient  k 

^  f         l'institnl ,  pour  lequel  on  a  parfois  quelques  é| 
r  est  auteur  de  difféfens  ouvrages  sur  les  lois  ai 

et  modernes,  qui  tous  prouvent  t'étèndue  de 
noissances.  Légiste  profond  autant  qu'honnête  ] 
M.  Bernardî  jnuissoit  de  l'estime  générale,  ' 
eonsidëralion  loyalement  acquise.  Il  Gt  une 
rakrquaote  l'année  .dernière  à  une  brochure 
sur  te  Concordat.  H.  Bernardî  étoit^de  plus  connu 
coinme  ti^S'bon  royalîsl&i 

—  M.  de  Pradt  est  un  auteur  infatigable  ;  il  vient  de 
faire  trois  volnmes.  Il  y  a  toujpurs  des  choses  très— 
curiesses  dans  les  ouvraj^s  de  M.  de  Pradt.  Celui-ri 
ne  tromperX  pas  i  cet  égard  l'attente  des  leeteurs.  Noui 
,  espérons  pouvoir  quelqne'jour  en  présenter  une  ana- 
lyae  ;  en  aitvndnjit ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  dire  quenoustftiuvons  M.  de  Pradtunpeu  colèrtf, 
surtout  ponr  cais  qui  ne  veulent  pas  croire  que  nous 
levons  baauco«p  î  l'Ae^mbiée  eoDStîlnaaie ,  pour 
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ceux  qui  ap)>eUeiit  Buonaparte  on  usurpMeafv^t^^!» 
Te  P^PCy  qu'il  accuse  d'avoir  mam^pàé  à  lajttsiicë  enverf 
Us  éoeçues,  que ,  pour  ses  intéréis  peniiculien^  iLa  pn^ 
dû  Még9s  aucufueis'les  iah  de  l'EgUse  H  de  VEàat  leur 
donnaient  dnùLSHl  êgdsioU^  a)Ou4€^t*il,  un  trihunai 
auquel  une  pareille  cause  pût  étHporiie^  le  Pape  y  ^er^i 
copdamné,  À  défaut  d'autre  tnèunal^  M.  Parchevéqv» 
Dorte  cette  aause  à  celui  de  VifpùUon  puèlique^  ^ilèst^ 
dit-îl,  ii^n  sûr  de  son  jugement  (vol.  11^  note^  p.  163. 
et  i53).  Je  5uif  d'avis  que  l'opiaipa  publique  juge 
comme  l'entend  M.  de  Pradt  ;  carsanà  cela  il  ppurroit 
bien  traduire  Popinion  publique  au  trilMiDal  de  .toa 
opinion  particulière  ;  et  Dieu  sait  ce  qui  pourrok  en 
résulter  pour  ses  lecteurs  !  , 

— -  La  séance  du  1 9  décembre ,  au  tribunal  de  police 
correctionnelle t  ^  ^^  remiirquaible  par  le  plaidpyer  de» 
M.  Couture  dans  l'aflaire  de  J!I(1..U  ueuteaanl-^énéral 
Canuel.  Le  brillant  de  l'éloquence  le  dispute  9  dou  ce- 
plaidoyer  ,  aux  plus  nobles  snouveraensde  l'âne.  L'ac* 
cent  de  la  vérité  perce  à  chaque  mot  ;  et  il  4sst  ^{oiN^isxj 

Eour  le  barreau  français  Je  compter  dans  son  sein.iles 
ommes  dont  le  coeur  et  Les  talens  rappettent  los^^last 
beaux  joiirs  de  la  magistrature  française.  Espéroas. que. 
le  plaidoyer  de  M.  Ceinture  aura  répandu  sim*  'cette- 
affaire  toute  la  clarté  que  chacun  peut  désirer  y  et  que. 
la  vérité' sera  enfin  connue  de  tobs.  ;Quant^  k  nous  qui. 
faisons  profession  d^autaiU  d'estime  quç  de  re4|>eet: 
pour  le  général  Canuel,  nous  nous .ielicitoos  que  sa. 
cause  soit  entve  les  mains  d'42n  honune  digae  de  la, 
soutenir.  Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manqv^i 
pour  donner  upe  analyse  du  plaidoyer.     *      M.  C* 


.  Paris  f  U  aa  décembre  i&i6b. 

Les  événêméfis  politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  4i«it 
joui*s feront  époque.  <>n  a  pu  remarquer  que  nous  s'a^. 
vons  pas  laissé  passer  une  seule  livraison  du.  Conaer»a^> 
teur\f  sans  nous  élever  contre  la  loi  d^s  é)folîoR$,'saiis' 
annoncer'que  si  cette  loi  n?étoit  cli4|||||ée  9  <cUe  «^>dcoit 
inévitablement  la  mf^rjorchte*  Nous  sigiaali^ns  le.  mal  ;. 
nous  proposHMis  le^  remède  :  une  |véucii^*iiranciie  d«& 
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so«s  la  direciioii  de  la-  partie  du  mioistère  <|ui  inctioé  . 
aui[  royalialès^      ,  .    i 

A4' ouverture  de  la  seasion ,  |ou$  çeiix  qyi  veuleilt 
le  salut  d.e  kur  patrie  ont  travaillé  à  la  réunion  des  > 
hoiames  monarchiques  :  des  négociations  ont  éië  oU'- 
ventes  entité  les  minoriités  royalistes  des  deux  Cham- 
bres et  ies' royalistes,  qui  jusqjU'à  présent  a  voie  ni  cru 
devoir  voter  avec  .le  minislèL'e.  La  hase  de  la  négo- 
ctalîofl ,'  facilement  posée ,  a  été  unaiimement  adoptée  :  • 
le  cha.^geipefit  de  la  loi  des  éleciioiTs,   * 

.  Co^nnietit  faciliter  ce  cbangeâieni?  £n  prouvant  à  . 
ceux  des  ministres  qui  pouvoieiit.ie  croire  nécessaire  y- 
qu'ils  avtiieot  la  mtijorîié  dans  les  deux  Cbamb^s* 

;  Ce«iiflMni  amver  à  cette  preuve?  En  s'ekttendant 
p,oi;ir  porter 'à  la  p^résîdeiice>  •»«  secrétariat  et  à  la. 
coitiraissjoo  ^d'adffèsse  ^  les  I^Htiim^  désî(çfiés  par  la  - 
réunion.''  '  • 

.  J2iaaais>ies  OMnorités^  royalialer  ne  se.aorit  nimitrées 
pin»  ifrancfaes'  et  plus,  ioyaka.i  les  hommes  qu'elWs.  . 
o|At%  àsxj9ntux9é'  de  voir,  marcher  <^e»'  avànl ,  oni  re- . 
njiDCé  volonlatreneat  à  la  candidature  Miîr  le  se-^ 
crétartat  «a    U    présidence  y  >  de   peur   d'effaroucher 
leurii  nouyeaus  'amis.  Ce  sacrifice ,  si  c^mi  étoit  lin. , 
Hsrefii  ioiniédiaftemeni  safécômpeiAo:  lés  candidats  ^ 
presque  tods-dumis  parmi  les  royalistes  iiunistér^els , 
ontoWniiravaiifage,  à  l'aâde  des  minorités. loyalistes  ; , 
et  il  a  éié  prou¥0  que  si  les  ministres  voutoient  chan- 
ger k  loi  des  élection»  9  ris  anaroient  une  majorité  as* 


\ 


(i)  La  majorité  àuroit  été  bien  plus  ^narqoëk,  si  totts  les 
rdyaitsies  eusfieitt  ëte  pvéaeu».  Mâà«  sur  Jes  soixaiitc-quatre  ou 
•Oix^nte-six  membres  de  La  minorité  royaliste,  il  en  rnaac{uoit> 
viiigt-cinq  ou  trente  :  et  lès  iilihisteri<^fs  royalistes  c6iii{>tdieaf  à 
peu  ptés  autant  <l,*absens  :  ces  cîfi(]uint(ï*voîx  réunies  ^uroient  ' 
oétîié'  ^tîreMploire^eiit  du  tous  tes  ehoiit.  Non»  ne  samrions 
trop  presser  les  l>épHte<>  de  se-  retydre  «à  leur  post£  :  celle  sessioii . 
est  d^Oj^ive.  On  conçoit  i(u'ii^  est  pénible  dç  a^arrachier  à* si 
fàmiÂef  de  dérahff<'T  ménfe  sn  fortune  pour  accourir  à  Pârîs; 
nKaîs  il  s'àgîf  de'aeVoirs;  et  àott  dVkitttiièt^  t'  cela  tranctre  la  ' 
«pi«st)o«p<Mir«BVéyatist«.   . 
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.  Au  moins  les  royalistes  li' auront  rien. à  se  repro-- 
.  €htr  :  on  ne  les  taxera  plus  d'ambition  ;  on  ne  pourra 
plus  dire  qu'ils  sont  implacables-,  exclusif  ,  intrai- 
tables. Leur  conduite  dans  les' dernières  circonstances 
leur  méritera  l'estime  universelle.  Cette  totale  abné- 
gatioiJ  d'eux-mêmes  n'étoit  pas,  toutefois ,  sans  tncon-' 
véniens  politiques  ;  ils  l'ont  senti  :  ils  ne.se  sont  pas  abu- 
sés sur  les  résultats  ;  mais  il  leur  importoit,  avant  tout , 
de  prouver  par  un  fait  authentique ,  leur  sincère  désir 
d'union;  et  d'ôtcr  tout  prétexte  à  la  calomnie.  Mais  ces 
hommes,  si  prompts  à  capituler  sur  leurs  prétentions ,  à  • 
renoncer  aux  places  pour  eu x-mémies,  seront  inSexibles 
^ur  les  choses  :  plus  leur  modération  a  été  'grande 
quand  il  ne  s'est  agi  nue  d'un  intérêt  personnel^  plus 
leur  opposition  sera  lorte  quand  il  sera  qnestikm  de 
combattre  oour  les  intérêts  de  .la  monarchie.  On  dit  t 
par  exemple,  qgo'le  projet  de>  minisires  test  de  d** 
mander  la  suspension  acs  élections  pendant  trob  ans. 
Crpyent-ils  trouver  uA  seul  royaliste  qoi  vote  pour  un 
projet  aussi  monstmeux<«  pour  un  projet  qui  créerott 
une  nouvelle  loi  '  d'exception  ,   pour  un   projet   qui' 
gêneroit  l'exercice  de   la  «prérogative  royale,  et  qui 
nf'auroU  d^autre  rés)ultnt  que  de  maintenir  les  minis«' 
très  en  rplaoe ,   en  laissant  la  fVance  en  péril  ?  Si  la 
législation  peut  se  donner  par  exception  des  pôuvoùra- 
pour  trois  ans ,  pourquoi  ne  se  rendroit*-elle- pas  per- 
pétuelle ?  C'est  arriver  tout  droit  au  \onf.paticment.    > 

-  Les  ministres  trouvent  sasis  doute  la  loi  des  ^ec-* 
tions  dangereuse  ,  s'il  étpit  vrai  qu'ils  voulussent  sus* 
pendre  les  élections  pendant  trois  aniiées?  Dans  ce  cas  • 
pourquoi  ne  la  changeroient  -« ils  pas,  certains ,.  comme 
on  le  leur  a  démontré ,  qu'ils  ont  avec  les  royalistes 
la  majorité  dans  les  deux  Chambres  'f 

Pensent-ils ,  au  contraire ,  que  la  loi  est  bonne  ? 
Alors ,  pourquoi  demanderoient-ib  U  suspension  des 
élections  ?  ..   •  .       . 

^  Une  partie  du  ministère  ne  seroitHeUe  que  la  dupe 
de  .l'autre  dans  ce  projet  de  suspension?  Au  lieu  ae 
garder  la  Chambre  trois  années ,  ne  pourroH'-on'  pas 
avoir  l'arrière-pensée  d!en  provoquer  la  dissolution  ? 
NeseilaUeroit'On  pas  (côcûme  aoiisrayonsdéjà  dit  dans 
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ane  autre  livraison  cl  a  Co»serpàteur)  d- obtenir,  â  forriB 
d'intrigues ,  de  caresses  ,  d^  taenacies^  ^Içs  choix  pu- 
rement ministériels,  etrd'e&sayèr  de  prouver  ainsi  que 
Ja  loi  des  élections  est  exç^lente  ?  Terrible  partie,  dont 
les  chances  ne  ^croient  pas  en  faveur  de  la  monarchie 
lémtiïne^ j  conire  ufie  jUlc  sanglante  de  la  Con^enchn. 

11  n^  a  d'.habile  qne.ce  qui:  çst  simple  :  ri  faudroit 
apporter  aux  Chambres  une  loi  francliement  changée  : 
cieux  degrés  d'élections  ,  Tâge  et  le  nombre  des  dé- 
putés remis comn^e  d^uis  l'ordonnance  du  i3  juillet^  i)  ; 
alors  le  renouvellement  intégral  se  placerpit  de  .lui- 
même  daiK^la'loi.  ■    .      •- 

Quoi  ^u!il  arrive,  si  les  royalistes  après  avoir  offert 
tant  d^  fois^  une  alliance  généreuse  v  après  avoir  mis 
cette  alliance  au  plus  bas  prix  ;  si  les  royalistes,  disons- 
*nous,  sont  encore  repousses ,  leur  conduite  dans  les 
Chàmi>rèfr  est  d^avance  tracée*  Ils  ne  voteront  point 
pour  une  suspension  des  élections ,  qui ,  dans  rétat 
ai^uel  -de  la  loi ,  perdroit  plus  sûrement  la  France 
cpie  le  remplacement  partiel  ;  stisp^i^ion  qui  ne  sau-=- 
veroit  pas  la  moaarchie ,  mais  seulement  le  ministère. 
On  ne  s'attendpasadssi  que  les  royalistes  se  prononcent 
contre  là  liberté  de  la  presse.  Ils- seront  conséquens  à 
ce  qu'ils  ont  dit  et  faiît  :  ils  repousi^ent  toute  Iqji  <d'excep- 
•  tïph.  Autant  ils  seroient  décidés  à  soutenir  lar^lus  forte 
loi  de  répression  relative  aux  abus  de  la  presse  ,  à  de-* 
inander dés  cautionnemens  considérables  pour  les  jour- 
xialistes ,  des  châftimens  rigoureux  pour  la  calomnié , 
des  peines  terribles  pour  les  ouvrages  où  la  légitimité 
seroit  attaquée,  la  constitution.ébranlée,  la. sûreté  de 
Pf^tàt  compromise  ;  autant  ils  rejettent  la  censure  arbi-^ 
traire  qui  réunit  les.  inconvéniens  de  la  licence  et  de 
l'esclavage,  qui  ne  prévient  auctm  des  délits  que  nous 
venons  (Pénumérerj  qui  donne  tout  aux  uns.  en  rc--^ 
fusant  loiit  aux  autres ,  qui  n'est  jamais  que  Tinstru-- 


(i)  Si  Ton  Droposoit  le  changement  (l*âge  et  de  nornfire 
sans  les  deux  ce^orés  d*éIectioas,  on  ne  changeroit  pas  l'espctt 
démocratique  de laioi':  ce  ne  seroU  qu'ui^  aouneau  subterluf* 
pour  échapper  à  la  modification  essentielle. 
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ment  du  pariién  pouvoir,  ei  qui  9élr«tt  radiartêment 
le  gouvememeat' représénUtif* 

Que  va  faire  le  mfnistèrç?  Sur' qui  *s'ap:ptrîefa-t*îl  f 
Maintenant  il  li'y  a  plus  de  milieu  possible  :  il  &iut  «êM 
pour  les  principes  a]onardbi(}ues  ou  abonder  dans  If 
sens  de  la  démocratie.  Tput  est  divisé  dans  les 
Chambres  ;  la  majorité  n^exisle  nollé  wàrL.  Chaque 
fractiou  du  ministère  Va  donc  i'eaBf^ager  aam%  desrapg^ 
opposes ,  et  mener  au  contbai^  ief  ans  contré  les  auireU^ 
les  royalistes,  les  înclépendans^  les  doct^oaires,  \}b$ 
minisKérieU  de  deux  ou  ^iscoolears  ?  A  quels  mojent 
sera*t-on  alors  obligé  de  recourir  !  Demîcresnriilii 
un  homme  en  place.  p'a-t-Jl  pas,  prié  un  dé^ut^  <if  U 
minorité,  indépendante  d'interposer  sessions  pfjocâs 
afin  que  la  Mifunve  p^allaquât  pas  trop  le  mini^îlèr^ 
dans  ses  procbaix)esf  livraisons  ?  Ju  pourtant  dçs  înld»* 
ligences  secrètes  semblent  eiister  entre  ùt  'Minm^  f  t 
iles  autorités^  ppissantes.  Souvent  ia  Mmfr^^  a  loué 
le  ministère  ^  ou  plutôt  qiiielques  mipistres  ;  il  n'y 
a  même  èptj'e  ^m  ennemis  apparus  que  depx  1005-, 
mens  de  véritables  combats,  que  deux.aujets  réels  de 
division  :  c^est  lorsqu'il  «'agit  (fes  élections  et  de  la.liberlé 
fie  la  presse.  ;Ccla  passé  on  s'entend  assez  bien ,  x^^v^ 
tin  certain  air  d'hostilité  ;  le  JourMl  des  Maires  s'est 
m^me  eMi*gé  dernièrement  de  porter*  dans  leut^  la 
France  le. prospectus  de  la  réimpres$iondè  la  &uiUe 
jndépei^daute  (i)  ;  tant  no»  intrigues  sont  diver^s ,  \^ 
nos  maux  ^nt  compliqués  !  La  ÙHTe^ftmiance  pri^f 
ne  se  mêlera-t-reUe  pas  aussi  de  nos  dissensions  pou?- 


iHmm 


»  dévoué  a:  sdn  Roi  et  ^  sa  patrie»  qyirecueUloit  re$  observa- 

V  tiens  ,  lorsque,  avecle  JoifRNA.t  DE^  MAiàts  du  3  novembre , 

^>>  ri^  4^4  i  €t'£0^  sOK  Pti  ,î^^  reçu  im  prospectus  qui  coiàinen- 

4|..çoit  par  cei[inût8ir  tracés  e»  giron  <;2M9€tèrfe$  :  Lk  wcc^  vov*- 

^  Jouas  CROISSANT  OE  LÀ  IVfiiiERVE  FRANÇAISE ,  et  qui  annon- 

»  çoii  <»«•«  amptia—  4a  PcimprcMioà  des  vingt  cinci  pfc^yèrcs 

>  livraisons  !  >»    (Extrait  ct'une  brochure  distribuée   aux  iltux 

'Chanilireft\  ày»ift.poUr  titr^.  :  Û^cumenBÈmés-  des  trois  premieri 

.iffilitmet-de  la  Minerue^  et^m  éUtUitueiU' qved  sont  h*  prineipu 

■i4*  sf»  uuuurs^  et  iftmls  sont  lu  int€^€i0rt$ ,  i^  iutmt  ies  «f/T^notrn 

cru  pmti  dont  tis  sont  i'MxrsaoA  ) 
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belles  ?  Va  personnage  en  pouvoir  n'aurpit--ii  pas' été 
«I  moment  d'y  ïere  insulta,  si  le  hasarf}  ne  lui  'ej't 
donné  connflwance  de  la  leixre  calomniatrice  ?  Quanâ 
serqns-noDi  assez  Français  pour  dérober  au  moÎDs  aiit 
■étrangers  fa  cortnoissanre  rfe  nosmisères! 

C'est  feten  vainement  ijue  la  ^âiPiîe  du  mihisièrcrfiii 
voit  Te  dangert  demandant  grâce  i  îit-^volntîon,  croi- 
toit  VarrSter  par  de  nouveatix  sacrifices.  La  démocraiît 
nous  envahit;  la  presse  reproduit  son  esprit,  la  lïtho- 
'graphie  SQii  image  :  ejlc  emprunté  pour  arriver ,  j^us-  • 
qu'au  souvenir   du  despotisme  ;  ici  ,  c'est  une  terr* 

.lointaine  q ne  l'on  aperçoit,  une  Ile  çlonl  on  lié  dît  pas 
le  nom'  ;  lâ  ,  ce  sont  des  àigleS  gui  ne  sonl  plos  fau- 
chées dans  des  nuages.  Les  complïintes  du  Ctiâmjj;- 
(FAsilé  nous  font  passer  pour  dés  tyrans ,'  et  nds  bou:- 
■levarJs  étalent  iï  ïa^ompassittu  publique  les  çortrait^ 
dts  régicides.  Comment  et  par  qui  ce  mauvais- g (firià 
est-il  protégé?   Le  temi^s'lèyera  bien  des  Voiles.  • 

On  nous  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  on  a  rap'pclé  les 
principes  de  nos  erreurs, et  les  hommes  de  nus  advei*- 
sités.  Que  ceui  qui  peuvent  nous  sauver,  sachciil 
pourtant  que  rîen  n'est  enrore  perdu  ;  qu'ils  sachent 
que  si  nous  périssons,  ce  ser_a  par  uneminoriié  misé- 
rable. C'est  devant  deux  Inis  et  une  centaine  d'hommes 
quje.trruis  abaissez  le  pavilto»  de  la  iDnnarchie.  Osez 
regarder  en  face  vos  ennemis.  Faites  un  signe,  et  de- 

.^ain  I4  France  est  royaiisie.  Voyez  qirHle  conslerna.- 
tion  quelques  mots  dii  discours  du  itoi,  et  la  Mule 
espérance  d'une  réunion  entre  les  honnêtes  gens  , 
avnîent  jetée  dans  le  parti  démocratique.  Les  révolu- 
tionnaires, fu  y  oient  déjà,  ou  exhaloient  leur  rage  eti 

Jovectives  impuissantes.  J£cart«z  les  petits  esprits  qui 
vous  ohsèdent ,    et  vous  seree  étonnés  du  calme  qui 
renaîtra  parmi  nous.  Ces  hommes  rendus  k  leur  nul- 
lité,  n'auront  pas  un  s«ul  partisan  :  il 
dans  l'onbli  <(U'Bppellent  la  mâiKocrité 
et  la  servilité  de- leur  catacl^re  :  ils  m 
dé  l'idée  ridicule  que  vous  avez  conçu 

'  cité  ;  iW  se  sont  î  .craîndn  que  Ae.  b 
plus  ridicule  qu'ils  vous  inspirent.  Ci 
qui  créez  le  fintdme  dontyqus  (tes  pc 
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vout  qui  prodnueE  «lei  oppositioni  actives  ;  c*ect  dans 
votre  inugination  que  a!t  robstacle  :  vous*  yoyez  c'e  qui 
n'est  pas.  £t  aéaamoios  ïL  est  vrai  que,  [t'ayaot  1 
combattre  qu'une  ombre,  cette  ombre  peut  vous  ter- 
i-asier.  A  force  de  caresser,  les  penchans  révolution— 
mires,  vous  leur  donnez  dc  la  con  us  tance.  ;  à  force 
de  respecter  la  démocratie  ,  tous  l'établissez  ^  toute  la 
révolution  a  a^ert  ce  prodige  d'une  liatiun  sacrifiée  par 
une  poignée  d'hommes  i  une  chimère. 

Si  une  partie  du  ministère  ne  se  retirait  pas  ;  si  sons 
ferions  désespérer  de  l'autre  partie  du  ministère  en 
qui  nouj  aimions  à  placer  tiotre  confiance ,  il  y  auroît 
encore  des  ressources.  Ne  perdons  jùnus  courage  ;  la 
France  est  revenue  de  loin  ;  et  quand  Charles  "VU 
fut  sacré  i  Beims ,  elle  étoit  plus  malade  qu'elle  ne 
l'est  aujourd'hui.  Puisse  l'huile  sainte  qui  doit  bient&t 
ooaler  sur  la-t#te  d'nn  descendant  de  saint  Louis,  fer- 
mer nos  plaies ,  adoucir  nos  rêssentimens ,  nous  donner 
à  nous-mêmes  les  vertus  royales ,  i  savoir  l'amour 
(le  la  paix,  l'oubli  des  maox  soufiérts,  et  la  force  de 
faire  iii  bien  i  nos  ennemis  1 

.   LS  CORSEEYAT&UB. 


On  «leol  de  nictlte  en  vente  cliei  Te  NnrnianI .  me  àe  Seîne  • 
n"  8,  et  quai  Çjuitii  n»  5,  un  i>etil  opusvute  intitulé  :  Vh  Mot 
mir  &jr  Cirooniiancei  aetuellei ,  par  M.  le  Marquis  de  Corioli» 
d'E<pinouse.  PrÏK  ;  Sa  c-,  et  6o  c.  par  la  poste. 

Nota.  On  trouve  sux  mêmes  sJreHes  un  nouvel  ouvrsge  iu' 
iîlul^  :  *Xe  Triomphe  A  Jètiu  -  Chriiii  ti  de  ton  Bfààe ,  el  ia 
Fm  dut  ùnpiei  irii-pnrde;  vérîl^i  démontrées  par  1  acrpmplit- 
sement  actii«l  de>  propbiîties  extraite*  Aes  Livrea  uinls,  cl 
adrciiées  !i  ions  les  hommes  it  l'uttivers.  Par  F.  N.  M.  Un 
vol.  iii-6".  Pri»  :  6fr.,  al  ^fr.  v5-c.  paf  lapoile. 

JliAm'e  du  Pa^tàgt,  on   Considënrtîons  gétffralta   sur  les 
bcBUl^S  de  la  nalun:  qne  l'art  peiat  imiter,  et  surlcAlMoveDS 
iployer  pour  r^usiir  dan»  cette  imitation  ;  par  J.  B. 
\vec  cetteépigraphi  : 
)b«ervei,  connoiu^t,  imiles-la  nature.  ■ 

DstutB. 
8''.Prii:4fr.,  etSfr.  3âc.paf.laj)Mte. 
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LE  CONSERVATEUR. 


De  l  Éducation ,  tonsidétée  dans  ses  l*appoHs  avet 

la  Liberté. 


Dedimus  pr^sfectà  grande  pûtiehtiœ  documentum.^ 
et  siciU  velus  œtas  vidit ,  quid  lUlimwn  in  libet" 
UUe  "essetf  ùa  nos  quid  in  serviuue. 

TaCIt.  Vitv  Agrîc. 

Ce  que  Tacite  dlsolt  des  Romains  de  son  tempÀ 
n'est  que  ti*op  applicable  à  notre  siècle»  Et  nous 
aussi  9  nous  avons  donné  un  grand  exemple  de 

Satience.  La  philosophie^  dont  nous  subissons 
epuis  trente  ans  les  bienfaits  ^  a  dérorë  l'une  aprèâ 
l'autre  toutes  nos  antiques  libertés ,  et  nous  a  con- 
duits ^  par  divers  chemins.^  aux  dernières  limite^ 
de  la  servitude»  Esclaves  tour  à  tour  de  l'anarchie 
et  du  despotisme  ^  nous  avons  montré  qu'un  peuple 
dëchu  de  ses  croyances  et  de  ées  mœurs  peut  tout 
supporter,  excepté  l'ordre.  Jamais,  dans  les  âges 
précédens,  on  ne  vit  un  pareil  mélange  d'orgueil 
et  d'abjection ,  d'esprit  d'indépendance  et  de  pen-> 
chans  serviles ,  de  prétentions  hautaines  et  d€ 
doctrines  dégradantes.  De  quelque  côté  qu'on 
tourne ''ses  regards ,  on  est  frapeé  de  ce  contraste. 
Ainsi,  l'on  ne  parle  que  de  puilanthropie ^  et  la 
bienfaisance  a  $es  prisons,  non  moins  redoutées 
du  pauvre  que  celles  destinées  à  renfermer  le 
crime.  Sans  cesse  on  entretient  le  peuple  de  sa 
souveraineté  ^  et  ce  même  peuple ,  le  moment 
d'après,  devient,  pour  ses  propres  représentans , 
de  la  matière  conscriptii^e ,  éligîble ^  électorale; 
et  comme  la  philosophie  a  eu  s»  matière  peu*» 
ToM«  W.  — 13*  LtvAAisov.  3^ 


\ 
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cantc,  la  liberté  a  sa   matière   souveraine.    On 
veut  que  la  raison    individuelle   soit    indépen- 


Tinstruclion.  On  réclame  avec  emportement  les 
libertés  matérielles  et  les  libertés  des  passions , 
dont  les  animaux  peuvent  jouir  .aussi  bien  que 
l'homme,  et  peut- être, verroît- on  sans  si^j-prise 
et  sans  regret  consacrer  la  servitude  de  Tintcl- 
ligence. 

Pour  réaliser  ce  scandale  inouï  ^  pour  fonder  le 
plus  avilissant  des  despotismes,  puisqu'il  s'exer- 
ceroit  sur  ce  qu'il  y  a  de  plu*  noble  en  nous ,  la 
pensée  ,  il  suffiroit  d'établir  léfi^alement  l'Uni vçr- 
site,  ou  de  metti*e  toute  l'éducation  entre  les  maini» 
du  gouvernement.  Par  ce  seul  acte  on  détruiroit,' 
avec  les  libei'tés  naturelles  de  l'homme  ,  la  puis- 
sance paternelle  ,  la  famille ,  et  on  feroit  de  la 
société  elle-même  une  espèce  d'autoÉiate ,  une 
masse  organisée  qui  recei^roit  T esprit ,  non  de  ce 
çiii  V environne  et  de  ses  besoins,  tnais  du  gouver- 
nement reconnu  dès  lors  pour  unique  propriélaire 
des  connoissances  et  des  vérités  qui  constituent  la 
rie  morale  des  peuples. 

C'est ,  en  effet ,  par  l'éducation  que  se  propagent 
les.  vérités  nécessaires  et  les  connoissances  utiles^ 
c'est  l'éducation  qui  développe  l'intelligence ,  règle 
les  moeurs  et  fonyie  l'esprit  :  et  comme  ïs^  culture 
de  l'esprit  est  maiVitenant  la  partie  de  l'éducation 
à  laquelle  on  attache  le  plus  d'importance ,  parce 
qu'on  y  voit  à  la  fois  un  moyen  dfé  fortune  et  des 
ioûissances  pour  la  vanité,  je  parlerai  d'abbyd  de 
ce  eenre  d'instruction  qui  comprend  tout,  hors 
les  devoirs,  instruction  avantageuse  ou  funeste  aux  ' 
individus  et  à  l'Etat,  selon  les  principes  qui  s  y 
joignent,  et  qu'on  appelle  pwt/tiyMe^  faute* &' pou- 
voir l'appel  crsoaa/e. 
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'  Mais ,  ai-ant  de  combattre  les  prétentiona  de 
l'autorité  à  regard  de  l'enseignement^  je  dois  re- 
coûîioître  ses  droits  rëels ,  ou  plutôt  rappeler  ses 
devoirs ,  qu'elle  ti'oublie  jamais  davantage  que  * 
lorsqu'elle  exagère  ses  droits.  Je  l'ai  dit  ailleurs  : 
tc  Les  croya'UGes  et  la  morale  sont  du  domaine  de 
»  la  religion  ;  le  reste  est  du  domaine  individuel. 
n  Le  droit  du  gouvernement  se  borne  à  conseil** 
V  le]^  à'  diriger^  à  pffrir  à  tous ,  sans  contrainte , 
»  les  moyens  d'instruction,  à  surveiller  les  éta- 
»  blissemens  libres  ^  à  \es  supprimer  même  y  s'iiè 
»  sont  dangereux  pour  l'Etat  y  pour  les  bonnes 
»  mœurs  9  ou  s'ils  servent  à  propager  des  docti*ihes 
»  funestes  à  la  société.  Tous  les  droits  qu'il  s'ar^ 
)>  roge  de  plus  sont  une  usurpation  delà  puissance 
if  patei*nelie  (i),  »  j'ajoute,  et  un  envahissement 
des  libertés  morales  ^  fondement  de  toutes  les 
autres  libertés. 

•  En  se  réservant  l'empire  des  vérités  essentielles, 
-des  vérité  qui  sont  moins  des  coniioissances  que 
des  lois.  Dieu  a  livré  les  autres  à  notre  raison 
pour  exercer,  son  filctiv.ité*,  et  servir  de  pâture 
à  cettfe  vaine  culriosité  qui  nous  tourmente.  Pro- 
priété commune  des  esprits ,  et  fruit  souvent  amer 
de  leur  labeur,  la  science,  sous  aucun  rajppoft, 
n'est  dir  domaine  dé  l'autorité.  Elle  appartient 
également  à.  tous ,  en  ce  séns^  que  tous  y  ont  un 
drpit  égal ,  selon  le  prix  qu'ils  y  attachent ,  l'ap- 
plication dont  ils  sont  H:apables ,  et  la  situation 
plus  ou  moins  heureuse  où  ili  se  trouvent  placés. 
-A  force  de  lumières ,  nous  avons  cessé  de  coAi- 
prendre  cela,  Les  anciens  adoroient  les  Muses,  et 
nous  les  enchaînons.  Ce  sont  deux  ex^ès  ;  mais  le 

Ïremier  offre  au  moins  quelque  chose  de  noble, 
liviniser  l'intelligence ,  cest;  à  certains  égards, 


(x)  Du  Droit  dy  gouyenuaieat  »ur  Téclucattan*  Paris,  t8i7« 
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la  rappeler  à  son  origine ,  et  II  y  a  danacette  idée 
comme  un  souvenir  obscur  oe  notre  grandeur 
morale  ,  de  cette  grandeur  à  laquelle  nous  ne 
voulons  ou  n'osons  plus  croire.  Pour  peu  que 
nous  eussions  le  sentiment  de  notre  dignité  na- 
turelle,  on  ne  mettroit  pas  en  question  ai  le  gou-r 
vemement  peut ,  avec  justice ,  établir  à  son  profit 
le  monopole  des  connoissances.  Connoître ,  c'est 

Senser  :  et  quoi  de  plus  libre  que  la  pensée  ^quoi 
c  plus  indépendant  de  tout  pouvoir  humàinr  En 
¥ertu  de  quel  titre  un  homme  diroit-4l  à  un  autre 
homme  :  Tu  ne  sauras  rten  ^  ou. tu  ne  sauras  que 
ce  qii'il  me  plaira  que  tù  saches?  et  conçoit-om 
une  oppression  plus  révoltante  que  cette  inique 
oppression  de  l'esprit?  Mais  si  Thomme  a  droit 
de  savoir  tout  ce  que  ses  facultés  et  sa  position 
sociale  lui  permettent  d'apprendre ,- il  a  le  droit 
de  jouir  de  ce  qu'il  sait,  de  ce  qu'il  a  acquis  par 
son  travail.  Or,  jouir  des  connoissances,  c'est  les 
communiquer  :  ainsi  l'enseignement  des  connois* 
sances  humaines  est,  par  sa  nature ,  easentiellem^ent 
libre  ,  et  lés  règles  auxquelles  il  peut  convenir 
de  le  soumettre  y^  ne  sont  équitables  qu'autant 
qu'elles  respettent  cette  liberté. 

Ceci  est  vrai  surtout  de  l'instruction  élémen-* 
taire  y  considérée  seulement  comme  culture  de 
l'esprit..  Cette  instruction  n'est  pas  la  science  y 
niais  uii  instrument  nécessaire  pour  l'acquérir ,  le 
complément  des  moyens  jaaturels  que  Dieu  a 
donnés  à  1  homme  pour  développer  ses  facultés  et 
s'établir  en  société  avec  les  autres  boflimes.  L'écris 
ture^  en  effet ,  n'est-elle  pas,  comme  la  parole,  un 
moyen  général  de  communiquer  la  pensée  ?  ou 
plutôt  elle  est  la  parole  figurée  \  et  si  le  gouverne- 
ment seul  a  le  droit  d'enseigner  à  lire  et  à  écrire  y 
lui  seul  aussi  a  le  droit  d'enseigner  à  parler.  Le 
principe  va  jusque-là  :  aussi  ne  serois-je^  point' 
iUr{>ris  ^u'uti  jei£r  on  ctéâi^t  y  âans  l'Université ,.  im 
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c^rps  Ae  noumces ,  pour  compléter  le  syttéme  des 
institutions  primaires. 

Etudier  une  langue  y  ce  n'est  de  même  qu'«p« 
prendre  à. parler,  lire,  écrire,  dansuuautre  idiome, 
pour  ét^idre  la  communication  des  pensées.  Quand 
je  lis  Çicéron,  Tacite,  Homère,  je  m'entretiens 
avec  ces  grands  hommes  :  ils  me  parlent;  je  les 
(écoute  ;  et  qui  a  le  droit  de  m'en  empêcher  ?  Leur 
langue,  leurs  ouvrages  sont^ ils  la-  propriété  du 

Souvememcnt?  Ne  verra*-t-on  ,  dans  les  mots  et 
ans  lès  idées,  qu'un  objet  de  commerce,  dont  il 
pourra  se  réserver  le  privilège^ exclusif?  Et  si  cette 
gabelle  des  connoissances  n  est  pas  un  commerce  ^ 
qu'est-ce  donc?  Une  administration  ?  une  police  ? 
JL'administration  de  la  grammaire ,  de  la  parole  , 
•de  ïa  pensée  !  La  police  de  l'esprit  humain  f  En  vé- 
rité la  tête  tourné  quand  on  vient  à  regarder  dans 
cet  abime  d'absurdités. 

L'abus  que  les  hommes  font  dtts  connoissances  ^ 
n'est  pas  une  raison  pour  les  leur  interdire ,  ou 
pour  qu'ils  ne  les  reçoivent  que  dUigouvernement  $ 
car,  par  le  même  principe,  on  leur  interdiroit  jus- 
qu'aux alimens ,  ou  l'Etat  se  chargeiH^it  de  les  nour- 
rir, ce  qui.  Sans  empêcher  la  plupart  des  abus, 
Iiroduiroit  de  nouveaux  incon véniens,  entr'autres, 
e  risque  qu'ils  mourussent  de  faim. 

Que  diroit-on  d'un  peuple  à  qui  l'on  interdiroit 
la  parole  ,,à  cause  du  danger  des  mauvais  discours? 
Au  fond ,  cependant ,  ce  peuple  muet  seroit  moins 
avili  que  si  ,  lui  laissant  là  parole ,  on  lui  dictoit 
toutes  ses  pensées.  Le  monopole  de  l'enseignement 
nous  placeroit'dans  cet  état  honteux;  et  ce  n'est 
pas ,  certes ,  une  des  bizarreries  les  moins  remar- 
quables.de  notre  siècle ,  qu'on  ait  esisâyé  de  siffler 
une  nation  comme  un  perroquet. 

Si  j'ai  besoin,  pour  user  dje  mes  facultés  intel- 
lectuelles, de  la  permission  d' autrui;  si  l'autorité 
dispose  seule  des  moyens  de  les  développer  ;  s'il 


dépend  cl*elle  àe  me  faire  cueillir  dans  une  éier^ 
nelle  enfance ^  que  devient  la  liberté  morale?  En; 
s'emparant  de  l'instruction ,  le  gouvernement  éta- 
bliroit  donc  une  intolérable  servitude.  L'ensei- 
gnement ne  peut  être  esclave,  que  l'esprit  ne  le 
soit  aussi. 

Mais,  au-dessous  de  cet'esclavage,  il  en  existe 
un  plus  funeste  encore  et  plus  abfect,  l'esclavage 
des  croyances  et  des  mœurs.  Qui  est  matti'e  de 
l'éducation;  est  mattre  de  tout  riiomme,  parce 
que  l'homme  reçoit  tout  de  l'éducation,  rdigion, 
moi^ale,  sentimens, -habitudes,  et  c'est  même  la 
raison  >des  différences  qu'on  dbserve  entre  les 
divers  peuples. 

Or,  d'où  le  gouvernement  tireroît-il  le  droi*  dé 
s'approprier  toutes  les  vérités  nécessaires  et  tous 
les  principes  de  l'ordre,  en  sorte  que  la  société 
fût  complètement  à  sa  discrétion?  Un  moment 
d'erreur  ou  de  négligence,  et  la  transntfission  de 
•la  vie  morale  s'arrête ,  et  il  faut  qu'une  génération 
entière  attende ,  pour  y  participer ,  que  l'autorité 
se  réveille  ou  le  détrompe.  Quel  peuple  assez  dé- 
gradé poutroit  volontairement  se  soumettre  à  de 
pareilles  chances  ? 

Qu'on  ne  s'ai)usepas,  il  s'agit  ici, des  plus  hauts 
intérêts  de  la  famille  et  de  la  ^^été.  Savez-vens 
ce  qu*on  vous  démande ,  quanfd  on  revendique  le 
privilég-e  exclusif  de  l'éducation  ?  On  vous  de- 
mande que  vos  enfans  ûe  connoissent,  ne  croient 
et  n'aiment  que  ce  que  voudra  le  gouvernement  ; 
on  vous  demande  de  consentir  à  l'asservissement 
de  leur  esprit  et  de  leur  conscience';  et  puis  l'on 
vous  dit,  soyez  tranquilles,  nous  les  régirons  de 
manière  que  vous  serez  satisfaits.  Mais  qui  garantit 
cette  promesse  ?  !Ki  le  passé,  ni  le  présent;  et  de 
plus,  est-ce  un  motif  pour  livrer  l'intelligence  au 
pouvoir? 

L'intelligence  est  libre,  lorsqu'elle  obéit  à  l'au^ 
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torité  léffitîme,  ou  à* Dieu  qui  seyl  a  droit  de 
commander  des  croyances.  Le  cœur  est  libre, 
lorsqu'il  obéit  aux  lois  de  Tordre ,  ou  à  Dieu  qui 
seul  a  droit  de  prescrire  des  devoirs.  L'intelli- 
gence et  l€  cœur  sont  esclaves ,  lorsqu'ils  obéissent 
à  l'homme;  et  un  gouvernement  qui  s'attrrbue  le 
pouvoir  de  donner,  à  l'enfant  la  religion  qu'iL 
veut,  la  morale  qu'il  veut,  viole  des  libertés  qu'avant 
Buonaparte  on  ne  tenta  jamais  de  ravir  à  aucune 
nation. 

Julien  l'Apostat  înterditaux  chrétienjjes  écoles 
publiques,  mais  il  leur  laissa  leurs  propres  écoles  ; 
il  ne  dit  point  à  tous  ses  sujets  :  Ou  vos  en  fans  ne 
i^cev.ront  aucune  éducation,  ou  ils  en  recevront 
nae  qui  blesse  votre  conscience.'  Ils  ne  sauront  ni 
lire  ni  écrire,  ou  ils  viendront  dans  des  écoles 
que  vous  croyez  dangereuses  pour  leurs  mœurs, 
et  pour  leur  foi. 

Si  le  gouverneuïent  est  autorisé  à  tenir  ce  lan- 
gage à  un  seul  hom.me ,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  de 
mtorale-et  de  religion  que  ses  volontés.  Et  quand 
on  supposeroit  ses  volontés  toujours  droites ,  sa 
religion  toujoui^s  vraie  ,  sa  morale  tou^urs  pure , 
la  vérité  est-elle  à  lui  pour  qu'il  ait  le  droit  d'en 
disposer  so.uvcrainement?  J'aimerois  autant  qu'il 
déclarât  que  le  soleil  lui  appartient ,  et  qu'il  mît 
sa  lumière  en.  régie. 

Dénués,  dans  le  premier  âge,  d'expérience  et 
de  raison,  l'autorité,  l'enseignement,  les  exemples 
nous  font  ce  que  nous  sommes ,  et  déterminent , 
souvent  pour  toujours,  nos  opînionset  nos*  affec- 
tions. Concenti'er  l'éducation  entre  les  mains  du 
gouvernement ,  c'est  donc  lui  accorder  un  pouvoir 
absolu  sur  l'intelligence  et  le  cœur  de  l'enfant ,  c^est 
établir  la  servitude  dans  le  fond  même  des  âmes. 

Et  que  serôit  une  nation  qui  n'auroit  de  reli- 
gion ,  de  morale ,  de connoissances,  qu'autant  que 
le  voudroit  son  gouvcrpemcnt  5  une  nation  dont 
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les  croyances ,  les  sentimens ,  les  mœurs  dépen- 
droient  du  caprice  d'un  ou  de  quelques  hommes  j 
une  nation  à  qui  on  pourroit  vendre  Dieu  ! 
•  Encore  si  l'on  consentoit  toujours  41e  lui  vejidre; 
81  on  ne  la  forçoit  pas ,  sous  peine  d'igoorance , 
d'acheter  Talhéisme ,  le  mépris  des  devoirs ,  le 
crime  même  :  et  ceci  n'est  pas  une  crainte  vaine , 
une  chimérique  supposition.  La  France  ne  le  sait 
que  trop ,  il  y  a  eu  de  telles  écoles ,  et  L'on  y  a  vu 
des  forfaits  inconnus  jusqu'à  nos  jours,  le  suicide 
de  l'enfanpe^  on  a  vu  des  Gâtons,  de  quinze  ans 
briser  la  vie  comme  un  mauvais  jouet ,  après  avoir, 
par  testament,  légué  leur  âme  aux  mânes  de  Fi^-. 
taire  et  de  J.^Jf,  Rousseau  (i)«  Or,  que  la  plupart 
des  pères  éprouvent  quelque  répugnance  à-  con^ 
sentir  que  lèuVs  fils  se  pendent,  à  les  envoyer 
dans  des  écoles  où' les  élèves. ont  ^  de  fois  à  autre. 


(i)  Il  a  paru»  sous  le  titre  de  Génie  dé  la  Béuobttion  consi-r 
fléré  dans  l' £ducatton  " y  une  excellente  histoire  t!e  l*lnstruclioi| 
publique  eri  France  ^leputs  1789.  C*est  le  t?blêau  complet  de 
notre  législation  révolutionnaire  sur  l'éducation.  On   y  volt 
combien,  à  toutes  les  épocjues  de  nos  malheurs,  les  ennemis 
de  la  religion  et  de-la  royauté  attachèrent  d'importance  à  s'em-** 
parer  de  la  gcnëration  naissanti^ ,  pour  la  pénétrer  de  leurs  doo 
trines  et  l'associer  à  içurs  passions.   Toujours  menacés   par 
l'ordre   qu'ils  avoient  détruit,  ils  sentoient  la  nécessité  de  te 
poursuivre  jusque  dans  TaveDir.  De  là  ces  institutions  mons- 
trueuses ébauchées' par  la  Convention,  et  adoptées  ensuite  par 
^uonaparle ,  qui  essaya  de  les  tourner  à  son  profit,  et  les  porta 
rapidement  au  dernier  degré  de  perfection  en  créant  TUnivcr-r 
site,  vaste  tombeau  où  s'engloutirent,  à  la  voix  du  despote  ,  les 
dernières  libertés  àe  notié  patrie.  Avant  rusurpateur.    oi| 
n^avoit  pas  osé  :^ttenter  directement  aux  droits  des  familles,  en 
forçant  de  recevoir  Tin^tructlon  du  gouvernement.  Ce  fut  Buo^ 
naparte  qui ,  le  premier,  ét^kbllt  le  régime  coactif.  L'ouvrage 
que  nous  venons  d'indiquer  renferme  une  multitude  de  détaili 
extrêmement  curieux  sûr  les  écoiçs  républicaines  et  impériales. 
l<*auteur  ,  en  outre,  y  discute,  avec  beaucoup  de  logique  et  de 
taUnt,  toutes  tes  questions  relatives  à  rUniversité.-Eille  n*»  pa9 
répondu ,  par  la  raison  fort  simple  qu'elle  n'avoit  rien  À  ré- 
pondre. Son  silence  n'est  pas  seul^meiit  un  aveu  ^.il  est  eacorf 
Une  preuve  de  jugemeiit. 

♦  Tfoii  Tol.  în-Ç".  Pri«  :  iÇ  fr, el  as  ff,  5o c. franco ^  chtt  Ja N<n-iii«it' 
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àé  pareilles  fantaisies,  cela  se  conçoit,  et  çetle 
faiblesse  semble  excusable  à  un  certain  point. 

Mais,  sans  recourir  aux  argument  de  fiait,  la 
simple  possibilité  que  l'éducation  donnée  par  le 
goui^^mement  soit  mauvaise  ,  suffit  pour  fiaire 
sentir  à  quel  point  le  monopole  de  renseignement 
est  injuste  et  odieux.  Il  ne  nlesse  p^s  seulement  la 
liberté ,  il  rcnversô  entîore  les  principes  constitu- 
tifs de  la  famille.  Que  devient^  en  eflfet,  la  puis- 
sance paternelle ,  si  un  père  peut  être  placé  dans 
ralternative ,  ou  de  laisser  son  fils  croupir  dans 
une  ignorance  qui  le  dégradera  de  sa  condition 
sociale  j  ou  de  l'exposer  à  une  dégradation  plus 
funeste,  celle  du  vice  et  de  Terreur?  Toute  au- 
torité repose  sur  des  devoirs  ; .  ôtez  ceux-ci ,  la 
raison  de  Tantoritê  dîsparoît.  Ainsi  le  père,  roî 
dans  sa  famille  c<)mme  le  Roi  est  père  dans  l'Etat, 
est  lié  par  des-  devoirs  imprescriptibles ,  fonde- 
ment de  son  pouvoir  et  de  ses  droits.  On  avoue 
qu'il  doit  .nourrir  ses  enfans,  qu'il  doit  veiller  à 
leur  conservation  physique  5  mais  ne  doit-il  pas 
veiller  aussi  à  leur  conservation  morale?  Ke  doit-il' 
pas  préserver  leur  cœur,  leur  intelligence,  de  la 
corruption?  Vous  le  punisses  s'il  prostitue  le 
corps,  et  vous  le  forcez  de  prostituer  l'âme;  que 
dis-je  ?  vous  le  contraignez  peut-être  de  la  sacrifier 
pour  famais  :  car,  quoique  prétendent  quelques 
/îopTiistes  que  respérance  inquiète  et  fatigue ,  cette 
vie  rapide  a  de  longues  suites  5  toutes  nos  destinées 
ne  s'accomplissent  point  entre*  le  berceau  et  la 
tombe  5  et  1  nomme ,  en  passant  sur  cette  terre  si 
souvent  arrosée  de  ses  larmes ,  ne  recueille  pais  les 
hautes  idées  de  Dieu,  d^ordre,  de  justice,  de 
vertu  ,  d'immortalité  ,  comme  un  tribut  qu'il/ 
doive  bientôt  aller  porter  au  néant. 

J'en  appelle  à  la  raison ,  à  la  conscience  ;  qu'elles 
prononcent  sur  le  système  dont  je  viens  de  mon- 
trer le  vice  et  le  danger.  IJi  attaque  les  droits,  les 
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intérêts  de  tous;  que  tous  s'unissent  pour  le  re- 
pousser. Au  reste,  si  jamais  la  loi  consacrait  une 
institution  destructive  des  libertés  naturelles  et 
de  la  Camille ,  cette  loi  tyrannique  et  insensée  ne 
rëgneroit  que  par  la  force  ;  elle  seroit ,  à  sa  nais- 
sance même  y  frappée  de  nullité,  parce  qu'elle 
violeroit  manifestement  ces  lois  premières  et /on-, 
damentides  ,  contre  lesquelles  j  dit  Bossuet  ^£ou£ 
ce  qui  se  fait  est  nul  de  soi, 

ici  y  je  dois  répondre  à  une  objection.  On  a 
comparé  sérieusement  ï'éducAion  à  la  justice  ;  on 
a  dit  :  Le  gouvernement  rend  iseul  la  justice ,  donc 
le  gouvernement  peut  se  rendre  seul  maître  de 
l'éducation  ;  et  si  l'on  croit  avoir  droit  de  se 
plaindre  du. monopole  de  l'éducation,  que  l'on  se 
plaigne  donc  aussi  du  monopole  de  la  justice. 

Ce  raisonnement  curieux:  nvontre  au  moins 
quels  progrès  les  esprits  spéciaux  ont  fait  faire  à 
la  logique.  Oserai-je  y  opposer  quelques  réflexions 
simples,  et  telles  que  le  bon  sens  les  suggère, 
quand  on  est  assez  peu  avancé  en  idéologie  pour 
le  consulter  encore? 

La  justice  appartient  à  tous  ;  et  ^  en  tant  qu'elle 
est  la  loi  immuable  de  l'ordre  ,  tous  peuvent  et 
doivent  la  connoître ,  et  tous  la  connoissent  en 
effet  ;  il  n'est  point  d'esprit  si  pauvre  qui  ne  la  pos- 
sède*, et  ne  la  défende  en  luî-mêrac  cantine  les  er- 
reurs ou  les  passions  de  l'autorité.  Mais  lorscfu'il 
s'agit  d'appliquer  publiquement  cette  loi  aux  ac- 
tions des  nommes,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  et  de 
punir,  rendre  la  justice  devient  alors  une  fonction 
du  peuvoir ,  fonction  nécessaire ,  et  sans  laquelle 
on  ne  le  concevroit  même  pas;  car  le  pouvoir, 
moy.en  général  de  l'ordre  dans  la  société  ,  n'est 
que  la  justice  vivante;  et,  soit  qu'il  combatte  les 
principes  de. désordre  par  de  bonnes  lois ,  soit  qu'il 
assure  la  tranquillité,  commune  en  châtiant  le 
crime ,  il  juge  ;,  et  la  guerre  même  n'est  qu'un  ju- 
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gement  exécuté  par  la  force  âe  la  société  entière, 
une  justice  l'endue  par  un  peupleà  un  autre -peuple, 
une  punition  infligée  pour  un  délit  social  :  tonte 
autre  guerre  est  un  brigandage.  Mais  enseigner  à 
lire  et  à  écrire ,  enseigner  le  grec  et  le  latin ,  n'est- 
pas  ,  qtle  je  sache ,  une  fonction  du  pouvoir;  et  je 
ne  comprends  même  pas  coiximent  ceux  qui  attri-* 
buent  au  gouvernement  le  droit  de  s'emparer  de 
l'éducation,  n'ont  pas  été  avertis  de  leur  erreur 
par  l'extrême  ridicule  de  transformer  le  souverain 
en  un  maître  d'école.  Observez,  de  plus,  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  établis  pour  enseigner  la 
justice;  mais  que  leur  devoir  est  de  réprimer  les 
^crimes  qui  attaquent  la  société.  De  mêm^'le  gou^ 
vernementn'estpasétabli  pour  enseigner  la  vérité  ; 
mais  son  devoir*  est  de  réprimer  les  erreurs  qui  . 
menacent  l'ordre  social.  S'il  consentoit  à  se  renfer- 
tnef  dans  les  bornes  de  son  autorité,  une  loi  sur 
l'ëducafion  seroit  inutile.  Il  est  maître  d'ouvrir 
autant  d'écoles  qu'il  voudra,  et  de  les  régler  comme 
•^  le  jufi^era  convenable  ;  mais  il  n'est  pas  maître  de 
priver  les  citoyens  die  leurs  droits,  de  leur  ravir 
des  libertés  garanties  par  la  Charte.  C'efst  pour 
cela,  et  pour  cela  seulement,  qu'une  loi  est  ndces- 
saire.  Ainsi ,  chaque  fois  qu  on  entendra^  parler 
d'une  loi» sur  l'éducation,  d'avance  on^doit  tenir 

Sour  certain  que  cette  loi  ne  peut  être  qu'une  loi^ 
'exception.  •  ' 

DésCvSpéraut  de  nous  convaincre ,  les  défenseurs 
du  régime  prohibitif  se  flattent  de  surmonter  la 
répugnance  qu'il  nous  inspîi'C ,  par  la  touchante 
énumération  des  avantages  qui  doiventen  résulter. 
L'uniformité  d'enseignement,  dîseixt-îls  ,  abolira 
les  différences  d'opinion.  Il  faut  donc  qu'on  nous 
prépare  une  servitude  bien  complète ,  puisqu'elle 
atteindra  ce  qu'il  y  a  de  plus  divers  et  depuis  in- 
dépend.ânt  par  sa  nature.  Autant  vaudroitdire  que 
l'éducation  exclusive  dont  nous  jouissons  abolira 
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peu  à  peu  la  faculté  de  penser.  -^  Il  y  aura  plu« 
d'iustvuctlon  quand  le  gouvernement  seul  la  don- 
j^era.  Soit  :  mais  s*îl  la  vend,  et  la  veud  fort  cher?  — 
Maître  de  renseignement ,  il  détruira  les  préjugés , 
il  fera  régner  la  raison.  D*autres  Font  fait  adorer  : 
en  étions-nous  plus  heureux  ? 

Enfin ,  voilà  ce  qu'on  nous  offre  en  échange  d* 
ifOs  libertés  morales ,  et  die  tout  ce  qui  console  et 
élève  l'homme  pendant  son  court  passage  ici-bas. 
Mais ,  acceptât-il  cet  échange  ,  il  resteroit  encore 
une  difficulté  :  je  vois  bien  qui  le  prîveroit  de  ses 
droite;  je  ne  vois  pas  également  qui  le  dispenseroit 
de  ses  devoirs. 

Je  n'ajouterai  qu'uft  mot.  Si  Ton  veut  de  la  so- 
ciété ,  il  faut  la  vouloir  avec  ses  conditions  néces- 
saires ;  donc ,  avec  les  lois  constitutives  de  la  fa- 
mille ,  avec  l'autorité  paternelle  et  lès  privîlçges 
qui  en  dérivent» 

Si  l'on  ne  veut  pas  de  la  famille ,  si  l'on  ne  veut 
pas  de  la  société ,  qu'on  laisse  aller  les  choses  comm» 
elles  vont  j  tout  est  parfait. 

L'abbé  F«  DE  LA  MfNNACS. 


Sur  te  dernier  ouv^rage  de  Madame  de  Staël. 

J'a vois .  annoncé  l'intention  de  continuer  mes 
observations  sur  l'ouvrage  de  M**  de  Staël  ;  mais 
M.  de  Bonald  s'est  emparé  de  nïon  sujet  5  et  M.  dé 
Bonald  est  un  de  ces  nommes  désespéraris  qui  ne 
laissent  rien  à  glaner  dans  le  champ  oîi  ils  ont 
commencé  à  moissonner.  Je  renonce  à  la  tâche 
que  je.  m'étois  imposée  ;  mais  je  dois  tenir  l'en- 

Êagement  que  j'ai  contracté  avec  la  famille  d'un 
omme  à  qui  tout  ami  vrai  de  la  monarchie  doit  un 
tribut  d'hommages  et  de  reconnoissance ,  homme 
dont  la  mémoire  est  compromise  dans  l'ouvrage 


de  M»«  cle  Staël ,  par  une  de  ces  înculpàUons  quî 
y  sQnt  prodiguées  avec  tant  de  légèreté. 

M.  de  Cazatès'y  dit  M"*  de  Staël  ,ytt/  le  cham- 
pion des  privilèges  de  la  noblesse  dans  V assemblée 
constituante  '  on  a  vu  depuis ,  ce  même  homme  se 
raUackér  un  des  premiers  à  ta  dynastie  de  Buona-- 
parte.  Les  deux  accusations  sont  égalem<&nt  dénuées 
de  tout  fondement.  . 

M«  de  Cazalès  se  fit  connoitre  dans  la  chambre 
de  Ja  noblesse  par  la  vigueur  avec  laquelle  il  s'op- 
posa à  la  i*éuniôn  des  ordres  dans  une  même 
chambre  .et  une  même  'délibération  :  mais  l'an*- 
cienne  constitution  étoit  fondée  siir  la  division 
des  ordres,  -i—  S'opposer  à  la  réunion ,  vouloir 
l'observation  des  formes  usitées  dans  tous  les  Etats 
généraux  précédens ,  ce  n'etoit  pas  défendre  les 
privilèges,  c'étoit  défendre  la  constitution  ,  et  par 
conséquent  la  monarchie  :. alors. la  révolution  .n'e- 
toit .pas  faite.  Les  privilèges  onéreux «u  peuple^ 
dont  tous  les  cahiers ,  même  ceux  de  la  noblesse , 
demandoient  la  suppression  ,  ne  furent  jamais 
défendus  par  personne  5"  et ,  dans  la  fameuse 
nuit  du  4  août,  où  furent  abolis  tous  les  pri- 
vilèges fondés  sur  la  féodalité ,  il  est  ti^s-remar- 
quable  que  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  l'en- 
tnousiasme  qui  s'étoit  emparé  de  l'assemblée  :  les 
députés  de  la  noblesse  consentirent  à  tous  les  sa- 
crifices ;  le  procès -verbal  en  fit  mention  (i). — 
Depuis,  il  ne  fut  plu^ question  de  privilèges  dans 
toutes  les  discussions  de  l'assemblée  constituante. 
Quand  on  détruisit  la  noblesse ,  elle  se  défendit  ^ 
il  s'agissoit  de  son  existence  :  mais  exister  n'est 
pas  un  privilège.  Ces  vérités  sont  bonnes  à  cons-^ 
tater,  dans  un  moment  où  l'on  veut  établir  avec 
hypocrisie  que  la  révolution  n'en  vouloit  point  à 
ia  couronne  ,  et  que  celle-ci  n'a  succombé  <[ae 

Il  ■■       ^11    lllllll—WI     linf»        I— ■— <— —    ■!   Il      .        ■■y^—i —      J ■■— — Bfc 

(li  Voyei  if  Ij^oniteur.  '       . 


(  598  )        , 

par  Vimpradence  des  défenseurs  des  privilèges. 
—  M.  de  Cazalès  ne  fut  jamais  que  le  champioa 
éloquent  de  la  monarchie. 

Depuis  sa  rentrée  en  France  jusqu'à  sa  mort,  il 
se  tint  constamment  &  l'écart ,  et  ne  fut  pas  même 
présenté  à  Buon aparté.  Après  les  malheurs  dont 
nous  a^ons  été  accablés  ^  dîsoit-il,  les  gens  sages 
ne  doivent  plus  aspiter  qu*à  vwre  tranquilles  et 
ignorés,  —  M"*  de  Staèl  fut  trompée ,  sans  doute , 
par  de  faux  renseignemens  :  mieux  informée ,  elle 
auroit  réparé  son  erreur.  Le  jeune  Cazalès  n'a  pour 
tout  bien  que  le  nom  de  son  père.  M"*  de  Staèl 
eût  senti  qu'il  seroit  barbare  de  le  priver  de'cet 
Honorable  héritage. 

Le  Duc  DE  Fïtz-James. 


s. 

■  ■ 

Cri  de  rage  et  d^impuissance  ^  ou  Hercule  jansé'^ 

niste. 

C'est  une  chose  fort  commode  que  les  journaux 
soumis  à  la  censure  de  la  police;  cela  dispense 
d'aller  voir  le  fninistrc^de  cette  partie  pour  jouir 
des  agitations  qu'il  éprouve  ;  if  suffit  de  causer 
dans  le  bureau  de  rédaction  d'un  journal ,  où  se 
trouvent  volontiers   des    gens  spirituels  et  mo- 

^ueuM,   comme  on  l'est  toujours  sous  la  férule 
'une  autorité  qu'on  récuse  Sx  fond  de  l'âme  : 

Comme  avec  irrévërence 

\Êt%  bureaux  parlent  des  grands  ! 

C'est  là  qu'on  voit  à  découvert  les  p^plexités 
ministérielles,  et  qu'on  apprend  combien  l'auto- 
rité se  dégrade  quand  elle  veut  diriger  l'opinion 
Sublique  qui  est  au-dpssus  d'elle.  Que  de  contra- 
ictions  dans  les  ord^s  envoyés  !  Attaquez.  — 
N'attaquez  pas.  —  Feu  sur  les  indêpendans,-  — 
Ménagez  tous  les  partiv*;.  —  ^toquez-vous  des  roya-  • 
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listes.  —  Qaelques  mots  flatteurs  pour  Varistocra- 
tîe.  —  Confondez  la  démocratleavec  la  démagogie. 
—  Vantez  la  tolérance  et  même  la  religion.  ^- 
Appuyez  renseignement  mutuel.  —  Réfutez  les 
doctrines  d'hier,  et  tenez-vous  prêt  pour  les  doc- 
trines de  demain*  Rien  n'est  plaisant  comme  le 
derrière  des  coulisses  de  la  direction  ministérielle 
de  l'esprit  public ,  si  ce  n'est  peut-être  le  foyer 
des  acteurs.  Mais  les  incertitudes  n'ont  jamais  été 

5 lus  grandes,  que  relativement  à  la  publication 
'un  livre  qu'on  peut  regarder  comme  le  dernier 
cri  de  l'impuissance.  Ce  livre  paroîtra-t-il  ?  Ne 
p2(,rôîtra-t-il  pas  ?  On  a  long- temps  hésité ,  et  il  y 
avoit'de  quoi.  Enfin /le  voici  lancé ^  et  lés  jour- 
naux ont  i*eçu  l'ordre  de  lui  donner  un  grand 
succès,  ce  qui  dépend  des  journauK/comme  chacun 
sait..  Il  porte  pour  titre  :  Opinion  éCun  citoyen  sur 
la  situation  4^  la  France,  et  particulièrement  sur 
les  défectiofis  dans  le  ministère ,  par  H.  de  Lour» 
doueix. 

L'auteur  affirme  qu'il  n'a  reçu  commission  de 
personne  pour  écrite  :  nous  aimons  à  le  croire  ; 
mais  nous  prouverons  bientôt  qu'il  ne  suffit  pas 
d'une  simple  affirmation ,  et  que  son  livre  contient 
une  proposition  d'une  nature  telle  qu'il  faut  abso- 
Iqment  que  le  ministère  désavoue  y  avoir  pris  la 
plus  légère  participât! on.  Ce  qui  peut  n'être  qu'im- 
pi*udence  dans  un  simple  pai^ticulier ,  deviendroit 
le  plus  grand  des  crimes  de  la  part  d'hommes  en 
placé ,  puisque  jusqu'ici  le  repos  delà  France  et  la 
sécurité  du  trône  n'avoient  pas  été  ausSi  violem- 
ment attaqués.  ' 

Débarrassons-nous  d'abord  de  ce  qui  n'est  que 
ridicule  ^  On  n'en  sentira  que  mieux  ensuite  ce  qui 
est  odieux. 

Selon  l'auteur,  le  monde  politique  est  livré  au . 
génie  du  mal  et  au  génie  du  bien.   Le  génie  du 
mal ,  c'est  la  majorité  des  Français  )  le  géniç  du 
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Lien  y  c'est  le  ministère  soutenu  à  tort  et  à  trftTei*|} 
par  d'autres  tout  petits  génies  qu'on  appelle  mi>^' 
BÎstéri^lsy  et  <fai  ont  pour  pvçmier  devoir  de  res-^ 
ter  ministél'ieU  tant  qu'ÎM  sont  salariés.  L'ex* 
pression  n'est  pas  noble  ^  mais  elle  convient  dans 
un  système  qui  tend  à  avilir  les  esprits.  •>   - 

Le  ministère  a  un  plan  que  personne  ne  devine 
et  ne  doit  même  deviner,  sous  peine  d'être  traduit 
au  tribunal  de.  police  correctionnelle.  Pour  le 
réaliser  y  il  faut  qu'il  verse  tantôt  à  di'oite ,  tantôt 
à  gauche  ;  ceux  qui  vont  en  ligne  droite  arriv«^ 
roient  plutôt  que  le  ministère  au  but^  qui  est 
l'accomplissement  franc  et  entier  delà  constitu- 
tion^ et  c'est  un  crime  à  quiconque  est  sutarii 
d'aller  droit  quand  le  ministère  va  de  travers. 

Les  royalistes  sont  mis  hors  ûé  cause  \  ou  n'en 
parle  pas  plus  qu«  s'ib  n'existoient  pas.  Au  fait, 
dans  guerroyante,  à  quoi  pourroient  5ervir  de^ 
royalistes? 

La  querelle  est  ici  des  ministres  aux  ministres , 
des  ministres  aux  indépcndans,  des  ministres  À 
leurs  serviteurs;  c'est  une  affaire  de  ménage,  et 
)e  ne  Tois  pas  pourquoi  on  l'imprime ,  puisqu'il 
nous  importe  fort  peu  à  nous  autres  Fran:<;ais  que 
ces  Messieurs  s'entendent  ou  ne  s'entendent  ps^s  : 
les  choses  n'en  iront  ni  mieux ,  ni  j^us  nml. 

Les  indépendans  sont  des  ingrats^  les  ministres 
ont  tout  fait  pour  eux,  et  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre ,  et  la  loi  des  élections ,  et  la  loi  du  i*ecru- 
tement.  Hé  bien,  ces  indépendans  ne  sont  ni 
satisfaits,  ni  confians!  Ils  veulent  assurer  leur 
prééminence  contre  le  ministère  5  ils  se  sont  em- 
parés des  élections  ; .  et  le  citoyen  de  Lpurdoueit 
ne  pê.ut  pas  comprendre  pourquoi  ils  ne  sont  pas 
aux  pieds  d'un  ministère  qui  les  a  si  bien  servis. 
Je  vais  le  lui  apprendre.  C'est- positivement  parce 
que  le  miiiistère  a  fait  l'ordonuance  du  o  sep-< 
tembre.  ^loide6  élections  et  la  loi  du  recrute^ 
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ihfelit^  qiie  les  îndépendansnc  se  fient  pas  an-  mv^ 
nistère,  puisque  jamais  Ils  n'auroîent  .osé  demà^ndet 
d'eux-mêmes,  aux  ministres  du  Roi  de  'France  lés 
concessions  qu'on'  leur  a  faites.  Il  y  "a  parmi  les 
ihdépendans  des  hotnmes*  qui  «entendent  supérieu- 

'rement  la  ta<;tiquc  du  pQUVoli»;  pour  feux  le  minis- 
tère est  à  jourj  il  n'a  jamais  eu  une  àrrière-penscè 
Su'ils  n'aient'devinée ,  etjjaoî  àu^si.  Quand  les  in- 
épëiïdans  s'emparoîent  des   élcctibns   pour   en 

'châ^s^rles royaliste^,  Iç  ministère ïieë' en plaignoît 
pas  5  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  commencé  à 
criet*  qiie  lorsque  les  indépendans  ont  lutté  contre 
ses  protégés,  qu'ils  en  ont  tri'omplié.  Cette  seule 

•observation  suffit  pour  absoudre  Tes  indépendans 
d'avoir  myistifié  le  ministère  j  cfelà  est  de  J>6n  jeu 
en  politique  du.  moment. 

Le  citoyen  dé  Lourdoueîx  ahiioiide  posilire- 
ment  que  le  ministère,  ne  pouvant  plus  trompei' 
les  hoiâmeis  qui'  ont  de  l'esprit  et  dé^  opinion^ 
arrêtées ,  û'a  plus  qu'iilxe  ressourfce ,  c'^est  de  se 
iiaire  un  ybar^i  de  tous  le's  salariés.  Il  est  certain 

3ue  si  tous  ceux  qui  sont  payés  crioientà  la  foid 
ans  le  sens  dû  ministêçe,   cela  feroit  uii  grand 
'b'rtîitj  mais  si  tous  ceux  qui  paient*  et  ne  sont  pàsi 
^yés   s'entelidôiênt  à  leur  tour  pour  crier  en- 
semble dans   tin  sens  contraire,  le  bruit  qu'ils 
'fei*oîent  seroit  bien  plus  gi'artd  encoite.  On  à  là 
'mauvaise  habitude  en  France  dé  ne  conlptei*  poui* 
rien  là  natioiiVpayante:  ou  a  tort.  iJe  résultât  de 
toutes  les  conditions  sferviles  qu'on  prétend  impo- 
ser aux  salariés  sera  de  justifier  le  parti  qui  veut 
exclure  de  la  Chambre  tous  lés  foncitionnàirés  pu- 
blics, et  qui  déjà  ne  donne  des  voix  qu'à  ceux  qilî 
font  serment  de  n'accepter  aucune  ^làce.*  Point 
d'action 'sans  réaction i 

D'api'ès  le  manifeste  auquel  le  citoyen  cîe  Loùir* 
doueix  a  prête  sa  plume  ,•  dès  qu*on  est  salarié  pair, 
le  gouvernement  ou  radministràtlon ,  on  faft  par- 
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tte  du  goùVememeBt  et  de  l'administration  ^  donc , 
ai  on.  n  approuve  pas  dans  toutes  ses  variations  le 
tninistère^qui  croit  gouverner  et  administrer ,  on 
tie  gagne  j^as  l'argent  qu'on  reçoit^  même  en  ser- 
vant le  Roi  et  la  France.  Il  faut  alors  opter  entre 
une  ppinipu  indépendante  comme  député  et  un 
salaire  comme  fonctionnaire  public.  Vouloir  con- 
server l'une  et  l'autre,  c'est  enlever  au  ministère  le 
seul  par£i  ){ai  puisse  le  soutenir.  Ou  votez  avec  le 
ministère 9  ou  donnez  votre  démission,  sans  cela 
le  ministère  vous  congédiera^  il  chassera  des  places 
tous  ceux  qui  s'en  sont  fait  un  patrimoine  depuis 
•quinze  ans  (  cela  ne  regarde  pas  les  royalistes  )^ 
et  il  les  donnera  à  des  jeunes  gens  tout  neufs  qui 
jie  feront  aucune  difficulté  de  tes  prendre.  L'aa«- 
teur  fsRt  à  cet  égard  les  promesses  les  plus  posi- 
tives. Ces  jeunes  gens  n  étant  ni. royalistes  ni  in- 
dépendans ,  mais  presses  de  s'établir,  n'attendent 

{>our  avoir  une  opinion  que  d'être  salariés*  lU 
brmeront  les  mamelouks  du  ministère  :  cette  ex  - 
pfession  n  est  "pas  trop  fortç.  On  en  jugera  p^r 
^ette. définition  de  l'auteur  :  «  La  nouvelle  cons^ 
»  titution  de  la  France  est  fondée  sur  la  centrali- 
»  sation  des  volontés  individuelles  dans  les  mains 
^}  du  pouvoir  exécutif,  i)  Je  ne  sais  si  la  constitu- 
tion nouvell0  de  la  France  a  donné  au  pouvoir 
exécutif  des  mains  assez  larges  pour  saisir  à  la  fois 
toutes  les  volontés  individueUes  ^  «nais  si  on  me 
demândoit  de  donner  la  définition  du  despo- 
tisme ,  et  que  j'écrivisse  comme  le  citoyen  de 
LoUrdoueix,  tomme  lui  je  répondrois  :  «  C'est 
'»  la  centralisation  de  toutes  les  volontés  indivi- 
»  duelles  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  » 
C'est  toujours  en  oubliant  les  idées  intermédiaires 
qu'on  arri^*^  au  gouvernemèïxt  despotique.  Norf 
politiques  nouveaux  ne  peuvent  pas  comprendre 
cela.  «'    V  . 

Dans  un  ouvrage  l^futc  par  M*  de  Bonald, 
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^I.  Gamilk  Jôrdah  a  voit  établi  une  tliéorie  sur 
les  résistances  permises  aux  aéputés  qui  sont  en 
même  temps  fonctionnaires  publiée;?;  M.  Benotti 
par  exemple ,  UjC  pouvoit  avoir  une  opinion  libre 
sans  perdre  sa  place  au  conseil*  d'Etat ,    pairce 
qu'ayant  une   longue  expéricnce^  des  détails  de 
ladministration ,  il  étpit  toujours  en  opposition  à 
un  ministère  sans  expérience  ^  au  lieu  que  M.  Ca« 
mille  Jordan  et  ses  amis.peuvent  parfois  s'opposer . 
au  ministère ,  parce  que ,  i^'ay«nt  pas  plus  a'expé- 
rîence-pratique  les  uns  que  les  autir^$  fleurs  fautes- 
réciproques  finissent  toujours  par \té  rapprocher» 
Le  citoyen  de  Lourdoueix  combat  la  tnéone  de 
M.  Camille  Jordan  :  il  a  raison;  mais  il  oppose 
une  %utre  th^^orie^  et  il  a  tptt.  Il  n'y  a  pas  àé 
théorie  dans  tout  cela  ^  il  n'y  H  qu'un  &it  ^  et  le 
vQ^ici.  Le  ministère  chassera  quiconque  s'opposera 
à  lui  y  s  il  l'ose  ;  -teux  qui  s'ppposent  au  ministèi*^ 
le  chasseront  et  le  remplaceront  ^  s'ils  peuvent  ; 
c'est  là  toute  la  question  »  En  attendant ,  ils  con*- 
serveront  aussi  long-temps  que  possible  lèsplacest 
qu'ils  ont  et  le  salairii  qui  y  est  attaché  ^  en  s'ap- 
puyant  de  Taxiome  mis  en  avjint  par  Basile  j  ce  qui 
est  bon  à  prendi'e  est  bon  à  -garder.  Par  cela  seul 
qu'on  les  menace ,  ils  ne  peuvent  plus  donner  leur 
démission-  sans  se  déshonorer  ;  et  ils  diront  à  celui 

Îui  prétend  les  chasser ,  comuie  l'ambassadeur  de  ^ 
lOuis  XIY  aux  Hollandais  :  «  Nous  traitcralis  de 
vous  y  che2  vous,  et  sans  y  ou^.  »  C'est  comme  si  cela 
étoit  fait.  Il  ne  falloit  pas  imprimer  un  livre  pour 
établir  que  ,  dans  les  divisions  de  partis  y'its  plus 
adroits  ou  les  plus  fpits  l'emportent  5  il  ne  falloit . 
pas  ^  dans  un  livre  oii  se  tr<fuve  l'éloge  le  plus  exa- 
géré d'un  ministère^  <|u'on  prétend  montrer  comme 
un  sauveur  à  la  nation  ^  parler  des  infâmes  prolé*^  / 

taires ,  ni  trai^r  ,  ayec  mépris  la  démocratie. 
L'auteur  cite,  souvent  l'Angleterre  qu'il  ne  con«- 
noit  pas.  S'il  avoit  étudié  lliistoire  oe  ce  pays  ^  il 
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iauroit  qiie  la  démocratie  n'y  a  jamais  eu  de  piu^ 
éloquéns  défenseurs  que  dans  la  chambre  de.<; 
pairs.  Cette  admirable  "équité  a  été  la  première 
cause  de  la  liberté  de  ce  pays,  et  en  reste  le  plus 
felrme  soutien:  •  • 

Quand  on  a^lKUse  un  homme  d'ignorance ,  il 
faut  prouver  que  ce  A'est  pas  pour  lui  dire  une 
injure ,  niais  par  r<espect  polir  la  Vérité ,  et  surtout 
pour  en  faire  tirer  cette  conséquence ,  qu'un  mi- 
nistère est  |)ren  f^ble  quand  il  ne  trouve  pour  lé. 
louer  que  des >)É'cri vains  qui  n'ont  en  eux-mêmes 
aucune  force  rielle.  ' 

Le  citoyen  JeLourdoueixdit  :  «iîe  perdons  pas 
»  de  vue  qu'en  Angleterre  la  liberté  illimitée  de 
»*  la  presse  n'a  été  accordée  à  la  nation  que  quatrô 
»  ou  cinq*  ans  après  sa  cOnStitivlion.  w  On  le  don- 
neroît  en  mille  pour  fai^^'e  tefnir  une  erreur  de  plus 
en  aussi  peu  de  mots* 

La  liberté  de  la  presse  n'est  pas  illimitée  en  An- 
gleterre ^  rien  de  ce  qui  à  action  sur  la  société  né 
peut  être  illimité  /pas  toéme  le  pouvoir,  pas  même 
•la  religion^  csh»  line  action  ilîiiiiitée  seroit  une 
cause  infrillibi^  de  destruction.  La  liberté  delà 
presse  est  légnie  en  Angleterre,  et  elle  ne  peut 
être  autre.  Pel»sonne  n'a  accorrf^ 'aux  Anglais  là 
liberté  de  Ja  presse 5  ils  en  jouissent  comme  de 
tDivtesles  autres  libertés  qui  sont  inséparables  d'un 
gouvernement  fondé  sur  la  coôpératioh  des  trois 
pouvoirs  de  la  société.  Comment auroît-on  pu  ac^ 
'cordersiiix  Anglais  là  liberté  de  làpi*esse.  seulement 
quatre  ou'  cinq  ans  après  leui*  constitution  ?  Leuf 
.  Qonstitution  n'a  pas  de  daté.  Faite  par  le  temps , 
modifiée  par  le  »temp^,  elle  e<t partout,  s'unit  à 
tout;  aucun  livre  ne  la  contient 5  et  cependant  ce 
sont  les  éerivains  et  non ;led  législateurs  qui  en  ont 
formé  un  Êoi'ps  de  dodtxiftes.'L'e  citoyen  de  Lç^ur- 
doueix  répète  plusieurs  fois  qu'en  Angleterre  on 
Suspend  la  constitution.  Il  faut  être  bien  étmngcr 


s. 
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suit  plu$  simples  notions  de  politique ,  ponr  croire' 
qu'on  puisse  suspendre  ]^s  loi»  fondamentales  d^un 
État,  et  pour  coilfondre  la  suspension  de  quelques 
garanties  données  à  la  liberté  individuelle^  avec 
la  constitution  d'un  peuple.  Telle  est  cependant 
la  science  des  hommes  qui  se  chargent  de  porter 
secours  au  ministjère  et  de  lui  donnée  des  conseils. 
Que  n'en  fait^on  des  conseillers  d'Etat?  Ils  aime- 
i:oient  autant  le  salaire  a^ttaché  à  cette  fonction 
que  tout  autre  salaire. 

Xe  citoyen  de  Lourdoueîx,  qui  est  «nnemr  de 
la  démocratie  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  qui  attend  qu'on  chtisse  des  places  tous  ceux 
qui  ont  de  l'expérience ,  en  faveur  des 'jeunes  gens 
qui  n'ont  que  de  l'avidité ,  redoute  beaucoup  la 
liberté  de  la  presse  pour  le  ministère  5  nous  ver- 
rons bientôt  le  criminel  abus  qu'il  en  fait  contre 
la  religioi)L  et  la  légitimité*  Cependant ,  il  avoue 
que  les  ministres  ont  été  décom^ertés ,  humiliés , 
vaincus  dans  les  tentatives  plu^  ou  moins  judi- 
ciaires qu'ils  ont  hasardées  contre  les  livres.  Ne 
Î)ouvant  rien  contre  les  brochures ,  on  consent  à 
es  laisser  circuler.  Elles  ne  sont  pas  à  çraindi^e, 
dit-on ,  tant  qu*elles.  n'auix)nt  pour  se  répandre 
que  les  «voies  ordinaires  de  la  librairie  ;  mais  pour 
les  journaux  jet  pour  les  ouvi'ages  périodiques  , 

f>oint  de  liberté  ..L'auteur  va  même  jusqu'à  gronder 
e  ministère  de  la  polipe  (où  le  zèle  de  l'amitié 
n'emporte-tril  pas  !  )  d'avoir  eu  trop  de  bonté  pour 
/a  if/mcfv<e  ,  qu'il  de  voit  arrêter  de  suite.  Ceux  qui 
Gonnoissent  le  fond  des  choses  savent  qu'il  n'y  a 
pas  eu  excès  de  bonté,  mais  dupieriej.et  que  les 
choses  sont  arrivées  en  France  à  ce  résultat  que 
le  ministèii^e  qui  icroy  oit 'tromper  tous  les  partis, 
ÇL  été  joué  par  tous  les.  partis.  Il  n'a  jamais  eu,  ponr 
lui  j  même  le  quai't  de  ceux  qu'il  sàlariolt ,  et  l'anti- 
chambre -s'est  toujours  moquée  des  prétentions  du 
^lon.  Quand  la  liberté  est  dans  toutes  les  pensées , 
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il  ûiiit  bien  qu'on  la  trouva  daps  toutes  les  paroles 
et  dans  toùa  les  écrits*  La  police  ne  sedoute  pas 
que  ses  journaux  soumise! sol4és ,'  toujours  fermés 
aux  idées  d'ordre  et  de  morale ,  sont  sans  cesse  ourr 
verts  à  la  licence  ;  qu'ik  attaquent  tout ,  même  la 
vToyauté,  accoutumes  qu'ils  sont  à  ne  craindre  que 
le  ministère  ,  et  persuadés  que  }|l  censure  les  met 
à  l'abri  de  l'opiilion  publique .  Ils  savent  qu'ils  sont 
si  fort  au-dessus  du  mépris,  ^ue  leséeri  vains  libres 
se.  croiroient  déshonorés  «en  réfutant  ce  qu'ils 
offrent  de  dangereux. 

l^our  les  ouvrages  qu'on  appelle  semî-pério« 
diques ,  il  n'a  jamais  ^té  et  ne  sera  jamais  au  pou-? 
voir  du  ministère  de  lessubjuguer^  sans  proclamer 
hautement  le  despotismie  illimité.  Dira-t*il  qu(| 
tout  ouvrage  qui  pavoU  une  fois  par  mois  est  pé- 
riodique,  et  y  comme  tel^  soumis  à  la  police  ?]Nous 
y  oonsentons.  ITous  imprimerons  quatre  ouvrages 
sous  des  titres  différens  et  par  dès  auteurs  en  ap- 
parence différensy  et  chacun  de  ces  ouvrages  ne 
Sarottra  qu'au  bout  de  trente-deux  jours ,  mais 
e  manière  qu^un  soit  publié  tous  les  huit  jours. 
Si  on  nous  pousse ,  nous  ferons  iiâpnmer  trois 
cent  soixante-cinq  feuilles  dé  noms  et  d'auteurs 
différens;   il  en  parottra  une  tous  les  jcTurs,  et 
cependant  il  sera  prouvé  légalement  que  la  nuème 
feuille  ne  paroît  qu'une  fois  chaque  année.  Vous 
serez  vaincus  par  les  journaux  comme  /VOus  avez 
été  vaincus  par  les  livres  ;  les  royalistes  trembleurs ,' 
qui  vous  auront  aidés  à  faire  des  lois  préventwes  ^ 
seront  nos  premiers  abonnés^    et  nous  remer- 
cieront en  ;:ore  d'un  courage  qu'ils  auront  vaine- 
ment essayé  d'ar^'êter.   Point  dVxçeption,  point 
de   faveur  pour  noua;  liberté  pour  tous.  Pour 
«endre  l'opinion  publique   ce   qu'elle  doit  être 
flans  une  jnqnaiïchie ,  nous  ne  demandons  à  Tau-r 
torîté  que  d'être. neutre;  nous  autres  royalistes 
N<}iii  ne  trem4>lpi|s  pas,  nous  ferons  le  reste.  Lç 


(  6o7  ) 

défendeur  officiel  de  I^  censiire  avoiie  lui-mditte 
que  K  tout  journal  qui  dira  iki  bien  du  ministère , 
»  passera  toujo^r^  pour  être  payé  par  lui  /  et  ser» 
»  sans  influence.  »  Je  le  crois,  tant  que  le  minis-* 
tère  ne  méritera  pas  qu'un  honnête  homme  le 
loue.  La  France  est  toinbée  dans  une  défiance  telle 
qu'il  lui  faut  des  journaux  libres;  elle  en  aura  y 
parce  qu^i^  n'y  a  pas  de  force  min  istérielie  et  même 
de  .force  législative  qui  puissent  surmonter  un 
besoin  de  la  société.    . 

Mais  laissons  ces  puérilités  qui,  loin  de  ^rvir 
le  ministère ,  ne  prouvent  que  sop  impuissance;  et 
arrivons  à  la  plus  complète  abomination  qu'un 
livre  puisse  renfermer,  dans  Jes  circonstances  oîi 
nous  nous  trouvons. 

jKI.  de  L.ourdoueis  examine  la  situation  de  la 
France,  et  proposé  au  ministère  de  sauver  la  pa^ 
trie  en  faisant  une  église  nationale  ^  ^parée  du 
pape,  et  dans  laquelle  on  aboliroit  même  Pépis«* 
copat.  Les  mots  que  j'ai  soulignés  sont  dans  son 
livre  en  lettres  majuscules. 

«  C'est  au*delà  des  Alpes,  dit-ril ,  que  Tobserw 
^•vateur  doit  étendre  ses  regards ,  pour  examine^ 
)»  à  sa-  source  l'obstacle  qui  gène  tes  i^ouages  d^ 
»  notre  machine  sociale,»  Sans  m'arréter  à  la 
source  tPun  obstacle ,  je  dirai  que  l'auteur  part  d^ 
cette  réflexion  pour  notis -annoncer  (et  san§  douto 
il  y  est  autorisé  par  qu^elqu'un)  que  tout  accord 
est  déclaré  in^ossible  entx«  la  cour  de  Rome  et  la 
France^  que  le  gouvernement  a  si  peur  dé  la  reli- 
gion catholique ,  «qu'il  est  encore  obligé  de  cont-« 
»  battre  Tinfluence  du  clergé,  et  de  restreindre 
»  le  plus  qu'il  peut  son  action  à  la  cél^ration  du 
y  culte.»  il  jette  ensuite  des  cris  furieux  contre 
le. pape,  le  conclave  (i),  les'évêques,  les  ccclé-« 


(i)  Ce  saTamt  publicîsle ,  quî  reut  redresser  la  cour  de  Rai|l|e» 
prend  k  con^iare  pour  le  conseil  d*£ta|  du  pape.  ' 
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fila«tîques,  les  flémmaires ,,  etfanéine  les  maisons 

Îartîculières  d'éduoaptioii.  Il  veut  d'abord  unere-^. 
gion  qui  existe  p^r  elle-même,  sans  clergé, 
comme  de.4  geus  consentent  à  estimer  la  ittédeciue  ^ 
|>ouryu  qn'elle  vieBue  sans  m[édeci«s.  Bientôt  > 
abandonnant  lui-même  cette  idée ,  sans  dire  pour- 
quoi ii  Tabandonne,  et  rempli  d'admiration  pour 
le^uie  du  grand  Bossuet,  il  s'écrie  :  <c  Oh  se  de- 
>  mande  si  Ton  ne  découTriroit  pas ,  parmi,  les 
3»  vieux  ciirés  des  grandes  villes,  quelques  amis  du 
)».Roi  et  de  là  France,  qui  comprissent  les  nou- 

.  9  veaux  intérêts  de  la  monarchie  et  de  la  religion; 
»  on  se  dem;9nde  enfin  s'il  ne  seroit  pas  .pos$y[)le 
»  de  réunir. ces  lèlémens  épars  (les  vieux  curés), 
»  d'en  composer  un  corps  qu'on  mettroit  à  la  tête 
»  du  colite  (  un  corps  qu'on  mettrôit  à  la  tête  et  à 
»  la  tête  du  culte),  et  qui  travailleroitaveçlegou- 
»  vemement  (le  ministère)' au  grand  œpvi'e  de 
))  notre  salut  politique.  »  E'ntenaez-^'YO.u.s , .  ^Is  de 
saint  Louis?  l'ouvi'age  est  ministériel. 

Et  l'imprudent,  dont  la  tête  conçoit  de  pareilles 
idées ,  ose  citer  Bo'ssuet  !  Et  l'écrivain  dont  ou  ne 

'  peut'copier  une  phrase  sans  être  effrkyé  de  l'igno- 
rance oii  il  est  de  l'esprit  de  notre  langue,  ose 
demander  au  nom  du  Koi  et  de  la  France  qu'on 
aillé  d'un  seul  pas  plus  loiii  que  rAbgleterre  n'a 
été  eh  deux  siècles ,  à  jlravers  des  flots  de  sang ,  la 
chuta  de  plusieurs  rois, 'et  l'expulsion  d'une  dy- 
nastie. Il  S^eut  nationaliser  la  religion,  démocra- 
tiser le  clergé  ,  comme  l'umque  moyen  de  ramener 
le  calme  dans  notre  patrie ,  et  d'affermir  la  légiti- 
mité-^ et  le  miniigtèi*e  niet  rougit  pas  de  voii*  son 
nom  accolé  à  de  telles  propositions.  Les  jour- 
naux soumis  à  là  censure' se  sont  empressés  au 
contraire  de  faire  connoître  l'ouvrage.  Dans  la 
stupeur  qu^<)g  éprouve,  on_se  demande,  si  ftn  .^ 

frpixys.de  sacx'ifier  lies  Bourbons,  et  à  qui  on  a  fait 
etté  promesse  ?  .•      .   .    i. 


.-J 


•(  6o9  ) 

L'auteur  parle  tou j  ours  du  ministèpe  f  mais  quoi^ 
que  je  sois  an ti -ministériel  sans  aucuiie  excep-  . 
tion ,  jjB  prends  sur  xaoi  d'affirm.er  qu'il  n'est  pas 
deux  ministres  en  France  qui  ne  frémiroient  de  se 
voir  attribi|:€r  d'aussi  coupables  projets»  M^.  de 
Lourdoueix  lui-même  n'en  indique  qu'un ,  car  voi^i 
comme  il  termine  s©n  ouvrage  :  «  J'ai  vu  l'hydre 
»  du  mal  dresser  ses  têtes  renaissantes ,  et  j'ai  senti 
»  que  le.  bras  "d'Hercule  pouvoit  seul  en  pu^-ger  la 
>)  patrie •  »  Que^l  est  4onc  cet  Hercule  janséniste 
qui  ne  dem^nd«,  pour  sauver  la  patrie ,  que  queK 
ques  vieux  curés  de  nos  grandes  villes,  capables 
de  compreiidre  les  intérêts  nouveaux  de  la  reli-? 
gion,  et  de  former  un  corps  pour  mettre  a  la  tête 
(du -culte?  L'Hercule  /incien  n'a  jamais  icmplojé 
son  bras  contré  la  religion  des  Grecs ^  il  s'est  con- 
tenté d'être  divinisé  après  sa  n*ort.  L'HercUle  mo- 
derne' ne  poun^oit-il  pas  avoir  la  même  modestie ,  * 
et  se  borner^  en.  attendant,  à  être  adoré  de  son 
vivant?  Est-il  un  eucens^lus  pur  que  celiii  offert 
par  de.  jeunes  adeptes  qui  mettent  aux  pieds  d« 
leur  idole,  la  religion  çatboliquç ,  et  qui  ne  de- 
:|nandent  en  récompense  que  des  places  salariées  ? 

Si  j'avois  l'honneur  de  connottre  l'Hercule  mo- 
derne ,  je  lui  dirois  :  «  Hercule ,  toutes  les  passions 
9  que  vous  avez  réveillées,  se  sont  soulevées  contre 
);  vous ,  et  ont  ébranlé  le  ti'ône  de  nos  Rois.  Vous 
»  voulez  aujourd'hui  faire  une  église  nationale  5 
))*qu'y  gagneriez-rvous ?  Vous  n'en  seriez  pas. le 
D  pape;  il  est  nommé  depuis  l'Assemblée  consti*- 
)>  tuante.  Contentez- vous  des  écoles  à  la  Lancastre  5 
»  car  vQus  pt  vos  éçrlyains^  vous  en  êtes  encore  à 
V  l'A  B  C  de  la  politique;  et  vous  ave^  un  égal 
»  besoin  de  Tenseigpement  mutuel.  Un  autre  Her- 
^^  cule  que  l'ancien  et  que  le  iiouveaueut  quelque-^ 
>}  fois  la  velléité  de  faire  une  église  nationale  dans 
«laquelle  il  aur  oit  élevé  l'épiscopat  au  plus  haut 
:^  degré  de  splendeur;  et  cependant  U  n'osa  pas 


»  même  en  convenir.  £toit-ce  sovlb  le  règAe  de» 
»  Bourbons  qu'une  proposition  aussi  effrayante 
1*  devoit  être  lancée  dans  le  public ,  à  travers  1  éloge 
»  des  minisires  des  £our)>ons  ?  i» 

Fitrtu. 


Sur  renseignement  mutuel  dans  lès  régimens. 

Parmi  les  grandes,  découvertes  dont  on  fait  les 
'*  honneurs  à  notre  siècle ,  renseignemeiit  mutuel  se 

{>lace  au  premier  rang  :  le  ministère  lé  soutient ,  le 
ibéralisme  le  propage.  Beaucoup  d^ personnes  rc- 
commandables  lui  accordent  même  un  honorable 
apjpui  'j  cependant  ^  l'intérêt  particulier  que  *pa- 
roisacnt  j  prendrcffMM.  de  la  révolution ,  devroit 
bien  lé  rendre  suspect ,  surtout  depuis  qu'on 
çlierche  à  opposer  les  professeurè  à  la.Lancastré 
aiàiiL  Frèrcsd^s  Ecoles  Chrétiennes.  L'expérience  du 
passé  aûroit  bien  dû  nou«  apprendre  à  nous  défier 
de  ces  nouveautés  philanthropiques  :  l'humanité  y 
gagne  rarement,  et  souvent  elle  y  perd. 

Je  n'examinerai  pas  si  un  pauvre  artisan,  un  bon 
paysan ,  seront  plus  heureux  lorsqu'ils^  auront  des 
fïonnoissances  au-dessus  de  leur  position  :  mili- 
taire, je  ne  considérerai  l'enseignement  mutuel 
que  sous  ses  rapports  militaires.  On  ne  concevra 
peut-être  pas  trabord  ce  qu'il  peut  avoir  de  mar- 
tial 5  cependant,  depuis  quelque  temps,  on  ne  parle 
que  de  régimens  qui  vont  ou  qui  iront  à  l'école 
lancastrienne ,  et  l'art  de  s'instruire  en  demi-rcercle 
marche  de  front  avecî  le  Winiem^nt  des  arrnes. 

On  avoit  cru  jusqn'à  présent  qu'un  grenadier  en 
savoît  assez  lorsqu'il  se  servoit  de  son  fusil  dans  les 
règles  etpartoit  à  propos  du  pied  gauche  5  quand  U 
jjoiraoit  À  cela  la  subordination  envers  sts  chefs , 
|e  dévouement  envers  son  prince ,  on  le  regardait 
f^mme  accompli.  Toute  sa  littérature  se  bornait 
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k  quelques  chsTisons  à  boire ,  et  à  quelques  vieux 
refrains  en  l'hoiuieuT  de  son  Roi  et  de  son  pays  ; 
m^is  depuis  que  nous  perfectibilisons  tout ,  nous 
avons  voulu  mettre  no$  bravés  à  la  hauteur  du 
siècle.  En  attendant  qu'ils  suivent  les  cours  litté- 
raires de  FAthénée,  la  craie  et  Tardoiie  remplacent 
dans  leurs  mains  le  5abr/&  et  la  baïonnette.  MM ,  les 
libéraux ,  dont  l'extrême  sensibilité  est  côlinue  ^ 
pleurant  d^admiration  .en  se  représentant  un  vieux 
vétéran  d'Egypte  ou  de  Russie,4eft  mains  derrière 
]e  dos ,  le  bonnet  à  poil  su^peinlu  au  cou  par  une 
^celle  (i) ,  i^épétant  f^a^  he,'idybù,  bu,  après  um 
çpfant  de  sept  ansT 

Calomniateurs  de  notre  sainte  révolution ,  après 
ce  touchant  tableau  ,  niez  donc  encore  les  piX)grès 
qu'elle  a  fait^ire  à  l'espiit  humain  :  p'est'^e  pa3 
par  une  conséquence  de  l'admirable  système  qui 
a  tout  rais  hors  de  sa  place ,  que  nos  vieux  vété^ns 
sont  changes  en  écoliers,  et  nos  petits  enfanis  en 
docteurs  ? 

De  toujs  temps  nous  avons  eu  des  écoles  régî-r 
mentaires ,  mais  auxquelles  on  n'appeloit  que  les 
sous-officiers,  et  le  petit  nombre  de  soldats  qu'on 
destinoit  à  l'être  un  jour.  Maintenant ,  on  veut  tes  ' 
instruire  par  cçlonne  eu  masse  j  et  faire  passer  Yé^ 
ijucation  de  rang  en  rang ,  comme  un  feu  de  fi)e  ; 
je  ne  vois  point  trop  quels  avantages  en  i*etireira  le 
service  du  Roi. 

Lorsque  les  tit)mpettes,  les  tambours,  les  fur- 
mliers ,  les  cavaliers  ^  sauront  tous-  lire  ,.  écrire  j^ 
compter^  tous  voudront  être  sous-officiers,  toulii 
fiuront  le  droit  dé  l'être  ;  car  l'éducation  peut  seule 
établir  quelque  différence  entre  eux  ;  le  courage 
^'en  établit  aucune  :  depuis  le  généi*al  jusqu'à  l*eUr 
£ani  de  troupo ,  c'est  la -vertu  paU-'imoniale  de  tou3 
les  Français. 

|i],  Cërémpmal  â^s  ^les  h  la  J^ai^tastrai 


\ 


<6«0 
Pouiquôi  donc  leur  donner  une  ambition  qu'ils 
n'ont  point ,  une  ambition  qu'on  ne  peut  pas  gé- 
néralement satisfaire  ?  Ce  sont  les  soldats ,  qui  de 
iour  en  jour  deviennent  plus  rares  :  il  est  aisé 
jnain tenant  de  trouver  des  S^^^  qui  veulent  com- 
mander ,  mais  il  esttrèsnlilEcile  d'en  trouver  qui 
consentent  à  obéir.    . 

Ne  craintHon  pas ,  d'ailleurs  ^  que  la  discipline 
ne  perde  à  cette  augmentation  de  lumières;  sous 
le  règne  ^ês  pamphlets ,  est-il  bien  utile  que  la 

.  Minen^e  soit  lue  et  commentée  dans  les  chambrées  ; 
jun  soldat  raisonneur  sera-^-il  aussi  disposé  à  cette 
obéissance  aveugle  et{passive ,  qui  est  le  fondement 
indispensable  des  bonnes  armées. 

Lorsque  les  amis  des  lumières  de  8q  mirent  l'i- 
gnorance à  l'ordre  du  jour  en  98  (  r  )f^ôs  guerriers , 
ta  seule  consolation  de  la  France  fin  ces  jours  de 
douleurs  9  ne  sa  voient  rien'qne  combattre  et  vain- 
cre ;  dans  le  même  temps  aussi  y  le.  fidèle  Vendéen 
ne  connoissoit  que  sa  carabine  et  son  chapelet,  et 
■du  fond  de  ses  boccages ,  il  faisoit  .trembler  cette 
Convention  qui  faisoit  trembler  l'Europe. 

Mais  exclure  la  méthode  laucastrienne  des  régi- 

•  mens  y  c'est  vouer,  la  multitude  à  l'ignorance,  et 
sons  un  extérieur  grpssier,  il  existe  peut-être  des 
inortels^ 

Vis  pour  être  les  chefs,  les  soutiens  d'on  empire  !         ^ 

Quant  aux  chefs ,  MM.  les  indépendans ,  nous 
n'en  avons  pas  besoin  ;  tehez-voùs  pour  aver.tis  qu« 
'  jtant  qu'il  y  aura  des  Bourbons ,  ce  n'est  que  d'eux 
seuls  quç  iiQus.rece;^ro|is  des  ordres. 

Quant  aux  soutiens  des  empires.  Rose,  Fabert 
ni  «Tean-Bart  n'avoient  pris  des  leçons  en  démit 

Ml  I  III        I  I  III      .  .  I   .'     .  ...  -* 

(i)  Hébert, Chatumette,  Maribon-Moâtaut, fameux lîbiraux 
lie  ce  temps-4à,  vouloîent  faire  brûler  les  bibliothèques  et  dé-r 
truire  les  fuonujnens  publics  :  ^s  aTOÎent  crié  à  l'ignorimoe  sous 
Louis  XVI. 
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çétcle  :  il  ne  m'est  même  pas  démotitré  qu'ils 
eussent  tous  été  à  l'école  ces  généraux  qui  pendant; 
vingt-cinq  ans  ont  rempli  1  Europe  du  bruit  de 
leurs  exploits*  Si  quelque  Catinat  est  caché  dans 
nos  railgs,  sOyez  sûr  que  soh  génie  le  décèlera,  et 
que  la  sollicitude  d'un  gouvei^nement  habilement 
monarchique  saura  le  distinguer  sans  jos  soins  par 
ti*op  officieux: 

V€ut-on  améliorer  réellement  le  sort  de  l'homme 
xle  guerre  ,'il  faut  veiller  à  ce  que ,  sous  une  discî- 
pliiie  ferme,  il  trouve  une  protection  paternelle , 
à  ce  qu'il  soit  bien  traité,  bien  vêtu ,  bien'nourri  ; 
il  faut. qu'à  l'armée  il  n'ait  plus  à  combattre  la 
faim  en  même  temps  que  l'epuemi  ;  il  faut  rétablir 
la'vieille  mode  des  magasins*  dés  hôpitaux,  des 
ambulances  que,  sous  l'influence  des  idées  phi- 
lantropiques,  on  négligeoit  comme  un  luxe  inu-^ 
tile;  il  faut  enffn  qu'uii  '  homme  blessé  ne  puisse 
plus  se  regarder  comme  un  homme  mort  (  i  ). 

Au  risc^ë  d'être  traité  à! obscurophile  et  de  rece- 
voir un  brevet  de  double  éteignoir,  je  pense  donc 
que  l'idée  d'appliquer  l'enseignement  inutUjel  aux 
écoles  régimentaires  peut  être  placé  entre  les  mille 
et  une  niaiseries  libérales  dont  il  seroit  si  facile  de 
faire  ifn, si  gi'os*recueil. 

Il  est  à  craindre  qu'un  jour  nos  soldats  ne  soient 
trop  savans,  et  que  nos  savans  ne  le  soient  pas 
assez.  Tandis  quon  s'oc<5upe  de  l'éducation  des 
troupes,  rien  n'est  encore  décidé  sur  l'instruction 


(i)  Je  tiens  d'un  chirurgien  en  chef  aux  armëes  que  ce  n*est 
point  sur  les  champs  de  bataille,  mab  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires que  nous  avons  fait  les  plus  grandes  pertes ,  et  cela  par 
suite  de  la  mauvaise  administratipn. 

Le  lendemain  de  la  bataille  de  la  Moskowa,  je  fus  conduit  à 
un  hôpital  impromptu ,  on ,  pour  trois  mille  blesses ,  se  trou- 
voient  quatre  chirurgiens !!l  J'eus,  par  bonheur,  le  bon  esprit 
et  la  force  de  n'y  point  demeurer  ;  je  n'en  serois  pas  plus  sorti 
que  mes  pauvres  camarades. 
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poblique ,  et,  loos  les  auspices  de  La  monarchie  ^ 
une  r&gie  provisoire  nous  prépare ,  pour  les  éleC"« 
lions  de  i83o,  une  génération  de  républicains^ 

Si  l'on  sTntéresse  réellement  aux  profiprès  des 
lumières ,  il  faut ,  autant  que  possible ,  wercliet 
à  rappeler  le  siècle  de  Louis  XIV.  Sous  ce  grand 
Roi ,  dont  le  libéralisme  Voudroit  en  vain  obscuiv 
cir  la  gloire ,  l'enseignement  mutuel ,  ses  demi- 
cercles.^  ses  moniteurs,  ses  télégraphes  n'étoient 
point  connus ,  et  les  noms  leslplus  illustres  attes- 
tent que  dans  tous  les  rangs ,  dans  toutes  les  pr(^ 
fessions^  dans  tous  les  genres^  çn  avoit  atteint 
tous  les  flegrés  dé  perfection. 

Former  une  armée  royaliste  par  un  choix  d'of- 
ficiers royalistes,  «^ndl*e  à  la  religion  sa  dignité  el 
sou  éclat,  donner  à  l'instruction  publique  une 
organisation  monarchique ,  chercher  à  faire  re- 
fl>3urir  l'éloquence  de  la  chaire ,.  protéger  celle  de 
la  tribune  et  d]x  bandeau ,  dans  ceux  qui  l'hono-' 
rent  par  de  beaux  taleus  unis  à  de  b^ns  principes  * 
encouraçer  les  gens  de  lettres*  et  les  artistes  qui 
s'en  rendent  dignes;  empêcher  la  décadence  pro- 
chaine du  bel  art  des  Racine  et  deâ  Molière  :  voilà 
ce  qui  sera  vraiment  utile  et  glorieux  pour  notre 
France;  voilà  ce  que  les  amis  des  véritables  lu- 
piières  attendent  d  un  prince  du  sang  dç  Bourbon , 
aussi  illustre  par  l'étendue  de  son  esprit  que  paï 
se$  nobles-  infortunes,  et  qui ,  déjà ,  s'est  montré 
le  juste  appréciateur  du  courage  ,  4^  hi  vertu  ex 
des  talens*. 

&A  I  îTr-M  AHCEi:.Lri!r . 
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Correspondance  politique  et  administratiçe ,  par 
J.  Fiéi^ée.'^  Quatorzième  partie  {i),        ^ 

La  quatorzième  partie  de  là  Correspondance 
politique  et  administrative ,  par  M,  Fiévée  a 
paru  \ï  y  asix  jours;  et  nous  ïi  arrivons  que  pouf 
annoncer  la  seconde  édition.  L'objet  principal  dé 
cette  partie  est  le  tableau  de  la  situation  de  la 
France,  selon  Fordre  moral  et  selon  Tordre  poli- 
tique. Le  sujet  est  traité  d'une  manière  neuve ,  et 
qui  fera  plus  d'honneur  à  Fauteur  qu'au  ministère. 
Le  chapitre  des  Intérêts  moraux  de  la  Réy^olution 
a  pour  but  de  montrer  que  ceux  qyi  prétendent 

3ue  le  trône  n*a  péri  qu'accidttotellement ,  sont 
es  factieux  qui  veulent  de  nouveau  endormir  les 
Rois /afin  de  dçmolir  encore  unefoi^  ce  qui  sou- 
tient le  trôi^e  /sans  que  le  bruit  des  démolitions 
réveille  ceux  qui  roccupenl.  Et  vraiment ,  quelle 
satire  plus^^nglante  pourroit-on  faire  d'une  révo- 
lution, que  d  affirmer  que  U  chute  du  trône  et 
l'assassinat  juridique  d'un  Roi  n'y  ont  été  que  des 
Àccidens?  Qu'étoit  donc  le  principal?  Kous  ne 
dirons  pas,  avec  le  public*,  que  chaque  ouvrage 
de  M.  Fiévée  prouve  qu'il  prend  des  forcés  nou- 
velles ;  nous  croyons  qu'écrivant  avec  des  principes 
fixes,  des  idées  arré.tées ,  etchaquelivre  qu'il  publiis 
n'étant  qu'une  conséquence  de  ceux  qu'il  a  publiés,, 
)es  lecteurs  saisissent  mieux  l'ensemble  de  ses  doc-r 
trines,  à  mesure'qu'ils  le  lisent  davantage.  En  cela 
nous  croyon?  lui  donner  l'éloge  qui  le  flattera  le 

i>lu8.  Ce  n'est  point  par  araour-propre  qu'on  bravç 
es  proscriptions  et  les  injustices ,  quand  on  a  passé 
l'âge  011  tout  ce  qui  donne*  du  mouvement  à  la  vie 
flemble  s'agrandir  :  on  ne  peut  être  sooitenu  que  par 
l'amour  de  la  vérité ,  par  le  désir  d'être  utile  à  son 

(i)  A  Paris,  chei  le  Normant^  i^ue.  de  Seîne,  n^  8,  et  quai 
Gonti,  n9  5.  Prix  :.2i  fr.  5o  c.  ;  et  3  fr.  par  la  poste* 
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Says.  et  même  à  ceux  dont  on  aà  se  plaindre.  Htsi 
es  devoirs  qui  n^appartiennent  qu  aux  âmes  éle- 
vées y  et  quiconque  en  porte  en  soi  là  con.viction , 
doit  les  remplir. 

Kous  avons  pris  rengagement  de  rei^dre  compte 
de  V Histoire  de  la  Session  deiSij  ^  par  le  même 
auteur.  Le  temps  nous  emporte 5  il  va. si  vite,  il 
amène  avec  lui  de  si  -étranges  conbinaisons  que 
chaque  jour  fourniroit  matière  à  un  volume  du 
Conservateur,  Après  la  session ,  nous  retiendrons 
sur  tous  les  QUvrages  'politiques  d'une  certaine 
importance.  Les  livres  qui  ont  du  fonds  peuvent 
attendre  ;  il  y  a  plus  d'instruction  à  eh  parler  lors^ 

3u'ils  sont  entre'les  mains[de  tout  le  monde,  que 
'essayer  de  donner  une  idée  des  ouvrages  quef 
personne  9e  coiiaQÎt  et  ne  se  soui^  de  cojinoltre. 
Chaque  année   Voit    augmenter  ie   nombre   des 
historiens  de.  nos  débats  publics;  ils  se-pressent, 
se  déchirent  réciproquement,  dansl'ç^poir  d'atti- 
rer les  t^cgards  sur  eux  :  plus  ils  sont  insignifians, 
Îlus  les  journaux* soumis  ont  ordre  de  les  louer. 
éC  public  attend  avec  confiance  rhistorien  qu'il  à    . 
adopté,  etquiu'a jamais  manqué ^^es^eii^gemens'. 
Lorsque  l'ouvrage  de  M,  Fiévée  paroit ,  îLob tient 
un  succès  d'autant  plus  rapide  que  les  journaux 
soumis  ne  sont  autorisés  qu'à  en  dire  du  mal.  Et 
cependant  combien  de  gens  encore,  croient  qiiç 
les  journaux  livrés  à  l'arbitraii^^  sont  une  garantit 
pour  les  sots,  un  obstacle  pour  les  -hommes  de 
courage  et  de  talent!  C'est  avoir  une  bien  fausse 
idée  d'une  nation  connue  pow:  a«  pas  manquef 
d'esprit,  et  qui ,  long-temps,  n'a ,pt^ .montrer  so» 
amour  pour  la  lîbea'té' Tqu'en  recherchant  de  pré* 
férendb  ce  qu'on  vouloit  lui  cacher.  Si  an  nous 
parioit  d'un  élogé  d^  ministère  vdont  l'impres^Â)!! 
seroit  défendue^  noua  aûoudrion&tousle-oonyolfa'e;  * 
mai^  Iç  ipinistère  sait  biea  qu'il  n'a  pas  heiom  de  ' 
défendrer  qu'on  le  loue.      ,  . .    - 


,     t)e  ta  Popularités^ 

/  ■  .      • 

lin  des  buts  pcMicieux  de  la  philosophie  nlo-» 
llerne  est  d'anéantii^ie  mot  justice^  et  de  travailler: 
iBourdement  à-  détourner  les  souverains  légitimes 
^e  la  rigide  équité  qui  doit  les  guider  dans  leur 
iWmini^tration  paternelle; 

Les  philosophes  prâchexit  aux  princes  la  tolé-^ 
France  ^  non  pas  avec  ce  sentiment  dHiumani té  qu'ils 
fout  Àçmblant  de  propager  sur  la  terre  ^  mais  pour 
«'emparer  du  pouvoir,  et  dominer  emphatique-* 
ment.  L^abbé  Galkiâi  trahit  le  secret  de  la  secte 
dans  sa  Correspondance  aveu  Grimm  (tOme  11^ 
â*  partie,  page. 242).  ((Prêchez  hux prùiCiès  la  to* 
^  lérante  afin  qui  ils  donnent  dans  le  piège  (  disoit- 
1»  il  aux  philosophes),  et  qu'ils  s*aveuglent  sur  leurs, 
^propres  intérêts^  y>  .H  disoit  encore  :  liTôus  les 
»  grands  hommes  ont  été  tntolérans,  et  il  faut 
^n'étre^  » 

On  a  vu  lésjgrands  hommes  profiter  de  la  leçon  « 
Il  faut  sans  doute  qUe  les  princes  soient  démens^ 
il  est  naturel  que  ce  soit  leur  premier  bonheur  et 
la  compensation  de  be^ucîOup  de  trouble  d'esprit  ; 
mais  s'ilj^  sont  pères  ^  il  faut  aussi  qu'ils  soient  ma-' 
gistratâ,  et  qu'ils  ne  laissent  pSis  engourdir  leui' 
grand  caractère  publie  par  le  désir  |l'une  falla-^ 
cieuse  popularité»  i 

Henri  IV  a  fait,  par  seittîmelit)  Utie  rélîexioii 
profonde  que  les  souverains  ne  doivent  pas  difideLi-* 

Îner  de  mettre  à  profit,  .iin^  Aécemment  nlessé  par 
ean  Ghatel  ^  €t  le  oteur  navré  de  l'ingratitude 
d'une  partie  de  Seà^  sujets  ^  il  maixhoitbien  escorté 
iwrs  Notre-Dame^  pour  veàidve. grâces  à  Dieu  de  sa 
délivrance^ 

^Cependant  le  peuplé  (dit  l'Etoile)^  avec  unô 
»  merveilleuse  allégresse ,  cnQi%  si  baut  Vive  I9 


»  Roy^  qae  Tair  en  rctenti^aoit^  et  ne  vi(-on  fanmis 
»  un  si  fi^and  appl-audi^se^f^t  4^  peii{>Ie  à  Rôj 
»  que  celui  qui  se  fit  ce  jour  à  ce  bon  prince  par- 
»  tout  pu  3  l^ssa  :  sur  quoi  il  y  eut  un  sei£[neur^ 
»  proche  de  Sa  Majesté ,  qui  lui  dit  :  Sire ,  yoyejr 
%  cemine  tout  votre  peuple  se  réjt^uît  de  vous  voir? 
%  Le  Roy,  secouant  la  tête,  lui  répoi^it  :  C'est  un 
»  peuple!....  Si  mon  plus  grcnd  ennemy  étoit  fit 
»  où  je  suis,  et  qu'il  le  vM passer^. il  lui  en  fereii 
»auiatit  qu'à-moy,  et  .crieroît  encore  plus^haut 
»qu*il  ne  fait.» 

Ce  prinœ  aigoiaÙe^  ce  philosophe  judicieux  a 
vu  les  hommes  tels  qu'ils  étoient  alors'et  tels  qu'ils. 
Sont  aujourd'hui.  Pour  obtenir  leur  amour  il  ne 
faut  pas  les  consulter;  il  faut  être  puissant,  et 
Qu'une  crainte  rcspectneusa  accroisse  leur  véné- 
ration naturelle. 

L^application  des  idées:  d'une  fatfsse  tolérance 
seroit  bien  plus  dangereuse  encore  sous  un  gou- 
vernement mrixte  que  sous  l'émpfré  d'un  souverain 
moins  entravé,  par  des  lois  irrévoèables-,  ^ansla 
inarphe  deson  adfninistt*alion..  Datis  une  monar- 
chie simple ,  une  direction  foible  a  moins  d'in- 
convénient ,  puisque  le  -réveR  du  chef  répare  ti^ut  j: 
mais  dans  un  système  représentatif,  î'antfcipatïon 
d-un  pouvoir  s|ir  Tautre  détruit  tçùt  l'équilibre 
de  l'édifice,  et  des  lois  d'exception,  seules  re^r* 
jpourees  dans  le  dftnger^  jie  s'opposent  au  l>eide- 
versement  général  qu'en  prouvant  l'insuffisance 
4e  rihstitutiôm 

il  est  denc  fort  important  dans  ute  geuveTn^-- 
ment  représentatif  de  se  .préserver  d'une  Uusse  tolé* 
nuïce  pouî*  jiâire  au«  philosophes  tnodemes.  Il  faut 
quéla  justice  y  soit  impassible  f  que  le  mot  y  soit  à 
toute  sa  valeur  :  q^>.ie  ses  magistratè  soient  organe* 
des  lais  sans  aspirer  à  de  pernicieux  éloges ,  et  que 
i'e^oîr  de  la  popularisé  ne  vienne  pas  énefrver 
lés  tessorU  dé  ce  gouvernement ,  qui ,  -j^uê  que  tout 


(  6«9  ) 
mMe  y^tVLtnn  «dolitenieiit  l^gtiliei»,  ^g^  une  dk 
i*èctîoBL  impeittirbaUe. 

Tèute  cléra«n6«  tiéttf  du  MotiàTqtie  :  mais  la 
èlémence  n'amve  qu'après  !à  Justlee ,  et  ne  doit 
s'étendre  êùv  des  cottp&M.es  tju'eh  <i?a{soti  de  llnsnf^ 
fisance  des  lois  humaines  ^  qui  n'oint  -pn  modérer 


ff 

soit 


daivent  égalethent  nou^  raffermir  contre  trea  îm- 
pressions  timides  qui  tendent  à  ^àeiriâer  les  inté-* 
rets  de  la  société  ,  et  qui  mettent  à  leur  place  oi| 
dles  considérati^ons  inaividuellea,  <^  la  tanité  dé 
la  mobile  faveur  des  peuples.  — «  Qh«  l'ei^ri«flk;e 
nous  serve  enfin  !  Plus  que  toute  antre^  cette  époque 
de  l'histoire  nous  a  démontré  la  versatilité  de  ra-* 
mour  populaire.  Tous  c^vi  aui  Tout  recherché 
pour  s  en  faire  gloire ,  etx  ont  été  les  victimes ,  soi 
par  la  perte  de  la  vie'^  soit  par  celle  de  leur  fi^rtune 
an  de  leur  considération.  So^9»a  dtfnt  ^m  gafrde 
contre  ces  maximes  philpsophiqiftes^que  409hrefiil«' 
Ions  incapables  d'expérience  jetWait  au  milieu  de 
nous  comme  brandons  de^acorde»  Sfe  sacrtfiotif 
pas  à  rid<>le  :  voyons  dan:S  le  pwple  e0  qn'U  eft» 
iRecherchons  son  affection >  saAS  sortît  de^-moyeM 
<{ui  seuls  peuvent  nous  La  garantir  j  M  tepp^lenf 
sans  cesse  aux  goirv^r^aas  que  Vuniqu^  maviàre 
d'être  populaire  imx  yens  oea  siède^  p  n'est  pas 

^d'encenser lejpéupU » maia d'éire  sévteeel tou^MM 

*  juate  envers  laî* 

Par  r  AutciiF  du  Nçmtwtw  Miehe^ 


ti. 


A  M.  T.'ÉDlTEUft  0V  CONSEKVATStJit 

■        ■  » 

Monsieur^         •  - 

Lorscme  rons  voulâtas^ea  m*itï£fftmmtdmwffm 
eutrepnsty  je  aentts  qu'elle  jm  jpos'Pmt  Ittio^tte^r 

4i 
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4*étre  trè«*-tttUe  ^ti  )«  yous  fis  part  de  ^MMfpé- 
rances ,  en  vous  exprîmant  combien  j'étots  flatté 
de  la  propofiition  d  associer  mon  ùom  à  ceuic  qui 
avoient  déjà  paru  dans  votre  ouvrage*  ^u  moment 
où  j'arrive  de  mon  département^  je  remplis  l'in* 
tention  dès  nombreux  lecteurs  que  vous  j  avez  , 
en  vous  annonçant  que  le  Consen^ateur  y  fait  tout 
le  bien  que  j'ayois  prévu  Je  ne  manquerai  pas  de 
profiter  de  votre  prQposition^etdç  vous  offrir  mon 
tribut  lorsque  des  devoirs  plus  direixts  me  laisse- 
ront quelques  momens  de  libres. 

Affrée^y  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiniens 
les  plus  distingués,.  Corbière* 

Piairii ,  a^  décembre.  >        .  .  . 


De  la  Réunion  des  Royalistes  dans  les  deujtr 

Chambres, 

L'auteur  de  cet  article  avoit  dit ,  il  y  a  peu  de 
temps,  dans  le  Conservateur  «  que  si  jamais  la  mo-* 
»  narchie  étoit  menacée  par  la  démocratie ,  les  deui: 
I»  parties  de  la  Chambre  des  Députés^  désignées  par 
»  ^él^<2roifetce7i£re,seréunii*oient infailliblement, 
»  parce  qu'elles  avoient  un  point  de  ralliement  dans 
n  leur  affection  pour  la  personne  du  Roi  et  leur 
»  attachement  à  la  monarchie.  >>  ^ 

Ce  qui  n'étoit  alors  qu'une  supposition  est  de- 
venn  une  réalité;  et  l4viden«c^  incontestable  du  » 
progrès ,  non  (  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  )  des  prin-i 
cipés  démocratiques*;  mais  des  liommes  qui  les 
professent ,  a  amené  un  rappro<âlement  entre  à^ 
hommes  quelquefois  divisés  d'opinions ,  toujours 
unis  deprinçipes.et  de  sentimehs. 

Si  le  côté  droit  avoit  formé  Un  parti  dans  l'Etat , 
il  auroit  traité  sur  le  pied  de  l'égalité,  et  anroit 
demandé  pour  lui  autant  de  snffimg^  qu*il  en 
«pi^ortoit  aux  autres^^Mais  il  n'est,  il  ne  veut  édre. 
(fvCune  partie  de  la  nation ,  toute  réunie  sous  l'au* 


r^ 
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*  •  • 

forîté  du  Roi ,  et  dans  une  sincère  affSècf iôn  'pour 
sa  j)ersonne ,  et  il  lui  a  suffi  de  savoir  <jue  le  minis- 
tère ,  parlant  au  nom  du  Roi  \  exiprimoit  la  volonté 
de  repousser  'désormais  les  doctrines  démocrati- 
ques, pour  s'empresseT  de  faire  une  èhtiôre  abné- 
gation de  toute  prétention  pei*sonneHe  et  de  tout- 
amour-propre  ,  xt  de  porter  aux  digtdtés  de  la 
Chambre  les  membres  les  plus  connus  parleur 
attachement  au  mimstèi'e ,  et  leur  constante  àdhé-. 
fiion  a  ses  vues. 

Si  cette  attente  n'a  voit  pas  été  complètement' 
remplie ,  ce  n'est  point  au  c&té  droit  qu  u  faudroit 
5*en  prendre  5  il  a  satisfait  avec  fidélité  à  ses  enga- 
gemens,  et  il  a  évité  avec  soin  de  porter  ses  voix 
8ur  ceux  de  ses  membres  qu'il  avbit  accoutumé  de 
nommer.  Ce  sacrifice  n'a  rien  coûté  à  Tambition  ^ 
puisque  ces  voix ,  cette  année-ci ,  comme  les  pré- 
cédentes y  auroient  été  sans  résultat ,  mais  il  a  coûté 
à  l'amitié,  • 

.  Si  Ton  revient  aujourd'hui  sur  des  points  im- 
portans  à  des  opinions  qpie  le  côté  droit  b.  constam-- 
ment  professées,  il  est  loin  d'en  tirer  avantage 
contre  qui  que  ce  soit.  L'honneur  en  est  aux' 
principes  et  non  aux  hommes  qu^tôus  peuvent  se 
tromper,  surtout  sur  dçs institutions  non  encore' 
éprouvées,  et  le  c^£^- ^roï^  oublie  volontiers  qu'il 
a  long-temps  combattu  seul  pour  combattre  en- 
core ,  et  avec  plus  de  succès,  appuyé  de  ceux  qu'il 
a  pu  considérer  comme  des  adversaires,  jamais 
comme  des  ennemis. 

L'auteur  de  cet  article  n'en  ti-erà  point  dansiez 
détails  d'une  négociation  à  laquelle  il  n'a  pu  as- 
sister 5  il  se  contente  d'en  montrer  le  résultat  etd'ea 
faire  espérer  les  plus  heureux  effets ,  pour  une 
meilleure  application  de  la  loi  fondamentale. 

La  funeste  tendance  de  la  loi  des  élections  n'est 
que  t4*op  connue  5  elle  est  évidente  pour  la  ma- 
jeure partie  des  députés ,  et  sera  avouée  par  toits 
le4  autres,  lorsqu'une  dfictifsioi»  solennelle  aura- 


panais  4*ept|ii^  9^«  honorabi^a  çolUtfUiei,  ce%z 
surtout  qui ,  «yaut  prétîilé  des  wUégcs  électoi^iuis,, 
ont  été  plus  à  portée  de  >uffer  Us  fices  4e  Iwv. 
composîtîou  actiaelle.  Cette  loi  ser^t  donc  chan-» 
gée.jLes  m00MO  Urmbié  ne  serviroieut  de  rieQ»  Ce. 
n'est  pM  pour  fkii'e  ^u prolonger,  n^^me  provîsoi-* 
remeiit,  4«  ilimviUs4|slois,  ^u'il  faut  dans  l'Etat! 
uu  eoi^  légUatif»  Upe  iustitutro^  qui  a  oootre 
elle  )e  nûso^iiemeât  et  l'expérience  pe  sauroit: 
convenir  à  une  nation  sensée  et  spirituelle  ^  et  les 
tempé)!«ineiis  qui  e^^nser  v^rofentle  fonds,  méipe 
pourua  trnLpi  ne  ferojeat  que  prolonger  le  dé->r 
HOrdr^ji  Aourrir  l'esprit  de  parti  ^  en  entretenant 
cU  i^yupables  espérances,  ou  de  doulou|*euses 
craintes,  et  ils  ne remplir-oientrinteption. d'aucun 
^6te,  et  motus  encQi'c  les  vœu3(  de  la  saine  partie 
delà  nation*     . 

X^es  opinions  du  ^lé  droit  sont  connues,  et^ 
même  sur  tous  les  points,  puisqu'ils  ont  tous  été, 
traités  daus  lessessioK^  précédentes.  Coinme  il  les 
'  «soutenues av^c  une  eutière  conviction^  et  qu'au* 
«une  expérieuce  contraire  ne  l'a^  du  moins  jusqu'à 
ûése^t ,  averti  qu'il  s^  soit  trompé  j  il  persistera, 
dans  ses  sentimensi  toujours  prêt  à  revenir  de  .ses 
erreurs,  s'il  en  avait  iK>mmis*  ^ps  pepsées,,  ses 
affections ,  m^  .opinions  sont  pojur  la  mon^cbie 
'  çt  la  légitimité  f  t  pour  tout  (9e  qui  est  inonarchique 
d2inslesin3titutio4|s  poli  tiques  et  religieuses;  con- 
vaincu qu'il  ^t,.avec  le  pl«s  grand  nombrede  ses 
collègues,  que  tout  ce  qui  est  trop  démocratique, 
dans  tes  iiistîtutipnSy  seroitun  principe  de  révo-« 
LuUons  nouvelles,  et  ne  pourroit  que  flétnri  a^v 
yeux  de  la  postérité,  lesliooimes  qui^  4?kàrgés  des 
destinées  de  leur  patrie^  Tau^'C^ient  volontairement 
exposée  à  de  nauveauket  irrémédiables  malheurs^ 


nation 

qui. 

i^rçoit  e^ccîm  ^uelquee  dilTé^ooea  d'opinioft^  ^ 


j 
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c'est  <{u#  daas  aâ  grand  peuj^le,  tous  l€^ÎH>mm«ii^ 
faute  de  lumières  au  de  vei^ufi  i  ne  soivl  pas  éga^r 
lement  éclairés  sur  les  moyens  d'oLtex^ir  le  Lien 

Su'ils  désire&t«  C'est  donc  au^  pouvoirs  chareéjft 
,  e  diriger  les  opinions  poli ti(jaes,  comme  de  ïtéfi^ 
les  actions  civues  ,  à  leur  indit|ner  à  touset  à  leur 
prescrire  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  moyens 
«L'ordre  et  de  bonbeor,  et  ce, n'est  ni  pfmr  Véga*  , 
rcr^  ni  pour  l'abandonner  à  «dle<-mém6  qne  la  nar 
lion  a  cnoisi  des  guides,  ,.       .        ^ 

Tout  estlranc^  simple  et  amical  dans  cet  expose, 
ii'auteur  a  Touiu  seulement  prouver  que  loi'scjuç 
te  câié  droit  €  vu  une  porte  .en  ir'ou  verte  à  un  rap»- 
prochementy  il  a  y  -«st  porté  ^ve<;  d^xleur  et  désiii- 
îéressement.  Cette  honorable  .coalition  ne  sera 
as  trompée  dans  %t%  espérances  et  ne  trompera  pa^ 
a  juile  attente  de  la  nation  \  mais  si  \f^9^  chambres 
peuvent  aider  au  gi^nd  ceuvi^e  de  raméliomtion  ^ 
c'est  du  gouvernement  que  la  France  -doit  en 
attendre  et  le  commencement  et  là  fin;  il  a  aufourr 
cl'hui  dans  \^%  mains  le  puissant  l4g^tier  <de  tout 
gouvernement  représentatif^  une  majorité  hono- 
rable^ dans  les  deUx' Chambres.  Cette  maforilé 
qui  danseessoHes  d'Etats  coûte  souven,t  tant^ 
«oins  et  de  peines  à  former^ «et que;  Teispérienee  du 
passé  et  la  crainte  de  l'avenir  ont  toutes  seules 
ibrmée  tout  à  c^up  panni  des  hommes  tous  siiieè- 
rement' attachées  à'ieur  patrie ,  éclairés  snr  se»  be^ 
«oins,  et  décidés  à  suivre  avecensômbde  et  fermeté 
ià  direction  qui.  convient  à  ses  Intérêts*  Ils  la  de«- 
0iandent  au  gouvernemen  t  c^tte  dii'cction  qui  peut 
tout  sauver.  Lie  ministère  sait  jiuîourd^hui  comnien 
il  est  urgerlt  d'y  rentrer  ;  il  apprendra  bientôt 

£ar  l'expérience  combien  il  est  facile  de  la  suivre* 
iCs  obstacles  t[u'on  lui  présente  ne  sont  que  des 
fiantomes  qui  s^évanouiront"  devant  une  volonté 
forte  et  soutenue^  Je  croîs  même  que ,  depuis  la 
«eec^de  restauration^  les  çircotistances  n'ont  jamais  ^ 
été  plus  favorables  pour  commencer  et  pour  suivre 


/ 
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une  mârclie  conforme  aux  Tcnix  deê  gens  de  bien  « 
et  par  conseillent  aux  vrais  intérêts  cle  la  France, 
Le  gouvemenient  est  débarrassé  des  soins  qne  Inj 
Imposoit  Toccapation  étrangère  j  et  les  finances  y 
premier  moyen  de  tranqutDité  comme  de  prospé-* 
rite  y  sont  «Franchies  des  dépenses  «pi'entraînoit 
le  séjour  deê  troupes  alliées  sur  nos  frontfcres ,  et 
ie  seront  bientAt  d«s  contributions  <jui  restent  à 
acquitter.  Les  premières  pui^ances  de  rEurope, 
réunies  au  dei*nier  congrès ,  ont  manifesté  leurs 
vcçux  pour  la  tranquillité  delà  France,  garant  de 
leur  propre  tranquiUité^  et  la  nation,  fatiguée  de 
secousses,  rassasiée  de  fausses' doctrines,  aspire  à 
l'ordre  qui  est  la  véritable  liberté  publique,  et 
n'en  demande  pas  d'autre.  Les  fonds  publics  ont 
éprouvé  quelque  variation;  mais  dans  ce  qu^on 
appelle  les  fonds  publics ,  il  n'y  a  véritabltoient 
de  public  que  là  rente ,  patrimoine  des  particU"* 
liera ,  que  le  gouvernement  doit  payer  avec  la  plus 
rigoureuse  exactitude^  et  il  n'y  a  rien- de  moins 
public  que  l'agiotage  ,  jeu  périlleux  delà  cupidité 
privée,  dont  le  gouvernement  doit  se  séparer  avec 
soin,  parce  qu'il  en  supporte  les  pertes  neamcoup 

ÎJus  qu'il  n'en  partage  les  profits  ;  et  qu'il  se  place 
ui-méme  et  l'Etat  avec  lui  dans  ces  alternatives 
de  hausse  at  de  baisse  qui  compromettent  sa  di*? 
gnité ,  même  son  repos,  et  peuvent  nuire  à  i'opi-» 
'nion  de  sa  force.  Mais  qu'il  ne  se  laisse  pas  imposer 
par  ce  vain  bruit  d'opinions  prétendues  libérales. 


science  d'écrivains  sans  pudeur  et  même  sans  ta^s 
lent,  et  de  jeunes  gens  sans  études,  qui  circule 
comme  une  fausse  monnaie  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Europe,  au  profit  de  ceux  qui  la  débitent  et 
pour  la  ruine  de'  ceux  qui  la  reçoivent.  La  France , 
viche  de  tant  de  raison,  de  connoissanccs  et  d© 
vifrtus,  mftrîe  par  tant  et  de  si  rudes  épreuve»;» 


/ 
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ll*»-pasl>esoîn  de  pareils  précepteurs.  C'est  de  sa 
religion  quelle  doit  attendre  des  leronsj  c'est  d« 
son  gouvernemeut  quelle  doit  recevoir  -des 
e:^iiiples,  de  BojsjtLo, 

.  """^ — 

Paris  ,  le  a&  décembre  i8ijB. 

Encore  une  année  ajoutée  à  la  vieille  mon|^cfaie 

de  Çl0vis!  Que  de  fois,  depuis  la. fondation  de 

pqtre  einpire ,  nous  avonâ  brûlé  ce  que  nous  avions 

adoré ,  adoi'é  ce  que  nous  avions  brûlé  !  uidon^ 

quod  iiicendUtif  incende  quod  adçfrasti.  Le  temps 

qui  retrouve  encore  debout  ce  royaume ,  après 

quatorze  siècles ,  retrouve  aussi  les  descendans  des 

premiers  Français,'  sinon  avec  les  i^êmes  mœurs, 

du  moins  avec  les  mêmes  passions,  .Nous  nous  agi-* 

tons  comme  les  compagnons  de  Clo vis,  pour  quel* 

ques  dépouilles  :  la  révolution  nous  a  vus  retonrner 

à  la  liberté  et  à  la  férocité  de  nos  ancêtres  5  nous 

avons  tué  des  rois  et  des  enfans  de  rois.  Que  nous 

res  te-t-il  de  toutes  ces  fureurs  J  que  nous  restera-t-il 

des  haines  et  des  ambitions  qui  nous  tourmentent 

eiicore  ?  Que  de  bruit  pour  arriver  au  silence  !  que 

d'efforts  pour  obtenix'  six  pieds  de  terrel  Laissez; 

venir  un  autre  i^'  janvier,  et  les  acteurs  seront 

descendus  de  la  scène;  et  nous-mêmes  nous  ne 

gérons  plus  là  pour  blâmer  ou  applaudir.        '   , 

Toute   cette  morale  n'empêche  pas  qu'on  ne 

yeuille  toujours  être  ministres ,  niaii'^s  du  palais , 

^et  même  portiers ,  s'il  y  a  lieu.  On  encensera  tou-« 

jours  Landry,  Ebroïn  ^  Bçrtaire  ^  lorsqu'ils  seront 

puissans*;  on  les  insultera  toujours  quand  ils  seront 

(ibattus.  Aujourd'hui  pourtant  on  est  assez  embar-t 

rassé  ,  car  on  ne  sait  qui  est  ministre.  Que  la  po-« 

<iitioTi  des  personnes  prudentes  est  pénible  !   he, 

inîeux   pour  elles  seroit  de  se  cçucher    jusqu'à 

l'événement,  Quoi  qu'il  arrive,  elles  sont  bien  sûrea 

4'avaîr  un  niinistère  ;  alors  elles  sortiront  comme 

ie  renard,  pour  louer  le  lion  dans  sa  force,  comme 

l'âne  pour  donner  le  coup  de  pied  au  lion  malade, 

U(iiis*e  doute  ab'rtîens-toî ,  disoit  un  sage.  Ne 


r 


incliânt  ni  quelâ  mini^fre^  on  aura  »  ni  quel  syatéaie^ 
on  Ya  âuivre^  il  nous  est  impossible  de  tirer  nos 
lecteurs  de  là  perplexité  qu'ils  doivent  éprouver. 

Jusqu'au  moment  o il  nouspourrons  les  instruire , 
nous  engageons  les  royalistes-  à  suspendre  leur  fii- 

Sèment ,  et  à  se  défiei'  des  bruits  que  Ion  répand 
e  téus  cotés.  La  démocratie  menaCiée  par  un 
changement  de  .Système,  sVgitc  et  crie,  ce  qui 
prorve  qu  elle  est  foible  et  qu'elle  a  peui*.  TAU 
va  jusqu'à  dire  qu'elle  fera  présenter  des  péti- 
tions par  les  électeurs ,  -en  cas  que  la  législature 
veuille  toucher  à  la  loi  des  élections  j  comme  si  les 
électefùrs  ne  cessoient  pas  d*ex.ercer  des  droits  au 
moment  même  où  les  collèges  ^cessent  d'être  ras-* 
semblés!  comme  si  ces  droits  nWoieni  pas  besoin 
pour  acquérir  force  légale  ,  deI!ordonnance  royale 
qui  convoque  les  collèges  électoraux  !  Oh  en  sc- 
Hons-notissi  les  électeurs  alloîcnts'fmajfîner  qu'ils 
formentMin  coi-ps,  lequel  peut  avoir  oes  volontés 
hors  de  la  fonction  spéciale  à  laquelle  ilést  appelé  ? 
Ce  sei'oît  là  de  \a  pure  démagogie  ,  des  comités 
d'électciffs  comme  en  1789.  Il  est  toujours  bon 
que  les  prétendus. conitittitîonnels  se  trahissent, 
et  qu'ils  nous  montrent  leur  arrière-pensée.  Les 
électcui^  ont  le  droit  de-  pétition  individuelle , 
comme-  simple»  citoyens  :  s'ils  veulent ,  en  cette 
dei'niére  qualité,  présenter  des  pétitions  aux  deux 
Chambres ,  pour  le  maintien  de  là  Foi  actuelle  de* 
élections ,  ils  en  sontbien  le  maître  ;  maîsil  y  aura 
d'autres  citoyens  qui  demanderpnt  le  changement 
de  cette  loi  :  le  Roi  et  les  majorités  des  Chambres 
trancheront  la  question.  Qu'on  ne  croye  pas  venir 
nous  intiraîder  comme  en  gi3  :  Dieu  merci,  ce  temp 
d'égaremens  est  passé.  Il  suffit  que  le  gouvernement 
marche  ferme ,  et  qu'il  cesse  de  craindre  une  cen- 
taine de  petits  persônnagCsS  qui  lui  font  illusion. 
Pour  lés  réduire  à  la  nullité  la  plus  complète,  il 
ne  lui  faut  que  le  courage  de  les  mépriser  ;  dans 
.  vingt-quatre  heuïes  tout  «eroit  fini  ^  1 
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.  O»  Bretonne  au-  reste  un  p^u  trop  de  ce  qui 
mrrive  dans  ce  momejnt  relativement  au  change*, 
meut  de  miniUôre ,  parce  qi^'on  ne  songe  pa$  asseiE^ 
À  Tejptce  de  gouveruement  établi  par  la  Charte. 

Dans  une  monarchie  absolue,  il  n'y  a  pas  à 
proprement  parler  4e  ministère  f  il  n'y  a  que  des 
ministres.  Pï*esque  jamais  ^Is  ne  sont  renvoyés  à  la 
fois  j  Tintrigue les  place  et  Içs.déplace  ua  à  un.  I.  a, 
lutte  li'existe  dans  rintérieur  du  ptila^s  qu'avant  la^ 
chule  ;  le  pûblio  ignore  et  cette  lutte  f  et  le  tcmp^ 
qu'elle  A  duré.  La  gazette  lui  apprend  quel  est  son, 
uiattre^  ils'incliùe  et.obéit,    . 

Dans  un  gouvernement  consti  tutîonncl  c'est  une 
opinion  qui  ouvre' et,  qui  lérme  les  poi'tes  du  pou-» 
voir.  Un  ;9ii]:^stère  tombe  $ouvent  avant  d  ctre 
remplacé ,  comme  cela  est  arrivé  plusieurs  fois  en 
Angleterre  :  survient  aku's  une  espcce  d'inter«* 
règne  ministériel.  H  faut  que  le  ministère  à  re- 
composer remplisse  les  conditions  vouluef^  q^'îl 
ait  la  majorité  dans  les  Chambres^  et  que ,  clioisi 
dans  une  opinion  arrêtée ,  il  s'avance  avec  toute  la 
force  de  cette  opinion.  S'il  ne  réunît  pas  ces 
deux  conditions,  il  est  perdu  :. contrarié  parles 
Chambres ,  flottant  entre  1rs 'paii is ,  ne  s'attachant 
personne,  il  e^i  Lieutôt  obligé  d«  céder  la  place 
au%  opinions  0}>poséés ,  lesquelles  reviennent  avec 
unç  puissance  accrue  de  toute  la  foiblessc  de  ropi-*^ 
oi^n  qui  n'a  pa«  su  trîamphcr.. 

Le  C0JIfS£RT4T£r|l* 

POST'SCRIPTUM. 

Merrredî  3o  décembre  1818. 

NoUs  ne  sommes  pas  bcareuK  en  posl^scriplum  : 
le  Moniteur  de  ce  matin  annonce  la  retraite  de 
M.  le  duc  de  Richelieu,  de  M. le  baron  Pasquier^ 
de  M.  le  comte  Mole ,  do  M.  Laine  et  de  M.  Roy , 
elles  nominations  suivantes  : 

M.  le  marquis  Dh.s<^ôlôs ,  j>résident  du  conseil  et 
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ministre  des  affaires  étrangères  ;  M*  le  comte  De* 
tazes ,  ministre  de  rîntérreur.5  M.  de  Serre ,  garde- 
de^-sceaux ,  M.  le  bai^n  Portai  y  ministre  de  la  ma-* 
rinc  ,  et  M.  le  bai*on  Louis ,  ministre  d^s  finances; 
M.  le  marcqhal  Gouvion-Saint-Cyr  reste  donc 
au  département  de  la  guerre  ,  ce  qui  complèteroit 
le  conseil  dc$  ministres  responsables  :  le  ministère 
do  Ja  police  générale  est  sapprimé.  Il  eist  évident , 
d'apr^-s  ce  choix  ^que  l'opinion  de  Topposîtion  de 
gauche  a  prévalu.  Nous  traiterons  amplement  de 
Ciiita  matière  dans,  les  prochaines  Livraisons  di^ 
second  volume  du  Conservateur.  En  attendant^  que 
les  ho  Dîmes  monarchiques  ne  se  découragent  point  < 
la  raison  y  les  talens ,  le  nombre  sont  de  leur  coté^ 
a»vec  cela  on  est  bren  fort.     Le  Coj<S£AV4.T£uft« 

V' 

Céifte  ireizzème  Lipraison  complétant  h  pre^ 
mfer  volume  du  Conservateér,  les  Personnes 
qui  sont  dans  F  intention  de  souscrire  pour  le 
secoïtd  volume  ,  dorU  la  première  Lia^rMson 
pcEioîlva  dans  la  première  semaine  de  Janvier  ^ 
sont  incitées  à  faire  par^ehir  leur  renouçelle- 
ment  uu  Bureau  du  Conservateur,  ri^  de, 
Seine ,  i/^  8* 

Le  prix  du  second  tyoïumé  est  de  \l^  Jt^ 
poiir  Paris  elles  départemens. 

JLes  leUres  et  r argent  doiçent  êtçe  adressés 
francs  çle  porf: 

On  rient  de  mettre  en  vente  la  troisième  édition  du  NintPtaa 
Uiche  et  le  Bourgeois  de  Farts,  ou  V Election  d^ua  Remplaçant 
en  1820,  i83o  ou  iS/fO;  roman  politique  à  TusaRe  de  MM.  lea 
Electeurs  du  dipartemetil  de  fa  Seioe.  Par  C*»»  Matthétw, 
Vol.  în*«*.  Prix-:  a  tV,  5o  o,  et  3  fr.  par  la  posto.  A  Pans, 
chez  Descliainps,  rue  Souffiot.  n°  3,  près  1©^  Panthéon:  et 
ch«î  le  rswmant,  rue  de  Sciue,  u«  8^  et  quai  Conti»  a,  5. 
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